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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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AVERTISSEMENT 


Le  tome  71  des  Archives  Parlementaires  (l***  série)  résume  en  une  table  des  ma- 
tières, nécessairement  explicative,  les  dix-neuf  volumes  de  la  Convention  déjà  parus, 
c'est-à-dire  la  période  parlementaire  qui  s'étend  du  20  septembre  1792  au  10  août  1793. 
Nous  comptons  publier  une  deuxième  table  après  le  9  thermidor,  puis,  à  la  clôture  de 
la  Convention,  une  table  générale  de  tous  les  travaux  de  cette  Assemblée,  dans  laquelle 
les  deux  premières  tables  partielles  seront  fondues. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  d'usage  d'introduire  des  points  de  repère  dans  une  publication 
en  cours,  cette  apparente  interruption  s'imposait  en  présence  des  difficultés  que  nous 
voulons  épargner  à  nos  lecteurs  dans  leurs  recherches.  Nous  avons  choisi  les  dates 
du  10  août  1793  et  du  9  thermidor  an  II  parce  qu'elles  marquent  deux  points  de  dé- 
part caractéristiques  dans  l'histoire  de  la  Convention,  et  qu'elles  sont  les  limites  na- 
turelles de  deux  étapes  dont  chacune  embrasse  à  peu  près  une  année. 
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PREMIÈRE  SÉRIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


ET   ANALYTIQUE 


DB 


LA     CONVENTION      NATIONALE 


DU  20  SEPTEMBRE  1792  AU  10  AOUT  1793 


ABADIE.  Réclamo  le  paiement  d'une  somme 
de  3,309  livres  qui  lui  est  due  pour  fourni- 
tures d'habillement  au  14''  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  675)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.), 

ABAN  (LiBUTENANT-CoLONBL  d').  Fait  un 
don  patriotique  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  721). 

ABANCOURT  (Communs  d'),  département 
du  Nord.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès- verbal)  (ibid.^  p.  124). 

ABBAYE  (Pexsons  db  l').  Lettre  relative  aux 
dépenses  qui  y  ont  été  faites  (27  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  174).  —  Le  concierge  de- 
mande le  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites  aux  p]^i8onniers  (6  octobre^  p.  360). 
^  Pétition  da  deux  priaoniûert  <16  no- 

1"*  itea.  T.  Lxxi. 


ABBAYE  (suite), 

vembre  1792,  t.  LIII,  p.  413).  —  Rapport 
tendant  à  faire  payer  par  la  Trésorerie 
nationale,  au  concierge  de  TAbbaye,   une 
somme  de  19,019  livrée  à  lui  due  pour  frais 
de  nourriture  et  avances  (28  janvier  1793, 
t  LVII,  p.  731  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.f  p.  732)  ;  —  discussion  (ibid,)  ; 
—  adoption   (ibid.),   —  Delbrel   demande 
qu'il    soit    fait    une   enquête   sur    le    sort 
qui  est  fait  aux   prisonniers  (ibid.);  — 
discussion  (ibid.   et  p.    suiv.)  ;  —   décret 
(ibid,  y  p.  736)  ;  —  décret  relatif   aux  ré- 
parations de  la  prison  do  TAbbayo  (31  jan- 
vier   1793,    t.    LVUI,    p.    107).   —  On   de- 
mande si  elle  doit  être  considérée  comme 
prison  nationale  ou  comme  maison  de  dé- 
tention (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  670)  ;  -- 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.),   — 
Le    ministre    de    l'intérieur    transmet    la 
plainte  d'un  citoyen  détenu  à  l'Abbaye,  au 
plus   rigoureux   secret,    depuis    soixante- 
tieiae   jours»    tant    «voir    été    interrogé 


VILLE  (CoMMLTŒ  d').  Renvoi  au  mi- 
e  de  rintérieur  d'une  pétition  des  ou- 
8    sans    ouvrage    (18    février     1793, 
ni,  p.  708).  —  Des  pétitionnaires  de- 
lent  audience.  —  Jour  fixé  (28  avril 
t.  LXni,  p.  506).  —  Le  conseil  géné- 
ollicite  rétablissement  d'ateliers  pu- 
et  une  taxe  sur  les  riches  dont  le 
u  annuel  excède  3,000  livres  (15  mai 
t.  LXIV,  p.  681)  ;  —  renvoi  au  comité 
cours  publics  (ibid.).  —  La  société  des 
de  la  liberté  applaudit  aux  derniers 
nnenti  qui  ont  eu  lieu  à  Paria  et 
ide    une    constitution    républicaine 
in,  t  LXVI,  p.  647  ;  —  insertion  au 
intt  T      oi  aux  comités  de  la  guerre 
Salut      iblic  (ihid,  et  p.  sniv.)-  — 
;  I      n      nt  le  conseil  exécutif  pro* 
>  re  des         eignemmts  sur 
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ACC 


ABRI  AL,  juge  au  tribunal  du  district  du 
Puy  (Haute-Loire).  L'un  des  candidate  à 
la  place  de  juge  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 


ABRLA.L  fils,  juge  du  tribunal  du  district 
du  Puy.  L'un  des  candidats  à  la  place  de 
juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 


AOADËMIE.  Renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  d'une  réclamation  de  plusieurs 
membres  de  l'académie  relative  à  leur  trai- 
tement (5  avril  1793,  t.  IiXI,  p.  328). 

ACADEMIE  DE  FRANCE  A  ROME.  Rap- 
port par  Homme  sur  la  suppression  de  la 
place  de  directeur  de  l'Académie  de  Francs 
à  Rome  (25  novembre  X792,  t.  LIII,  p.  578 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ihid.  p,  579)  ; 

—  adoption  (ibid,).  —  David  demande  qu'il 
soit  donné  des  ordres  pour  faire  disparaî- 
tre les  monuments  de  féodalité  et  d  idolâ- 
trie qui  existent  encore  dans  l'hôtel  de 
TAcadémie  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.),  —  Le  comité  d'instruction 
publique  présentera  un  moyen  d'indemni- 
ser les  élèves  de  l'Académie  de  Franco  à 
Rome  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  190).  — 
Le  citoyen  Moutte,  agent  du  commerce  de 
France  à  Rome,  sollicite  le  remboursement 
des  subventions  qu'il  a  été  autorisé  à  four- 
nir au  directeur  de  l'académie  de  Rome 
pour  l'entretien  dca  élèves  français  (23  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.),  —  Rapport  par  David 
sur  le  traitement  à  accorder  aux  élèves  de 
cette  académie  (1"  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  31)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ihid.). 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  Compte 
rendu  de  l'état  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures  et  don  de  la  collection  dos  ouvrap^cs 
publiés  par  TAcndémie  depuis  sa  fondation 
(SA  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  583  et  suiv.). 

—  Les  membres  de  l'académie  protestf^nt 
contre  l'application  de  la  loi  qui  interdit 
le  cumul  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  669)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  financrs  (ihid.).  — 
Fait  une  offrande  patriotique  (IS  mars 
1793,  t.  UC,  p.  278).  —  Fait  un  don  patrioti- 
que et  demande  la  conservation  d'un  mo- 
nument précieux  (25  avril  1703,  t  LXIII, 
p.  302)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  d'instruction  publiquo  (ibid.),  ■—  Décnt 
Pautorisant  à  nommer  provisoirement  aux 
places  vacantes  dans  son  Fein  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  8).  Rapport  par  Lakanal  sur 
le  traitement  de  ses  membres  (22  mai, 
p.  177  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  178);  —  adoption  (ihid.).  **•  Rapport  fait 
à  l'AeadMiie  des  noîeneti  sur  k  lijritème 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  (euite). 

général  des  poids  et  mesures  par  les  ci- 
toyens Borda,  Lagrange  et  Monge  (1*  août 
1793,  t.  LXX,  p.  112  et  suiv.). 

ACADEMIES  DE  PEINTURE,  DE  SCULP- 
TURE ET  D'ARCHITECTURE.  On  de^ 
mande  leur  suppression  (12  novembre  1792, 
t.  LIII,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.).  —  Décret  char- 
geant le  comité  d'instruction  publique  de 
faire  un  rapport  sur  leur  suppression 
(!•'  juillet  1793,  t.  LXVni,  p.  29).  —  Rap- 
port par  David  tendant  à  faire  surseoir  au 
paiement  des  prix  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  441)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ihid.  p.  442). 

ACADEMIES  ET  SOCIETES  LITTERAI- 
RES. Rapport  par  Qrogoire  sur  la  sup- 
pression de  toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires  patentées  ou  dotées  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  619  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ihid,  p.  522  et  suiv.)  ;  —  observations 
de  David  (ibid.  p.  523  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion du  projet  de  décret  (ibid,  p.  524). 

ACCAPAREMENTS.  Mémoire  du  citoyen 
Bazile  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les 
accaparements  des  denrées  de  première  né- 
ce.ssité  (6  octobre  1792,  t.  LII,  p.  360).  — 
Jean  Dobry  et  Guyton-Morveau  dénoncent 
des  a<}caparements  de  grains  (6  décembre 

1792,  t.  LIV,  p.  393).  —  Rouyer  dénonce  dee 
accaparements  d  habillements  (ibfd.  p.  193). 
Il  sera  nommé  quatre  commissaires  pour 
vérifier  ces  faits  (ibid,).  Faveurs  accordées 
aux  dénonciateurs  do  délits  concernant  les 
accaparements  (ihid,  p.  396).  —  Des  ci- 
toyens de  Versailles  demandent  une  loi  con- 
tre les  accapareurs  (17  février  1793, 
t.  LVin,  p.  648).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  dénonce  des  accaparements  de  four- 
rages dans  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or    et    do    la    Haute-Saône    (31    mars 

1793,  t.  LXI,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  (ibid.).  -^  Décret  char- 
geant les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  présenter  les  mesures  propres  à 
prévenir  les  accaparements  (25  juillet  IVOiJ, 
t.  LXIX,  p.  466)  ;  —  rapport  et  projet  de 
décret  par  Collot  d'Herbois  (26  juillet, 
p.  550  et  et  suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédac- 
tion (ibid.  p.  551).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (27  juillet,  p.  TO-l  et  suiv.). 

ACCUSATEURS  PUBLICS.  Sont  cbargés 
des  fonctions  de  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels  (20  octobre 
1793^  t.  LII,  p.  091). 

AOaUBATION.  ^  Voir  Décret  <Cmteitêmtion. 


dit  COMTOIS.  Il  lui  est  alloué 
3  de  1,000  livres  pour  récompense 
nonce  des  fabricateurs  de  faux- 
;a6  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

;TITUTI0NNEL.  —  Voir  Conè- 


AVIGATION.  —  Voir  Naviga- 


LICS.  Porteront  à  partir  du 
\  1792  la  date  de  Tan  premier 
tlique  française  (22  septembre 
p.  80). 

PORTEUR.  Delaunay  aîné 
jettir  les  actions  oî-      -•** 


met  plusieurs  de 
officiers  des  oorp 
ci-devant  caserne 
p.   392).  —  Le  1 
Convention  que 
se  feront  aux  tr« 
au  16  avril  proch 
joint  transmet  u 
adressé  par  les  ; 
des  subsistances 
ture  de  la  viande 
tre   du   même    a 
ment  dies  pensic 
écoles  militaires 
naux  et  mémoir 
des  fonds  décret 
pour  les  dépense 
Décret  ordonnani 
adjoints  du  mini 
1793»  t.  LXI,  p.  39 


ADJOINTS  DU  MINISTKE  DE  LA 
GUERRE  (tuite). 

1793,  t.  LXm,  p.  3)  ;  —  la  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  avait  chargé  le  comité  d* 
Salut  public  de  l'examen  de  Ifiurs  compter 
et  les  renvoie  au  comité  de  la  guerrc> 
(32  avril,  p.  101),  —  On  annonce  que  lea 
citoyens  Aubert  et  François,  adjointe  des 
3°  et  5'  divisions,  ont  été  remplacés  par  lea 
citoyens  Muller  et  Deforgue  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  343).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
(ait  passer  les  comptes  des  adjoints  des 
2*,  3",  5'  et  6'  divisions  (15  mai  1793.  p.  681)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes (ibid.).  —  Décret  relevant  les  adjointsde 
l'ancien  ministre  do  la  guerre  Beurnonville, 
de  la  garde  qui  leur  a  été  donnée  et  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  vérifier 
leurs  comptes  (26  mai  1793,  l.  LXV,  p.  308). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  achoisi 
pour  adjoint  à  la  3*  division  le  citoyen  Du- 
pin,  chef  de  bataillon  du  génie  (12  juillet 
1793,  t.  LXVin,  p.  588).  —  Rapport  par 
Barrère  sur  les  fonctions  des  adjoints  du 
ministre  de  la  guerre  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  603  et  Buiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(■ibid.  p.  604)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  No- 
mination des  citoyens  Gauthier  à  la  2'  di- 
vision et  Jourdeuil  à  la  5*  division  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  807). 

ADJOINTS  DU  MINISTRE  DE  LA  MA- 
RINE. Le  ministre  de  la  marine  fait  con- 
naître les  noms  des  six  adjointe  qu'il  a 
choisis  (82  février  1793,  l.  UX,  p.  77)  ;  -^ 
renvoi  au  comitté  de  marine  (ibid.).  —  Il 
annonce  que  les  si.t  adjoints  qu'il  a  choisis 
ont  accepté  leum  fonctions  (2  mars,  p.  636). 

—  Décret  enjoignant  de  leur  donner  des 
gardes  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  399).  —  Le 
ministre  de  la  marine  annonce  la  démission 
du  citoyen  Taillcvis,  adjoint  de  la  pre- 
mière division  (8  avril,  p.  448)  ;  —  cet  ad- 
joint sera  gardé  à  vue  jusqu'au  moment  oit 
SCS  comptes  seront  apurésftbii/.^. — La  Con- 
vention rapporte  le  décret  qui  avait  chargé 
le  comité  de  Salut  public  de  l'examen  des 
comptes  des  adjoints  de  Monge  et  les  ren- 
voie au  comité  de  marine  (22  avril,  1793, 
t.  UCin.  p.  101).  —  Dalbarade  envoie  la 
liste  des  adjoints  qu'il  vient  de  se  nommer 
(2b  avril,  p.  308).  —  Décret  levant  la  sur- 
veillance imposée  aux  citoyens  Granct, 
Bonjour  et  Najao  (1"  mai,  p.  669).  —  Le 
ministre  de  la  marine  propose  de  rempla- 
cer le  citoyen  Nnjac  par  le  citoyen  Des- 
hayes,  pour  les  fonctions  d'adjoint  dans 
la  6*  division  (1"  juin  1793,  t.  LXV.  p.  669); 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  mnrine  annonce  qu'il  a 
choisi  comme  adjoint  le  citoyen  David 
(20  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  90).  —  Nomi- 
nation  du  oitoycn  Chapatte  à  la  V  di- 
vision (9  uùt  1793,  L  UX,  p.  Ml). 


—  ADM 

ADJUDANTS  DE  PLACE.  Décret  établis- 
sant des  adjudants  de  place  dans  diffé- 
rentes villes  en  temps  de  guerifl  (88  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  177), 


ADJUDANTS  DES  BATAILLONS  DE  VO- 
LONTAIRES NATIONAUX.  —  Voir  Vo- 
lontairet  nationaux. 


ADJUDANTS  -  MAJORS  DES  BATAIL- 
LONS DE  VOLONTAIRES  NATIO- 
NAUX. —  Voir  Volontaires  nationaux. 

ADLGATE  (ville  d'Angleterre).  Adresse  de 
la  Société  patriotique  (3  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  67). 


ADMINISTRATEURS  DE  DEPARTE  - 
MENTS.  Renvoi  au  comité  des  finances  de 
leur  demande  d'indemnité  (14  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  61).  —  Lettre  du  miniatre 
de  l'intérieur,  relative  à  l'indemnité  à  leur 
accorder  pendant  le  temps  de  la  perma- 

■  nance  (1"  janvier  1793,  t,  LVI,  p.  107)  ;  — 
rapport  par  Gillet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  103)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
invite  la  Convention  à  prendre  en  consid^ 
ration  l'embarras  dans  lequel  vont  se  trou- 
ver les  administrations  de  département 
par  suite  du  défaut  de  recouvrement  des 
contributions  de  1792  (3  mars  1703,  t.  LXX, 
p.  669)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.  p.  560).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
transmet  les  craintes  des  diSércnta  admi- 
nistrateurs d'être  privés  de  leurs  commis 
par  l'effet  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(7  mars,  p.  6G9)  ;  —  ordre  du  jour  Cihid.). 
—  Renvoi  au  comité  do  législation  d'une 
proposition  tendant  à  interdire  aux  admi- 
nistrateurs d'exercer,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  celles  de  notaire  ou  d'avoué 
(26  mai  1793,  t.  LXV.  p.  337).  —  Décret  por- 
tant qu'aucun  citoyen  ne  pourra  remplir  en 
même  temps  les  fonctions  de  juge  et  d'ad- 
ministrateur de  départe  ment  en  permanence 
(14  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  516).  —  Décret 
ordonnant  l'arrestation  de  ceux  qui  ten- 
teraient de  sortir  du  cercle  où  ils  doivent 
exoroer  leurs  fonctions  (18  juin,  p.  662).  — 


Voir  Autorité»  i 
trationi  rebellet. 


nttituie».  —  Adminit- 


.-ADMINISTRATEURS  DE  DISTRICT. 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
à  l'indemnité  i,  leur  accorder  pendant  le 
temps  de  la  permanence  (1"  janvier  1793, 
t.  LVI,  p,  lOï)  j  —  rapport  par  Gillet  (ibid. 
tt  p.   miT.);  —  projet  de  dëoret  (ibid. 


p.  198)  ;  (16  mars,  p.  S30)  ;  (1"  mai 
'..  UCnt,  p.  607)  ;  —  mention  hono- 
'ibid.). 

ISTEATION  DE  LA  GUERRE. 
'aerre  (minùlère  de  la.) 

:8THATI0N  DES  CHARROIS 
IRMEES.   Offre  800  chevaux  pour 

une  nouvelle  légion  (13  avril  1T93, 
,  p.  11).  —  Renvoi  au  comité  de  Sa- 
)lic  d'une  pétition  relative  &  l'ad- 
ation    des    charrois    aux    armées 

1793,  1.  LXVI,  p.  223). 

3TRATI0N  DES  SQUIPAOES 
lRMSE.  Dénonciation  par  la  bo- 
tpuloire  de  Veioul  d'abus  perni- 
ui  régnent  dans  l'adminiitratlon 
ipoges   de   l'armée   (10  mai   1793. 


ADMINI8TR 
CES,  VIVR 
mité  de  la  i 
se  comi 
(11  janvier 
ordonnant  i 
rendre  comi: 
miné  à  sus{ 
niatration  d 
primer  la  lie 
admisistrati 
p.  93).  —  D 
la  guerre  et 
dee  marchés 
utile  d'avoir 
tances  et  de 
quelle  façon 


ADO 


—  7  — 


ADR 


ADMINISTRATION  DES  SUBSISTAN- 
CES, VIVRES  ET  FOURRAGES  [suifeu 

comptes  de  Tadmiaistratiap  des  subtistan- 
oes  (10  juillet  1793,  t.  LXVni,  p.  606).  — 
Décret  ordonnant  au  comité  chargé  de  l'exa- 
men des  subsistances  et  convois  militaires 
de  faire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur 
rétat  de  la  comptabilité  do  Tadministrar 
tien  des  vivres  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  601). 

ADMINISTRATION  DU  COMMERCE  CAn- 
ciiNNX).  Demande  de  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  relative  au  paiement  des  em- 
ployés de  cette  administration  (3  octobre 
1798,  t.  UI,  p.  Ô89).  —  Décret  relatif  au 
paiement  du  loyer  des  bureaux  et  des  ap- 
pointements   des   employas    (25    novembre 

1792,  t.  un,  p.  580). 

ADMINISTRATIONS  DE  LA  REPUBLI- 
QUE. Décret  exemptant  de  Tenrôlement  les 
chefs,  sous-chefs  et  les  principaux  commis 
de  ces  administrations  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  68).  —  La  section  du  Muséum 
demande  que  tous  les  membres  des  admi- 
nistrations soient  nommés  par  les  assem- 
blées électorales  (21  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid.).  —  Décret  ordonnant  à  la  Trésore- 
rie nationale  de  faire  passer  la  liste  des  ad- 
ministrations qui  ont  exigé  indûment  des 
fonds  des  acquéreurs  des  biens  nationaux 
(30  juin,  p.  673).  —  Pétition  dos  43  sec- 
tions de  Paris  pour  demander  que  les  ad- 
ministrations soient  expurgées  (28  juillet 

1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

ADMINISTRATIONS  REBELLES.  Le  mi- 
nistre  de  l'intérieur  annonce  qu'un  retard 
a  été  apporté  à  l'envoi  de  la  loi  qui  ac- 
corde trois  jours  aux  administrations  re- 
lioUes  pour  se  rétracter  (6  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p  320).  —  Décret  chargeant  les 
comités  de  législation  et  des  finances  de 
présenter  une  loi  pour  faire  réintégrer 
dans  les  caisses  publiques  les  somnios  qui 
on  ont  été  tirées  par  les  corps  administra- 
tifs en  révolte  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  223  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  la  mise 
en  liberté  des  cituycns  qui  ont  été  arrêtés 
par  ordre  des  administrations  qui  ont 
pris  des  mesures  liborticides  (3  août  1793, 
t,  LXX  p.  171).  —  Décret  n'iatif  au  dépôt 
au  comité  de  Sûreté  générale  de  toutes  les 
pièces  relatives  aux  administrations  re- 
belles que  possèdent  le  comité  de  Salut  pu- 
blic et  les  ministres  de  la  justice  et  de  Tin- 
térieur  (Md.  p.  173). 

ADONIS  (Navirk  l*).  Décret  ordonnant  que 
œ  navircy  arrêté  par  la  municipalité  de 
Harflcur,  ■oit  relâché  (1«  février  1703, 
t  LVnii  p.  loe  et  suiv.)* 


I 


ADOPTION.  Renvoi  aux  comités  de  Consti- 
tution et  de  législation  réunis  d'une  mo- 
tion relative  à  l'adoption  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  53).  —  Rapport  par  Azéma  sur 
l'adoption  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  38)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  mo- 
tifs à  l'appui  de  chacun  des  articles  (ibid. 
p.  39  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  discussion  (ibid, 
p.  62). 

ADOPTION  (Droit  d').  Proposition  de  Jean 
Debry  relative  à  son  rétablissement  (24  dé- 
cembre 1/92,  t.  LV,  p.  384). 

ADOUR  (District  de  l').  Le  procureur  syn- 
dic fait  passer  un  don  patriotique  du  ci- 
toyen Combes  (20  avril  1793,  i.  LXIIX, 
p.  361  et  suiv.). 


ADRESSES  DE  LA  CONVENTION  NA- 
TIONALE. Adresse  aux  volontaires  natio- 
naux (19  octobre  1792,  t.  LII,  p.  576).  — 
Projet  d'adresse  aux  armées  présenté  par 
Kersaint  (20  octobre  1792,  t.  LII,  p.  686)  ; 

—  renvoi  aux  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  l'instruction  publique  (ibid.  p.  587). 

—  Il  sera  fait  une  adresse  à  tous  les  ci- 
toyens pour  leur  faire  sentir  la  nécessité 
et  les  avantages  de  la  libre  circulation  des 
subsistances  (30  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  683).  —  Il  sera  fait  une  adresse  à  tous 
les  citoyens  pour  leur  expliquer  que  la 
Convention  n'a  jamais  eu  Tintcntion  de  les 
priver  des  ministres  du  culte  que  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  leur  a  donnés 
(ibid,).  —  Sur  la  proposition  d'Arbogast, 
la  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  une 
adresse  au  peuple  pour  le  garantir  des 
mauvais  effets  que  pourraient  produire  les 
écrits  séditieux  (13  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  37).  —  Barère  est  chargé  de  rédiger  un 
projet  d'adresse  au  peuple  après  l'assassi- 
nat de  Michel  Lepeletier  (21  janvier, 
p.  529).  —  Texte  du  projet  d'adrese  pro- 
posé par  Barère  (23  janvier,  p.  604  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  606).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  observe  que  l'adresse 
aux  Français,  décrétée  le  21  janvier  par 
la  loi  relative  au  citoyen  Michel  Lepeletier, 
ne  lui  a  pas  encore  été  envoyée  (28  janvier, 
p.  729).  —  Sur  la  motion  de  Fabre  d'Eglan- 
tine,  la  Convention  décrètequ'il  sera  fait  une 
adresse  au  peuple  anglais  (l^'  févrix?r  1793, 
t.  LVni,  p.  122.  —  Il  sera  fait  une  adresse 
au  peuple  français  relativement  à  Tétat  ré- 
volutionnaire où  il  se  trouve  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  298).  —  Projet  d'adresfc  aux  sol- 
dats français  de  l'armée  du  Nord  et  de  la 
Belgique  proposé  par  Fabre  d*Eglantine 
(4  avril  1793,  t.  UCI,  p.  3a3)  ;  —  ajourne- 
ment (ibid,  p.  304);  —  projet  d'adresse  à  la 
mime  armée  proposé  par  Barère  (Md. 


3  une  aaresse  au  peupie  sur  les 

e  la  patrie  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 

),  —  Projet  d'adresse  aux  Fran- 

nté  par  Robert-Thomae  Lindet, 

Iquer  les  mesures  de  sûreté  gêné- 

le  2  juin  contre  divers  membres 

nention  et  projet  de  décret  pour 

iux  administrateurs,  aux  juges 

ctionnaires  publics  qui  ont  pris 

es  arrêtés  tendant  à  armer  les 

peuple  les  unee  contre  les  autres 

iter  sous  peine  d'être  déclarés 

i  patrie  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 

Iv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  517). 

lee  commissaires  des  assemblées 

u  peuple  français  (8  août  1793, 

18  et  suiv.). 

)s  adresses  envoyées  à  la  Gon- 
lovembre  1792,  t.  LUI,  p.  463  et 
ovembre,  p.  577  et  suiv  ^    - 


p.  éiv;» 

ADRIEN  (Léon), 
paiement  de  sa 
t.  LIII,  p.  585)  ; 


AELTRE,  ville  de 
à  sa  réunion  à 
l.  LX,  p.  317). 


AÉROSTATS.  Le 
qu'il  a  découver 
(4  août  1793,  l. 
renvoi   au  comil 
(ibid.  p.  233). 


AERSCHOT,  ville 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  {»mte). 

Etat  nDn)iQa.tif  des  emploies  (SI  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  145)  ;  —  renvoi  au  oomit^  de 
Balut  public  (Aid.).  —  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  écrit  qu'il  a  envoyé  dès 
le  SI  mai  l'état  de  tous  les  employés  de 
son  département  à  l'exoeption  des  employés 
dans  les  pays  étrangers  dont  il  ne  peut 
encore  donner  l'état  (ST  mai,  p.  361)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (Âid.). 


AFFRY  (Ci-DBVANT  oinARAL  d').  Demande  la 
levée  des  scellés  mis  sur  la  caisse  du  régi- 
ment des  Gardes  Suisses  (8  octobre  1T9Z, 
t.  UI,  p.  397).  —  Demande  la  permission 
d'emmener  en  Suisse  deux  Français  à  son 
service.  —  Ordre  du  jour  (22  octobre, 
p.  «II). 

AFFUTS  DE  CANONS.  Les  fournisseurs 
des  affûts  réclament  le  paiement  des  som- 
moH  qui  leur  sont  dues  (22  janvier  1793, 
t.  LVn.  p.  637)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ibid).  —  Le  citoyen  Roudol,  arque- 
busier, fait  part  de  la  découverte  qu'il  a 
faite  pour  placer  deux  canons  sur  le  mime 
affût  (16  mars  1793,  t,  LX,  p,  235)  ;  ~  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.)'.  —  Ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  d'une  pétition 
des  charrons  et  forgerons  qui  ont  fourni 
des  affûts  de  canons  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  40S),  (10  avril,  p.  614). 

AFFUTS  FONDIERS.  Décret  tendant  à  ins- 
tnller  à  Evrrux  un  atelier  pour  la  cons- 
truction des  affûts-fondiers  inventés  par  le 
citoyen  Grobert  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  30 
et  suiv.). 


AFRIQUE  (CoiiPAOSiE  d").  —  Voir  Compa- 
finie  d'Afrique. 

AOARD     (François).      Enrdlé     volontaire 

(se  avril  1793,  i.  LXill,  p.  ass). 

AGARD  (Jkah).  EnrAlé  volontaire  (26  avril 
1703,  t.  LXm.  p.  355). 

AODE  (CoMMnsE  et  oantok  d'),  départe- 
ment do  l'Hérault.  Adresse  d'odhi'ninn  du 
conseil  général  de  la  commune  (29  octt'»*' 
1793.  t.  Lin,  p.  30).  —  Les  officiers  iiiuni<<i- 
paux  informent  la  Convention  d'un  don 
patrintiquf  fait  par  leur  concitoyen  Ga- 
briel Carri^B  (9  mai  176.1,  t,  LXIV,  p.  311). 

—  La  section  du  Bourg  adWre  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  n«ocpte  la 
Constitution  (4  noQt  1793,  t.  UCX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  ui  procëi-ver- 
ImI  (ibid.  p.  903). 


—  AGE 

AGEN    (COHHUNE,    CAHTON  BT   DISTUCT   d')> 

département  de  Lot-et-Garonne.  Adresse 
d'adhésion  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  (17  octobre  1792  t.  LH, 
p.  533).  —  Adresse  d'adhésicm  de  la  société 
populaire  (2  décembre  179S,  t.  LTV,  p.  SI). 

—  Compte  rendu  d'une  fSte  civique  célébrée 
dans  la  commune  (22  février  IT93,  t.  LIX, 
p.  74  et  suiv.  —  Don  patriotique  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(22  février,  p.  646).  —  Envoi  de  pièces  rela- 
tiwB  au  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  S7).  —  Los  officiers  municipaux  deman- 
dent une  avance  de  300,000  livi-es  pour  ache- 
ter des  subsistances  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  343)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
ibid.).  —  Les  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal Saint-Jacques  réclament  des  secours 
(11  mai,  p,  639)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  ibid.).  —  Le  conseil  général  de- 
mande l'exécution  de  la  loi  du  15  novembre 
1792  relative  aux  secours  à  accorder  à  cer- 
tains citoyens  (16  mai,  p.  704)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  ibid.).  —  On  an- 
nonce que  le  conseil  général  a  fait  procéder 
à  une  distribution  gratuite  de  pain  (ibid. 
p.   706)  ;  —  insertion  au  Btiîlelin  (ibid.). 

—  Les  officiers  municipaux  envoient  le 
procÈs-vefbal  de  la  fête  do  la  Fraternité 
célébrée  le  14  avril  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  217)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Décret  autorisant  la 
municipalité  à  prendre  une  somme  do 
60,000  livres  sur  les  contributions  directes 
pour  se  procurer  des  sub&istanofs  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  29  et  auiv.),  —  On  an- 
nonce que  la  commune  vient  d'organiser 
un  bataillon  pour  marcher  contre  les  re- 
belles do  la  Vendée  (7  juin,  p.  127)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.).  —  La  Société  ré- 
publicaine écrit  qu'elle  a  reçu  la  Consti- 
tution avec  la  plus  grande  joie  et  qu'elle 
l'acct-ptera  avec  transport  si  elle  est  véri- 
tablement républicaine  (U  juillet  1793, 
t,  LXVin,  p.  704)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bullrtin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (iitiil.).  —  Le  procureur  syn- 
dic transmet  à  la  Convention  diivrs  arrêtés 
pris  par  l*-  conseil  général  en  vue  de  ta  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel  et  de 
son  acceptation  à  l'unanimité  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  281  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  inwrfion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  267).  —  Les  assemblées  primaires  accep- 
tent la  Constitution  (29  juillet,  p,  610); 
nv^ntion  honoraiile,  iniiertion  au  BiiUrtin 
et  renvoi  &  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  Le  canton  a4lh^^c  nux  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  acompte  la  Cons- 
titution (4  aoflt  1793.  t,  LXX.  p.  201)  ;  — 
insertion  au  Bvllriin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


AGENTS  DIPLOMATIQUES.  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaire*  étroogërcB,  transmet  1* 


!.  Une  députation  de  la  section  de 
)n  demande  des  lois  pour  le  ré- 
octobre  1792,  t.  Ln,  p.  389).  —  La 
Molière  et  de  La  Fontaine  de- 
le    loi    sévère   contre    l'agiotage 
,  p.  495)  ;  —  la  section  de  TArse- 
i  même  demande  (ibid.  p.  499). 
:tion    de    l'Egalité    envoie    une 
r  les  causes  de  Tagiotage  et  les 
Dpres  à  le  détruire  (3  novembre 
[I,  p.  123).  —  Pétition  des  sçc- 
Paris    au    sujet  >de    l'agiotage 
1793,  l.  LVII,  p.  31).  —  Adresse 
nune  de   Schlestadt  relative  à 
et    au     discrédit    du    papier 
1793,  t.  LVm,  p.   161).  —  Pe- 
rmis de  la  République  du  dis- 
checoul  contre  l'agiotage  (7  fé- 
•).  —  Observations  de  la  société 
itiaues    d'Aix    sur    l'agiotage 


AOON  (GsoBOBB 
Sont  mis  en  é 
1793,  t.  LXVin, 

AGKICULTURE. 
l'Observatoire  c 
culture  (14  octo 
Rapport  par  le 
l'état    de    l'agr: 
t.  LVI,  p.  701  et 
le  comité  de  la  ( 
sur  les  moyens  c 
griculture  sans  i 
1793,  l.  LXV,  p. 

Voir  Société  à 

AIDDER.  Il  lui 

8,000  livres   pou 
nonce   des   fabrî 


AIL 


—  li  — 


AIN 


AIQNAN  (Canton  d').  Détails  sur  une  in- 
surrection qui  a  eu  lieu  dans  oe  canton 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  467). 


AIGNAY  (Commune  x>'),  dëpaitem&nt  do  la 
Côtc-d'Or.  Compte  rendu  du  rocrutement 
et  don  patriotique  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  416)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  La  société  républi- 
caine adhère  à  la  révolution  du  31  mai,  à 
la  Constitution  et  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  334  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  335). 


AIGRE  (Commune  kt  canton  d'),  départe- 
ment de  la  Charente.  Adressa  d'adhésion 
(17  octobre  1792,  t.  LII,  p.  633).  —  La 
société  républicaine  adhère  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  (8  juillet  1793,  t.  LXVTO,  p.  410 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser-  • 
tion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  canton  ac-  j 
œpte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil-  ! 
let  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  ; 
Bvllçtin  (ibid.  p.  10).  ■ 


AIGUEPEHSE  (CoirMUNs  d*).  département 
du  Puy-de  Dôme.  Adresse  d'adhésion  (17  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  533).  —  Dec  et  ten- 
dant à  lui  faire  uno  avance  de  25,000  livres 
(30  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  667).  —  L'as- 
semblée primaire  accepte  à  l'unanimité  la  j 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte  ' 
constitutionnel  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  ' 
p.  18)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  i 
au  B'ilefin  (ibid.).  —  Compte  rendu  à  la  ; 
Convention  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  cette  comi:î;:no  (17  juillet,  p.  79); 

—  renvoi  à  la  commisisian  des  Six  (ibid.). 

—  Décret  portant  qu^  c^ttc  ville  alternera 
avec  câllo  de  Gannat  pour  le  logement  des 
troupes  (8  a^^ût  1793,  t.  LXX,  p.  516). 


AIGUILLON  (Commune  d').  Adresse  d'tdhr 
sion  (17  octobn*  1792,  t.  LU,  p.  533). 


AIGUILLON  (D').  Ses  lettres  au  roi  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792. 
l.  LIV,  p.  497),  (p.  523). 


AILHAUD,  commissaire  civil  à  Saint-Do- 
minguo.  Adiesso  de8  détails  sur  l'état  d<> 
cette  colonii»  (28  décembre  1792,  t.  LVI. 
p.  6).  —  Donne  des  renseignements  sur  l'é- 
tat de  Sain(-D  imingue  (14  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  42).  —  Envoi  de  pièces  le  con- 
cernant (4  février  1793,  t.  LVni,  p.  186). 
—  Ecrit  ]x>ur  itre  autorisé  à  rendre  compte 
d*  M  mission  au  comité  colonial  et  de- 


AILHAUD  (suite). 

mande  dç  rester  chez  lui  quoique  mis  en 
état  d'arrestation  (6  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  636  et  suiv.).  —  La  Convention  accorde 
l'autorisation  (ibid.).  —  Compte  à  rendre 
des  motifs  de  son  arrestation  (6  avril  1793, 
t.  IjXI,  p.  372)  ;  —  compte  rendu  (8  avril, 
p.  451).  —  Rapport  sur  sa  conduite  par 
Pénières  (18  avril  1793,  t.  LXH,  p.  611  et 
suiv.)  i  —  projet  de  décret  tendant  à  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  lui  (ibid.  p.  612)  ;  — -  adoption 
(ibid.). 


AILLANT  (Commune  d').  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 


AILLAS  (Commune  d'),  département  de  la 
Gironde.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  S03). 


AILLAUDt  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Beaucaire.  Décret  le  renvoyant 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  329). 


AILLAUT-SUR  THOLON  (Commune  D').On 
annonce  que  la  commune  a  décidé  que  ses 
volontaires  seraient  habillés  à  ses  frais 
(21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  72  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.  p.  73). 


AILLY-HAUT-CLOCHER  (Canton  d'),  dé- 
partement de  la  Somme.  Acceple  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  «^  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 


AIN  (DiPAHTSMENT  Di  l').  Dou  patriotique 
dos  électeurs  (22  septembre  1792,  t.  LII, 
p.  88).  —  Lottre  des  administrateu  >  fi  du 
directoire  sur  la  situation  du  département 
(28  septembre,  p.  198).  —  Déciet  approu- 
vant la  conduite  des  administrateurs 
(12  octobre  1702,  p.  463).  —  Le  procureur 
général  syndic  consulte  la  Convention  sur 
différents  objets  (29  octobre  1798,  t.  Lin, 
p.  34).  —  Don  patriotique  des  gendarmes 
nationaux  (30  octobre,  p.  62).  —  Dénoncia- 
tion contr<'  l'état  major  du  3*  bataillon  de 
volontaires  nationaux  (G  novembre,  p.  204). 
—  Arrêté  relatif  au  traitement  du  secré- 
taire général  du  département  (2  février  1793, 
t.  LIX,  p.  535).  —  Les  volontaires  du  Si*  ba- 
taillon font  savoir  qu'ils  reçoivent  journel- 
lement des  leeours  de  leurs  eoaeitoyene 


eprdsentants  Garnier  et  Bassal 
dans  ce  département  (18  juin 
1,  p.  67Ô).  —  Les  administra- 
int  qu'ils  ont  toujours  reconnu 
la  Convention  (1"  août  1793, 

Voir  Droit  d'ainesse. 


iR  ET  CANTON  d'),  département 

ais.  Adreft.^  d'adhésion  et  pé- 

tobre   1795;    t.    LU,    p.    533), 

>ttre  relat  've  au  désordre  qui 

bataillon  de  chasseurs  qui  y 

i    (10   janvier   1793,   l.    LVI, 

société  ptvpulaire  félicite  la 

l'achève:  ivent  de  la  Consti- 

'et  1793,  t.  LXVm,  p.  639  et 

tion  hon(  Table  et  insertion 

id.  p.  640).  —  La  société  nrv. 


1793,  t.  LVI,  p.  2^ 
nistrateurs  relatr 
Capet  (25  février 
Le  ministre  de  l'i] 
vention  que  des  t 
dans  le  départemei 
du    recrutement    ( 
p.  135);  —  La  Coi 
commissaires  désig 
la  loi  Bur  le  recrui 
ment    de    l'Aisne 
(ibid.).  —  Adresse 
bitants  relative  au 
p.  470  et  fiuiv.)  ;  - 
insertion  au  Bulle\ 
conseil  permanent 
relatives  au   désai 
t.  LXI,  p.  417).  — 
cfâment     une    ext 
l*'  janvier  relatif  ï 


AIX 


tp-lS-^ 


ALA 


AISNE  {êuiiê). 

procureur  général  syndic' adresse  un  pro- 
jet de  Constitution  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  61.  —  Les  administrateurs  annoncent 
que  quelques  symptômes  d'agitation  se  sont 
manifestés  dans  la  commune  de  Saint- 
Quentin  et  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour 
arrêter  tout  mouvement  d'effervescence 
(23  juin,  p.  90)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.),  —  Ils  sont  dénoncés  par  les  ci- 
toyens de  Soissons  (25  juin,  p.  440)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (tbid. 
p.  441)  ;  —  décret  annulant  leur  arrêté  qui 
ordonne  la  translation  des  caisses  publiques 
de  Soissons  à  Laon  (ibid.)  —  Le  conseil 
permanent  proteste  contre  les  adresses  de 
la  ville  de  Saint-Quentin  (28  juin,  p.  613 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  615).  — -  Rapport  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  de  plusieurs 
représentants  du  département  (30  juin, 
p.  680  et  suiv.)  ;  — -  projet  de  décret  (ibid. 
p.  681)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Mémoire  des  députés  accu- 
sés (ibid.  p.  688  et  suiv.).  —  Le  procureur 
général  syndic  adhère,  au  nom  de  l'admi- 
nistration du  département,  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  et  demande  le  rapport  du 
décret  qui  maintient  à  Soissons  le  payeur 
du  département  (2  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  81  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  83). 

—  Les  administrateurs  dénoncent  deux  ar- 
rêtés liberticides,  l'un  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  l'autre  du  conseil  général 
du  département  des  Côtes-du-Nord  et  pro- 
testent de  leur  dévouement  à  la  République 
et  à  la  Constitution  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX^  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  pu- 
blic, mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.).  —  Annoncent  qu'il  leur 
est  parvenu  du  département  de  l'Hérault 
des  écrits  qu'ils  dénoncent  à  la  Convention 
(ibid.  p.  163)  ;  —  renvoi  au  comit<$  de  Sû- 
reté générale  et  de  Salut  public,  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Décret  approuvant  l'envoi  dans  le  dé- 
partement des  représentants  CoUot  d'Hcr- 
l)oi8,  Isoré,  Le<iuinio  et  Lejeune  (1"  août 
1793,  t.  LXX,  p.  79). 


AIX  (Commune  n'),  département  des  Boii- 
ches-du -Rhône.  Adn»sse  d'adhésion  des  iu\- 
minifitrateurs  du  district  (14  octobre  1792, 
t.  LII,  p.  489).  —  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  de  la  commune  (17  octobre, 
p.  533).  —  Les  volontaires  demandent  à  re- 
tourner dans  leurs  foyers  (3  février  1793, 
t.  LVm,  p.  lat).  —  Adresse  de  la  société 
des  antipolitiques  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  observations  sur  l'agiotage, 
les  assignats  et  les  monnaies  (86  février 
1703,  1  LIX,  p.  178)  ;  ^  renvoi  au  oomité 


AIX  (iuiiê). 

des  finances  (ibid.).  —  Les  administrateurs 
de  l'hôpital  des  aveugles  demandent  une 
indemnité  à  cause  du  remboursement  fait 
à  la  nation  du  capital  d'une  rente  qui  était 
due  à  cet  hôpital  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Lettre  des  corps  administratifs 
et  des  sections  par  laquelle  ils  transmettent 
un  procès-verbal  démontrant  que  cette  ville 
n'a  jamais  été  en  état  de  contre-révolution 
(7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  287  et  suiv.)  ;  — 

—  insertion  au  BuUetin  (ibid.  p.  288).  — 
Eméric,  officier  municipal,  dénonce  une 
conspiration  contre-révolutionnaire  à  Aiz 
(19  juin  1793,  l.  LXVI,  p.  723)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.  p.  724). 

—  Décret  mettant  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  cette 
ville  (34  juin  1793,  t.  LXVn,  p.   134). 


AIX  (Canton  d'),  département  du  Mont- 
Blanc.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  BuUetin 
et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


AIX-D'ANGILLON   (Canton   d'),    départe- 
ment  du  Cher.   Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


AIX-LA-CHAPELLE  (ville  d'Allemagne). 
Indemnités  accordées  aux  citoyens  les 
moins  aisés  (27  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  703).  —  Le  général  Dampierre  écrit  que 
l'administration  provisoire  de  cette  ville 
s'organise  (14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  41  et 
suiv.),  (23  janvier,  p.  597  et  suiv.).  —  P  On 
annonce  que  l'assemblée  électorale  vient  de 
nommer  les  membres  de  sa  Convention 
(1"  mars  1793,  t.  UX,  p.  501)  ;  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  (ibid.).  —  Ren- 
seignements au  sujet  des  opérations  mili- 
taires autour  de  cette  ville  (5  mars,  p.  615 
et  623),  (6  mars,  p.  635). 


AIX-LES-THERMES  (Commune  d'),  dépar- 
tement de  l'Ariège.  La  société  républicaine 
bénit  l'insurrection  qui  a  chassé  les  traîtres 
de  la  Convention,  accepte  la  Constitution 
et  pleure  sur  le  sort  de  Marat  dont  elle 
portera  le  deuil  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  166)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

AJACCIO  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un 
adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  l.  LXV,  p.  177). 

ALADAUNE  (Citoyenne).  Demande  un  se- 
cours (84  mars  1793,  t.  LX,  p.  583)  ;  —  la 


iRE  ou  ARBANBRE,  président  du 
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baronne.  Décret  le  destituant  d«  see 
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e    la    Convention    (84    juin    IT93, 
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mandé  à  la  barre  par  un  décret  du 

il  demande  à  pouvoir  se  rendre  11- 

auprës  de  la  Convention  (IB  juil- 

t.  LXIX,  p.  111)  ;  —  renvoi  au  co- 

.     Sûreté     générale     (ibid).     — 

I  àe  see  fonctions  par  décret  du 

I  envoie  sa  rétractation  (31  juillet 

XX,  p.  40)  ;  —  insertion  au  Bvl- 

Qvoi  au  opmitj  d«  SAreté  générale 
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ALBI  (DiSTRioT  if).  Sera  I9  oM-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du 
Tarn  (30  octobre  1792,  t.  UII,  p.  62).  — 
Demande  du  directoire  relative  à  un  vol 
commis  dans  sss  bureaux  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  77).  —  Le  directoire  demande 
l'autorisation  de  louer  la  maison  des  ci-de- 
vant Carmes  (27  mars  1793,  t.  IjX,  p.  586)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

—  Les  administrateurs  transmettent  à  la 
Convention  l'exposé  des  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  adhérer  à  l'adresse  des  corps 
constitués  do  la  ville  de  Castres,  relative 
aux  événements  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p  .40)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibidj. 

—  Rendent  compte  de  leur  conduite 
(l*'  août,  p.  63)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

ALBIN,  prêtre.  Arrêté  relatif  à  sa  déporta- 
tion (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  471). 


ALBITTE  (l'aîné),  député  de  la  Seine-In- 
férieure. —  1792.  —  Membre  du  comité  de 
la  guerre  (t.  LII,  p.  164).  —  Parle  sur  le 
cas  du  maréchal  Luckner  (p.  178).  «-^  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  départements 
pour  presser  la  levée  des  volontaires 
(p.  179  et  Buiv.).  -^  Parle  sur  la  conduite 
du  général  Duhoux  (p.  263),  -^  sur  la  con- 
duite do  Vibraye  (p.  284).  -—  Propose  d'é- 
crire une  lettre  de  satisfaclion  au  général 
Custine  (p.  314).  —  Présente  un  projet  do 
décnt  concernant  la  ville  de  Rouen  (p.  39i). 

—  Parle  sur  la  conduite  de^  nicmbree  de  la 
commune  de  Paris  (p.  439).  —  Présente 
un  projet  de  décret  l'elatif  à  la  punition 
des  délits  commis  par  deux  bataillons  de 
Paris  (p.  462).  —  Parle  sur  les  ci-devant 
nobles  (p.  501),  —  sur  l'envoi  à  l'armée  du 
Bullt  (in  de  la  Convention  (p.  614).  —  Fait 
un  rapport  concernant  los  ouvriers  du 
oanip  de  Paris  (p.  660),  —  le  défend 
(p.  361).  —  Présente  un  projet  do  décret 
ooncernant   los  invalides  (t.   LUI,   p.   35). 

—  Parle  sur  l'armement  des  volontaires 
nationaux  (ibid.),  —  Obtient  un  congé 
(p.  317).  —  Demande  qu'il  soit  rendu 
compte  des  nominations  aux  grades  mi- 
litaires (t.  LIV,  p.  358).  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  64),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p,  84),  —  sur  l'affaire  de  Rcthcl  (p.  147). 

—  1793.  —  Vot4î  uvi  dans  k  scrutin  par 
appel  nonnnal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentat8  oontre 
la  sftKté  générale  d«  l'Etat?  >>  (t.  LVH, 
p.  68  et  99).  ^  Vote  non  dfins  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cotte  question  : 
n  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louii  Capet  sera-t-xl  eoumia  à  la  ta- 
tîficatioo  du  peuple?  »  (p.  86  ^109).  — 
Vote  pour  /n  wwrf  dans  If  serutiii  par  ap- 


ALBITTE  {suite). 


pel  nominal  sur  cette  question  :  »  Quelle 
peine  aéra  infligée  à  Louis?  »  (p.  375  et 
416).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  463  et  471).  —  Propose 
des  moyens  pour  connaître  tous  les  mau- 
vais citoyens  (p.  530).  —  Parlç  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII, 
p.  46),  —  sur  Torganisation  du  ministère 
de  la  guerre  (p.  169),  —  sur  les  affaires  de 
septembre  (p.  377),  —  sur  Torganisation 
des  armées  (p.  461),  —  sur  Tavanoement 
dans  Tarmée  (p.  630  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  décret  relatif  aux  récompenses 
militaires  (t.  UX,  p.  81).  —  Parle  sur  l'é- 
tat de  la  ville  de  Fécamp  (t.  LX,  p.  240). 

—  Fait  connaître  le  résultat  du  recrute- 
ment dans  le  district  de  Dieppe  (p.  344  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  regard  des  généraux  (p.  440),  —  sur  le 
jugement  du  général  Marcé  (p.  493),  —  sur 
la  suspension  de  Tadjudant  général  Pothod 
(p.  543),  —  sur  le  Ga9  du  général  de  Wit- 
tmkoS  (p.  644).  -^  Demande  Timpression 
d'un  arrêté  de  la  section  de  la  Réunion 
(p.  683).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  9oit  tenu  de  donner  un  état  de 
tous  les  officiers  généraux  (p.  603).  — 
Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Rouillac 
(p.  698),  —  sur  la  poursuite  des  auteurs 
d'écrits  séditieux  (p.  700).  —  Dénonce  la 
non-exécution  de  la  loi  relative  aux  inva- 
lides (t.  LXI,  p.  25).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  Salut  public  (p.  83 
et  suiv.).  —  Demande  la  suppression  de  la 
commission  des  Six  (p.  93),  (p.  95).  —  Parle 
sur  la  création  d'un  comité  d'exécution 
(p.  278).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arres- 
tation des  généraux  d'Estourmel  et  Ligne- 
ville  (p,  310).  —  Parle  sur  Tarre-station  du 
général  d'Harville  (p.  333).  —  Propose  de 
donner  des  gardes  au  citoyen  Dumas 
(p.  339).  —  Est  chargé  de  faire  l'inven- 
taire du  contenu  d'une  malle  destinée  à 
Dumouricz  (p.  450).  —  Parle  sur  un  arrOté 
pris  par  les  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme  (p.  497)  (p.  498).  —  S'oppose  à  la 
suspension  du  décret  rendu  contre  Mi- 
randa  (t.  LXII,  p.  21).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <(  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
M  a  rat,  iiieinbro  de  la  Convention  natio- 
nale? Il  et  motive  son  opinion  (p.  43  et  71). 

—  Propose  de  décréter  que  les  membres  des 
conseils  généraux  des  communes  pourront 
porter  une  écharp<ï  tricolore  dans  l'exer- 
cioe  de  leurs  fonction  (p.  98).  —  Présente 
une  pétition  du  district  de  Dieppe  (p.  179). 
•-'  Parlo  sur  la  comparution  de  Brissot,  en 
qualité  de  témoin*  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (t.  LXIII,  p.  186),  —  sur  lea 
cours  martiales  (p.  329).  —  OommiMairo  à 


îut  être  jugé  (t.  LIV,  p.  88  et  suiv.).  — 
—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
ont  de  Louis  Capet  (t.  LVI,  p.  266  et 
— T  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
>minal  sur  cette  question   :  «  Louis 
est-il  coupable  de  conspiration  con- 
liberté  publique  et  d'attentats  con- 
3ûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH, 
;  99).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
lominal  sur  cette  question  :  <c  Le  ju- 
de  la  Convention  nationale  contre 
/apet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
peuple  ?  »  et  motive  son  opinion 
t   106.   —  Vote  pour   la   réclusion 
la  guerre  et  le  bannissement  à  la 
18  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
)stion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
?  »  et  motive  son  opinion  (p.  364 
-  Vote  oui  dans  le  i    *utin  par  ap- 
nal  sur  la  question        savoir  s'il 
s  à  l'exécution  du  ji     i    nt  rendu  I 
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ALENÇON  (suite). 

du  collège  accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let, p.  640)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.),  — 
Le  canton  accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  (ihid.  p.  8), 
(2  août,  p.  121). 

ALET  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion 
(9  octobre  1792,  t.  UI,  p.  405). 

ALEX,  ville  de  Syrie.  Adresse  des  commer- 
çants français  relative  à  la  trahison  de 
Choiscul-Qoufûer,  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople,  et  aux  biens  ecclésiastiques  qui 
pourraient  être  vendus  au  profit  du  Trésor 
national  C^  mars  1793,  t.  LIX,  p.  582)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  d'aliéna- 
tion réunis  (ihid,), 

ALEXANDRE.  L'un  des  commissaires  na- 
tionaux envoyés  à  Tétranger  (9  janvier 
1793,  l.  LVI,  p.  603). 

ALEXANDRE,  commis  des  domaines.  Il  lui 
sera  payé  une  somme  de  250  livres  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVni,  p.  703). 

ALEXANDRE,  chef  de  la  première  légion 
do  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (19  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  4). 

ALEXANDRE,  commissaire  général  ordon- 
nateur provisoire  de  Tarmée  des  Alpes.  On 
annonoo  son  maintien  on  fonctions  (20  mars 
1793,  t.  LX»  p.  333).  —  Rapport  par  Hé- 
rault-Séchellos  sur  sa  nomination  comme 
ministre  de  la  guerre  (21  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  52)  ;  —  observations  de  Thu- 
riol  (ihid.):  —  ajournement  de  sa  nomi- 
nation jusqu'après  Texamen  par  le  comité 
de  Salut  public  de  la  question  de  savoir 
s4I  no  convient  pas  de  donner  trois  minis- 
tres au  département  de  la  guerre  (ibid, 
p.  53).  —  Décret  le  nommant  ministre  de 
la  guerre  (22  juin,  p.  68).  —  Ce  décret  est 
rapporté  (ihid,  p.  69). 

ALQER.  —  Voir  Français  esclaves  des  Bar- 
haresques, 

ALHARD  (Etienne),  sapeur  au  41«  à  Lorient. 
On  fait  part  à  la  Convention  de  son  intré- 
pidité pendant  Tincondio  d'une  partie  des 
établis5=cinent8  du  port  dkî  octto  vill<^ 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  498)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ihid,). 

ALHEMAN  (D'),  officier  suédoÎA.  Rapport 
Bur  sa  demande  d'emploi  (19  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  151).  —  Est  admis  à  servir  dans 
Tarmée  fruçaiie  (t.  LVI,  p.  8S). 

IM  sftWB.   T.   LXXl. 


ALIBERT  (Clémence).  S'enrôle  pour  les 
frontières  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  570)  ;  — 
mention  honorable  de  son  patriotisme 
(ihid,). 


ALICOURT-SUR-MEUSE    (Commune    d'). 
Les  citoyens  demandent  à  être  indemnisés 
des  pertes  qu'ils  ont  subies  (6  novembre 
1792,  t.  LUI,  p.  205)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  rintérieur  (ihid,). 


ALIZAY  (Commune  d').  Pétition  relative  aux 
subsistances  et  adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  726)  ; 
—  décret  (ihid.). 


ALLAFORT,  député  de  la  Dordogne.  —  1792. 
—  Membre  de  la  commission  des  marchés 
militaires  (t.  LHI,  p.  512).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capct  est-il  cou-, 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  73  et  99).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple ?  »  (p.  96  et  106).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  ?  »  et  motive  son  opinion  (p.  402  et 
416).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  106  et  471).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ?  »  (l.  LXII,  p.  54  et  72).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
octto  question  :  <(  Le  di'crot  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douz^^  .sora-t-il  rapporté  ?  » 
(t.  LXV,  p.  532). 


ALLAIN.  Annonce  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  par  les  assemblées  primaires  des 
communes  de  Mézièros-au-Perche  et  de  Gkîr- 
mainville,  département  d'Eure  -  et  -  Loir 
(21  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  209)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ihid.). 


i\LLAIS.  Présente  une  pétition  (22  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  96),  (8  octobit?,  p.  392). 


ALLAIS  (Nicolas).  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  l.  LIV,  p.  51). 


ALLAIS  (Citoyenne),  ci-devant  religieuse  au 
oou^nt  de  Longchamp,  près  de  PariB.  Se 
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...^.,„„,  o„.  «,iie  yuesnon  :  «  touis 
t-lJ  coupable  de  conspiration  con- 
erW  publique  et  d'attenta-ts  contre 
:  générale  de  l'Etat?  ,.  (t.  LVII, 
89).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
1  nominal  sur  cette  queetion  :  ..  Le 
de  la  Convention  nationa.1©  con- 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratjfi- 
peuple?  »  (p,  94  et  106),  —  Vote 
Utention  jusgu'à  fa  paix,  puU  le 
Tetit  dans  le  scrutin  par  appel 
ur  oette  question  :  .,  Quelle  peine 
tee  à  Louis?  „  et  motive  son  oni- 
397  et  420),  _  Vote  oui  dsjis  le 
ir  appel  nominal  sur  la  question 
fi  II  sera  sursis  à  l'ex^ution  du 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
-  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
ninaj  sur  cotte  question  ;  «  Y 
à  accusation  contre  Marat,  mem- 
>onvention  nationale  J  )>  (t.  L3Cn 


ALLIEE  (Dépab 
contra  le  plao 
(27  octobre  17£ 
au  comité  de  di 
général  envoie 
organisation  c 
p.  202).  -  Àdi 
olée  électorale 
p.  50).  —  Les  ( 
des  fonds  pour 
(8  février  1793, 
ministrateurs  d 
ganisation  fores 
p.  669).  —  Les  t 
une  taxe  sur  !« 
couru  de  leur  p 
à  la  défense  de 
»■  LX,  p.  89).  — 
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ALLIER  (iuite). 

tion  ()«  Brisspt  à  Mouline  (12  juin,  p.  449). 

—  Le  conseil  général  demande  l'approba- 
tion de  Tarrêté  qu'il  a  pris  à  l'égard  des 
▼olontaires  qui  étaient  liés  par  des  traités 
d'apprentissage  (16  juin,  p.  611)  ;  --  la 
Convention  approuve  cet  arrêté  (ibid. 
p.  612).  —  Les  administrateurs  envoient  un 
exemplaire  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à 
l'effet  de  réunir  tous  les  citoyens  autour  de 
la  Convention  (17  juin,  p.  687)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  —  Le 
conseil  général  envoie  la  copie  d'une 
adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyene 
pour  éclairer  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été 
égarés  (7  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  867  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  368). 

—  Les  administrateurs  font  part  de  la  joie 
des  citoyens  à  la  réception  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (10  juillet,  p.  600  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletiîi, 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid, 
p.  501).  —  Le  Directoire  informe  la  Con- 
vention de  la  réception  de  l'Acte  constitu- 
tionnel et  de  son  acceptation  à  l'unanimité 
des  assemblées  primaires  (17  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 

ALLIÉS  DE  LA  IIÉPUBLIQUE  FRAN 
ÇAISË.  Décret  portant  qu'ils  seront  in- 
demnisés des  frais  d'armement  et  des  dé- 
penses qu'ils  feront  pour  le  développement 
dos  forces  de  la  République  contre  ses  enne- 
mis (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  40). 

ALLINGHAM,  Anglais.  Pièces  relatives  à 
l'indemnité  réclamée  par  lui  (3  octobre 
1793,  I.  LU,  p.  288). 

ALLOBROOES.  Envoient  des  détails  rela- 
tifs à  l'état  de  Berne  (18  novembre  1792. 
I.  Lin,  p.  464).  —  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  écrit  qu'il  a  trouvé  un 
local  convenable  pour  les  Allobroges  (2  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  112). 

ALLOBROOES.  —  Voir  Savoie,  ~  Légion 
des  Allobroges.  —  Mont-Blanc  (départe- 
ment du), 

ALIiONGË  DES  AILLER.  Demande  à  être 
réintégré  dans  son  emploi  (17  février  1793, 
I.  LVin,  p.  631)  ;  ^  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,). 

ALLUVIONS.  Proposition  de  Brunel  rela- 
tive aux  terrains  formés  par  allu viens 
(19  décembre  1702.  t.  LV,  p.  160  et  suiv.)  ; 
^  renvoi  aux  comités  réu|iit  de  légiilation 
f*  «fMrâuhure  (ibéd,  p.  151). 


ALMANACH.  —  Voir  Calendrier. 


ALPES    (BASSES-)    (Dépabtbmxnt    djbs). 
Projet  de  décret  attribuant  au  tribunal 
criminel  des  Bouche&Klu-Rbône  la  connais- 
sance des  délits  relatifs  à  la  sûreté  pu- 
blique commis  par  divers  citoyens  détenus 
dans  les  départements  de  l'Isère,  des  Basses- 
Alpes  et  des  Bouches-du-Rhône  (9  octobre 
1792,  t  m,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion adopte  le  principe  et  renvoie  au  co- 
mité pour  la  rédaction  du  décret  (ibid. 
p.  418).  —  Adresse  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs (29  octobre  1792,  t.  UII,  p.  29).  ^ 
Le  conseil  général  demeurera  en  perma- 
nence (6  janvier  1793,  t  LVI,  p.  243).  — 
Lettre  sur  une  incursion  faite  dans  ce  dé- 
partement  par  600  hommes  armés  sous  la 
conduite  de  Louis  Perron  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  95).  —  Adresse  du  directoire 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (18  fé- 
vrier, p.  698).  —  Adresse  des  officiers  et 
sergents   du   2^  bataillon   des  volontaires 
nationaux  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel   Lepe- 
letier   (19  février   1793,   t.   UX,   p.   2).   — 
On  demande  des  secours  pour  les  habitants 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  331)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Salut  public  et  de  secours 
publics  réunis  (ibid.).  —  L'un  des  départe- 
ments qui  doivent  fournir  les  jurés  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (27  mai, 
p.  367).  -^  Lettres  des  commissaires  de  la 
Convention  sur  les  mesures  qulls  ont  pri- 
ses au  cours  de  leurs  opérations  (11  juin 
1793,  I.  LXVI,  p.  274  et  suiv.).  —  On  dé- 
nonce  une  proclamation   des   administra- 
teurs provoquant  les  citoyens  à  fournir  leur 
contingent     dans     l'armée     contre     Paris 
(13  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  643)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Pétition    demandant    qu'il    soit    sursis    à 
toutes  les  procédures  faites  pour  faits  de 
rrvolution  (22  juillet  1793,  I.  LXIX,  p.  312); 
—   renvoi   au   comité   de   Sûreté  générale 
( ihi(L),  —  Les  patriotes  persécutés  et  réfu- 
gies  demandent  qu*il   soit  sursis  à  toute 
poursuite  pour  faits  postérieurs  au  20  mai 
1793  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  217)  ;  ^  ordre 
du  jour  motivé  (ibid.).  —  Le  2*  bataillon 
de  volontaires  nationaux  adhère  à  la  Cons- 
titution (6  août,  p.  3-52)  :  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ALPES  (HAUTES)  (Département  des). 
Don  patriotique  d'un  fusilier  du  2**  ba- 
taillon (13  octobre  1792,  t.  LU,  p.  482).  — 
Adresse  de  dévouement  de  T Assemblée  élec- 
torale (31  décembre  1792,  I.  LVI,  p.  100).  — 
Î.0  c  nstil  général  demeurera  en  perma- 
nence (8  janvier  1793,  p.  213).  —  D'an- 
ciens propriétaires  d'offices  supprimés 
demandert  à  être  remboursés  (27  janvier 
17^3,  I.  LVn,  p.  TtO).  —  Le  minirtn  de  î» 


es-Alpes  à  la  Convention  (ibid.  p.  387 
V.).  —  Le  1*^'  bataillon  de  volontaii-es 
lauz  adhère  à  la  Constitution  (24  juil- 
.  434)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
Q  au  Bulletin  (ibid.). 


MARITIMES  (DÉPAKTEMBNT  des). 
devant  comté  de  Nice  réuni  à  la 
ique  française  formera  provisoire- 
n  85®  département  sous  la  dénomina- 
'Alpes-Maritimes  (4  février  1793, 
I,  p.  205).  —  Décret  relatif  au  paie- 
Q6  troupes  qui  se  trouvent  dans  ce 
ment  (5  février,  p.  230).  —  Ce  dé- 
rapporté (6  février,  p.  280).  — 
mbien  le  département  sera  compris 

répartition  des  fonds  pour  les  tra- 

blics  (18  février,  p.  702).  —  Péti- 
colons  marseillais  (8  mars  1793, 

p.  697)  ;  —  renvoi  au  comité  des 

ibid.).  —  1     ^^'^  '^'"' 


t.   LXVIII, 
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donne  Tim] 
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ALQUIER  (suite). 

ootte  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale?  »  (t.  LXn,  p.  42  et  72).  —  Com- 
missaire à  Tarmée  des  côtes  de  Brest 
(t.  LXin,  p.  651).  —  Parle  sur  Taffaiie  du 
citoyen  Fermes  (t.  LXIV,  p.  339).  —  Est 
remplacé  à  Tarméc  des  côtes  de  Brest  par 
Cavaignac  (p.  435).  —  S'est  abstenu  dans 
lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <i  Ije  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  536). 


ALSACE  (Ci-devant  province  d').  Des  ci- 
toyens demandent  la  résiliation  du  traité 
passé  entre  la  France  et  la  République  de 
Mulhouse  (25  novembre  1792, 1.  LIII,  p.  585). 
—  Décret  ordonnant  aux  comités  de  législa- 
tion et  des  finances  de  faire,  dans  les  trois 
jours,  leur  rapport  sur  les  domaines  situés 
dans  cette  province  qui  doivent  être  réunis 
aux  propriétés  nationales  (3  août  1793, 
I.  LXV,  p.  174). 


ALSAROT  (Renâ),  volontaire  au  bataillon 
do  la  République.  Prévenu  de  meurtre 
(!•'  novembre  1792,  I.  LUI,  p.  98). 


ALTAROCHE,  président  de  l'administration 
du  département  du  Cantal.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa 
comparution  à  la  barre  (13  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  649). 


ALTKIRCH  (District  et  canton  d').  Etat 
des  prêtres  déportés  (11  novembre  1792, 
t.  LIII,  p.  401).  —  Le  commissairo  pros  le 
tribunal  fait  part  d'une  saisie  d'armes  des- 
tinées aux  ennemis  et  demande  des  peines 
sévères  pour  ce  genre  de  trahison  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
aux  comités  de  sûreté  générale,  do  la 
guerre  et  de  législation  réunis  (ihûL).  — 
Là},  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  I.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bul- 
Irtin  et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 


ALUN.  Mémoire  des  officiers  municipaux 
de  Marpeille  sur  les  obstacles  que  les 
douanes  apportent  au  commerce  de  Talun 
(27  octobw  1792.  t.  LUI.  fi.  4)  :  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  des  finances 
(ibtd.). 


ALY«  fabricant.  Sollicite  un  secours  (12  fé- 
vrier 1703,  I.  LVni,  p.  471)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  (ibtd.). 


ALZAU  (François  d').  Accusateur  public  du 
département  de  la  Lozère.  Rétracte  sa  si- 
gnature à  Tadrosso  votée  à  Monde  le  2  juil- 
let (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  39). 


ALZIARY.  Présente  une  pétition  du  dépar- 
tement du  Var  (25  novembre  1792,  t.  LIII, 
p.  589). 


AMADE,  administrateur  du  département  du 
Gers.  Décret  le  destituant  de  ses  fonctions, 
le  mettant  en  état  d'arrestation  et  le  tra- 
duisant à  la  barre  de  la  Convention 
(18  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.   136). 

AMANCE  (Commune  d'),  département  de  la 
Meurthe.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  35  et  suiv.). 

AMANCEY  (Commune  d').  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  et  don  patriotique  du  con- 
seil général  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  189). 

AMAND  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  25-1)  ;  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  liquida- 
tion (ibid.). 


AMANDRIE.  Fait  un  don  patriotique 
(27  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  171). 

AMAR,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  do  secours  publics  (t.  LÔ, 
p.  551).  —  Parle  sur  le  désintéressement 
dos  habitants  de  Voncq  (t.  LUI,  p.  610)  ;  — 
sur  les  moyens  d'assurer  la  circulation  des 
subsistances  (t.  LIV,  p.  394),  (p.  396)  ;  -— 
sur  les  besoins  des  armées  (p.  735)  ;  — 
sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2), 
—  sur  l'envoi  de  commissaires  à  Sirasbouraj 
(p.  359)  ;  —  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  638)  ;  —  sur  la  permanence  dos 
conseils  généraux  (t.  LVI,  p.  243).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  nppel  nominal  rur 
cette  (luestion  :  »  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
[)lique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  64  et  99).  — 
Vote  non  dans  lo  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  c(  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pot scra-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  76  et 
109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  348  et  416).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 


finances  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 

d'avoir  un  ministre  chargé  des  sub- 

oea  et   des   fournitures   de   l'armée 

'.VI,  p.  93).  —  Parle  sur  l'élargiBse- 

lu  ci-devant  duc  de  CaderouBse  et  de 

levant  marquise  Delaporte  (p.  S8S). 

iUie  la  proposition  de  décret  d'accu- 

Contre   Buzot  et  communique   une 

lignée  FonfrËde  (p.  470  et  buîv.)-  — 

Ur  le  projet  de  Constitution  (p.  646). 

ibre  du  comité  de  Sûreté  générale 

>.  —  Parlé  sur  le  projet  de  Consti- 

(p.  676).  —  Parle  sur  la  nomi- 

lu  ministre  de  la  guerre  (t.  LXVn, 

(p.  63).  —  Fait  un  rapport  sur 

i  de  Pétion  et  de  Laojuinaia,    le 

l    d«a    députés    arrêtés    dans    les 

nationales  et  la  mise  en  état  d'ar- 

de  Masuyer  (p.  136).  —  Demande 

amité  de  8alut  public  fasse  une 

ur         signes  auxquels  doit  . 
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AMBOISE  (êuiu). 

17M,  t.  LU,  p.  efi8).  —  Adresse  d'adbésion 
des  citoyens  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  411).  —  Compte  rendu  de  racceplation 
de  la  Constitution  (15  juillet  1703,  t.  LXIX, 
p.  36  et  Buiy.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid. 
p.  36).  —  Les  administrateurs  adhèrent 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants 
et  instruisent  la  Convention  de  la  réception 
de  la  Constitution  (17  juillet,  p.  66)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid.),  —  Annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  dans  toutes  les 
communes  du  district  (23  juillet,  p.  345)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 

—  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(90  juillet  1703,  t  LXX,  p.  9),  (2  août, 
p.  121).  —  Les  Sans-culottes  républicains 
demandent  vengeance  de  la  mort  de  Marat 
(6  août,  p.  337)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.   338). 


AMBRÛNAY  (Communb  et  canton  d').  Mé- 
moire relatif  à  rétablissement  d'une  mai- 
son de  force  (26  janvier  1793,  t.  LXII, 
p.  726).  —  L'assemblée  primaire  accopto  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
&ix  (ihid,  p.  607). 


AM£E  (1)  (Commune  d'),  département  de  la 
Marne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
]•»■  et  2  juin  et  acoepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès  •  verbal  (ihid. 
p.  203). 


AMELTN.  Ecrit  au  sujet  de  la  gratification 
accordée  au  citoyen  Vardy  (10  janvier  1793, 
t.  LIV,  p.  707). 


AME  LIN.  Demande  la  mise  à  Tordre  du 
jour  du  rapport  sur  le  mode  d'aliénition 
des  taillis  dépendant  dos  domaines  natio- 
naux (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  197)  ;  —  ren- 
voi au  comité  d^s  domaines  (Ibid.), 


AMELCT,  direotour  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, puis  administrateur  des  do- 
maines nationaux.  —  1792.  —  Demande  la 
nomination  de  commissaires  pour  vôri£cr 
l'état  de  la  caisse  (21  septembre,  t.  LII, 
p.  78).  —  Demande  La  suppression  duj.  for- 
malités pour  le  pa^^ement  des  créanciers 


(1>  Voir  C.  tXX,  p.  tôt,  od.  1,  note  1. 


AMELOT  (êuite\ 

pour  brevet»  de  maîtrise  qui  se  rendent 
aux  frontières  (26  septcuîbre,  p.   129).  — 
Ecrit  au  sujet  des  commis  des  receveurs  de 
district    qui    se    rendent    aux    frontières 
(27  septembre,  p.  174).  —  Adresse  un  état 
de   la   caisse   de   la   Trésorerie   nationale 
(6  octobre,  p.  363).  —  Demande  si  les  rece- 
veurs de  district  doivent  être  renouvelés 
(ihid.).  —  Ecrit  au  sujet  des  maisons  natio- 
nales   à    réserver    pour    les   casernements 
(8  octobre,  p.  397).  —  Ecrit  relativement 
à  la  circulation  des  assignats  (Ihid.).  — 
Se  plaint  des  dilapidations  qui  se  com- 
mettent à  l'occasion  de  la  vente  des  bi<^ns  dos 
émigrés  (14  octobre,  p.  489).  —  Envoie  un 
état  de  la  caisse  (15  octobre,  p.   615).  — 
Ecrit  au  sujet  des  emplacements  nationaux 
des  établipsementfi  supprimés  (26  octobre, 
p.  680).  —  Annonce  le  brûlement  de  3  mil- 
lions d'assignp.ts  et  fait  connaître  le  mon- 
tant des  assignats  en  circulation  (1**"  no- 
vembre, t.  Lin,  p.  100).  —  Ecrit  au  sujet  de 
la  situation   du   receveur  du   district  de 
Guingamp    (6   novembre,   p.    203).   —  An- 
nonce le  brûlement  de  2  millions  d'assi- 
gnats (12  novembre,  p.  366).  —  Ecrit  au 
sujet  des  biens  que  le  clergé  français  pos^^é- 
dait  en  Belgique  (ihid.).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  contribution  patriotique  (ihid.).  — 
Ecrit  au  sujet  du  payement  de  l'expert  qui 
a  procédé  à  l'inventaire  des  diamants  dé- 
posés à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (14  no- 
vembre,  p.   403;.   —  Ecrit  relativement  à 
l'annulation  des  assignats  provenant  des 
échanges  (15  novembre,  p.  412).  —  Annonce 
le    brûlement    de    2    millions    d'assignats 
(18  novembre,  p.  465  et  suiv.).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  suppression  de  la  rrtrie  géné- 
rale des  économats  (23  novembr**,  p.  556). 
—  Annonce  le  brûlement  de  5  millions  d'as- 
signats (25  novembre,  p.  589).  —  Annonce 
le    brûlement    de    5    millions    d'assignats 
(30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  63).  —  Envoie 
un  état  du  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés   (9  janvier   1793,   p.   603).   — 
Ecrit  au  sujet  des  facilités  accordées  aux 
acquéreurs  des  biens  nationaux  (16  janvier 
1793,  t.  LVII,  p.  331).  —  Ecrit  au  sujet  des 
conditions  à  faire  à  ce,s  acquéreurs  (20  jan- 
vier, p.  505).  —  Ecrit  au  sujet  des  comptes 
à  rendre  par  les  diriMïteurs  et  supérieurs 
des  congrégations  séculi^res  et  des  confré- 
ries (28  février  1793,  I.  LIX,  p.  336).  —  De- 
mande une  int<*rprétation  de  la  loi  reln^ 
tivc  a  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes 
(7  mars,  p.  666).  —  Demande  une  interpré- 
tation do  la  loi  du  !•*  février  179:^  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  28).  —  Envoie  un  mémoire 
relatif  aux  biens  des  ci-devant  compagnies 
d'arquebuaicrs  (ibid.   p.  30).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  vente  en  détail  des  grandes  pro- 
priétés  nationales   (26  mars,    p.   561).   — 
Fait  passer  un  mémoire  de  plusieurs  corps 
adaiaûtratiiBi  relatif  k  des  aliénations  d« 


^T,  membre  du  département  de  la 
Déclare  qu'il  n'a  pris  aucune  part 
Jtés  de  ses  collègues  qu'il  désap- 
12  juillet  1793,  t.  LXVni,  p.  587)  ; 
)n  honorable  et  insertion  au  But- 
J. 

t  un  don  patriotique  (23  décem- 
.  LV,  p.  366). 

e  de  loi  à  Saint-Malo.  L'un  dea 
à  la  place  de  juge  au  tribunal 
laire    (30    mai    1793,    t.    LXV, 


OIS  (L'),  pièce  de  théâtre.  — 


siaere  comme 
civile  (24  mari 
venti'on  impro 
dre    du   jour 
p.   596).   Rapp< 
par    la  société 
pertes  forcées 
achats  des  grai 
et  suiv.)  ;  —  pr< 
—  adoption  {ib 
font  passer  une 
prétendu    recèli 
1793,  I.  LXiy, 
que  la  munici] 
patrie  (13  juin 
La  société  popi 
tion  des  député 
journées  des  31 
p.  615)  ;  —  men 
comité  de  Salu' 
seil  général   d(^ 
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AMIENS  (suites 

p.  61).  —  La  société  populaire  fait  une 
adresse  do  dévouement  (1"  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  10)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.).  —  Annonce 
que  les  escadrons  du  9^  régiment  de  hus- 
sards ont  été  accueillis  avec  fraternité  et 
demande  qu'ils  soient  autorisés  à  demeu- 
rer dans  la  ville  jusqu'à  leur  complète  réor- 
ganisation (ihid^  p.  16)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.).  —  Le  tribunal 
ordonne  la  transcription  et  le  dépôt  au 
greffe  de  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  211  et  su iv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  212)  .  —  L'assemblée 
primaire  accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let, p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  607).  —  Les  employés  de 
rhôpital  ambulant  acceptent  la  Constitu- 
tion et  font  un  don  patriotique  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  2)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  L'assem- 
blée primaire  accepte  la  Constitution 
(31  juillet,  p.  35)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission dos  Six  (ibid.  et  suiv.).  -^  La  so- 
ciété populaire  accepte  la  (Constitution 
(9  août,  p.  542)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

AMIS  DE  LA  LIBERTE  ET  DE  L'ËGA- 
LTTÊ.  Sont  invités  à  présenter  leurs  vues 
sur  lîi  Constitution  (19  octobre  1793,  t.  LII, 
p.  576  et  suiv.). 

AMIS  DE  LA  PATRIE  (Section  des).  — 
Voir  Parisy  §  i.9,  sections  individuelles  par 
ordre  alphabétique. 

AMMONIAC  (Sel).  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  propose  que  l'importa- 
lion  du  sel  ammoniac  ne  soit  plus  prohib<^ 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  418)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  (ibid.). 

AMNISTIE.  Décret  accordant  amnistie  pour 
les  délits  commis  relativement  aux  subsis- 
tances jusqu'au  21  janvier  1793  (11  févrior 
1793,  I.  LVra,  p.  .150).  ~  Texte  définitif 
du  décret  (12  février,  p.  474).  —  Ce  décret 
est  étendu  aux  procès  criminels  intentés 
et  aux  jugements  rendus  à  Toccasion  des 
insurrections  qui  se  sont  manifestées  dans 
les  places  fortes  et  dans  les  armées  (ibid. 
p.  474).  --  Le  général  Kellermann  sollicite 
une  amnistie  en  faveur  des  soldats  qui  ont 
déserté  avant  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique (2  mais  1703,  t.  LIX,  p.  53o). 

AMOREUX,  consul  de  France  à  Smyrnc.  En- 
voi de  pièces  relatives  à  sa  conduite 
(12  man  179S»  t  LX,  p.  108). 


AMORT,  adjoint  du  commissaire  supérieur 
f.u  recrutement  de  Paris.  Annonce  que  le 
directoire  de  Saint-Denis  a  levé  150  volon- 
taires pour  la  Vendée  (29  mai  1793, 1.  LXV, 
p.  648). 


AMOURS  (D'),  président  du  tribunal  du 
district  de  Nevers.  Décret  ordonnant  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  poursuivre 
l'attentat  commis  sur  sa  personne  (6  juillet 
1793, 1.  LXVin,  p.  319). 


AMPLEPUIS  (Commune  d').  Fait  un  don 
patriotique  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  594).  — 
Fait  un  don  patriotique  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  197)  ;  —  n  ention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  198).  —  Les 
officiers  municipaux  adressent  un  exem- 
plaire imprimé  du  procès- verbal  du  con- 
seil général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  convoquant  les  assemblées  primaires 
à  l'effet  de  nommer  c-cs  députés  pour  be 
réunir  à  Lyon  (1"  juillet  1793,  t.  LXVni, 
p.  16  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


AMSTERDAM,  ville  de  Hollande.  Don  pa- 
triotique d'un  citoyen  français  (3  février 
1793,  t.  LVin,  p.  406). 


AMY,  ex-législateur.  Est  décréta  d'accusa- 
tion (4  février  1793,  t.  LVni,  p.  191).  — 
Décret  le  renvoyant  devant  la  commission 
des  Douze  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143).  — 
Rapport  tendant  à  faire  rapporter  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  lui  (6  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  201  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  203). 


AMYON,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentat*  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  6-1  et  99).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  76  et  106).  —  Vote  pour  ia 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  p<îino  «era  in- 
fligée à  Louis?  »  (p.  :M9  et  416).  —  Vote 
7ion  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  460  et  471).  —  S'abstient  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale} Il  (t  LXn,  p.  60  et  "9).  —  Vote  oui 


ET-DAY,  officier  du  régiment  du 
Borit  qu'il  se  constitue  prisonnier  à 
ye  (9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  604). 


[S  (Commune,  qanton  et  district  d'). 

ktriotique  (13  novembre  1792,  t  LUI, 

.  —  Lettre  des  administrateurs  au 

îs  troubles  qui  affligent  leur  district 

i  1793,  t.  LXI,  p.  12).  —  Procès-ver- 

Tacceptation    de    la    Constitution 

commune  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 

—  On  annonce  que  la  garnison  de 

mmune  a  accepté  la  Constitution 

;  1793,  t.  LXX,  p.  63)  ;  —  insertion 

'iiin  (ihid.),  —  Le  canton  accepte 

titution   (a  août,   p.   291)  ;  —  in- 

iu  Bulletin  (ihid,  p.  292). 
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Haut-Rhin. 
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ANDORRE  (èuiu). 

ment  de  l'Arièffo  pour  empêcher  d'extraire 
les  grains  de  France  par  la  vallée  d'An* 
dorre  (28  janvier,  p.  723). 


ANDOUILL£  (Commune  d'),  département  de 
la  Mayenne.  Don  patriotique  (24  septembre 

1792,  t.  lill,  p.  120).  —  La  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  103).  —  Accepte  la  Constitution  (2  août 

1793,  I.  IXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
Utin  et  au  procès-verbal  (ihid*  p.  124). 


ANDRAL.  Fait  un  don  patriotique  (24  fé- 
vrier 1793,  t  UX,  p.  160). 


ANDRE,  juge  de  paix  du  canton  de  Vans, 
llenvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif 
(11  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  729), 


ANDRE,  notaire  à  Lyon.  Rapport  par  Bdus- 
sion  sur  pon  arrestation  (7  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  261  et  suiv.)  ;  —  projet  do  décret 
(%bid,  p.  262)  ;  —  adoption  (ibid.). 


ANDRE.  Fait  un  don  patriotique  (25  jan- 
vier 1793,  t.  LVII,  p.  718). 


ANDRE,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Se  plaint  des  ca- 
lomnies lancées  contre  lui  et  demande  un 
successeur  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  541)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


ANDRE  (D*).  Mémoire  trouvé  dans  Tarmoiro 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  530  et 
•uiv.). 


ANDRET,  député  do  la  Corse.  — 1793.  —  Vot^ 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
oetto  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentat«  contr«^  la  Sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  î  »  (t.  LVII,  p.  73  et  99).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  ootto  question  :  «  Le  Jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
aera-t-îl  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple î  )>  (p.  95  et  106).  — -  Vote  pour  la  rr- 
cluitiofi  pendant  tout  le  temps  que  cela  sent 
néecêfuire  au  êùhit  de  la  patrie  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  398  et  422).  — 
Vote  ont  dans  le  .«scrutin  par  appel  nominal 
iur  la  Cjuestion  de  savoir  a'il  itra  sursis  à 
l'eaéoutiOQ  du  jugement  rendu  contre  Louis 


ANDREI  {êuite). 

Capet  (p.  466  et  468).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  a  accusation  contre  Ma- 
rat,  membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  46  et  72).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  u  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  >i  (t.  LXV, 
p.  536). 


ANDRIEU  (Marie),  épouse  du  citoyen  Au- 
doyé.  Sa  déposition  relative  aux  attroupe- 
ments de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  465  et  suiv.). 


ANDRIEtJ  (Pierre-Jean),  vicaire  épiscopal 
du  département  de  la  Loire-Inférieure.  Sol- 
licite un  secours  à  raison  du  pillage  de  ses 
effets  par  les  brigands  vendéens  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  289).  —  La  Convention  dé- 
crète que  le  département  de  la  Vienne  est 
autorisé  à  faire  payer  sur  la  caisse  du  dis- 
trict les  deux  quartiers  d'avril  et  juillet  de 
son  traitement,  lequel  payement  sera  réta- 
bli par  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure  dans  la  caisse  du  district  de  Poi- 
tiers aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront (ibid.). 


ANDRIEUX,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  risle- Jourdain,  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  d'Auch.  La 
Convention  d^'crèto  qu'il  sera  remis  par  le 
directoin»  du  département  du  Gers  au  di- 
recteur du  juré  du  tribunal  de  l'Isle-Jour- 
dain  pour  être  procédé  par  ledit  directeur 
contre  le  détenu  conformément  à  la  loi 
(27  juillet  1793,  l.  LXIV,  p.  678). 


ANEST  (Louis-François),  organiste.  Décret 
ordonnant  au  pouvoir  exécutif  de  fournir 
il  la  Convention  los  renseignements  propres 
à  la  mettre  en  ét;it  d<»  prononcer  définiti- 
vement sur  sa  demande  (l*'  mai  1793, 
t.  Lxm,  p.  C>m). 


ANGENOUST  (1)'\  maréchal  do  camp.  Fait 
un  don  patriotix^ue  (27  octobre  1792,  t.  LIII, 
p.  6). 

ANGERS  (Commune,  canton  kt  district  d'). 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (11  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  4^19).  —Le  conseil  général  ré- 
clame contre  les  demandes  des  régisseurs  du 
droitdcnroRistrcTnrntft&trf.  p.  640).  — Men> 
tion  honorable  de  la  conduite  de  la  garde  na- 
tionale (2  décembre  1792,  t  UV,  p.  35).  —  Les 
citoyens  se  plaignent  de  œ  que  l'on  Uisie 


insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  In 
lisaion  des  Six  (iUd.  p.  607).  —  Le 
n  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8),  (4  août, 

IVÏLLE  (Communs  et  canton  d'). 

ite  contre  les  adresses  des  adminis- 

rs  de  Pont-I'Ëvêque,  deD)a.Dde  à  la 

ntion  de  lui  faire  oonnaitre  tous  les 

1  émanfe  d'elle  depuis  !e  1"  juin 

envoyer  la  Constitution  (14  juillet 

LXVin,  p.  70B)  ;  ~  insertion  au 

n  (ihid.).  —  L'assemblée  primaire 

lOn  accepte  la  Constitution  (28  juil- 

,  t.  LXIX,  p.  607)  ;  —  mention  ho- 

insertion  au  Bulletin  et  renvoi  h. 

lission  des  Six  (ihid.)  —  Le  canton 

la     Constitution     à     l'unanimité 
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p.  76)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid,),  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères appelle  Tatlention  de  la  Convention 
sur  les  rapports  politiques  et  commerciaux 
de    la    Fradice    avec    l'Angleterre    (ibid, 
p.  101)  ;  ~  motion  de  Kersaint  relative  à 
Tembargo  mia  par  les  Anglais  sur  deux 
bateaux  chargés  de  blé  appartenant  à  la 
République    (1"   janvier    1793,    p.    110  et 
suiv.)  ;    —    renvoi    au    pouvoir    exécutif 
(ibid,  p.  111).  —  Idées  de  Kersaint  sur  le 
gouvernement   britannique,   sur   la  situa- 
tion  de  TAngleterre  et  les  mesures  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  (ibùl.  p.  111  et 
suiv.)  ;  -—  projet  de  décret  (ibid.  p.  116)  ; 
—  fixation  de  la  date  de  la  discussion  de 
ce  projet  de  décret  (ibid.).  —  On  annonce 
que  le  conseil  britannique  ne  veut  pas  lais- 
îPer  embarquer  de  grains  pour  la  France 
(9  janvier,  p.  605),  (10  janvier,  p.  709  et 
suiv.).  —  Note  officielle  remise  au  nom  du 
roi    d'Angleterre   à    l'ambassadeur    de    la 
République  auprès  de   lui,   dans  laquelle 
la  cour  de  Saint-James  se  plaint  de  pré- 
tendus griefs  et  refuse  do  reconnaître  Tam- 
bnssadeur   de  la  République   (12  janvier 
1793,  t.   LVII,  p.   12  et  suiv.)  ;  —  réponse 
du  pouvoir  exécutif  de  France  à  cette  note 
(ibid.  p.  13  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Bris- 
sot  sur  les  dispositions  du  gouvernement 
britannique  et  sur  les  mesures  à  prendre 
(ibid.  p.  16  et  suiv.),  (p.  23  et  Buiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid,  p.  24  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Kersaint  et  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner   un  armement  mari- 
time pour   répondre   aux  préparatifs   de 
guerre    extraordinaires     de     l'Angleterre 
(13  janvier,  p.  37  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
des  articles  9  et  10  et  adoption  des  autres 
articles  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  39). 

—  On  annonce  qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XVI  le  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République,  Chauvclin,  a  reçu  l'ordre 
de  quitter  l'Angleterre  et  que  la  cour  a 
pris  le  deuil  (30  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  46  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  47).  — 
Rapport  et  projet  de  Brissot  tendant  à  lui 
déclarer  la  guerre  (l*'  février,  p.  112  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ihid.  p.  118).  —  Fa-« 
bre  d'Eglantino  propose  de  faire  une 
adresse  au  peuple  anglais  (ibid.  p.   120)  ; 

—  adoption  de  cette  proposition  (ibid. 
p.  122).  —  Le  ministre  des  contributions 
publiques  rappelle  à  la  Convention  qu'il 
est  instant  de  prendre  une  décision  rela- 
tivoment  au  traité  avec  l'Anglett^rre  (18  fé- 
vrier, p.  702).  —  La  Convention  dénonce 
à  tous  les  peuples  la  conduite  lâche,  per- 
fide  et  atroce  du  gouvernement  britanni- 
que (1"  août  1793,  i.  LXX,  p.  107).  — 
Décret  ordonnant  rimpresaion  et  Tenvoi 
aux  départements  d'une  lettre  anglaise 
trouvée  dans  un  portefeuille  anglais  (4  août, 
p.  236). 


ANGOULEME  (Ci-dbvant  duc  d').  On  an- 
nonce qu'il  a  été  tué  (20  octobre  1792.  t  LII. 
p.  692).  * 


ANGOULEME  (Commune,  canton  et  distkict 
d').  Adresse  d'adhésion  du  conseil  général 
(17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  633.  —  La  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
se  plaint  de  la  lenteur  apportée  à  la  li- 
quidation d'une  pension  d'un  de  ses  mem- 
bres (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103).  —  La 
commune  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (21  juillet,  p.  276)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Décret  annulant  les  arrêtes  de  la  com- 
mune en  vertu  desquels  sont  sorties  le 
20  juillet  les  personnes  détenues  à  la  tour 
du  ci-devant  château  et  dans  la  maison 
qu'habitaient  les  filles  dites  Ursulinesy  et 
citant  à  la  barre  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  (28  juillet,  p.  616  et  suiv.). 

—  Les  administrateurs  du  district  annon- 
cent l'envoi  de  l'Acte  constitutionnel  à 
toutes  les  communes  du  district  et  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  69)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  La  section  de  la  Liberté  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (2  août  171^3, 
t.  LXX,  p.  121),  (4  août,  p.  201).  —  Le 
ministre  de  la  justice  fait  savoir  que  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  sont 
arrivés  à  Paris  pour  rendre  à  la  Conven- 
tion le  compte  qu'elle  attend  d'eux  (8  août, 
p.  528)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 


ANISSON-DUPERRON,  directeur  de  l'im- 
primerie nationale  du  Ijouvre.  Demande 
s'il  continuera  à  fournir  à  chaque  député 
un  exemplaire  des  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif (1"  octobre  1792,  t.  LU,  p.  262).  —  Il 
est  mandé  à  la  barre  (8  octobre,  p.  339). 
—  On  annonce  qu'il  ne  peut  pas  compa- 
raître (9  octobre,  p.  408). 

Voir  AsyignatSf  §  7,  Fabrication  du  pa- 
pier. 


ANISY  (Canton  d'),  département  de  l'Aisne. 
—  L'assemblée  primaire  accepte  la  Consti- 
tution et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  525)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  7)  ;  --  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 


ANJOU  (CijDEVANT  PROVINCE  D*).  Décret  pour 
la  poursuite  des  auteurs  des  révoltes  qui 
ont  eu  lieu  (19  mars  1783,  t  LX,  p.  318). 


.LES  (Commune  d').  Adresse  relative 
ourniture  des  fourragee  (31  janTier 
.  LVni,  p.  100). 

UIN,  cadet,  se  disant  secrétaire  du 
central  de  Salut  public  du  départe- 
le  l'Hérault.  Décret  ordonnant  sa 
1  état  d'arreâtatîou  et  sa  comparu- 
la  barre  (9  juillet  1793,  t.  LXVni, 


kY  (CoMUCNB  D*).  Adresse  d'adhésion 
iciété  des  Amie  de  la  liberté  et  de 
(17  octobre  1782,  t.  LU,  p.  533).  — 
té  populaire  fait  un  don  patrioti- 
lai  17M,  t  LXIV,  p.  888)  ;  —  mon- 
ooToble  et   inaartion   au   Bulletin 


enleT^s  à  l'i 
p.  48).  -  : 
(6  décembi 
compte  de  b 
t.  LV,  p.  33; 
giment  d»  < 
---  renvoi  ai 
—  Renseign 
vier  1793,  t,  : 
teurs  du  die 
part  pour  F 
p.  783).  —  0 
(31  janyier 
députés  de 
être  entendu 
Jour  fixé  (1 
ils  déposent 
général  (t&û 
sujet  par  lei 
tion  à  l'arm 
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ANSELME  (suite\ 

Bur  SCS  papiers  soient  levés  incessamment 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  301  et  suiv.)  ;  — 
décret  ordonnant  la  levée  de  oes  soellés 
(ibid.  p.  302).  —  Observations  du  général 
Brunet  sur  sa  conduite  (14  avril  1793, 
t.  LXJI,  p.  87). 


ANTHEAUME  (Marie-Louise),  épouse  Va- 
trin.  Demande  le  payement  de  sa  pension 
(21  octobre  1792,  t.  LII,  p.  605). 


ANTHEAUNE,  ci-devant  garde-française. 
Fait  hommage  d'un  plan  d'éducation 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  354  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.  p.  355). 


ANTHENNIS,  belge  réfugié.  Fait  un  don 
patriotique  (30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  622); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


ANTHOINE,  député  de  la  Moselle.  —  1782. 
—  Envoyé  sur  les  frontières  voisines  do  l:i 
Suisse  (t.  lill,  p.  413).  -—  N'acoepte  pas 
(p.  455).  —  Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (t.  Lin,  p.  379).  —  Obtient  un  congé 
(p.  418).  —  Remet  uns  lettre  d^  la  Société 
populaire  de  Metz  (p.  493).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louia  Capot  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d*attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  TEtat  7  )>  (t.  LVII,  p.  66  et  99).  -- 
Yoto  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  ci  Le  jugement  d4) 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet  scra-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  79  et 
109).  —  Son  opinion  sur  le  jugement  do 
Louis,  ci-devant  roi  des  Français  (p.  112 
et  suiv.).  —  Vot*^  pour  la  mort  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  >i  et 
motive  son  opinion  (p.  360  et  416).  —  Vote 
îinti  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capct  (p.  461  et  471).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
rccrut4îm<»nt  (t.  LX,  p.  25).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  UCn,  p.  36  et  72).  -^  On  écrit 
Sue  Tétut  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
e  se  rendre  à  Paris  (t.  UOy,  p.  689  et 
suiv.).  —  La  Convention  lui  accorde  un 
^W6  (p.  980).  — -  Des  citoyens  de  Mets  de- 
mandent à  le  oonserver  p)rès  d'«U3(  jusqu'au 


ANTHOINE  iiuite). 

rétablissement  de  sa  santé  (t.  LXV,  p.  5). 
—  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douse  sera-t-il 
rapporté  t  »  (p.  536).  —  Sur  la  proposition 
de  Mallarmé,  la  Convention  décrète  qu'il 
percevra  son  indemnité  pendant  sa  maladie 
(t.  LXVn,  p.  436).  —  Déclare  adhérer  avec 
empressement  à  la  Constitution  (t.  LXVŒ, 
p.  SO). 


ANTHOME,  officier  au  régiment  d'artillerie 
des  colonies.  Réclame  contre  l'arrêté  qui  le 
destitue  de  ses  fonctions  (12  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  611)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (tbid,). 


ANTIBES  (Commune  d').  Il  y  sera  établi  un 
adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  I.  LXV,  p.  177), 


ANTIBOUL,  député  du  Var.  -^  1792.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (I.  LII, 
p.  616).  —  Membre  du  comité  central 
(I.  un,  p.  103).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  et  motive  son  opinion  (I.  LVII, 
p.  69  et  105).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nonvinal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  »  ot  motive  i-on 
opinion  (p.  88  et  109).  —  Vote  pour  fa 
détention^  rrtnnne  mesure  d€  sûreté  f/énf'- 
raie  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cotte  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  (p.  378  et  422).  —  S'abstient 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  loxé- 
oution  du  jugement  i-endu  contre  Louis 
Capet  (p.  46-1  et  474).  —  Fait  un  rapport 
sur  los  pris«»s  maritimes  (t.  LVIII,  p.  5ii4). 

—  Parle  sur  l'annulation  d'un  arrêt  du 
diioctoiro  du  département  du  Var  (t.  LIX, 
p.  58),  —  sur  le  recrutement  do  l'armée 
(p.  86).  —  Demande  que  le  Bulletin  de  la 
Convention  soit  envoyé  à  toutes  les  maisons 
d'éducation  (p.  119).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation do  l'administration  des  monnaies 
(p.  509),  —  sur  les  besoins  du  département 
du  Var  (p.  527  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  du  citoyen  Sneck  (t.  LX, 
p.  223)  ;  —  un  rapport  sur  le  traitement 
des  citoyens  Pivot  et  Groignard  (p.  542). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  art-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
CoBTentiotn  iiati<m»lef  >»  el  aioti^  son  opi- 


NE,  gendarme  national  provisoire, 
un  don  patriotique  (10  juin  1793, 
Vly  p.  252)  ;  —  mention  honorable  et 
ion  au  Bulletin  (ihid,). 


TE,  manufacturier.  Demande  une 
dé  30,000  livres  pour  établir  une 

rie  à  Noyon  (4  juillet  1793,  t.  LXVin, 
;  —  renvoi   aux  comités  de  corn- 

3t  des  finances  (ihid.). 


G^,  commune  de  Tournaisis.  Décret 
éunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
..  488). 


LLE,    ex-législateur.    Est   envoyé 
du  Vent,  en  qualité  de  commis- 


AOUST  (D') 
Parle  sur  i 
Amand  (I. 
de  la  ville 
saire  dans  L 
—  1793.  — 
appel  nomii 
Capet  est-il 
tre  la  liberté 
la  sûreté  gi 
p.  66  et  99). 
par  appel 
«  Le  jugeme 
contre  Louii 
ratification  < 
nion  (p.  80 
dans  le  scrut 
question  :  « 

Louis?  »  et 
416).  —  Vn*- 


APP  -  ; 

AOUSTE  (Cantom  d),  département  de  la 
Drôme.  —  L'assemblée  primadra  accepte 
la  Constitutioa  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«  et  2  juin  (£6  juillet  1T93,  t.  LXIX, 
p.  626)  ;  —  meotion  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


APPEL  NOMINAL.  Il  y  sera  procédé  chaque 
fois  qu'à  10  h.  1/2  du  matin,  il  n'y  aura 
pas  SOO  membres  présents  (l^  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  431).  —  Appel  nominal  sur 
cette  question  :  n  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (15  janvier  1793,  t.  LVn, 
p.  63  et  suiv.).  —  Appel  nominal  sur  cette 
que&tion  :  u  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Loui«  Capct  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  :  oui  ou 
nont  .1  (ibid.  p.  75).  —  Résultat  par  ordre 
alphabétique  des  noma  des  députés  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  première 
question  (ibid.  p.  99).  —  Résultat  par  ordre 
alphabétique  des  noma  dee  députés  du  scrii' 
tin  par  appeJ  nominal  sur  la  seconde  ques- 
tion (ibid.  p.  106).  —  Appel  nominal  sur 
cette  question  :  i<  Quelle  peine  Louis,  ci-de- 
vant roi  des  Français,  a-t-il  encourue?  » 
(16  janvier,  p.  342).  —  Résultat  par  ordre 
alphabétique  dee  noms  des  députa  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question 
(ibid.  p.  416).  —  Appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Sora-t-il  sursis  k  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  CofKtT  » 
(19  janvier,  p.  459).  —  Résultat  par  ordre 
alphabétique  des  noma  des  député»  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question 
(ibid.  p.  466).  —  Scrutin  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Marat(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  36  et  suiv.). 

—  Rectifications  à  cet  appel  (14  avril, 
p.  86),  (16  avril,  p.  108  et  suiv.).  —  Appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  &i  les 
officien  municipaux  qui  ont  apporté  à  la 
Convention  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  général  de  Paris  seront  admis  aux 
honneurs  do  la  séance  (90  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  36).  —  Appel  nominal  sur  cette 
question  :  n  Le  décret  qui  a  caesé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté,  oui 
ou  nonî  »  (as  mai  1793,  t.  LXV,  p.  620).  — 
Résultat  de  \X  scrutin  par  ordre  alphabé- 
tique des  noms  dea  députés  (ibid.  p.  632). 

—  Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  un 
appel  nominal  le  16  juin,  à  10  heures  du 
matin,  afin  de  constater  les  députée  de- 
meurés à  leur  poste  (14  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  623).  —  Premier  appel  nominal  pour  cons- 
tater quels  sont  les  députés  présents  &  leur 
poste  (16  juin,  p.  637).  —  Second  appel 
nominal  pour  constater  quels  sont  les  dépu- 
tés présenta  ii  leur  poste  (17  juin,  p.  696).  — 
Bëiultat  des  appels  nomisAuz  des  16  et 
17  juin  (ibid.  p.  649).  —  Leotn»  par  Le 
Oupentiw  de  1»  liste  des  députés  abMni^ 

1**  cfam.  T.  jjtxi. 


APPEL  NOUINAL  (suite). 


sons  motif  légitime,  lors  de  l'appel  no- 
minal du  17  juin  (2S  juin  1793,  t.  LXVIt, 
p.  448)  ;  —  la  Convention  décrète  que  cette 
liste  sera  envoyée  au  comité .  dee  décrets 
pour  faire  appeler  sur-le-champ  les  sup- 
pléants et  décrète,  en  outre,  l'insertion  de 
la  liste  au  Bulletin  (ibid.).  —  Delacroix 
(Eure-et-Loir)  et  Julien  (de  Tovloute)  de- 
mandt^nt  qu'il  soit  procédé  à  un  appel  no- 
minal pour  constater  le  nombre  des  dé- 
putés qui  sont  à  leur  poste  (11  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  640)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  décrète  (ibid.). 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DE  POLICE 
CORRECTIONNELLE.  Voir  Trifetinoï 
d'appel  de  la  police  correctionnelle. 


APFFEL  (Joseph),  homme  de  loi  et  capi- 
taine de  la  garde  citoyenne  suspendue.  Est 
mis  en  état  d'arrestation  chez  lui  (3  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  143). 


APPROVISIONNEMENTS  DES  ABMSES. 
—  Voy.  Armée,  %  V,  ApprovitionnemenU, 
Subiiitancei,   Fivrei  et  Fourrages. 


APT  (CoHHiTNX  KT  DiBTBioT  d').  AdrsBse 
d'adhésion  de  la  société  populaire  (23  oc- 
tobre 1792,  t.  UI,  p.  638).  —  Les  adminis- 
trateurs du  district  annoncent  le  départ 
pour  Paris  du  général  Danselme  (23  jan- 
vier 1793,  l.  LVn,  p.  723).  —  Adresse  relsr 
tive  au  jugement  de  Louis  Oapet  (17  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  638). 


AQUILON  (Vaisseau  l').  Les  hommes  libres 
composant  l'équipage  du  vaisseau  de 
guerre  l'Aquilon  adressent  une  expédition 
du  procès-verbal  de  la  prestation  du  ser- 
ment qu'ils  ont  renouvelé  le  14  juillet  et 
acceptent  la  Constitution  (6  août  1793, 
L  LXX,  p.  264  et  suiv,)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  266). 

ARBAC  (CoHHUKB  d').  Pétition  demandant 
l'établissement  de  foires  et  marchés  (S  no- 
vembre 1799,  I.  Lin.  p.  109)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 


ARBALETRIERS  (Oo»AaMii  dsb).  —  Voir 
Boniaineê  naUottmia. 


s  (CoMiniNE  d'),  département  de  la 
e.  Adhère  aux  journéM  det  31  mai, 
%  9  juin  et  accepte  la  Ckmvtitution 
»ût  1793,  t  IXX,  p.  902)  ;  -*  inaertion 
Bulletin  et  au  procès- verbal  Ci6ûf. 
13). 


;AST.  député  du  Ba».Bbiu,  -  17951  — 
8ur  la  création  d'un  comité  mili- 
(t.  IM,  p.  104).  —  Membre  du  comité 
ruction  publique  (p.  480).  —  Parle 
organisation  du  comité  d'inatruction 
lue  (t.  un,  p.  tJi),  —  Préeente  un 
>  de  décret  sur  la  vente  des  papiers 
b  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
.  —  Parle  sur  la  réunion  de  la  Sa- 
la Frj         (p.  616),  —  aur  U  vente 
ra  i  lu  ri       ant  duunbre 

I  odi;.  --  t       —  Signale  les 
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ARBRESLE  (suite). 

tion  (4  aoftt  1793,  t.  LXZ,  p.  flOS);  —  in- 
Bortion  au  Bulletin  et  au  procèi-verbal 
(ibtd.  p.  203). 


ARO-EN-BARROIS  ou  ARC^SUR^AUJON 
(Canton  dOi  département  de  la  Haute- 
Marne.  Acoepto  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LZX,  p.  12S)  ;  ^  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procèa^ verbal  (ihid.  p.  184).  — 
L'assemblée  primaire  acoepte  la  Constitu- 
tion (28  juillet  1793,  t.  LXDL,  p.  606)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  607). 

ARC-SUR- AUJON.  —  Voir  Arc^en-Barrois. 


ARCHERS  (CoMPAONiK  peb),   —  Voir  Do- 
nmine^  nationaux. 


ARCHERS-aARDES  DE  LA  CONNBTA- 
BLIE  (Liquidation  ps8  offices  des).  — 
Voir  Liquidation, 


ARCHEVECHE  DE  PARIS.  -  Voir  Entre- 
preneurs. 


ARCHIAC  (Canton  d'),  département  de  la 
Charente-Inférieure.  Adhère  aux  journées 
dea  31  mai  et  jours  euivantK  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- ver- 
bal (  ibid.  p.  303). 


ARCHITECTURE.    —    Voir    Acadéniie    de 
peinture,  de  sculpture  et  d^archi lecture. 


ARCHIVES  NATIONALES.  Décret  relatif 
au  changement  du  typo  du  sceau  (22  sep- 
tembre 1792,  t.  UI,  p,  81).  —  Inventaire 
du  numéraire  et  dea  objets  d'argento- 
rie  sortis  des  Tuileries  déposés  aux  ar- 
chives (30  septembre,  p.  237).  —  Commis- 
saints  chargés  de  vérifier  leur  état  (20  oc- 
tobre, p.  280).  —  Rapport  par  Grégoire 
sur  rétat  des  archives  de  la  République  et 
projet  de  décret  tendant 'îi  la  conservation 
et  à  l'organisation  des  archives  (10  octo- 
bre, p.  434  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid, 
p.  435).  —  Décret  sur  Torganisation  d'un 
dépôt  dos  archives  au  Louvra  (20  février 
1793,  t.  UX,  p.  ;i5).  -  Décret  ordonnant 
le  dépôt  aux  Archives  nationales  du  pro- 
cès-verbal de  l'exécution  dea  décrets  dos 
S5  avril  et  3  mai  1793  ordonnant  de  retirer 
dea  pièoea  des  fondomonte  de  la  colonne  à 
éle^w  lur  let  ruines  de  la  BaitiUek  qui  y 


ARCHIVES  NATIONALES  {suite). 

ont  été  déposées  le  U  juillet  1792  (7  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  273).  <-  Décret  relatif  à 
l'organisation  du  bureau  du  oomptage  du 
papier-assignat  et  aux  traitements  des  em- 
ployés (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647).  — 
Décret  ordonnant  le  dépôt  aux  archives 
d'un  tableau  représentant  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (9  août  1793,  t.  LZX, 
p.  532). 

Remises  de  pièces  et  autres  objets.  — 
Décret  portant  ordre  de  remettre  au  di- 
recteur général  de  la  fabrication  des  as- 
signats lo  poinçon  nécessaire  pour  répa- 
rer la  matrice  des  assignats  de  10  livres 
(25  octobi^  1792,  t.  LU,  p.  667),  •—  au  di- 
recteur général  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, les  formes  qui  ont  servi  à  la  fabri- 
cation du  papier  destiné  aux  assignats  de 
Ifi  sols  (2  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  113),  — 
au  directeur  général  de  la  fabrication  des 
assignats  les  formes  de  l'assignat  de  10  sols 
(6  novembre,  p.  207),  ^-  à  la  commission 
chargée  du  dépouillement  des  papiers  trou- 
vés aux  Tuileries,  les  papiers  mis  sous 
scellés  aprèe  la  fuite  du  roi  (21  novembre, 
p.  512),  —  au  sieur  Lanbreoi^Sorgues,  dif- 
férentes pièces  (90  novembre,  p.  675).  — 
Le  comité  de  liquidation  est  autorisé  à  re- 
tirer des  Arohives  les  pièces  relatives  aux 
liquidations  des  offices  de  receveurs  des 
consignations,  notaires  ou  autres  (21  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  342).  --  Décret  por- 
tant ordre  de  remettre  des  pièces  au  citoyen 
d'Aub  (31  décembre  1792,  t.  LVÏ,  p.  100). 
—  Au  ministre  des  contributions  publi- 
ques (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  327). 

ARCIS  (Section  des).  —  Voir  Fams,  §  19, 
aections  individuelles  par  ordre  alphabéti- 
que. 

ARCIS-SUR-AUBE  (Commune  et  district 
d').  Demande  de  secours  (7  octobre  1792, 
t.  LIT,  p.  386).  —  Sora  le  chef-lieu  de  ras- 
semblée électorale  du  département  de 
l'Aube  (30  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  62).  —  Le 
conseil  général  permanent  en  voie  une  adresse 
relative  au  jugement  de  louis  Capet  et  à 
Tassassinat  de  Michel  Lepclotior  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  136).  ~  Le  directoire  féli- 
cite la  Convention  d'avoir  achevé  l'Acte 
constitutionnel  (9  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  456)  ;  —  mention  civique  et  insortion  au 
Bulletin  (ibid,).  —  L'assemblée  primaire 
acoepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  117),^  (28  juillet,  p.  007).  — 
La  première  section  acoepti^  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

ARCUEIL  (ComiimE  d').  Fait  annoncer  à 
la  CoDTeatioa  ton  aeeeptation  de  l'Acte 


làne  aux  travaux  de  Cassel   (20  février 

,  t.  UX,  p.   26).  —  Délibération  ten- 

it  au  ohangement  d'une  dee  brigades  de 

darmerie  ou  à  oe  qu'il  lui  soit  accordé 

•  brigade  de  plus  (2  mars,  p.  533)  ;  — 

eoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.),  — 

ipte  rendu  des  opérations  du  recrute- 

t  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  570).  —  Men- 

honorable  du  patriotisme  des  citoyens 

L),  —  Cîompte  rendu  des  opérations  du 

itement.  —  Mention  honorable  du  pa- 

isme  des  habitants  (9  avril  1793,  t.  LXI, 

4  et  suiv.)»  —  Arrêté  pris  par  les  com- 

lires  de  la  Convention  pour  accélérer 

crutement  et  assurer  la  tranquillité 

que  (13  avril   1793,  t.   LXII,  p.   13  et 

;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 

5  (ibid.  p.  16).  —  L'accusateur  public 

ibunal  criminel  annonce  la  condam- 

i  à  mort  de  quatre  complices  de  Du- 

it  et  demande,  pour  la  continuation 

ursuites.  au^lmiA*.  --^ 
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ARDENNES  {suite). 


—  37  —  ARG 

ARDRES  (gui/e). 


tions  qui  lui  ont  été  poséee  par  1©  dépar- 
tement des  AriJennes  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  81)  i  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
(ibid.).  —  On  demande  que  le  décret  du 
?  mars  1793  qui  accorde  des  secours  à  plu- 
BicurB  départements  soit  commun  au  dé- 
partement dee  Ardennea  (27  mars,  p.  587)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  secours  et  des 
finanoes  réunis  (ibid.).  —  Adresse  de  dé- 
vouement et  demande  de  fonds  pour  le  ré- 
tablissement des  rout«e  (3  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  114).  —  Décret  portant  que  le 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid.).  —  On  écrit  que  la  confiance  est 
rétabli»  entre  les  administrateurs  et  les 
commissaires  de  ta  Convention  à  l'armée 
des  Ardennes  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  20). 

—  Les  autorités  constituées,  la  société  ré- 
publicaine et  les  Bans-culottce  de  Sedan  dé- 
noncent la  conduite  incivique  des  admi- 
nistrateurs (Q  juin,  p.  86  et  Buiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  67),  —  Don  patriotique  de  la  1"  com- 
pagnie du  2*  régiment  dce  volontaires 
nationaux  (16  juin,  p.  GS6)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Les  administrateurs  fout  une  adresse 
do  dévouement  à  la  République  (22  juin 
1793,  t,  LXVn,  p.  69)  ;  ~  mention  hono- 
rable   et    insertion    au    Bulletiii.    (ibid.). 

—  Le  procureur  général  syndic  annonce 
que  l'Acte  constitutionnel  a  été  reçu  avec 
satisfaction  et  allégresse  (13  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  640)  ;  ~  mention  honorable 
et  insertion  au  Bullelin  (ibid.).  —  Dé- 
cret sur  le  paiement  Ac%  indemnités  pour 
les  pert«s  éprouvées  par  les  communes  par 
suite  de  l'invasion  et  des  ravages  de  l'en- 
nemi (IS  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  IT).  — 
Compte  rendu  do  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (20  juillet,  p.  226). 

ARDENNES  (Forêt  deb).  Le  ministre  des 
contributions  pubIic]ucB  expose  la  néocsBÎté 
de  ooupor  pluMicura  arpenta  de  bois  dans  le 
département  des  Ardennes  pour  fournir 
aux  forges  destinées  aux  opproviaionnc- 
ments  de  la  guerre  (20  février  1793,  t.  UX, 
p.  27). 

AllDOUIN,  ancien  procur<-ur  syndic  du  dis- 
trict (le  Partlienay.  Flst  nommé  juge  sup- 
pléant au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1T93,  t,  LXV.  p.  610).  —  Transmet  à  la  Con- 
vention son  aoopptation  de  l'Aclc  consti- 
tutionnel (20  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  312)  ; 

—  montinn  honorable  et  insertion  au  Biii- 
letin  (ibid.).  —  Juge  en  exercice  prbt  le 
tribunal  révolutionnaird  (l*'  août  1793, 
t.  LZX,  p.  86). 

ABDRE8  (Comtnn  n  cxsvat  s'),  départe- 
iDMt^  du  PM-de-CalsU.  Pons  p^otiqoei 


(24  février  1793,  t.  UX,  p.  133)  (p.  1S9  et 
suiv.).  —  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX> 
p.  624)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  &2S).  —  Le  canton  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  10). 


ARECHE  (1)  (Commune  d').  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LZX, 
p.  aOG)  ;  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 


ARENA,  ex-législateur,  commissaire  de  l'Ae- 
aemblée  nationale  législative  dans  la  Seine- 
Inférieure.  Rend  compte  de  sa  mission 
(36  septembre  1792,  t.  LII,  p.  166).  —  Compte 
rendu  de  sa  conduite  courageuse  (21  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  30  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  (ibxd.  p.  31). 


ARFEUILLES  (Commune  d'),  département 
de  l'Allier.  —  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion 
au    Bulletin    et    au    procès- verbal    (ibid. 

p.  124).  ::,, 

ARGENT  (Matièreb  d').  —  Voir  Matièret 
d'or  et  d'argent. 

ARGENT  MONNAYÉ.  Pétition  des  48  sec- 
tions de  Paris,  du  conseil  général  et  des  dé- 
fenseurs réunis  des  84  départements  pour 
demander  l'abrogation  du  décret  de  l'As- 
semblée constituante  qui  déclare  l'argent 
monnayé  marcdiandise  (3  février  IT93, 
t.  LVIIt,  p.  182  et  suiv.).  —  La  section  des 
Lombards  demande  le  rapport  du  décret 
qui  a  déclaré  l'argent  marchandipe  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  98)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 

ARGENT-SUR-SAUDRE  (Oantoh  d"),  dé- 
partement du  Cher.  Adhère  aux  journées 
du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procè»-verbal 
(ibid.  p.  203). 

ARGENTAN  (Commune  et  district  d'). 
Adresse  d'adhéeion  des  citoyens  (23  octobre 
1792,  t.  UI,  p.  683).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
rassemblée  électorale  du   département  de 


(1)  Nous  n'avons  pas  pu  retrouver  pelte  copipiuns 


NTERIE.  Projet  de  décret  relatif  aux 

irations  à  faire  par  les  personnes  qui 

fait  des  dépôts  d'argenterie  entre  les 

s  des  membres  de  la  commune  de  Paris 

ctobre  1792,  t.  LU,  p.  438)  ;  -^  adop- 

^11  octobre,  p.  453).  —  Décret  relatif  à 

ntaire  et  à  la  fonte  de  Targenterie  en 

à  la  Monnaie  de  Paris  (25  mars  1793, 

,  p.  538).  —  L'argenterie  provenant 

<.ys  de  Liég^  et  de  Belgique,  qui  se 

>  en  dépôt  à  Lille,  sera  mise  à  la  dis- 

m  du  payeur  général  de  Tarmée  du 

.5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  360). 


l'EUIL  (Commune  d').  Don  patrio- 
tes citoyennes  (28  septembre  1792, 
p.  202).  —  Fait  une  pétition  rela- 
:  subsistances  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
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ARGUS  (U 


ARIÈGE  {suiu). 

V  bataillon  de  ToioRtoima  nationatlz 
(19  oun  1793,  t.  LX,  p.  813).  —  Lea  admi- 
aistrateurs  écrivent  que  le  recrutement  est 
terminé  et  demandent  des  armes  (24  mal 
1793,  t.  LXV,  p.  2fiS  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ihid.  p,  866}.  -— 
Demandent  les  secours  et  une  avance  de 
300,000  Hvr«a  (86  mai,  p.  334  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comitéa  de  Balut  public  et  des 
finances  réunis  (ihid.  p.  335).  —  Lee  volon- 
taires du  S*  bataillon  annoncent  qu'ils  ont 
entendu  aveo  enthousiasme  la  lecture  de 
l'Acte  constitutionnel  (84  juillet  1793, 
1.  LXIX,  p.  418)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  à  la  ooramiaeion  des  Six  (ibid.).  — 
Les  volontaires  du  l*^  bataillon  acceptent  la 
Constitution  (afi  juillet,  p.  640)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.).  —  Lettre  des  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  des  P;rénéee 
aux  administrateurs  au  sujet  des  bestiaux 
saisis  sur  le  territoire  espagnol  (1"  août 
1793,  t  LXX,  p.  67)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Le  conseil  gé- 
néra) annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement (9  août,  p.  B33)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

ARLES  (CouHUNS  d').  On  demande  qu'il  soit 
fait  un  ri^port  sur  les  troubles  de  cette 
villd  (15  octobre  1792,  t.  Ul,  p.  603).  — 
Adresso  des  cit'<qrenB  au  sujet  des  troubles 
de  la  ville  (37  octobre  1793,  t.  LIU,  p.  10).  — 
Décret  ordonnant  au  receveur  de  district 
de  verser  à  la  Trésorerie  nationale  les  fonds 
qu'il  a  à  tort  employés  aux  dépensée  loca- 
les (23  novembre  p.  581).  —  Décret  portant 
que  la  ville  n'est  plue  en  état  de  rébellion 
(17  février  1793,  t.  LVm,  p.  647).  —  Décret 
relatif  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rap- 
port de  Oraageneuve  relatif  aux  troubles 
(19  mars  1793,  t  LX,  p.  310)  ;  ~  rapport 
par  Orangensuve  (90  mars,  p.  354)  ;  —  pro- 
jet do  décret  (ibid.):  —  adoption  (ibid.). 
—  Serment  patriotique  des  marins  (£6  mars, 
p,  530).  —  La  commune  demande  des  pour- 
suites contre  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Bouches-duRhSne  (15  juillet 
1793,  t.  IXtK,  p.  36)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  37). 

ABLXUF  (CoHHtTtnt  n  cauton  n').  Dépar- 
tement de  la  Nibvre.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (39  juillet  1793, 
t.  UCIX,  p.  640)  ;  ~  mention  honorable, 
insertion  au  Bviletin  et  renvoi  &  la  com- 
tniision  des  Six  (ibid.).  -~  La  commune 
lM»ept«  la  Constitution  (S  aofit  1793,  t.  LXX, 
p.  ]»)  ;  —  inurtioo  au  Bulte^  «t  proeia- 
T*>W(rA«.  p.  m). 


—  ARM 

ARLEDX  (Canton  o*),  département^  dn 
Nord.  Accepte  la  Constitution  (S  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bvi- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p  124). 


ARLOX,  ville  de  Belgique.  Compte  rendu 
d'un  avantage  remporté  par  les  troupes 
de  la  République  aux  environs  de  oette 
ville  (13  juin  1793,  L  LXVI,  p.  477  et  suiv.), 
(17  juin,  p.  S92etauiv.),  (27  juin,  t.  LXVn,  . 
p.  99  et  suiv.). 


ARUAXD  (né  Beautoil),  d<^en  des  huis- 
siers de  la  Convention.  Fait  un  don  pa- 
triotique (31  octobre  1792,  t.  LOI,  p.  89). 
—  Fait  un  don  patriotique  (8  décembre 

1792,  t.  LIV,  p.  51).  ~  Fait  un  don  patrio- 
tique (2  janvier  1793,  t.  LVl,  p.  258).  — 
Fait  un  don  patriotique  (2  février  1793, 
t.  LVra,  p.  172).  —  Fait  un  don  patrio' 
tique  (3  mai  17S3,  t.  I^ZV,  p.  39)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Fait  un  don  patriotique  (l"  août 

1793,  t.  LXX,  p.  SI). 

ARMAND  (Pikekb).  Ouvrier  chapelier.  Fait 
un  don  patriotique  (SB  mars  1793,  t.  LX, 
p.  638). 


ARMAND  (  Jacqoxs  -  François  ) ,  citoyen 
suisse,  aumAnier  de  l'ambasBadenr  de  Htri- 
tande.  Se  plaint  de  la  violation  du  droit 
des  gens  en  sa  personne  (31  mars  17S3, 
t.  LXI,  p.  se). 


ARMATEXJRS.  Renvoi  au  comit4  de  liquida- 
tion d'une  pétition  de  plusieurs  armateurs 
qui  sollicitent  des  commissions  en  guerre  et 
marchandises  (12  janvier  1793, 1.  LVII,  p.  1). 
—  Lettres  du  conseil  général  de  la  communs 
de  Baint-Malo  relative  aux  primée  et 
encouragements  donnés  aux  armateurs 
(26  janvier,  p.  683).  ~  l^e  armateurs  pro- 
pœent  de  mettre  à  la  mer  un  certain  nom- 
bre de  vaisseaux  pour  combattre  l'étrac- 
ger  (6  février  1793,  t.  LVm,  p.  286)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  défense  générale, 
des  finances  et  de  marine  réunis  (ibid. 
p.  287).  —  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande une  solution  sur  la  question  des 
primes  aux  armateurs  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  635)  ;  —  renvoi  au  oomité  de  la  marine 
(ibid.).  ^-  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande À  la  Convention  de  prendre  une 
décision  relativement  aux  primes  et  gra- 
tifications accordées  aux  armateurs  poar 
la  traite  des  nègres  en  Afrique  (27  juillet 
1793,  L  LXIX,  p.  680).  —  Sur  la  mottan 
de  Grégoire,  la  Oonvention  déorfcta  qu'il 
D»  sera  plus  acoordé  de  primes  sox  nim- 
«eanx  otgrien  (ibid.) 
Ycit  Armement  en  ctmne. 


PemenT.®'**'  équipement  et  cam- 

-  Hapaaclienient. 

-  <^iiBtice  militaire. 

-  Organigation. 

-  Becmtement. 

-  Henseig^emeatg  an^  i      . 

Service  sanitaire. 
Solde. 
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p.  suiv.)  ;  —  décret  (ihid,  p.  644).  —  Le 
ministre  do  la  guerre  annonce  qu'il  a  de- 
mandé à  la  Trésorerie  de  remplacer  immédia- 
tement les  15,000  livres,  destinées  à  l'appro- 
visionnement, qui  ont  été  employées  par  les 
préposés  du  comité  des  achats  à  payer  l'ar- 
mée (28  janvier,  p.  723).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  propose  de  ne  donner  aux 
officiers  que  le  nombre  de  rations  de  four- 
rages nécessaires  pour  les  chevaux  qu'ils 
auront  en  effectif  (21  février  1703,  t.  LIX, 
p.  67)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Rapport  par  Aubry  relatif  aux 
rations  de  fourrages  accordées  aux  officiers 
(22  février,  p.  01).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  une  loi  qui  accorde  le 
pain  et  la  viande  aux  troupes  en  garnison 
et  en  quartier  à  une  certaine  distance  des 
frontières  (1*""  mars,  p.  503)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  Adresse  de 
la  section  des  Quinze-Vingts  relative  à  l'ap- 
provisionnement des  troupes  (8  mars, 
p.  712).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  la  fourniture  de  la  viande  aux 
armées  (11  mars  1703,  t.  LX,  p.  81)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  la  guerre  et  des  marchés 
réunis  (ihid.),  —  Le  ministre  de  la  guerre 
dénonce  des  accaparements  de  fourrages 
dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or  et 
de  la  Haute-Saône  (31  mars  1703,  t.  LXI, 
p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  défense  gé- 
nérale (ihid.).  —  L'adjoint  Saint-Fief 
transmet  un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé 
par  les  administrateurs  généraux  des  sub- 
sistances relativement  à  la  fourniture  de 
la  viande  aux  armées  (7  avril,  p.  302)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
marchés  réunis  (ibid.).  —  Décret  portant 
qu'on  pourra  faire  entrer  un  quart  de  mou- 
ton dans  la  ration  des  troupes  (18  avril 
1703,  t.  LXII,  p.  613).  --  Projet  do  décret 
tendant  a  empêcher  la  dilapidation  des  ra- 
tion» de  fourrages  (ibid.  p.  613  et  suiv.). 
—  Décret  mettant  une  somme  de  52,000,000 
de  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  être  remise  aux  administra- 
teurs des  subsistances  militaires  (19  avril, 
p.  703).  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
que  les  52,300,000  livres  remises  pour  les 
subsistances  de  l'armée  vont  être  consom- 
mées (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  556)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — 
I^  ministre  de  la  guerre  demande  le  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  d'un  rapport  des 
administrateurs  généraux  des  subsistances 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  :u)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Adoption 
d'un  projet  do  décret  portant  établissement 
d'un  comité  do  surveillance  des  vivres  et 
subsistances  militaires  (4  mai,  p.  59  et 
suiv.)*  -^  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  empêcher  la  dilapidation  des 
rations  de  fourrages  (7  mai,  p.  871  et  luiv.). 
^  S^pvoi  AU  comité  de  U  guerre  d'un  pro- 


ARMÉE  (suite). 

jet  de  lois  pénales  du  citoyen  Henryon  con- 
tre les  voleurs  de  fourrages  dans  les  armées 
(10  mai,  p.  405).  —  Décret  qui  ordonne  aux 
administrateurs  des  subsistances  militaires 
de  verser,  dans  les  caisses  de  la  Trésorerie 
nationale,  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
leurs  mains  (12  mai,  p.  572).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  une  somme  de 
52,800,000  livres  pour  les  subsistances 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.)  ; 

—  sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention 
décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra 
une  somme  d'un  million  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  19  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  signale 
des  dilapidations  sur  le  rachat  des  rations 
de  pain  (1"  juin,  p.  664)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Rapport 
sur  la  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  d'une  somme  de  52,800,000  li- 
vres pour  les  dépenses  des  services  de  l'ad- 
ministration des  subsistances  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  33)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Projet  de  décret  relatif  à  l'approvisionne- 
ment des  armées  présenté  par  Jean-Bon- 
Saint- André  (18  juin,  p.  665  et  suiv.)  ;  — 
impression  ot  ajournement  (ibid.  p.  666). 

—  Décret  chargeant  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  de  prendre  les  renseignements 
nécessaires  pour  fixer  le  maximum  du  prix 
auquel  la  viande  a  pu  et  dû  être  fournie 
aux  armées  afin  de  régler  le  compte  des 
différents  fournisseurs  (9  juin,  p.  207).  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  une  explication  de  l'article  9  de 
la  loi  du  28  mars  1793  concernant  les  four- 
rages à  prendre  pour  le  service  de  la  Ré- 
publique (21  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  33)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (ibid.).  —  Jean-Bon-Saint- André 
soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret 
relatif  à  l'approvisionnement  des  armées 
(ibid.  p.  51  et  suiv.)  ;  —  après  des  observa- 
tions do  plusieurs  membres,  la  Convention 
renvoie  le  projet  au  comité  de  la  guerre  et 
ordonne  au  ministre  de  l'intérieur  de  ren- 
dre compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai 
1793  (ibid.  p.  52).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  écrit  qu'il  a  adressé  les  pièces  qui 
motivaient  la  demande  formée  par  l'ad- 
ministration générale  des  subsistances  mili- 
taires d'un  nouveau  fonds  de  53,116,012  li- 
vres 10  sols  (22  juin,  p.  60)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  Salut  public,  des  subsistances 
militaires  et  des  finances  (ibid.).  —  Décret 
mettant  une  somme  de  53,116,912  livres 
10  sous  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  le  service  des  subsistances  et 
des  vivres  des  armées  (27  juin,  p.  661).  -- 
Les  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires font  resortir  l'avantage  qu'il  y  au- 

ri^it  h  mtttre  un  sizièm»  da  seigle  i^w  U 


§  B.  —  ArtiUerie. 


Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le 

nonnier  Laloy  soit  autorisé  à  former  un 

rp«  d'artillerie  légère   (6  octobre   1792, 

ÛI,  p.  363)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 

erre  (ihid),  —  Pétition  de»  citoyens  qui 

Ivent  composer  les  nouvelles  compagnies 

rtillerie  à  cheval  (14  octobre,  p.  408).  — 

ande  du  ministre  de  la  guerre  relative 

remplacement  des  officiers  d'artillerie 

nquantfi    (2    novembre    1792,    t.    LIII, 

109)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 

d),  —  S<Hnme  mise  à  la  disposition  du 

ÎBtre  de  la  guerre  pour  porter  au  com- 

de  guerre  les  compagnies  d'ouvriers  du 

irtillerie  (5  novembre,  p.  152).  — 

t  au  ministre  de  la  iruflrro  «/^^^ 
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générale  :  Balle,   lanard,  Génissieu,  Ver- 
gniaud,    Aibitte    Tainé    (ihid.    p.    628    et 
8uiv.)  ;  —  la  Convention  accorde  la  prio- 
rité  au  projet  du   comité  et   adopte   les 
14  premiers  articles  (ibid.  p.  031).  —  lie- 
daction  des  articles  adoptés  de  la  section  ii 
du  titre  I"  (21  février  1793,  t  UX,  p.  66 
et  suiv.).  —  Discussion  au  sujet  de  cette 
rédaction    :    Isnard,    Garrau,    Genissieu, 
Prieur  (ibid,  p.  66  et  suiv.).  —  La  Conven- 
tion adopte  la  rédaction  proposée  par  le 
comité  de  la  guerre  (ibid,  p.  67).  —  Le  mi- 
nistre do  la  guerre  expose  les  difficultés 
qui  résultent  de  l'assimilation  de  l'artille- 
rie à  l'infanterie  pour  le  mode  d'avance- 
ment (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  274)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  Le 
ministre  de  la  guerre  expose  les  craintes 
exprimées  par  plusieurs  officiers,  souA-offi- 
ciers  et  soldats,  qui  ont  passé  dans  les  ba- 
taillons   de    campagne,    de    perdre    leurs 
droits  à  l'avancement  à  cause  des  articles  9 
(section  i")  et  1*'  (section  ii)  de  la  loi  re- 
lative à  l'organisation   de   1  armée  (ibid, 
p.  277).  -—  Le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sentera le   tableau   de    tous   les  officiers, 
tant  civils  que  militaires  qu'il  a  nommés 
depuis  le  10  août  1792  (20  mars,  p.  334)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.), 

—  Nouvelle  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  sur  les  craintes  exprimées  par  plu- 
>iieurs  officiers,  sous-officiers  et  soldats  au 
sujet  de  l'avancement  (27  mars,  p.  586)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  Dé- 
cret relatif  à  l'avancement  (27  mars,  p.  610). 

—  I-ie  ministre  de  la  guerre  propose  de  con- 
firmer les  nominations  faites  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements ou  aux  armées  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  163)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ihid.).  —  Décret  chargeant  les  co- 
mités do  la  guerre  et  de  Salut  public  de 
présenter  un  nouveau  mode  d'avancement 
pour  les  troupes  de  la  République  (ihid, 
p.  166). 


S  4-  —  Cavalerie. 

Lo  colonel  Btenttenhofen  propose  la  lovée 
d'un  corps  de  cavalerie  (30  lieptombrc  1792, 
t.  Ln,  p.  261).  —  Adresse  de  dévouement 
du  corps  de  cavalerie  caserne  à  l'Ecole  mi- 
litaire (26  octobre,  p.  691  et  suiv.).  —  Etat 
do  la  formation  d'une  cavalerie  nationale 
(2  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  m).  —  Mé^ 
moire  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  be- 
soin de  cavalerie  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique (19  novembre,  p.  474)  ;  —  renvoi 
au  comité  do  la  guerrs  (ibid,  p.  476).  — 
Décret  sur  la  formation  complète  d'une  di- 
vision de  cavalerie  réunie  à  TEenle  mili- 
t»ire  (S8  juTior  17W,  t.  liVU,  p.  W).  - 
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Le  citoyen  Boisard,  lieutenant-colonel  du 
16*  régiment  de  dragons,  demande  l'orga- 
nisation en  corps  de  troupe  des  cavaliers 
rassemblés    à    Angers    (24    février    1793, 
t.    UX,   p.    161).   —  Pétition   du   citoyen 
Fournier  pour  obtenir  l'autorisation   de 
former   un   corps   de  cavalerie    (8   mars, 
p.  701).  --  Motion  de  Levasaeur  relative 
à  Torganisation  de  la  o&valerie  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  16)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire   (ibid,),  >—  Le  citoyen   Forgeot 
(Louis),  canonnier,  présente  une  pétition 
sur   les  moyens   de  former  promptement 
un    corps    de    cavalerie     (12    juin    1793, 
t.  LXI,  p.  613)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,).  —  Décret  pour  la  levée  de 
30,000  hommes  de  troupes  à  cheval,  montés, 
équipés  et  armés  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  187).  —  Décret  relatif  au  paiement  des 
appointements  des  officiers  des  divisions 
de  cavalerie  nationale  formées  à  l'école  mi- 
litaire (28  arvil  1793,  t.  LXm,  p.  604).  — 
Décret  relatif  à  la  levée  de  30,000  hommes 
do  cavalerie  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  649). 
—  Rapport  par  Petit jean  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  27  juin  assurant  la  levée  de 
30,000  hommes  pour  le  complément  des  dif- 
férents corps  de  cavalerie  (12  juillet  1793, 
t.   LXVni,  p.  627  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  fibid.  p.  628  et  suiv.)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  (ibid.  p.  632).  —  Adoption  du 
rapport  de  Petit  jean  sur  l'exécution  de  la 
loi    du    27    juin    assurant    la    levée    de 
30,000  hommes  pour  le  complément  des  dif- 
férents corps  de  cavalerie  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  341  et  suiv.). 


^  5.  —  CharroiSy  ooaTois,  étapes 
et  transports  militaires. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  de- 
mande de  nouveaux  fonds  pour  les  étapes 
et  convois  militaires  (30  septembre  1792, 
t.  Ln,  p.  236).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  loi  pour  punir  la  désertion 
des  charretiers  attachés  au  êerrice  des  con- 
vois militaires  (16  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  329)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Nouvelle  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  à  ce  sujet  (20  janvier,  p.  606)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,).  — 
Le  ministn^  do  la  guerre  demande  une  loi 
répressive  contre  les  conducteurs  de  che- 
vaux (lui  no  leur  donnent  point  la  ration 
déterminée  par  la  loi  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  3).  —  Il  signale  un  abus  qui 
s'est  glissé  dans  la  remise  des  chevaux  de 
pelotons  et  chariots  à  la  oompa^is  des 
charrois,  à  Huningue  (ihid,).  — -  Le  mi- 
nistre de  la  gu«rre  fait  passer  dei  obaer- 


omité  de  la  guorre  (ibid.).  —  Décret  rap- 
ortaat  le  décret  du  3  mai  relatif  à  l'étape 
es  recrues  et  lui  substituant   l'ancienne 
i  relative  à  l'étape  des  volontaires  (IS  mai, 
608).  -—  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
uide  à  être  autorisé  &  choisir  les  conduc- 
irs  des  chariote  de  l'année  dans  les  ba.- 
lions  (16  mai,  p.  715)  ;  —  décret  (ibid. 
716).  —  Plaintes  aux  sujets  de  l'inexé- 
>ion  du  décret  du  3  mai  1793,  qui  porte 
il  aéra  payé  6  sous  par  lieue  de  Doate 
:  recrues  qui  s»  rendent  dans  les  lieux 
dép6t  désignée  par  le  ministre  de  la 
rre  <24  mai  1703,  t.  LXV,  p.   266)  ;  — 
roi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
entrepreneurs  des  étapes  et  oonvoia  mi- 
res dans  les  départements  du  Tar  et 
Bouches- du -Rhône   réclament    une   i' 
lité  de  187,440  lir.  14  s.  3  d.   (13  juin 
t.  UCVI,  p.  463)  ;  —  renvoi  aux  co- 
1  des  finances  et  de  la  guerre  ''•'"'-' 
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poso  dn  lever  (24  février  1793,  t.  LDC, 
p.  154)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Pétition  du  citoyen  Fournier 
pour  obtenir  Tautorisation  de  former  un 
corps  d'infanterie  (8  mars,  p.  701).  —  Le 
citoyen  Lallemand  sollicite  un  décret  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  armer 
et  à  équiper  une  compagnie  qu'il  a  levée 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  18)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  (ibid.  p.  19).  —  Le  citoyen 
Berdot,  commandant  du  6^  bataillon  de  la 
Haute-Saône,  envoie  un  plan  sur  la  for- 
mation d'un  bataillon  qu'il  désirerait  lever 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  26)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  citoyen 
Lebrun^  ancien  soldat,  demande  à  la  Con- 
vention de  décréter  l'organisation  d'un  ba- 
taillon d'anciens  militaires  qui  marcheront 
à  la  tête  de  la  jeunesse  qui  se  dévoue  à  la 
défense  de  la  patrie  (12  mai,  p.  698)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  une 
somme  de  2,467,809  liv.  4  s.  2  d.  pour  la 
création  de  nouvelles  troupes  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  691)  ;  •—  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Le  citoyen  Escher  demande  l'autorisation 
de  lever  un  nouveau  corps  do  troupes 
(ibid.  p.  661)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  par  les  chefs  préposés 
à  la  formation  et  à  l'organisation  des 
corps  de  nouvelle  création  (6  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  323  et  suiv.). 


,^  8.  —  Effectifs  et  revues. 

Etat  des  bataillons  des  troupes  de  ligne 
(16  novembre  1792,  t.  UII,  p.  433).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  une  aug- 
mentation des  remplacements  annuels 
(lu'on  fait  aux  soldats  des  armées  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  663).  —  Décret  ac- 
cordant cette  demande  (ibid.).  —  Décret 
ordonnant  aux  généraux  de  faire  parve- 
nir dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
états  des  revues  (9  décembre,  p.  708).  — 
I^  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  pré- 
w»nter  un  projet  de  loi  sur  les  revues 
(ibid.).  —  Rapport  par  Dubois-Crancé  sur 
les  mesures  à  prendre  et  l'emploi  des  forces 
de  la  République  pour  la  campagne  pro- 
chaine (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  674  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  677). 
—  Diituêsion  :  Cambon,  Lccointe-Puyra- 
veau,  Prieur-Duvernois,  Barba  roux,  La- 
combe-Saint-Michel,  Thomae,  Cambon  (ibid, 
ot  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  679).  —  Envoi  par  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  tableau  des  tioupes  de 
la  République  (27  janvier,  p.  700).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  rend  compta  des  me- 
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sures  prises  pour  les  revues  des  troupes 
(31  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  96).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  écrit  au  sujet  des  états 
de  revue  du  commissaire  des  guerres  Doreil 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  604)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Décret 
pour  connaître  l'effectif  de  tous  oorps  qui 
composent  les  armées  (22  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  96).  —  Pétition  des  48  sections 
de  Paris  demandant  la  suppression  du 
remplacement  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  191)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  législation  réunis  (ibid.  p.   192). 


§  9.  —  Génie. 

Sommes  mises  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  porter  les  compagnies 
de  mineurs  au  complet  de  guerre  (6  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  162).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  relative  à  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  bateliers-ponton- 
niers (10  novembre,  p.  338).  —  Décret  re- 
latif au  nombre  des  élèves  de  l'école  éta- 
blie à  Mézières  (1*'  février  1793,  t.  LVm, 
p.  109).  —  Les  citoyens  Fabre,  Sebe  et 
Fabrigne  demandent  l'autorisation  de  le- 
ver une  compagnie  do  pionniers  et  de  ter- 
rassiers (24  février  1793,  t.  LDC,  p.  149)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 


§  10.  —  Habillement,  équipement 
et  campement. 

L«  ministre  de  la  guerre  demande  des 
fonds  pour  l'habillement  et  l'équipement  des 
troupes  levées  dans  le  Nord  par  le  général 
Marassé  (1«  octobre  1792,  t.  LII,  p.  269)  ; 

—  décret  (ibid.).  —  Les  citoyennes  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  demandent  à 
être  employées  à  la  confection  des  tentes 
(4  octobre,  p.  304).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  à  une  nouvelle  lé- 
gende à  mettre  sur  les  boutons  des  soldats 
de  la  liberté.  — •  Décret  (ibid.).  —  Demande 
de  fonds  pour  l'habillement  des  troupes 
(6  octobre,  p.  363).  —  Décret  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Trois  citoyens,  tailleurs  à  Paris, 
demandent  à  être  employés  pour  le  travail 
des  capotes  militaires  (11  octobre,  p.  449 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  ren- 
dra compte  de  l'exécutic»i  du  décret  rela- 
tif à  l'habillement  des  troupes  et  à  leur 
équipement  (16  octobre,  p.  524).  —  Dénon- 
ciation de  la  section  Mauconseil  relative  à 
des  abus  commis  dans  l'habillement  des 
troupes  (17  ootobre,  p.  544  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  545)  : 

—  Le  ministre  de  la  guerre  aaiionoe  qu'il 
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iy.)'  —  L*  société  populaire  de  Metz  dé- 

moe  la  mauvaise  qualité  des  souliers  des 

>upes  (20  novembre,  p.  493).  —  Projet  de 

cret  présenté  par  Camus  relatif  à  Vor 

it  des  fournitures  d'habillement,  d'équi- 

Q^nt  et  de  campement  (13  décembre  1792, 

tiV,  p.  42)  ;  --  adoption  (ibid.).  —  Dé- 

b  sur    la  remise  à   chaque  homme  de 

ipe  d'une  paire  de  chaussons  de  laine 

/uno  paire  de  bracelets  de  laine  (22  dé- 

bre,   p.    360).    —   Décret  mettant  une 

me  de  1,935,000  livres  à  la  disposition 

Dinlatre  de  la  guerre  pour  l'approvi- 

lUimcut  des  cbaussettes  et  bracelets  de 

\  (l«f  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  lie).  — 

armé  propose  de  donner  aux  troupes 

labitB   de  panne  (p.    143)  ;  — -  renvoi 

comités  réunis  de  la  guerre  et  des 

W8  (ihid,  p.  144).  —  Etat  des  ^ets 

lllement  et  d'équipement  délivrés  du  | 

v0mbre  au  31  "«**' 
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AQgoalêm»  (31  mar»  17Q3,  t.  LXI,  p.  10)  ; 
-^  renvoi  Q,u  comité  de  défeni»  générale 
(ibid,).  —  Renvoi  au  comité  des  marchés 
d'une  pétition  de»  cordonniers  fourQii3eurs 
des  armées  relative  au  surhaueaement  du 
prix  des  cuirs  (7  avril,  p.  406).  —  Il  sera 
établi  un  comité  pour  surveiller  l'adminis- 
tration de  rbabillement  des  troupes  (4  mai 
1793,  t.  L3HV,  p.  61).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  envoie  l'état  des  effets  d'babille> 
ment,  grand  et  petit  équipement  et  cam- 
pement expédiés  aux  armées  de  la  Républi- 
que (10  mai,  Pr  404)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (-ibitL),  —  Question  du  minis- 
tre de  la  guerre  au  sujet  des  citoyens  qui 
ont  fourni  des  effets  de  campement  (ihid. 
p.  407)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis  (ihid.  p.  406).  — 
Déoret  ordonnant  la  réception  de  1,600  pai- 
res de  souliers  faites  dans  le  district  de 
NeufohAtel  sur  la  réquisition  du  ministre 
de  la  guerre  (11  mai,  p.  546).  —  Projet 
d'établissement  que  le  citoyen  Franquelin 
se  propose  d^  fonder  à  Paris  pour  l'équi- 
pement et  l'habillement  des  troupes  (13  mai, 
p.  61^  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ihid.  p.  614).  — r  Projet  de  décret 
tendant  ^  régler  les  opérations  et  les  dé- 
penses qu'occasionne  la  fourniture  des 
effets  d'habillement  et  de  campement  des 
troupRs  (11  juillet  1703,  t.  UCVni,  p.  650 
et  suiv,)  ;  —  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression du  projet  do  décret  et  ajourne  la 
disouMion  (ihid.  p.  558  et  suivO>  —  Etat 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  rela- 
tif à  l'habillement  et  à  l'équipement  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  218)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité do  la  guerre  (ihid.).  —  Rapport  par 
Mallarmé  sur  la  suspension  de  tous  achats 
d'habillements  et  équipements  militai it^s  et 
sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des  admi- 
nistrateurs de  la  commission  des  habille- 
ments militaires  depuis  le  mois  de  mai  1792 
(ihid.  pv  8;i3)  ;  —  projet  de  décret  (ihid.)  : 
-*-  adoption  avec  amendement  (ihid. 
p.  834).  —  I-n»  citoyen  Troussier  fait  une 
uétition  tendant  à  lui  faire  obt4'nir  la  fa- 
brication des  chapeaux  des  armées  do  la 
République  (1^  août  1793,  t.  LXX,  p.  68). 
—  La  Convention  décrèti^  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  II  délibérer  (U/id.  p.  69). 


S  11.  —  Harnachement. 


Déoret  suspendant  l'arrêté  des  commis- 
saijmi  à  l'armiM!»  du  Kord  tendant  à  fain; 
payvr  190  livres  par  homme  da  oavalerie 
povr  achat  et  réparations  de  brides  et  de 
tejlfli  (11  juib  1793,  t.  LXVI,  p.  877). 


§  12.  —  JusUce  militaire* 


Le  ministre  de  la  gVKsrre  demande  qu'il 
soit  prooédé  au  romplq^ment  des  membres 
des  oours  martiales  qui  ont  été  destitués 
(24  septembre  1792,  t.  UI,  p.  116)  ;  —  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  des  pri- 
sons militaires  (29  septembre  p.  823).  — ^  Les 
membres  du  conseil  de  guerre  ^éant  à  Mé- 
sières  demandent  une  nouvelle  organisation 
des  oours  martiales  (29  ootobre  1792,  t.  UII, 
p.  33)  ;  -^  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(tbid),  —  Décret  ordonnant  que  les  fonc- 
tions dû  commissaires-auditeurs  seront  rem- 
plies, dans  les  cours  martiales,  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la 
division  de  l'armée  dans  l'étendue  de  la- 
quelle la  cour  martiale  sera  établie  (13  dé- 
cembre 1798,  t.  IV,  p.  44).  —  lies  comités 
de  la  guerre  et  de  législation  réunis  sont 
chargés  de  rédiger  un  projet  de  Code  pénal 
militaire  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  392).  — 
Fixation  de  la  date  de  la  discussion  du 
Code  pénal  militaire  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  2).  —  Bapport  par  Aubry  sur  l'établis- 
sement des  cours  martiale^  à  la  suite  des 
armées  de  la  République  (26  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  324)  ;  —  projet  de  décret  (ihid. 
et  p.  suiv.).  —  Discussion.  —  Titre  I".  — 
Adoption  des  articles  1  à  8  (ihid.  p.  329). 

—  Titre  II.  —  Adoption  des  articles  1  à  13 
(27  avril,  p.  420  et  suiv.).  —  Titre  III.  — 
Adoption  des  articles  1  à  16  (30  avril, 
p.  625).  —  Titre  IV.  —  Adoption  des  articles  1 
à  13  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  346  et  suiv.). 

—  Titre  V.  —  Adoption  des  articles  1  à 
7   (ihid.    p.    346   et   suiv.).    — »   Titre   VI. 

—  Adoption  des  articles  1  à  19  0^*^^.  P-  347 
et  suiv.).  —  Titre  VII.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  17  (ihid.  p.  348).  ^  Titre  VIII.  — 
Adoption  des  articles  1  à  6  (ihid.  p.  349). 

—  Titre  IX.  —  Adoption  de  l'article  uni- 
que (ihid.).  —  Titre  X.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticlo  unique  (ihid.).  —  Projet  de  Code  pénal 
militaire  pour  los  armées  de  la  République 
préîu'nté  par  Aubry  (9  mai,  p.  349  et  suiv.)  ; 

—  la  Convention  ordonne  l'impression  do 
ce  projftt  de  décret  (ihid.  p.  362).  — Le  ci- 
toyen Henryon,  inspeotiuir  en  chef  des  char- 
rois do  l'armétî  envoie  un  projet  de  h>iH 
pénales  contre  les  voleurs  do  fourrages  dans 
lee  armi^iis  (10  mai,  p.  406).  —  DiëcuHiiioti 
du  projtt  dr  Code  pénal  itiHitairr  pour  Ifn 
ttrrm'tH  de  la  RépMifiur.  —  Titr<'  I".  — 
SiVïtion  i*^  :  adoption  dos  articles  1  à  11 
(Il  mai,  p.  550).  —  Section  il  :  adoption 
dos  articles  1  et  2  (ihid.).  —  Section  m  : 
adoption  des  artiolos  l  à  6  (  ihid.  p.  667)  ;  — 
adoption  des  artioLes  6  à  18  (12  mai,  p.  674). 

—  Section  iv  :  adoption  des  articles  1  à  26 
(ibîd,  et  p.  suiv.).  ^  Section  v  :  adoption 


§13.  —  Organisation. 


Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le 

duvoir  exécutif  soit  autorisé  à  ordonner 

division  des  armées  en  neuf  parties  dont 

me  serait  destinée  à  la  défense  des  côtes 

"  octobre  1792,  t.  UI,  p.  273)  ;  —  décret 

optant  cette  proposition  (ibid,,  p.  274). 

Mémoire  du  citoyen  Meyer  qui  envoie 

;  observationfi  sur  l'organisation  de  Tar- 

3,  les  unifoi-mes,  etc.  (16  octobre,  p.  519). 

Rapport  par  Dubois-Crancé  sur     ror- 

isation  de  V armée  (7  février,  p.  368  et 

'.)  ;  —  projet  de  décret  (ihid,  p.  366  et 

.)  ;  —  observations  de  Basire  et  La- 

3e  Saint-Michel  (ihid.  p.  S      •**  -  ' 
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comité  de  Salut  public  (ihid,)  ;  —  rapport 
par  Barrère  (26  mai,  p.  363)  ;  —  nouveau 
projet  de  décret  (ihid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (îbid.  p.  354).  —  Les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  demandent  que  la  Con- 
vention prononce  Tamalgame  des  troupes 
de  ligne  avec  les  volontaires  nationaux 
(10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  233  et  suiv.),  — 
la  Convention  autorise  les  généraux  à  faire 
cet  amalgame  et  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  comité  militaire  pour  le  mode 
d'exécution  (ibid,  p.  234). 


§14.  —  Pensions  et  récompenses 

militaires. 


Etat  des  pensions  accordées  aux  colonels 
et  lieutenants-colonels  de  gendarmerie  ré- 
formés (14  octobre  1792,  t.  LU,  p.  494.).  — 
Projet  de  décret  sur  les  pensions  des  militai- 
res (20  décembre  1792,  t  LV,  p.  184).  —Ren- 
voi aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
d'une  motion  .de  Prieur,  relative  à  réta- 
blissement d'un  nouveau  tarif  des  pensions 
de  militaires  privés  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  (12  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  10).  — 
Décret  concernant  les  pensions  à  accorder 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
supprimés  par  la  loi  du  29  avril  1792  et 
à  ceux  licenciés  par  la  loi  du  13  août  1792 
(4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  198).  —  Décret 
relatif  aux  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  officiers  militaires  des  classes  suppri- 
mées par  la  loi  du  7  janvier  1791  (ihid, 
p.  199).  —  Décret  relatif  aux  pensions  à 
accorder  aux  citoyens  militaires  blessés  ou 
estropiés  au  service  de  la  République  (8  fé- 
vrier, p.  386  et  suiv.).  —  Articles  addition- 
nels à  ce  dernier  décret  (10  février,  p.  430). 
—  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  et  récompenses  mili- 
taires (13  février,  p.  607)  ;  —  Adoption 
de  l'article  l*'  et  du  premier  para- 
graphe de  l'article  2  (ibid.),  —  Adoption 
d'une  motion  do  Garnier  (de  Saintes) 
tendant  au  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
pour  présenter  un  mode  de  récompenses 
aux  soldats  de  ligne  ou  volontaires  qui  au- 
ront servi  pendant  tout  le  temps  de  la 
guerre  et  qui  n'auront  pas  dix  années  de 
service  (ibid,),  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  et  adoption  de  l'article  3  (14  fé- 
vrier, p.  538).  —  Discussion  des  articles 
4  et  5  :  Leoointe-Puyraveau,  Quadet,  Dar- 
tigœyte,  Albitte  (ibid,  p.  533)  ;  —  renvoi 
des  articles  4  et  5  aux  comités  d'aliénation 
des  flttanoei  et  de  la  guerre  (ibid,),  —  Dis- 
euBsion  de  l'article  6  :  Bailleul,  Albitte, 
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Buzot,  Chambon,  Dubois-Crancé,  rappor- 
teur^ Delmas,  Garrau  (ibid.  p.  533  et  suiv.). 

—  La  Convention  ajourne  la  discussion  sur 
l'article  6  jusqu'au  moment  où  le  mode 
d'avancement  sera  discuté  (ibid,  p.  536).  — 
Adoption  de  l'article  7  (ibid.),  —  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  (19  fé- 
vrier, t.  LIX,  p.  19).  —  Dubois-Crancé,  au 
nom  des  comités  des  finances,  de  la  guerre 
et  d'aliénation,  fait  un  nouveau  rapport 
et  présente  une  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles non  décrétés  (ibid,  p.  .20).  —  Discus- 
sion des  derniers  paragraphes  de  l'article  2. 

—  Albitte,  Levasseur,  Birotteau,  Isnard, 
Cambon,  Dubois-Crancé,  rapporteur  (ibid. 
p.  21  et  suiv.).  —  Adoption  de  l'article  2 
(ibid.  p.  22).  —  Adoption  des  articles  3, 
4,  6  et  6  (ibid.),  —  Sur  la  motion  de  Buzot, 
la  Convention  décrète  que  dans  le  cas  où 
les  volontaires,  qui  ont  quitté  leurs  batail- 
lons, les  rejoindront  au  1*'  avril  prochain, 
la  nation  leur  fera  remise  de  ce  qu'ils 
doivent  à  la  masse  (ibid.),  —  Choudieu, 
au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne  lec- 
ture de  la  rédaction  définitive  du  décret 
(21  février,  p.  63).  ■—  Adoption  (ibid,). 
Texte  incorporé  dans  le  décret  général 
(24  février,  p.  161  et  suiv.).  —  Décret  re- 
latif au  mode  de  paiement  des  pensions 
accordées  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  ennemies  qui  abandonne- 
raient leurs  drapeaux  (1*^  mars,  p.  509). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  au 
sujet  des  brevets  de  pension  qu'il  a  déli- 
vrés (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  — 
renvoi    au    comité   de   la   guerre    (ibid,), 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  un 
état  de  plusieurs  veuves  dont  les  maris 
sont  morts  en  activité  de  service  et  qui 
ont  droit  à  des  pensions  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  7)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pen- 
sions (ibid,),  —  Le  ministre  de  la  guerre 
envoie  l'état  nominatif  de  quatre  soldats 
à  qui  il  a  délivré  des  brevets  de  pension 
(ibid,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pen- 
sions (ibid,),  —  Le  ministre  de  la  guerre 
transmet  l'état  nominatif  de  huit  militai- 
res auxquels  il  a  délivré  des  brevets  de 
pension  (9  avril,  p.  494)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid,).  —  Décret  por- 
tant que  los  pensions  accordées  par  les 
assemblées  coloniales  aux  soldats  blessés 
dans  les  combats,  seront  fixées  sur  le  même 
pied  que  les  pensions  accordées  en  France 
(14  avril  1793,  t.  LXH,  p.  97).  —  Le  mi- 
nistre  de  la  guerre  envoie  l'état  nominatif 
de  cinq  volontaires  auxquels  il  a  délivré 
des  brevets  de  pension  (17  avril,  p.  248)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ibid.),  —  Le  ministre  de 
la  guerre  adresse  un  état  nominatif  de 
trois  soldats  auxquels  il  a  délivré  des  bie* 
vêts  de  pension  (11  mai  1793,  t.  LZIV, 
p.  543)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
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ur  le  recrutement  de  Tarinée  (17  février 
798,  t.  LVIII,  p.  710).  —  Rapport  par  Au- 
ry  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armcc 
8  février,  p.   710)  ;  —  projet  de  décret 
bid,  et  p.  suiv.).  —  Observations  de  Jean- 
m-Saint-André,    Jean   Julien,    Richard, 
►yer-Fonfrède,  Delmas  (ibid.   p.    712  et 
iv.)  ;  —  la  Convention  ordonne  ]a  lec- 
*e  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  lë- 
lative  du  20  juillet  1793  sur  le  recrute- 
nt de  Tarmée  (ibid.  p.  713)  ;  —  texte  de 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
lité  de  la  guf^rre  de  tous  les  projets  lus 
séance  pour  faire  un  rapptx)chement  et 
lentcr    un    nouveau    projet    de    décret 
d,  p.  719).  —  Pi-ojets  de  décret  sur  le 
utement  de  Tarmée  présentés  par  Au- 
par  Dubois-Crancé  et  par  Choudieu 
'évrier  1793,  t.  UX,  p.  23  et  suiv.)  ;  — 
onvcntion  accorde  la  .priorité  au  pro- 
Choudieu  (ibid.  p.  24>.  —  a** — ^* 
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recrutement  (22  mars,  p.  434)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  (ibid.),  —  Tableau  des  dé- 
partements qui  ont  fait  leur  répartition 
et  dont  les  volontaires  sont  prêts  à  partir 
(83  mars,  p.  463  et  suiv.).  —  Les  évêques, 
curés  et  vicaires,  salariés  par  la  nation,  no 
sont  pas  compris  dans  la  loi  du  recrute- 
ment (ibid.  p.  494).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  les  agents  des  sub- 
sistances militaires  soient  exempts  des  en- 
rôlements et  du  service  de  la  garde  natio- 
nale (26  mars,  p.  672).  —  Décret  sur  les 
moyens  d'accélérer  le  recrutement  (28  mars, 
p.  662  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  transmet  une  demajide  de  plusieurs 
officiers  de  santé  relative  au  recrutement 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8)  ;  ~  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.),  —  Le  ministre 
de  la  guerre  sollicite  l'exception  du  re- 
crutement pour  les  employés  des  subsis- 
tances militaires  (l*'  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  33  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.  p.  37).  —  Le  citoyen  Dubois, 
juge  suppléant  du  tribunal  d'Ervy,  de- 
mande que  l'exception  portée  en  faveur  des 
juges  à  regard  du  recrutement,  s'étende 
aux  suppléants  (2  avi-il,  p.  81  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid. 
p.  82).  —  Pétition  de  la  section  du  Temple 
demandant  une  loi  répressive  contre  ceux 
qui  refusent  de  fairo  leur  service  person- 
nel (ibid.  p.  95  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  la  défense  géné- 
rale réunis  (ibid.  p.  96).  —  Décret  relatif 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  répartition 
des  recrues  (3  avril,  p.  126).  —  Décret  re- 
latif à  une  levée  de  40,000  hommes  (4  avril, 
p.  807).  —  Décret  sur  la  formation  d'un 
camp  de  40,000  hommes  entre  Saint-Quen- 
tin et  Péronno  (5  avril,  p.  3-14)  ;  —  texte 
définitif  do  œ  décret  (ibid.  p.  346).  ^■ 
Décret  portant  qu'aucun  des  ci-dévant  pri- 
vilégiés ne  sera  admis  dans  la  nouvelle 
armée  (ibid.  p.  347).  —  Lo  ministre  do  la 
marine  demande  que  les  employés  aux 
forges  do  la  Chaussade  soient  dispensés 
de  Tenrôlement  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  84)  ;  —  la  Convention  décrète  cett*^ 
motion  (ibid.  p.  86).  —  Le  citoyen  Picrron, 
capitaine  de  la  9*  compagnie  de  la  section 
armée  du  Louvre,  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage sur  les  moyens  do  procurer  un  bon 
recrutement  (ibid.  p.  92).  —  Décret  portant 
que  le»  citoyens,  qui,  pendant  leur  abseneo 
de  leur  domicile,  ont  satisfait  dans  uno 
municipalité  do  la  Ilôpublique  à  la  loi  rui- 
le  recrutement  sont  dispensés  do  concourir 
à  la  lovée  do  300,000  hommes  (18  avril, 
p.  613).  —  Lo  citoyen  Carnat,  batelier  au 
port  du  Fourneau,  demande  que  les  trois 
bateliers  employés  avec  lui  au  passage  de 
la  Loire  soient  exemptés  du  reerutement 
(87  arril  1793,  i.  LXm,  p.  78).  —  Décret 
aooordaat-''é»lle  tlemanda /f6f4r>r ''^j^'  Les 


commissaires  de  la  Convention  à  Péronna 
dénoncent  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  les  modes  de  recrutement  do  la  ca- 
valerie et  de  l'artillerie  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  129)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.).  —  Décret  exemptant  de 
Tenrôlement  les  chefs,  sous-chefs  et  les 
principaux  commis  des  administrations  de 
la  République  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  68). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que 
les  ouvriers  des  mines  soient  exemptés  du 
recrutement  (6  mai,  p.  196)  ;  — -  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  si  les  citoyens  chai-- 
gés  de  rétape  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique doivent  être  exempts  de  l'enrôle- 
ment (7  mai,  p.  266)  ;  ~  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.).  —  Instruction  poul- 
ies commissaires  supérieurs  du  conseil  exé- 
cutif préposés  pour  le  recrutement  des 
armées  (ibid.  p.  291  et  suiv.).  —  Arrêté  du 
département  de  THérault  relatif  aux 
moyens  d'accélérer  le  recrutement  (13  mai, 
p.  644  et  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  cet 
arrêté  sera  exécuté  dans  tous  les  départe- 
ments (ibid.  p.  646).  —  Pétition  des  repré- 
sentants du  citoyen  Lanchère,  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  de  Paris,  pour  demander 
que  leurs  postillons  soient  exempts  du  ti- 
rage au  sort  (14  mai,  p.  662)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Décret  dispensant  du  re- 
crutement les  entrepreneurs,  associés,  com- 
mis, contremaîtres  et  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes,  des  fonderies  et  des 
manufacture^:}  de  toiles  à  voiles  pour  lo 
service  de  la  marine  (14  mai,  p.  674).  — 
Décret  exemptant  du  recrutement  1l\s  em- 
ployés et  ouvriers  attachés  aux  hôtels  des 
monnaies  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  53).  — 
Décret  exceptant  du  recrutement  les  pa- 
trons et  mariniers,  cochers  et  postillons 
(lui  conduiwmt  les  coches  et  diligences  tant 
par  terre  que  par  eau  (27  mai,  p.  369).  -- 
Décret  portant  (juc  les  élèves  du  corps  d'ar- 
lillerie  sont  exempts  de  concourir  au  re- 
crutement (1"  juin,  p.  658).  —  Décret  char- 
geant le  comité  de  législation  de  faire  un 
rapport  sur  les  faits  imputés  à  divers  par- 
ticuliers d'avoir  tenté  de  s'opposer  au 
recrutement  pnîscrit  par  la  loi  (22  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  63).  —  Hejet  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  excepter  de  la  cons- 
cription les  jeunes  artistes  admis  au  con- 
cours et  les  instituteurs  des  sourds-mu^st^ 
(8  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  422  et  suiv.). 

—  Pétition  dos  48  sections  de  Paris  deman- 
dant la  8uppresBi(m  du  romplacomont 
(19  juillel  1793,  t.  LXIX,  p.  191)  :  -  renvoi 
aux  comit«»s  de  la  guerre  et  do  législation 
réunis  (ibid.  p.  192),  —  Décret  portant  que 
les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  conver- 
sion du  fer  en  acier,  à  la  fabrication  des 
limes  et  des  armes  sont  exceptés  *ds:<  la  loi 

"  de  rocrutettléat  (3  août  1793,  t  LXZ,  p.  186). 
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embre,   p.  610),   (28  novembre,   p.   639  et 

liv.),   (29  novembre,  p.  671  et  suiv.).  — 

"  décembre  1792,  t.   LIV,  p.   4),   (p.  6), 

\,  10  et  suiv.),  (2  décembre,  p.  48),  (6  dé- 

mbre,    p.    374   et    cuiv.),    (8    décembre, 

667  et  suiv.),    (9   décembre,    p.    716  et 

iv.).  —  (15  décembre  1792,  t.  LV,.  p.  67), 

décembre,  p.  102  et  suiv.),  (18  décembre, 

148),  (19  décembre,  p.  168),  (21  décem- 

,  p.  349),  (22  décembre,  p.  361  et  suiv.), 

366  et  suiv.).  —  (3  janvier  1793,  t.  LVI, 

63  et  suiv.),  (p.  166  et  suiv.).  —  (23  fé- 

r    1793,    t.    LES,    p.    118),    (25   février, 

177),   (26  février,   p.   283),   (27  février, 

),    (p.    298),    (28   février,    p.    336  et 

.;,  (3  mars,  p.  571),  (6  mars,  p.  615), 

(23),  (6  mars,  p.  635),  (7  mars,  p.  667 

iv.),  (p.  673  et  euiv.),  (p.  677),  (8  mars, 

2  et  suiv.).  —  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  6), 

2  et  suiv.),  (10  mars,  p.  62  et  suiv.), 

0,  (13  mars,  p.  148  et  bi"^  ^ 
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(11  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  364).  —  Dé- 
cret conœmant  les  hôpitaux  militaires 
(ibid,  p.  366).  —  Mesures  prises  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  bonne  organisa^ 
tion  des  hôpitaux  militaires  (15  novembre, 
p.  413).  —  Sommes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  l'établisse- 
ment de  voitures  destinées  au  transport  des 
malades  et  des  blessés  (16  novembre,  p.  447). 

—  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  con- 
cernant les  chirurgiens-majors  (6  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  223).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  annonce  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir 
un  nouveau  concours  pour  procurer  des 
voitures  aux  hôpitaux  ambulants  (ibid, 
p.  224).  —  Décret  relatif  à  la  construction 
do  caissons  pour  le  service  des  hôpitaux  de 
l'armée  (12  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  6).  ~ 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative 
au  traitement  des  employés  des  hôpitaux 
sédentaires  (16  janvier,  p.  61).  —  Le  minis- 
tre de  la  guerre  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  autorisé  à  lui  délivrer 
60,000  matelas  qui  sont  en  magasin,  afin 
dv  les  employer  dans  les  hôpitaux  (21  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  67)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ihid  ).  —  Les  chirur- 
giens de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  demandent 
que  les  places  dans  les  hôpitaux  de  l'ar- 
mée no  soient  données  qu'au  concours 
(18  mars,  p.  699)  ;  —  renvoi  aux  comité» 
militaire  et  d'instruction  publique  réunis 
(ihid.),  —  Réclamation  en  faveur  des  em- 
ployés (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  des 
fonds  pour  les  fournitures  des  hôpitaux 
ambulants  et  sédentaires  de  chacune  des  ar- 
mées (21  mars,  p.  369)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ihid.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  que  les  officiers  de 
santé  et  employés  d'administration  soient 
exœptés  de  l'enrôlement  (22  mars,  p.  433). 

—  Pétition  sur  le  même  objet  (ihid.  p.  434); 

—  ordre  du  jour  motivé  (ihid,).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  écrit  relativement  à 
l'administration  des  hôpitaux  militaires 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  494)  ;  -—  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  demande  qu'il  soit  statué  sur 
la  pétition  des  chirurgiens-majors  relative 
à  leur  traitement  (l*'  juin  1793,  t.  LXV, 
p.  668)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  les  fournitures  pour 
les  hôpitaux  ne  viennent  à  manquer 
(29  juin  1793,  l.  LXVII,  p.  638)  ;  —  renvoi 
au  ciimité  de  Salut  public  (ihid.).  —  Sur 
la  motion  de  Baudot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  rapport  sur  l'organisation  des 
hôpitaux  militaires  sera  fait  sous  trois 
jours  (8  juillet  1793,  i.  LXVm,  p.  423  et 
sniy.).  ~-  Les  étudiants  en  chirurgie  de- 
mandant que  tous  les  citoyens  qui  fourni- 


ront la  preuve  d'une  année  d'étude  dans  les 
hôpitaux  soient  mis  à  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre  et  ne  puissent  être 
employés  que  comme  chirurgiens  dans  les 
armées  (16  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  34)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.).  — 
Renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  d'alié- 
nation d'une  lettre  de  l'administration  des 
domaines  nationaux  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  hôpital  militaire  dans  la  ci-de- 
vant maison  du  Val-de-Grâce  (17  juillet, 
p.  67).  —  Le  citoyen  Jeudi  Delhoumand, 
physicien  et  naturaliste,  propose  des 
moyens  propres  à  faire  sortir  en  huit  jours 
30,000  soldats  des  hôpitaux  et  à  les  mettre 
en  état  de  reprendre  leur  poste  dans  les 
armées  (18  juillet,  p.  116)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  secours  publics  et  de  la  guerre 
réunis  (ihid.).  —  Sur  la  motion  de  Le 
Carpentier,  la  Convention  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  fera,  à  la  séance 
du  30  juillet,  son  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  abus  qui  régnent  dans 
les  hôpitaux  militaires  (29  juillet,  p.  641). 
—  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 
guerre  à  faire  servir  la  maison  nationale 
du  Val-de-Grâoe  à  un  hôpital  militaire 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48).  —  Décret 
mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les 
pharmaciens  de  18  à  40  ans  (1*'  août, 
p.  70).  —  Rapport  par  Guillemardet  sur 
l'organisation  du  service  de  santé  et  des 
hôpitaux  militaires  (7  août,  p.  444)  ;  — 
projet  de  décret  (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Dé- 
cret relatif  au  traitement  des  chirurgiens- 
majors  (8  août,  p.  615). 


MB-  Solde. 

Rapport  par  Mallarmé  tendant  à  faire 
rapporter  la  loi  du  19  août  1792  sur  le 
payement  des  troupes  (:U  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  86  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ihid.  p.  86)  ;  —  adoption  (ihid.).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  une  aug- 
mentation de  paye  pour  les  soldats  qui 
rejoignent  leur  corps  (14  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  402).  —  Lettre  du  commissaire 
ordonnateur  Malus,  pour  demander  une 
augmentation  de  la  solde  des  soldats  con- 
valescents (26  novembre,  p.  603).  —  Sur  la 
motion  de  Carra,  il  est  accordé  à  ces  soldats 
cinq  sols  par  lieue  de  poste  (ihid.),  —  La- 
zaro  Carnot,  commissaire  à  l'armée  des 
Pyrénées,  demande  une  instruction  ou  une 
loi  pour  fixer  d'une  manière  invariable  le 
traitement  des  troupes,  soit  en  paix,  soit 
en  guerre  (7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  402); 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ihid.),  —  Lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre  relative  au  mode  de  paio- 


rier  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49).  —  Le 

inistre  de  la  guerre  demande  si  la  rete- 

le  de  deux  sols  par  lieue  accordée  aux 

llitaires  convalescents  doit  être  faite  sur 

décomptes  ou  si,  au  contraire,  les  mili- 

res    convalescents    n'en    doivent    aucun 

opte  (11  mars,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  co- 

;é  de  la  guerre  (ibid.),  —  Le  ministre 

la  guerre  réclame  la  fixation  des  ap- 

itements  des  officiers  chargés  de  faire 

ntenir  la  police  parmi  les  prisonniers 

:uerre  (23  mars,  p.  466)  ;  —  renvoi  au 

ité  de  la  guerre  (ibid,),  —  Un  volon- 

\  de  la  Dordogne  demande  que  les  sol- 

soient  payés  sur  le  pied  de  guerre 

lars  1793,  t.  LXI,  p.  26)  ;  —  renvoi  au 

é  de  la  guerre  (ibid,).  —  Décrets  re- 

à  la  solde  des  troupes  (5  avril,  p.  357), 

nril,  p.  592).  —  Décret  portant  qu'il 

pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 

'u  ministre  de  la  guerre  d'acenr/i-«« 
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ARJlfÉE  {luite). 


mande  qu'il  soit  pris  d«B  ineiures  pour 
30D  approvisiDiineinent  (16  février  1703, 
L  LVni,  p,  574).  ^  Don  patriotique  du 
coinmisuire  des  guerres  (17  février,  p.  661). 

—  Oommiasaires  de  la  Oonivution  prèi  de 
cette  armée  (30  bttiI  1793,  t  LXIH,  p.  651). 

—  Décret  ordonnant  le  maintien  d'une 
oorapagnie  de  guides  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  86S).  —  On  annonce  que  le  recrutement 
est  près  d'être  effectué  (15  mai,  p.  68B).  ~ 
Compte  rendu  d'un  avantage  remporté  sur 
les  rebellea  (17  mai  179:),  t.  LXV,  p.  7). 
(18  mai,  p.  31).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  100,000  livres  à  la  disposition 
du  commandant  en  chef  (28  mai,  p.  176). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
sur  les  affaires  de  Lyon  (3  juin  17fi3, 
t.  IiXVI,  p.  16  et  suiv.).  —  Décret  adjoi- 
gnant  le  citoyen  Robert  Lindet  aux  repré- 
sentante de  la  Convention  pris  l'armi'e  des 
Alpes  (ibid.  p.  17).  —  Déoret  ordonnant  aux 
commissaires  de  la  Convention  du  prendre 
dos  mesures  pour  ne  pas  dégarnir  les  pointa 
des  frontiferes  menacés  lorsqu'ils  auront  à 
r«quérir  une  partie  de  la  force  armée  pour 
la  sûreté  de  l'intérieur  (8  juin,  p.  172).  — 
Compte  rendu  de  l'attaque  du  poste  de  Cla- 
vières  (19  juin,  p.  70S  et  suiv.).  —  Adhésion 
de  l'armée  des  Alpes  aux  décrète  des  31  mai 
et  8  juin  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  641  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  613).  —  Don  patriotique  et 
adresse  de  dévouement  des  grenadiers  du 

'   4*  bataillon  (8  juillet  1793, 1.  LXVm.  p.  95). 

—  On  demande  à  la  Convention  de  faire  par- 
venir des  fournitures  à  l'armée  des  Alpes 
(6  juillet,  p.  318)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  <t6<r/.J,  --  Les  commisBaires  prÈs  de 
cette  arméi'  propoecnt  difTérentes  mesures  de 
salut  public  (8  juillet,  p.  397).  —Relation  do 
MB  opérations  (9  juillet,  p.  495  et  suiv.),  — 
Décret  autorisant  \ti%  commissaires  pr^s  de 
oetbe  arméo  à  requérir  du  général  Kelter- 
mann  des  troupes  suffisantes  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  villt^  do  Lyon  (14  juillet, 
p.  713).  —  Liste  des  commissaires  de  In. 
Convention  prf^s  de  cette  armée  (19  juillet 
1793,  t.  LXDC.  p.  191).  —  On  annonoc  que 
Tarmée  des  Alpes  anccufilH  la  Constitution 
avec  transport  (21  juillet,  p.  279).  —  Lrttre 
dea  rommissairce  de  la  Convention  pr^B  de 
ootto  armée  (ibià.  p.  279)  ;  —  discret  approu- 
vant leur  conduite  (i7(iV/.  p.  280et  Buiv.). — 
Proolamation  du  n'présentant  Albitte  aux 
troupes  oommandées  par  le  général  Oarteau 
pour  les  engager  à  combattre  les  rebelles 
niarwillaia  (87  juillet,  p.  699  et  suiv.)  ;  — 
innrtion  au  Bulletin  (ibid.  p.  600).  — 
Compte  rendu  d'un  suocèa  remporté  sur 
les  Fiémontais  (89  juillet,  p.  661  et  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  659).  — 
Décret  adjoignant  les  représentants  Qaspa^ 
riu  et  Esondier  aux  commissaires  pris  l'ar- 
pé«  dM  Alpes  (S  Mût  IT»,  t-  MOC,  p.  699). 


ARMÉE  {ouife). 


M. 


'  Armée  des  Ardenoea. 


L'adjoint  Saint-Fief  transmet  l'état  des 
officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  em- 
ployés à  l'année  des  Ardennes  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  391)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid-).  —  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  (33  avril  1793,  t.  LXZII, 
p.  150).  —  Commissaires  de  la  Convention 
prÈs  de  cette  armée  (30  avril,  p.  651).  — 
Décret  mettant  une  somme  de  100,000  livres 
H  la  disposition  du  commandant  eu  cbef 
(22  mai  17B3,  t.  LXV,  p.  179).  —  Les  oom- 
inissairee  de  la  Convention  écrivent  que 
l'encadrement  du  contingent  s'opère  avec 
la  pTus  grande  activité  et  que  l'ennemi  pa- 
rait avoir  porté  toutes  ses  fovoes  du  côté 
de  Vaienciennes  et  de  Maubeuge  (1"  juin, 
p.  659).  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion écrivent  que  la  confiance  est  rétablie 
entre  eux  et  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Ardennes  (3  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  20).  —  Les  oommissaires  Henti  et  La- 
porte  demandent  leur  rappel  pour  raison 
de  santé  (6  juin,  p.  92)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.).  —  Décret  rap- 
pelant les  commissaires  Laporte,  Hentz,  De- 
ville  et  Milhaud  et  les  renK)lacant  par  les 
citoyens  Massieu,  Perrin  {Vonge»)  et  Calés 
(17  juin,  p.  596).  ~~  Réclamation  de  la 
2°  division  contre  le  rappel  des  citoyens 
Deville  et  Milhaud  et  adhésion  à  la  journée 
du  31  mai  (3  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  186 
et  suiv.)  ;  —  mention  civique  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  127).  —  Fait  part  à 
la  Convention  de  sa  rcconnaissanDo  de  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  (13  juillet, 
p.  688  et  suiv.).  —  Liste  dos  commiasaires 
de  Ta  Convention  auprès  de  cette  armée, 
(19  juillet  1793,  t.  LXnC,  p.  191).  —  Le 
conseil  exécutif  provisoire  annonce  qu'il  a 
destitué  le  général  Cuatine  de  son  comman- 
dement el  qu'il  l'a  conféré  au  général  Diett- 
mann  (23  juillet,  p.  332).  —  Le  ministre 
do  la  guerre  annonce  la  nomination  du 
général  Houchard  au  commandement  de 
cette  armée  en  remplacement  du  général 
Diettmann  non  acceptant  (1"  aottt  1793, 
t.  UCX,  p.  86).  —  Décret  approuvant  cette 
nomination  (ibid.  p.  107).  —  Commissaires 
envoyés  près  de  cette  armée  (ibid.).  —  Pro- 
cès-verbal d'adhésion  à  l'Acte  constitution- 
nel par  l'avant-gnrde  de  l'armée  des  Ar- 
dennes (6  août,  p.  330  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  BitlUtin 
et  renvoi  à.  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  331). 


S  8-  —  Armé*  de  Belgique. 


Lettre  des  MmmÎBaalroa  de  la  Conven- 
tion (6  dicembn  179S,  L  UV,  p.  wi  et 


Issaires  de  la  Convention  sur  l'état  de 
ïte  armée  (22  janvier,  p.  547),  (23  jan- 
îr,  p.  602),  (p.  606  et  sui^.).  —  Lettre  dee 
omissaires  de  la  Convenlion  (24  janvier, 
638).  —  Lettre  de  Miranda  et  procès- 
baux  de  conf érenoes  -relatifs  aux  mesures 
rendre  pour  le  paiement  de  Tarmée  de 
Belgique,  la  comptabilité  et  le  cours  des 
gnats  (28  janvier,   p.    723).   —  Lettre 
commissaires  de  la  Convention  (31  jan- 
1793,  t.  LVIII,  p.  107  et  suiv.).  —  Rap- 
sur  rétat  des  approvisionnements  des 
isins  de  T armée  (3  février,  p.  174).  Les 
itaires  nationaux  demandent  à  ne  pas 
payés  en  assignats  (ibid.  p.   181).  — 
e  des  commissaires  de  la  Convention 
Tier,  p.  226).  —  Lettres  des  généraux 
ada  et  Lamorlière  (6  février,  p.  289). 
ttre  des  commissaires  de  la  Conven- 
3  février,  p.  371),  —  Lettre  du  citoyen 
let,  commissaire  national  ^'i  *^ — - 
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ARMÉE  (suite), 

bre,  p.  669),  (27  octobre  1792,  t.  UII,  p.  10  et 
suiv.).  — -  Lettre  du  général  Valence  (30  oc- 
tobre, p.  83).  —  Rapport  des  commissaires 
de  la  Convention  (1"  novembre,  p.  105  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  les  opérations  dee 
commissaires  de  la  Convention  (6  février 
1793,  t.  LVm,  p.  308  et  suiv.),  (p.  311  et 
Ruiv.). 


§  5.  —  Armée  des  Côtes. 

Décret  mettant  une  somme  de  100,000  li- 
vres à  la  disposition  du  général  en  chef 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  491).  —  L'a^djoint 
Saint-Fief  prévient  la  Convention  que  les 
fournitures  en  nature  se  feront  aux  troupes 
des  Côtes  de  TOcéan  au  15  avril  prochain 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  marchés 
réunis  (ihid.) 


§  6.   -  Armée  des  Côtes  de  Brest. 

Commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXm,  p.  651). 

—  Nomination  d'un  commissaire  près  cette 
armée  (10  mai  1793,  l.  LXIV,  p.  434).  — 

—  Décret  mettant  une  somme  de  50,000  li- 
vres à  la  disposition  du  commandant  en 
chef  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  rendent 
compte  de  leurs  opérations  (26  mai,  p.  331 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  transmettent  divers  arrê- 
tés et  annoncent  que  Belle-Ifilc-en-Mer  est 
en  bon  état  de  défense  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  720  et  suiv.).  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  qu'ils  ont 
dû  déclarer  la  ville  de  Nantes  en  état  de 
siège  (1«  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  18).  — 
Compte  rendu  des  succès  remportés  sur  les 
rebelles  (3  juillet,  p.  147  et  suiv.),  (6  juil- 
let, p.  308  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  sur  les  mouve- 
ments des  rebelles  et  compte  rendu  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  (8  juillet,  p.  398  et 
suiv.),  (13  juillet,  p.  644  et  suiv.).  —  Les 
citoyens  Merlin  (de  Douai)  et  Cavaignac, 
commissaires  près  de  cette  armée  deman- 
dent à  la  Convention  d'accepter  leur  dé- 
mission et  de  leur  permettre  de  rentrer  dans 
son  sein  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  10)  ; 

—  n?nvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid,), 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  an- 
noncent qu'ils  ont  destitué  le  général  Beys- 
ser  (17  juillet,  p.  101  et  suiv.).  —  Liste  des 
commissaires  de  la  Convention  près  de  cette 
armée  (19  juillet,  p.  191).  —  Les  oommis- 
Baires  de  la  Convention  envoient  un  arrêté 

oojoiyiuwt  do  oifttro  en  éti^t  d'i^rrestib- 
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tion  les  citoyens  Beysser,  Boisguyon  et 
Kervaro  (24  juillet,  p.  450  et  suiv.).  —  Pro- 
clamation des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  citoyens  égarés  par  le  fanatisme 
(26  juillet,  p.  531  et  suiv.).  —  Lettre  par 
laquelle  les  commissaires  demandent  leur 
rappel  dans  le  sein  de  la  Convention  (ihid, 
p.  532).  —  Décret  nommant  des  commis- 
saires près  de  cette  armée  (l*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  108).  —  Les  commissaires  féli- 
citent la  Convention  d'avoir  pris  des  me- 
sures pour  prévenir  les  pillages  de  l'ar- 
mée et  annoncent  l'exécution  d'un  contre- 
révolutionnaire  (6  août,  p.  343  et  suiv.) 


s 


i  7.  —  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 


Commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXm,  p.  651). 
—  Décret  mettant  une  somme  de  50,000  li- 
vres à  la  disposition  du  commandant  en 
chef  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  On 
annonce  l'arrestation  à  Caen  des  représen- 
tants Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  et  Romme en- 
voyés près  de  cette  armée  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  476).  —  Détails  sur  cette  arres- 
tation (14  juin,  p.  525  et  suiv.),  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  (ihid,  p.  526).  — 
Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
près  de  cette  armée  (19  juillet  1793,1.  LXIX, 
p.  191).  —  Le  général  Sepher  est  nommé 
au  commandement  en  chef  de  l'armée  (ihid, 
p.  200).  —  Lettre  annonçant  que  l'armée 
a  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité 
(24  juillet,  p.  419)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  conmiission  des  Six 
(ihid,).  —  Le  général  Sepher  écrit  que  l'ar- 
mée a  fait  son  entrée  dans  la  ville  de  Caen 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  355)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ihid),  —  Les  commissaires  de 
la  Convention  écrivent  que  l'armée  de  la 
République  a  pris  ses  quartiers  à  Caen  et 
demandent  la  destruction  du  château  de 
cette  ville  (ihid,  p.  374). 


§  8.  —  Armée  des  Côtes  de  la  Roohelle. 

Commissaires  de  la  Convention  près  de 
cette  armée  (30  avril  1793,  t.  LXnX,  p.  651). 
—  Réquisitions  prises  par  le  citoyen  Ma- 
zade,  commissaire  de  la  Convention  près 
cette  armée  (22  mai  1793,  t  LXV,  p.  171).  — 
Décret  mettant  une  certaine  somme  à  la 
disposition  du  oonmiandant  en  chef  (22  mai, 
p.  179).  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion rendent  compte  des  ayantages  rempor- 
tés sur  les  rebelles  (3  juin  1798,  t  LXVI, 
p.  19  et  suiv.).  —  Ils  rendent  oompte  de 
l'échec  qiM  les  trpopee  de  U  B^nbUqvM 


aer  le  général  Beysser  en  remplacement  du 
énëral  Biron  (tbid.  p.  632)  ;  —  la  Conven- 
lon  confirme  cette  nomination  (ibid,).  — 
e  général  Biron  donne  sa  démission  du 
>mmandement    en    chef    de    cette    armée 
6  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  17)  ;  —  renvoi 
i  comité  de  Salut  public  (ibid,),  —  Les 
missaires    de    la   Convention    écrivent 
ils  ont  reçu  les  décréta  relatifs  à^San- 
1,  Westermann  et  Rossignol  (17  juillet, 
96  et  suiv.)  ;  —  ils  rendent  compte  d'un 
mtajge  remporté  sur  les  rebelles  (19  juil- 
p.  180  et  suiv.).  —  Liste  des  commis- 
se» de  la  Convention  près  de  cette  armée 
d,   p.    191).   ^  Le  général   Gudin  est 
imé  au  commandement  en  chef  de  Tar- 
(tbid.   p.   200).  —  Le  ministre   de  la 
re  écrit  que  le  général  Gudin  n'a  pas 
pté  le  commandement  en  chef  et  qu'il  a 
oaé  à  sa  place  le  général  Bossignol 
'uillet,  p.  599)  ;  —  la  Convention  «- 
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bre,  p.  489).  —  Lettre  des  oommieftairoB  à 
Tarmée  du  Midi  (28  novembre,  p.  833  et 
Buiv.).  —  On  signale  de«  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  les  marches,  fournitures, 
oonvois  et  envois  de  fonds  pour  cette  armée 
(27  déoembre  1782,  t.  LV,  p.  703).  —  De- 
mande du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
rations  de  fourrage  non  consommées  (22  jan- 
vier 1793,  t.  LVII,  p.  537)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités do  la  guerre  et  des  finances  réunis 
(ibid,),  —  Compte  rendu  des  opérations 
(23  février  1793,  t.  UX,  p.  118),  (26  février, 
p.  257). 


§  11.  —  Armé«  de  la  Moselle. 

Lettre  du  citoyen  Valcourt  qui  annonce 
que  cette  armée  n'a  jamais  manqué  de  pain 
(26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  687).  —  Oom- 
missaires  chai^gés  de  s'y  rendre  (8  avril  1793, 
t.  LZI,  p.  423).  —  Commissaires  de  la  Con- 
vention près  de  cette  armée  (30  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  651).  —  Lettre  du  général  com- 
mandant cette  armée  par  intérim  (ibid.  p. 
653  et  suiv.).  —  Les  officiers  et  sous-officiors 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départ<'- 
ments  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Moselle,  em- 
ployés à  l'armée  de  la  Moselle,  se  plaignent 
du  refus  qu'on  leur  fait  de  leur  expédier  les 
brevets  de  leurs  grades  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  126)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid,),  —  Les  représentants  de  la  Con- 
vention écrivent  que  le  général  Houchard 
accepte  le  commandement  que  la  Républi- 
que lui  a  confié  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  49). 

—  Décrot  nM^ttant  une  somme  de  100,000  li- 
yren  à  la  disposition  du  commandant  en 
chef  (2:)  mai,  p.  179).  —  Compte  rendu  d'un 
cnml>at  heureux  livré  en  avant  de  Forbach 
(23  mai,  p.  232  et  suiv.).  —  On  annonce  la 
prise  de  plusieurs  postes  sur  les  Prussiens 
(24  mai,  p.  256  et  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  (5  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  61).  —  Décret  relatif  à  la  réu- 
nion de  la  8*  compagnie  franche  employée 
à  cette  armée  avec  celles  do  Saint-Maurice, 
de  Milon  et  de  Oaxin  pour  former  un  ba- 
taillon d'infanterie  légère  (13  juin,  p.  468). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
rendant  compte  d'un  avantage  remporté  à 
Arlon  par  les  troupes  de  la  République 
(13  juin.  p.  477  et  suiv.).  —  Décret  por- 
tant que  le  général  Houchard  conservera 
le  commandement  de  cette  armée  (22  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  68).  —  Décret  nommant 
commissaire  le  citoyen  François  Qcnlil 
(tbùi.  p.  69).  —  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  relative  k  la  bataille  d'Ar- 
lon  (B8  juin,  p.  96  et  suiv.),  —  Don  patrio- 
tique des  employés  de  la  Trésorerie  (À  juin, 
p.  4S9)  ;  —  ipention  honorable  (tM.  p.  480). 
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—  Décret  adjoignant  le  représentant  Cus- 
set  aux  commissaires  près  cette  armée 
(29  juin,  p.  649).  —  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  qui  se  plaignent  des  fri< 
ponneries  des  fournisseurs  (3  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  118  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  des  subsistances  mi- 
litaires (ibid.  p.  119).  —  On  annonce  que 
l'armée  a  entendu  avec  la  joie  la  plus  vive, 
la  lecture  de  la  Constitution  (17  juillet 
1798,  t.  LXIX,  p.  72  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  Compte  rendu  de  la 
fête  célébré  au  camp  de  Forbach  à  l'occasion 
de  la  proclamation  de  l'Acte  constitution- 
nel (ibid,  p.  94  et  suiv.).  —  Liste  des  com- 
missaires de  la  Convention  près  de  cette  ar- 
mée (19  juillet,  p.  l9l).  —  Ordre  du  géné- 
ral en  chef  interdisant  à  tous  les  géné- 
raux, officiers  et  soldats  d'avoir  des  corres- 
pondances avec  l'ennemi  (20  juillet,  p.  248). 
-—  Décret  envoyant  le  citoyen  Ehrmann 
comme  commissaire  de  la  Convention  près 
de  cette  armée  en  remplacement  du  citoyen 
(3entil  (22  juillet,  p.  338).  -—  Compte  rendu 
d'un  combat  heureux  livré  aux  Prussiens 
par  Tes  troupes  du  général  Houchard 
(SB  juillet,  p.  465  et  suiv.).  —  Décret  adjoi- 
gnant les  citoyens  Lacoste  (du  Cantal)^  et 
Guy  ardin  aux  commissaires  de  la  Convention 
près  cette  armée  (26  juillet,  p.  484).  —  Dé- 
cret approuvant  un  arrêté  des  commissaires 
qui  ont  ordonné  qu'il  serait  pris  du  nu- 
méraire dans  les  caisses  publiques  pour 
acheter  des  grains  chez  l'étranger  (37  juil- 
let, p.  602).  —  Décret  envoyant  des  commis- 
saires près  de  cette  armée  (l*'  août  1793, 
t.  LXX,  p  .107).  —  Les  administrateurs  du 
district  de  Château -Thierry  dénoncent  une 
fraude  commise  dans  un  achat  de  blé  pour 
cette  armée  (4  août,  p.  218  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  419). 


!i  12.  —  ArmAe  du  Nord. 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  cette 
armée  (22  septembre  1792,  t.  LII,  p.  91  et 
suiv.),  (7  octobre,  p.  383  et  suiv.),  (8  oc- 
tobre, p.  393  et  suiv.),  (9  octobre,  p.  409 
et  suiv.),  (10  octobre,  p.  446  et  suiv.), 
(12  octobre,  p.  473),  (14  octobre,  p.  492), 
(15  octobre,  p.  512),  (17  octobre,  p.  546), 
(18  octobre,  p.  555),  (22  octobre,  p.  620), 
(ai  octobre,  p.  642),  (25  octobre,  p.  676), 
(26  octobro,  p .  685).  —  (30  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  82  ot  suiv.),  (3  novembre,  p.  135  et  suiv.), 
(10  novembre,  p.  339),  (p.  340),  (14  novem- 
bre, p.  404  et  suiv.),  (15  novembre,  p.  418), 
(p.  429).  —  Le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sentera rétat  des  fournitures  et  des  vivres 
qu'il  avait  préparés  pour  cette  armée 
(22  noTâttbre,  p.  556).  ^  Lettres  dei  com- 
biliaire»  à  rarmée  du  Nord. (96  Qovwilyi«, 
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Les    commissaires    de    la    Convention 

nsmettenT  un  rapport  du  général  La- 

rliëre     sur     divers     combats     heureux 

mai,   p.   66)  ;  —  ils  font  part  d'une 
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M  de  la  Convention  écrivent  que  l'en- 
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CuBtine  de  son  oommandement  et  qu'il  a 
transféré  ce  oommandement  au  général 
Diettmann  (22  juillet,  p.  332).  —  Décret  ad- 
joignant les  représentants  Delcher  et  Roux- 
Fazillac  aux  représentants  de  la  Conven- 
tion près  de  cette  armée  (25  juillet,  p.  484). 

—  Décret  nommant  commissaire  le  représen- 
tant Lacoste  en  remplacement  de  Delcher 
(28  juillet,  p.  558).  —  Les  commissaires  de 
la  Convention  envoient  le  bulletin  de  leur 
division  (27  juillet,  p.  596).  —  Lettre  de 
Tadjudant  général  Dupont  relatant  diffé- 
rents faits  d'armes  de  la  division  Lamar- 
Hère  (»&tJ.  p.  596  et  suiv.).  —  Proclamation 
des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ihid, 
p.  5Ô7  et  suiv.).  —  Décret  nommant  com- 
missaire le  représentant  Peyssard  en  rem- 
placement de  Roux-Fazillacfi&i^.  p.  608).  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  écrivent 
que,  d'après  les  instructions  qu'ils  ont  re- 
çues, ils  ont  fait  une  proclamation  aux 
troupes  pour  leur  annoncer  l'arrestation 
de  Custine  et  que  oette  nouvelle  &  été 
parfaitement  accueillie  (29  juillet,  p.  642). 

—  Se  plaignent  que  plusieurs  régiments 
de  cavalerie  manquent  de  chevaux  (tbid.). 

—  Se  plaignent  du  décret  qui  a  réduit 
leur  nombre  à  quatre  (ihid,  et  p.  suiv.), 

—  la  Convention  décrète  que  le  comité 
de  Salut  public  lui  présentera  séance  te- 
nante deux  membres  pour  se  rendre  sans 
délai  auprès  des  quatre  commissaires 
(ibid.  p.  644).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
écrit  que  le  général  Diettmann  n'ayant  pas 
accepté  le  commandement  en  chef,  le  con- 
seil exécutif  a  nommé  le  général  Houchard 
(1"'  août  1793,  t.  LXX,  p.  88).  —  Décret 
approuvant  sa  nomination  (ibid,  p.  107). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  près 
l'armée  du  Nord  (ibid.).  —  Los  commissaires 
de  la  Convention  se  plaignent  de  ce  que 
les  lois  relatives  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie ne  soient  pas  envoyées  aux  armées 
(2  août,  p.  125).  —  Décret  nommant  des 
commissaires  près  de  cette  armée  (ibid, 
p.  133)-  —  LcH  commissaires  de  la  Conven- 
tion écrivent  que  les  tribunaux  militaires 
ne  sont  pas  encore  organisés  (3  août, 
p.  158)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.),  —  Le  ministre  de  la  guerre  écrit 
que  le  général  Barthel  a  été  nommé  pro- 
visoirement au  commandement  en  chef  en 
attendant  l'arrivée  du  général  Houchard 
(4  août,  p.  221).  —  Décret  rappelant  dans 
le  sein  de  la  Convention  les  représentants 
Cochon  et  Briez  (6  août,  p.  378).  —  Le 
5*  bataillon  franc  adhère  à  TActe  consti- 
tutionnel (9  août,^.  534). 


S  18.  —  Armée  des  Pyrénées. 

Lettre  des  commissalree  qui  j  ont  été 
enTOjés  (15  octobre  179t,  t  UI,  p.  511), 


ARMÉE  (êuite). 

(20  octobre,  p.  584),  (22  octobre,  p.  621)  ; 
(6  novembre  l'792,  t.  LUI,  p.  205).  —  Dé- 
cret annulant  un  arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention,  relatif  à  la  solde  des 
troupes  (15  novembre,  p.  419).  —  Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  (16  no- 
vembre, p.  447),  (27  novembre,  p.  617  et 
suiv.).  —  Plan  d'une  nouvelle  légion  pour 
cette  armée  (3  décembre  1792,  t.  UV,  p.  58). 

—  Lettre  des  conmiissaires  de  la  Conven- 
tion (10  décembre,  p.  738).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  (22  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  351  et  suiv.).  —  On  dé- 
nonce le  ministre  de  la  guerre  pour  n'avoir 
pas  procédé  à  son  organisation  (29  jan- 
vier 1793,  t.  LVm,  p.  5  et  suiv.).  —  Rap- 
port par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées 
(ihid.  p.  11  et  suiv.).  —  Le  commandant 
en  chef  demande  qu'il  soit  attaché  une 
compagnie  de  guides  à  son  état  major 
(15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  576)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — Le 
ministre  de  la  guerre  prie  la  Convention 
de  statuer  sur  la  demande  que  font  des 
canonniers  nationaux  de  l'armée  des  Pyré- 
nées de  jouir  du  même  traitement  que  ceux 
de  la  troupe  de  ligne  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  308)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Le  comité  de  Salut  public  fera 
un  rapport  sur  la  nécessité  de  supprimer 
le  quartier  général  établi  à  Toiriouse  et 
d'en  établir  un  à  Perpignan  et  un  autre 
à  Rayonne  (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  366). 

—  Compte  rendu  du  dénuement  dans  lequel 
se  trouve  une  partie  de  cette  armée  28  avril, 
p.  5 14)  ; — décret  ordonnant  au  conseil  exécu- 
tif provisoire  de  rendre  compte  des  muni- 
tions, équipements,  subsistances  et  fonds 
qu'il  a  envoyés  à  cette  armée  (ibid,),  —  Com- 
missaires de  la  Convention  près  de  oette  ar- 
mée (30  avril,  p.  651).  Lettres  des  généraux 
Scrvan  et  Sahuguet  (4  mai  1793,  t.  LXTV, 
p.  51  et  suiv.).  —  La  Société  populaire  de 
Toulouse  dénonce  plusieurs  généraux  et  of- 
ficiers de  cette  armée  (7  mai,  p.  269)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  mi- 
litaire (ibid,  p.  269).  —  Lettre  dee  commis- 
saires de  la  Convention  près  cette  armée 
(8  mai,  p.  337)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid,).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  annoncent  que  le  camp  de  Bi- 
dard  est  entièrement  formé  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  49).  —  Lettre  du  chef  do  batail- 
lon Dujats,  annonçant  un  combat  heureux 
contre  les  Espagnols  (iMd.  p.  50).  —  Dé- 
cret mettant  une  somme  de  100,000  livres 
à  la  disposition  du  commandant  en  dief 
(22  mai,  p.  179).  —  Compte  rendu  des  der- 
niers combats  livrés  à  l'armée  espagnole 
(l***  juin,  p.  663).  —  Déoret  enjoignant  au 
ministère  de  la  guerre  d'envoyer  trois  com- 
pagnies des  canonniers  de  Paris  à  œtte 
armée  (8  juin  1793»  t  LXVI,  p.  13).  -*- 


yfomination  de  Lefiot  et  de  Monestier  en 

Uité  de  commissaires  en  remplacement 

''sabeau,  Chaudron-Bousseau  et  Baudot 

juin  1793,  t.  LXVn,p.  22).  -—Décret  créant 

5  compagnie  de  guides  (23  juin,  p.  101).  — 

fcre  des  commissaires  de  la  Convention 

la  situation  de  Tarmée  (3  juillet  1793, 

XVin,  p.  148).  —  Compte  rendu  des 

ations  du  général  Servan  et  demande 

ïnoement  pour  les  citoyenfi  qui  se  sont 

portés    d'une    façon    héroïque    (ibid. 

7etsuiv.)  ;  —  décret  (ïbid,  p.  159).  —Dé- 

kd joignant  le  représentant  Ysabcau  aux 

isentants  du  peuple  près  cette  armée 

),  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 

)n  annonçant  des  avantages  rempor- 

r  Tarmée  espagnole  (7  juillet,  p.  372), 

illet,  p.  531  et  suiv.).  —  Décret  char- 

le  comité  de  Salut  public  de  faire 

pport  sur  le  compte  rendu  infidèle 


Nouveaux  d 
Espagnols  h 
—  insertion 
Les   générau 
naye    envoie 
du  23  juillet 
p.  262)  ;  —  le 
tion  écrivent 
titution  avec 
des  officiers 
capitulation 
suiv.).  —  Ar 
et  Projean  re 
envoyées  par 
des  Pyrénées- 
suiv.).    —    L 
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avec  les  tran 
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Bulletin  (ibù 
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ARMÉE  (tuite). 

p.  673),  (16  février,  p.  626).  —  Mémoire  du  gé- 
néral Beauharnais  relatif  à  Torganisation 
de  Tarmée  du  Rhin  (25  février  17d3,  t  UX, 
p.  176).  —  Lettre  des  commiasairoB  de  la 
Convention  relative  aux  vivres  et  aux  four- 
rages (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  â32etsuiv.).  ^ 
Lettre  des  commissaires  sur  divers  objets 
relatifs  à  la  manutention  (18  mars,  p.  272 
et  suiv.).  —  Ordres  donnés  pour  assurer  les 
subsistances  de  la  cavalerie  ft'&û/.  p.  273).  — 
Compte  rendu  de  Tétat  de  Tarmée  du  Rhin 
(30  mars,  p.  713  et  suiv.)*  —  Conmiissaires 
chargés  de  s'y  rendre  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  423).  —  Proclamation  du  général  Cus- 
tino  aux  soldats  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  82  et  suiv.).  —  Proclamation  du  général 
Houchard  aux  troupes  d'avant-garde  (ibid, 
p.  84).  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  et  compté  rendu  des  mesures 
prises  par  eux  pour  assurer  Tapprovision- 
nement  de  Tarmée  (20  avril  1793,  l.  LXIÎI, 
p.  8  et  suiv.).  —  Lettre  de  félicitation  écrite 
par  le  Président  do  la  Con^-ention  aux 
commissaires  près  de  cette  armée  (23  avril, 
p.  148).  —  Commissaires  de  la  Convention 
près  de  cette  armée  (30  avril,  p.  651).  — 
Adresse  de  dévouement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  volontaires  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  28).  —  Arrôté  des  commissaires  de  la 
Convention  portant  que  le  prêt  des  troup<îs 
ne  sera  fait  en  assignats  avec  la  plus-va- 
lue qu'à  partir  du  21  avril  au  lieu  du  15 
(10  mai,  p.  405).  —  Les  commissaires  do 
la  Convention  demandent  à  être  autorisés 
à  étendre  leur  survoillanco  sur  toutes  les 
autorités  constituées  des  départements  du 
Rhin  (13  mai,  p.  611).  —  Compte  rendu 
d'un  combat  livré  aux  Autrichiens  près 
d'Hcrxenhcim  (ibid.  p.  619  et  suiv.).  — 
Les  commissaires  de  la  Convontion  ren- 
dent compte  de  leur  mission  et  font  l'éloge 
du  civisme  et  de  l't'nergi'»  do  la  garnison 
de  Landau  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  115). 

—  Décret  mettant  une  somme  de  200,000  li- 
vres à  la  disposition  du  r^mmandant  en 
oh/'f  (92  mai,  p.  179).  —  Arrêté  des  com 
mi'Pnires  de  la  Convention  nommant  ïo 
général  Beauharnais  .au  commandement  en 
chef  de  cotte  armA»  (30  mai,  p.  608)  ;  — 
décret  confirmant  cet  arrêté  (ihid.).  —  Fii's 
commissaires  de  la  Convention  se  plaignent 
de  c»  qu'on  n'a  pjus  répondu  aux  différentes 
demandes  qu'ils  ont  faites  pour  les  besoins 
de  l'arma  et  annoncent  que  leur  collègue 
Hau^nmann  va  se  rendre  auprès  de  la  Con- 
vention pour  lui  «'xponer  leurs  plaintes, 
leurs  demandes  et  leurs  opérations  (6  juin 
1793.  t.  LXVI.  p.  91).  -  Kxposé  par  HauHs- 
mann  de.«ï  beroins  d©  larmée  (thtd.  p.  92). 

—  Décret  nommant  commandant  en  chef  le 
général  Houchard  en  remplacement  du  gé- 
néral Beauharnais  (13  juin,  p.  488).  — 
Projet  de  décret  sur  le  mode  d'achat  des 
subsistanooa  (18  juin,  p.  666  et  suiv.)  ;  — 


ARMÉE  (suite), 

impression  et  ajournement  (ibid.  p.  667). 

—  Décret  portant  que  le  général  Beauhar- 
nais conservera  le  commandement  de  cette 
armée  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  68).  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  deman- 
dent la  mention  honorable  pour  un  officior 
et  un  sous-officier  qui  ont  fait  des  dons 
patriotiques  (1"  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  20).  —  Décret  adjoignant  le  représentant 
l!)ent2cl  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion près  cette  armée  (3  juillet,  p.  120).  — 
Compte  rendu  d'un  avantage  remporté  par 
le  général  Landremont  (6  juillet,  p.  341). 

—  Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
près  de  cette  armée  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  191).  —  Compte  rendu  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (23  juillet, 
p.  367  et  suiv.).  —  Décret  chargeant  le  co- 
mité de  Salut  public  de  faire  un  ri4)port 
sur  les  nominations  d'officiers  généraux 
faites  le  19  mai  (ibid,  p.  359).  —  Lettre  du 
général  Beauharnais  informant  la  Conven- 
tion d'un  avantage  remporté  sur  les  enne- 
mis postés  près  de  Landau  {ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  360).  —  Les  commissaires  de 
la  Convention  transmettent  l'adhésion  don- 
née à  la  Constitution  par  les  républicains 
composant  la  division  du  général  Sparre 
(26  juillet,  p.  533).  —  Le  général  Beauhar- 
nais fait  part  d'un  combat  heureux  livré 
aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  le 
22  juillet  et  cite  un  trait  de  courage  du 
maréchal  des  logis  Guéret  (ibid,  p.  537  et 
suiv.).  —  Lettre  du  citoyen  Drapeau  sur 
les  mouvements  exécutés  par  Tarmée  du 
Rhin  (ibid,  p.  557).  —  Les  officiers  de  santé 
détachés  à  Thôpital  militaire  de  Luxeuil 
acceptent  la  Constitution  (27  juillet, 
p.  587).  —  Décret  envoyant  dos  commis- 
saires près  de  cette  armée  (1*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  107).  —  On  annonce  que  l'armée 
du  Haut-Rhin  a  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel et  a  juré  do  le  défendre  jusqu'à  la 
mort  (3  août,  p.  164)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,),  —  Lettixî 
de  Iluamps  n^ndant  compte  des  sentiments 
d'indignation  de  l'armée  à  la  nouvelle  de 
la  reddition  de  Mayenoe  (5  août,  p.  263  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  264). 


S 


17.  —  Armée  du  Var. 


Dcci*et  portant  qu'il  y  sera  envoyé  trois 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention (18  novembre  1792,  t.  LOI,  p.  462). 

—  Noms  de  ces  commissaires  (iind,  p.  463). 

—  Lettre  des  oommissaires  de  la  Conven- 
tion (10  décembre  1792,  t.  UV,  p.  734  et 
Buiv.).  —  Décret  ordonnant  que  les  offi- 
ciext  et  soui-of&ciers  employés  à  1»  guerre 


(Collège  militaire  de).  —  Bulletin  de  la 
Convention,  —  Bureau  central.   —  (7aw- 
èoné.  —  Camp  de  Châlons.   —  Camp  de 
Mauheuge.  —  Camp  de  Parts.  —  Camps. 
—  CanonnierS'CÔtiers.  —  Canonniers  vété- 
yins.  —  Canons.  —  Carabiniers.  —  Car- 
ouches*  —  Casernement.  —  Cavalerie  (Ré- 
giments divers).  —  Cavaliers  de  la  patrie. 
-  Chariots.  —  Chasseurs.  —  Chasseurs  à 
\eval.  —  Chasseurs  à  cheval  (Régiments 
ivers).  —  Chasseurs  à  cheval  belges.  — 
hasseuTê  à  pied  (bataillons  divers).   — 
ïoêseurs  à  pied,  dits  de  Muller.  —  Chas- 
%rB  bons  tireurs  du  HauURhin.  —  Chas- 
irs  bons  tireurs  de  VOise.  —  Chasseurs 
\  montagnes  ou  chasseurs  bons  tireurs 
'  Alpes.  —  Chasseurs  de  Chamboran.  — 
isseurs  de  Rosenthal.  —  Chasseurs  des 
*énées.  —  Chasseurs  nationaux  bataves. 
Ihefs  éPouvriers  d'Etat.  —  Chevaux  de 
ipes.  —  Classes.  —  Coi    f^  ^^^  ^^ 


gaulot 
des  lu 
la  Moi 
gions 
corps  f 
militai\ 

—  Mag 
la  guei 
Mariag 
d*armes 
taires.  • 
Militai"^ 

—  Mih 
Normar 
Num^éro 
Officier 
ciers  de 
§  6,  Vi 
Passade 
des  arm 


ARM 


—  65  — 


ARM 


ARMEMENT.  —  Voir  Armée,  %  10,  Habille^ 
ment,  équipement,  campement. 


ARMEMENT  MARITIME.  Rapport  par 
Kersaint  et  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner un  armement  maritime  pour  ré- 
pondre aux  préparatifs  de  guerre  extra- 
ordinaires de  TAngleterre  (13  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  37  et  suiv.)  ;  —  ajournement  des 
articles  9  et  10  et  adoption  des  autres  ar- 
ticles du  projet  de  décret  (ihid,  p.  39). 


ARMEMENT  EN  COURSE  ET  LETTRES 
DE  MARQUE.  Rapport  par  Blad  y  relar 
tif  (31  janvier  1793,  t.  LVni,  p.  104)  ;  — 

—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  6uiv.)  ;  — 

—  adoption     avec     amendements    (ibid. 
p.  1C)5).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.). 

—  Formule  des  lettres  de  marque  (2  fé- 
vrier, p.  163).  —  Décret  accordant  des  pri- 
mes aux  corsaires  qui  i  amèneront  des  bâti- 
ments ennemis  chargés  de  subsistances 
(2  février,  p.  164).  —  Décret  interprétatif 
do  Tarticle  4  du  décret  du  31  janvier  (17  fé- 
vrier, p.  646).  —  Le  citoyen  Jeanne,  ancien 
marin,  dénonce  uno  ordonnance  de  Louis 
le  dernier  relative  à  la  course  en  mer  (6  fé- 
vrier, p.  284). 

Voir  Armateurs.  —  Chevalier,  —  Prises. 


ARMENTIERES  (Commune  de),  départe- 
ment du  Nord.  —  Le  ministre  des  travaux 
publics  demande  que  les  droits  à  percevoir 
au  bureau  d'Armentières  sur  les  toiles 
blanches  soient  les  mômee  que  ceux  exigés 
aux  bureaux  de  Lille,  Valenciennes,  Givet, 
La  Chapelle  et  Saint-Louis  (28  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  724).  —  Décret  sur  les  condi- 
tions de  l'admission  des  toiles  blanches 
étrangt^rcs  au  bureau  d'Armentières  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  702).  —  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  3.5). 


ARMES  DE  GUERRE.  Mémoire  du  citoyen 
Perrier  relatif  à  la  fabrication  des  armes 
(9  octobre  1792,  t.  UI,  p.  406).  —  Pétition 
du  citoyen  Vachette  relative  au  perfection- 
nement du  fusil  en  lui  donnant  tous  les 
avantages  de  la  pique  (13  octobre,  p.  481). 
—  Le  citoyen  Babin  présente  des  armes 
nouvelles  à  la  Convention  (26  octobre, 
p.  661).  —  Etat  des  armes  blanches  et  à 
feu  disponibles  au  l*'  mars  (28  avril  1793, 
t  LXniy  p.  602)  ;  —  renvoi  au  c<Mnitë  do 
la  guerre  (ibid,).  —  Etat  des  armes  dispo- 
nibles (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  614)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Etat  général  des  armes  blanches  et  à  feu 
disponibles  au  1^  juin  1798  (1*^  juilkt  1793, 
t  LXVm,  p,  86)  ;  —  renvoi  au  eomité  de 

1**  sArib.  t.  lxxi. 


ARMES  DE  GUERRE  (suite). 

la  guerre  (ibid).  —  Décret  interdisant  à 
tout  marchand  d'armes  d'en  vendre,  déli- 
vrer ou  envoyer  sans  avoir  préalablement 
fait  sa  déclaration  à  la  municipalité  de  sa 
résidence  (6  juillet,  p.  340).  —  On  annonce 
la  découverte  d'un  dépôt  d'armes  à  Tou- 
louse (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  364). 


ARMES.  —  Voir  Affûts  de  canon.  —  Boulets. 
—  Buttières  o-u  arquebuses.  —  Canons.  — 
Firportatiofi.  —  Ftisils.  ' —  Manufacture 
d'armes.  —  Marchés  passés  pour  le  service 
de  la  guerre.  —  Piques.  —  Pistolets.  — 
Sabres. 


ARMOIRE  DE  FER.  -  Voir  Papiers  décow- 
^  verts  aux  Tuileries. 


ARMOIRIES.  Duquesnoy  et  Delacroix 
(Eure-et-Loir)  demandent  la  confiscation 
au  profit  de  la  nation  des  parcs,  jardins, 
enclos,  maisons,  édifices  qui  portent  des 
armoiries  (r'  août  1793,  t.  LXX,  p.  81  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  pro- 
position (ibid,  p.   82;. 


ARMONVILLE,  député  de  la  Marne.  — 
1793.  —  ^*ote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  65 
et  99).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  78  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  >»  et  motive  son  opinion  (p.  366  et 
416).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  Toxécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  471).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  63  et  71).  —  Parle  sur  le  marché  passé 
avec  le  citoyen  Dcpaoquit  (t.  LXV,  p.  21). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  »  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
I apporté?  >}  (p.  534).  —  Expose  que  la  ville 
do  Reims  est  sur  le  point  de  manquer  de 
subsistances  (t.  LXVn,  p.  21).  —  Est  ad- 
joint au  comité  des  domaines  (t.  LXX, 
p.»). 

5 


INAUD.   Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
embre  I79d,  t.  UV,  p.  52). 


NAUD.  Décret  portant  quô  lea  194  caisses 
)  bouteilles  d'eaux  de  Vichy  «aisies  par 

fermier  de&dites  eAUX  lui  seront  rendues 

3  juin  1793,  t  LXVII,  p.  495). 


VUD,  chef  des  huissiers  de  la  Oonven- 
Fait  un   don  patriotique  (1^  mars 
(5,  t  LIX,  p.  493) 


lUD  (Joseph),  lieutenant-oolonel.  Fait 
Ion  patriotique  (2  octobre  1792,  t.  LII, 


DIjT«        titui     co  à  Blois.  R«n^ 
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IRQUEBUSES.  Voir  Buttiàreê. 


ARQUEBUSIERS   (Compaonue  des).    Voir 
Domainet  nationaux. 


iRQUES  (Canton  d'),  département  du  Pa«- 
de-Oalais.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (S8  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.  p.  607). 

i^RRAINVILLE  (D^.  maire  de  Saint-Avold. 
Fait  un  don  patriotique  (10  avril  1793, 
I.  UCI,  p.  617). 


A&RAB  (Commune  et  district  d').  Don  pa- 
triotique des  comédiens  (18  octobre  1792« 
t.  Ln,  p.  569).  —  Demande  de  secours  (22  oc- 
tobre, p.  611).  —  Etat  des  armes  de  guerre 
existant  dans  la  citadelle  (26  octobre,  p.  676 
et  nuiv.).  —  Adresse  du  conseil  général  du 
district  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  «t  à  l'assassinat  de  Michel  Lepele- 
tier  (!•'  mars  1793,  t.  LIX,  p.  600).  —  Le 
district  envoie  des  pièces  relatives  à  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu  à  l'hôpital  de  Saint- 
Waast  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  667).  — 
Demande  des  secours  (29  mai  1793.  t.  ÛCV, 
p.  663)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis  (ibid,).  —  Décret 
autorisant  la  municipalité  à  prendre  une 
somme  de  60,000  livres  sur  les  contributions 
directes  pour  se  procurer  des  subsistances 
(4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  29).  —  Adresse 
félicitant  la  Convention  et  lui  demandant 
do  donn<M-  une  Constitution  à  la  Répu- 
blique (6  juin,  p.  96  et  suiv.)  ;  —  la  Con- 
vention ordonne  l'impression  de  l'adresse 
et  son  insertion  dans  le  Bulletin  (ihid, 
p.  98).  —  Adresse  du  conseil  général  et  du 
peuple  d'Arras  portant  que  les  députés 
Personne,  Varlet.  Magniee,  Daunou  et  Tho- 
mas Paine  ont  perdu  sa  confiance  (18  juin, 
p.  664)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
AU  Bulletin  (ihid,  p.  666).  —  Arrêté  du 
conseil  général  pour  supprimer  toutes  dis- 
tinctions extérieures  et  toute  idée  de  pri- 
vihV  (8  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  394  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  au  Bulletin 
(ihid.  p.  396  et  suiv.).  —  Les  autorités  cons- 
tituées rendent  compte  à  la  Convention 
<lr  la  ff»te  célébnV  nu  moment  de  la  ré- 
ception de  la  Constiluliou  (12  juilM, 
p.  688)  :  —  insertion  au  Bulletin  (ihid,),  — 
Tompte  rendu  de  racceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  l'assemblée  primaire 
(ihid,  p.  610)  ;  -  insertion  au  Bulletin 
(ibid.),  —  Les  sections  annoncent  qu'elles 
ont  accepté  TActe  constitutionzMl  à  Tuna- 
nimité  (13  juillet  p.  6'13  et  suiv.)  ;  -*  dé- 
cret portant  quelles  ont  bien  mérité  de 


ARRAS  (ifuite). 

la  patrie  (ibid,  p.  644).  —  La  société  litté- 
raire de  la  maison  d'éducation  à  Arras 
exprime  à  l'Aseembiée  nationale  ses  senti- 
ments patriotiques,  réclame  l'organisation 
de  réducation  nationale  et  annonce  qu'elle 
a  remis  sur  cet  objet  trois  manuscrits  au 
conseil  général  du  département  pour  les 
faire  passer  à  la  Convention  (29  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  666  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  (ibid,). 

—  Le  canton   accepte   la   Constitution   à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

ARRAS  (Honoré-Gabriel  d').  Fait  une  pé- 
tition (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  535)  ;  - 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,). 


ARRAU  (Commune  d').  Adresse  de  l'assem- 
blée primaire  (4  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  220). 

ARRENTIËRES  (Commttne  d*).  Décr^  an- 
nulant la  procédure  commencée  contre  les 
citoyens  relativement  aux  faits  de  la  nuit 
du  27  au  28  mai  1793  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  271). 


ARRESTATION  (Décrits  d').  Voir  Décretg 
d^ arrestation  et  de  comparution  à  la  barre. 


ARRESTATIONS.  Voir  Alpes  (Basses-).  — 
Bovches-du^Rltônc.   —   Isère. 


ARRESTATIONS  RELATIVES  A  LA  RE- 
VOLUTION DU  10  AOUT.  Voir  Révolu- 
tion du  10  août. 


ARRIVET,  membre  du  directoire  du  district 
de  risle- Jourdain,  dét^^nu  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  commune  d'Auch.  La  Con- 
vention décr^to  (ju'il  sera  remis  pai'  le  di- 
rectoire du  département  du  Gei-s  au  direc- 
U'ur  du  juré  du  tribunal  de  Tlsle- Jourdain 
pour  être  par  ledit  directeur  procédé  contre 
le  détenu  conformément  à  la  loi  (27  juillet 
1793,  t.  LXrV,  p.  678). 


AKUOU  (Commune  d'),  <lépartement  d'Eure- 
et-Loir).  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid,  p.   10). 


ARROUMIEB  (Communs  d').  La  Boeiétë  ré- 
publicaine félicite  la  Conventioa  de*  jour- 


(11  mars  17Ô3,  t.  LX,  p.  84).  —  Décret  or- 
donnant aux  ouvriers  de  rester  à  leur  poste 
(ibid.), 

ÂBTAUD,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  Toulouse.  Décret  le  destituant  de  ses 
fonctions  et  ordonnant  de  le  traduire  à  la 
barre  de  la  Convention  (24  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  113).  —  Sera  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention  (6  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  324).  —  On  annonce  son  arrivée  à  Paris 
(11  juillet,  p.  583)  ;  —  décret  ordonnant  son 
transfert  à  TÂbbaye  (ibid,  p.  664).  —  En- 
voie sa  rétractation  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  207)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

ARTAUD,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Yilleret,  département  de  Rbône-et-Loire. 
Se  rétracte  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  33)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 

ARTAULD-BLANYAL,  député  du  Puy-de- 
Dôme.  —  1783.  —  Vote  Ml*  /^-«-  ' 
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ASC 


ARTILLERIE  (sînte). 

7*  régiment.  —  Pétition  des  canonniers 
(13  novembre  1792^  t.  Un,  p.  377). 

5*  régiment.  —  Rapport  sur  la  gratifica- 
tion de  60  livres  payée  à  chaque  soldat  et  sur 
les  sommes  payées  aux  officiers  et  sous-offi- 
ciers par  l'ordonnateur  des  classes  de  Mar- 
seille (97  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  651  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  (ihid.  p.  652)  ;  —  la  (3on- 
vention  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  553).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  concernant  la 
gratification  de  60  livres  payée  à  chaque 
soldat  et  les  sommes  payées  aux  officiers  et 
sous-officiers  par  l'ordonnateur  des  classes 
de  Marseille  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  148). 


ARTILLERIE  (Corps  de  l').  —  Voir  Arm/e, 
§  2,  Artillerie, 

ARTILLERIE  (Elèves  du  corps  de  l').  — 
Voir  Armée,  §  15,  Recrutement. 

ARTILLERIE  (Equipages  d').  —  Yoir  Lan - 
chère, 

ARTILLERIE  (Feu  de  l').  Le  citoyen  Henri 
(Louis),  capitaine  de  canonniers.  Demande 
à  être  admis  à  faire  l'épreuve  d'une  dé- 
couverte qu'il  a  faite  pour  multiplier  le 
feu  de  l'artillerie  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,), 

ARTILLERIE  (Pièces  d').  —  Voir  Canons. 

ARTILLERIE  DE  LA  MARINE.—  Adresse 
de  dévouement  des  officiers  du  l*'  régiment 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  384).  —  Décret 
sur  l'augmentation  du  nombre  d'hommes 
des  compagnies  (25  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  655).  —  Décret  relatif  au  concours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élè^ves  d'ar- 
tillerie de  la  marine  (31  janvi<>r  1793, 
t.  LVm,  p.  92).  —  Les  soldats  réclament  un 
supplément  do  paie  de  9  livres  par  mois 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  706)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Le  ministro 
de  In  marine  demande  à  la  Convention  do 
fixer  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  25  février  rela- 
tif à  l'armée  navale  ot  de  la  loi  du  29  fé- 
vrier relative  à  l'augmentation  de  traite- 
mont  h  acoordor  aux  K<^ns  de  guerre  qui  en- 
trent en  campagne  (16  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  561)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.). 

ARTII^LEBIE  LEGERE.  -  Voir  Armée, 
S  8>  Artillerie. 


ARTILLERIE  MARTIALE  VOLCANIQUE. 

—  Voir  Ga/voty, 


ARTIMON   (D').   Fait  un  don  patriotique 
(3  octobre  1792,  t.  UI,  p.  305). 


ARTISTES  FRANÇAIS.  Les  artistes  de 
Paris  soumettent  différents  objets  à  la  Con- 
vention (11  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  364). 
—  Présentent  une  pétition  relative  au  lieu 
des  séances  de  la  Convention  (25  novembre, 
p.  587).  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères annonce  que  les  artistes  français  em- 
prisonnés à  Rome  ont  recouvré  leur  li- 
berté (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  49).  —  Dé 
cret  chargeant  le  comité  des  finances  de 
faire  un  rapport  sur  les  indemnités,  secours 
ou  gratifications  à  accorder  aux  artistes 
qui  ont  fait  des  découvertes  utiles  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  645).  —  Rejet  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  excepter  de  la  cons- 
cription les  jeunes  artistes  admis  au 
concours  (8  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  422  et 
suiv.).  —  Les  artiste»  réunis  en  commune 
générale  des  arts  sollicitent  la  suspension 
du  décret  du  5  mai  relatif  au  concours  pour 
la  meilleure  disposition  des  édifices  envi- 
ronnant le  palais  national  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  624  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
renvoie  la  pétition  au  comité  d'instruction 
publique  et  suspend  l'exécution  du  décret 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  (ibid., 
p.  625). 

Voir  Exposition  des  artistes  an  salon  du 
Louvre. 


ARTOIS  (Charles-Philippe,  Comte  d').  Ta- 
bleau de  sa  position  pécuniaire  trouvé 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  606).  —  Un  de  ses  anciens  do- 
mestiques réclame  ses  gages  (17  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  653)  ;  —  renvoi  au  oomité 
des  finances  (ibid.). 


ARTONNES  (Commune  d'),  département  du 
Puy-de-Dôme.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  203). 


ARTS  ET  MËTIERS  (Lycée  des).  —  Voir 
Lycée  des  Arts  et  Métiers. 


ASCHERESLE-MARCHE  (Canton  d[),  dé- 
partement du  Loiret  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t  UCDL,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mitiioii  des  Six  (ibid.). 


SS8  et  Buiv.;.  —  vote  oui  aa.ua  la  scrutin 
i&r  appel   nominal  sur  cette  question   : 
:  LouiR  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
ion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
ats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat)  •• 
1.  LVn,  p.  69  et  99).  —  Vote  non  dans  le 
!rutia  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
on    :   ■<    Le  jugement  de    la   Convention 
Uionate  contre  Louia  Capet  sera-t-il  soû- 
ls à  la  rati&cation  du  peuplel  »  et  motive 
□  opinion,  (p.  66  et  109).  —  Vote  pour 
détention  pendant  la  çu€rre  et  la  dé- 
rtalion  à  la  paiœ  dans  le  scrutin  par 
pel  nominal  sur  cette  question  :  u  Quelle 
ne  sera  infligée  à  Louis  1  »  (p.   377  et 
).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
linal  nir  la  qneitioD  de  savoir  s'il  ura 
lis  à   l'exéoution   du    jugement   rendu 
-.re  Louis  Capet  (p.  463  et  466).  —  Ab- 
lors  du  icrntin  par  appel  nominal  sur 
!  question  :  k  Y  a-t^il  lieu  à  Boousation 
rp.   Mur».*.    mp'">— "    -" 
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ÂSSEUBLËES  PRIMAIRES  (tuitt). 

or4t&îr«  de  chaque  atB<'mbt£tt  primaire 
d'etkToyer  duis  les  vingt-quatre  heures  une 
expédition  du  procès-verbal  d'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (10  juillet  1793, 
t.  LXQC,  p.  193),  —  Décret  convoquant 
pour  le  fis  juillet  à  l'effet  d'émettre  le  voeu 
aUr  l'Aste  constitutionnel,  lea  asKomblées 
primaires  qui  n'aUrnient  pas  reçu  le  décret 
du  27  juin  (ibtd.  p,  204).  —  Décret  relatif 
aux  formalités  que  sont  obligéi  d'accom- 
plir les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires envoyés  à  Paria  (S  août  17S3,  t.  LXX, 
p.  280).  —  Décret  relatif  aux  mesures  à 
prendre  contre  ks  malveillants  qui  cher- 
chent à  empêcher  les  ootnmiasaires  des  as- 
semblées primaires  de  se  rendre  à  Paris 
(ibid.  p.  296).  —  Une  députation  des  com- 
UiHaires  des  assembidos  primaires  deman- 
dent un  atltr«  mode  pour  la  distribution 
des  mandata  et  un  vaste  local  oii  ils  puis- 
sent s'assembler  et  faire  eonnaissanoe 
(6  août,  p.  346).  —  Ordre  du  jour  (ibid. 
p.  347).  —  Baaire  demande  que  le  comité 
de  Sûreté  générale  soit  autorisé  à  s'assurer 
de  la  personne  des  commissaires  des  assem- 
blées primaires  qu'il  aurait  reconnu  sus- 
pects fi6"i- pSûQotsuiv.);— observations  de 
Delacroix  {Bure-rt-Lnir),  Thirion,  Hardy, 
Garnier  (de  .'fointex)  (ihid.  p.  360)  ;  — 
la  Convention  décrtte  cette  proposition 
(Aid.).  —  Décret  relatif  au  fealcnl  des 
indemnités  qui  sont  dues  aux  commissaires 
des  aiaembléë.s  primaires  porteurs  des  actes 
d'acceptation  de  la  Constitution  (7  août, 
p.  494  et  Buiv.).  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  indemnités  qui  leur  sont  dues 
(9  août,  p.  542).  —  Discours  du  citoyen 
ClHudc  Royrr  au  nom  des  commissaires  des 
nssenililéos  primaires  (7  août,  p.  4SB)  ;  — 
réponse  du  président  ftèiW);  —  couplets 
chantés  par  le  citoyen  Assetin  (ihid  et  p. 
miiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Delacroix,  la 
Oon\Tntion  décrite  que  le  proef^-\erl»l  de 
la  séance  sera  imprimé,  distribué  &  chaque 
député  des  an^enililées  primaires  et  envoyé 
aux  départements,  aux  dintricta,  aux  mu- 
nicipalités, aux  sociétés  populaires  et  aux 
armées  (thirt.  p.  4W).  —  Adresse  des  eom- 
missairea  au  peuple  français  (6  août,  p.  BIS 
et  sulv.)  ;  —  la  Convention  décrMe  l'im- 
pn-Ksiim  et  \h  distriluition  de  cett4>  adresse 
(ihid.  p.  B19>.  —  Sur  la  motion  de  Sevrstre, 
la  Convention  décrèbc  qu'il  aéra  formé  une 
comniîflsinn  de  15  membres  pour  recevoir  le? 
n-nseignemcnta  et  déclarations  des  com- 
niimaircR  At*  anvmhlées  primaires  (S  août, 
p.  599).  —  DécT«t  relatif  au  paiement  dee 
indemnités  qni  sont  dues  anx  oommissaires 
des  asaemMées  primaires  (8  août,  p.  549). 
—  Décret  portant  qu'il  nr»  délivré  à  cha- 
4|tw  eotnnîmaire  une  médaill»  oommémo- 
mtiw  4»  ha  fête  dtt  10  août  {IM.).  — 
I>écT«t  ÏBTiteait  les  commïM^Tw  dM  u- 
yiablfcl  f  timaices  à  SB  lOndi*  4h»  te 
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ASSEMBLEES  PRIMAIRES  (miu). 

jardin  des  Tuileries  à  l'e^et  de  (dioisir  les 
86  d'entre  eux  qui  sont  les  plus  Agés  (ibid. 
p.  651). 

Voir   Commitêairei  des  agiembUet    pri- 
mai ret. 


A6SEUX-OESTA8  (D'),  ancien  général.  Le 
ministre  de  d'intérieur  demande  que  le 
maréohal  de  camp  d'Aaseux-Qestas,  destitué 
par  lés  commissaires  de  la  Convention, 
soit  diss>ensé  de  se  i-endre  à  B&yonne  pour 
s'y  procurer  ua  certificat  de  récidenoe 
(8  avril  1793.  t.  LXI,  p.  41B)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Décret  partant  que  les  cer- 
tificats produits  par  son  fondé  de  pouvoir 
suppléeront  à  ceux  qui  aurai«nt  dû  être 
fournis  et  signés  en  sa  piésenoe  (37  mai 
1793,  t  LXV,  p.  368  et  suiv.). 

ASSEZÂRD  (PtRRRB).  Il  Ini  est  accordé  nn 
secours  de  2,000  livres  (IS  février  179.1, 
t.  LVin,  p.  611). 


AS6IER  PBRIOA.  Fait  un  don  patriotique 
(13  avril  17S3,  t  LXn,  p.  65). 


ASSIONATS 

-  Administration. 

-  Annulation  at  brûlenaont. 

-  Circulation  das  asilgnata. 

-  ïchangea  st  remboursement. 

-  Émiselon. 

-  Fabrication  dea  assignats. 

-  Fabrication  du  papier  at  refont» 

dei  assignats. 

-  Faloiflootion  dss  «ssisnsta. 

-  Mémolns  sur  les  assignats. 

-  RAcompenses    anx    dénonolatavrs 

ds  (anx  osaignata. 

-  Surrelllanoe   et   vèriflcatlon   des 

assignats. 

-  T;pas  dlTsn  â*anlgnats. 


SU. 


S  1".  —  Administration. 

Kmart  «t  ywgetJ»  décMt  da  fWoiiM 
sv  J^rmÊKÔÊÊtim  de  rmémàmttmjâm  des 


relatif  à  rorganisation  du  bureau  de  comp- 
tage du  papier  assignat  aux  archives 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  647).  —  Décret 
autorisant  les  directeurs  de  la  fabrica- 
tion à  augmenter  les  traitements  de  leurs 
employés  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  15).  — 
Décret  autorisant  le  vérificateui   en  chef  t 

des  assignats  à  augmenter  de  six  le  nombre  j 

des  employés  aux  bureaux  d'annulation  et  ( 

de  vérification  (7  août,  p.  4*10  et  suiv.).  ï 

s 
1 

§  2.  —  Annidation  et  brûlement.  i 

c 

Brûlement    de    4    millions    d'assignats  i 

(!•'  octobre,  t.  LII,  p.  260),  —  de  3  millions  t 

d'assignats  (!**"  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  100),  —  de  2  millions  d'assignats  (12  no-  s 

vembre,  p.  365)3^  —  de  2  millions  d'assi- 
gnats (18  novembre,  p.  466  et  suiv.),  —  do 
5'million6  d'assignats  (25  novembre,  p.  589). 
—  Décret  relatif  à  l'annulation  des  assi- 
gnats provenant  de»  ^r^-"— 
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ASSIGNATS  (suitr). 

rapport  et  projet  de  décret  présentés  par 
Balland  (ibid.  p.  169  et  suiv.).  —  Discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  les  moyens 
propres  à  diminuer  la  maase  des  assignats 
en  circulation.  —Art.  l*»'  :  Mallarmé,  Jacob 
Dupont,  Mallarmé  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  358  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  de  différents  articles  qui  concer- 
nent le  remplacement  de  la  gabelle  (ibid, 
p.  360).  —  Compto  rendu  dos  mesures  prises 
par  Tadministrabion  du  département  de  la 
Mcurthe  pour  lelever  le  crédit  des  a&si= 
gnats  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  108  et  suiv.). 
—  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse 
dos  assignats  en  circulation  :  observations 
et  projet  de  décret  présentés  par  Mallarmé 
(5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  70  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  Mallarmé 
et  le  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid, 
p.  77).  —  Rapport  de  Balland  sur  cet  objet 
(ibid.  p.  80  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  83  et  suiv.).  —  Adoption  des  deux 
premiers  articles  du  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Mallarmé  le  6  juin  1793,  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation  (1*  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  38  et  suiv.).  —  Mémoire  du  citoyen 
Payenneville  sur  les  moyens  de  faire  ren- 
trer une  grande  masse  d'assignats  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  229  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.  p.  232).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  que  les  as- 
signats nont  plus  cours  en  Corso  et  qu'il 
a  été  obligé  d'ordonner  que  les  paiements 
fussent  faits  provisoirement  en  numéraire 
(5  août,  p.  259)  ;  —  l'envoi  aux  comités  des 
finances  et  de  Salut  public  (ibid.). 


il  4.  —  Échanges  et  remboursement. 


Lt>  minintre  de  hi  guorre  sollicite  une  loi 
concernant  les  pertes  éprouvées  par  les  of- 
ficiers pour  écbange  d'assignats  (20  janvier 
1703,  t.  LVII.  p.  506).  —  Renvoi  au  bureau 
clo  vérificalion  des  assignat»  d'une  demande 
lit'  remboursement  faite  en  faveur  d'un 
malheureux  cultivateur  à  qui  des  rats  ont 
nmT:gc  les  assignats  qu'il  avait  reçus  en 
paiement  de  sa  récolte  (16  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  115).  —  Rapport  et  projet  de 
(It'cret  présentés  par  Frécine  sur  l'échange 
(les  lussignats  de  400  livres  et  au-dessous, 
d'-corés  du  nom  de  la  République,  contre 
les  assignat»  portant  l'effigie  du  ci-devant 
loi  (9  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  205  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  206).  —  Chabot  pro- 
pote de  décréter  que  les  amignatt  à  face 
royale  de  50  livres  et  au-dessua  ne  seront 
plu«  reçus  qu'en  paiement  de  biens  natio- 


ASSIGNATS  (iuite). 

naux  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  56  et  suiv.); 

—  discussion  :  Cambon,  Lecointe-Puyrar 
veau,  Cambon,  Basire,  Danton,  Basire, 
Garnier  (de  Saintes),  Bréard,  Ramel- 
Nogaret,  Mallarmé  (ibid.  p.  57  et  suiv.)  ; 

—  adoption  du  projet  de  décret  proposé 
par  Cambon  (ibid.  p.  59)  ;  —  texte  de  ce 
projet  de  décret  (tbid.  et  p.  suiv.).  —  Pro- 
jet de  décret  proposé  par  Couthon  tendant 
à  établir  des  peines  contre  ceux  qui  refu- 
seraient les  assignats  ou  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  agioté  sur  leur  valeur 
(!•'  août,  p.  75)  ;  —  la  Convention  adopte 
l'article  1"  et  renvoie  les  articles  2  et  3 
à  la  commission  chargée  de  poursuivre 
l'agiotage  (ibid,),  —  Décret  autorisant  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  à 
échanger  à  la  Trésorerie  nationale  les  as- 
signats à  face  royale  qui  leur  auraient  été 
délivrés  pour  indemnité  do  frais  de  voyage 
(3  août,  p.  184  et  suiv.).  —  Décret  portant 
que  les  assignats  à  face  royale  seront  admis 
en  paiement  du  mobilier  appartenant  à  la 
République  (ibid,  p.  188  et  suiv.). 


§  5.  —  Émission. 


Projet  de  décret  relatif  à  la  création  de 
400  millions  d'assignats  (17  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  539)  ;  —  adoption  (24  octobre, 
p.  641  et  suiv.).  —  Rapport  par  Loysel 
sur  la  création  de  600  millions  d'assignats 
de  400  livres  (21  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  613  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  514  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  515). 

—  Rapport  et  projet  de  Cambon  tendant 
à  la  création  de  800  millions  d'assignats 
(l^  février  1793,  t.  LVIII,  p.  123  et  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  129 
et  suiv.).  —  Décret  portant  que  150  mil- 
lions d'assignats  de  10  livres  seront  rem- 
placés par  une  même  somme  d'assignats  de 
400  livres  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  606).  — 
Rapport  par  Johannot,  sur  une  nouvelle 
émission  de  1,200,000,000  livres  en  assignats 
(7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  288  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ihid,  p.  289  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.   p.  290).  —  Décret  relatif 
à  la  composition  des  701,800,000  livras  d'as- 
signats dont  la  création  a  été  ordonnée 
par  le  décret  du  7  mai  1793  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  220  et  suiv.).  —  Décret  réglant 
la    composition    de    1.2(X)    millions    d'as- 
signats créés  par  le  décret  du  7  mai  1793 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  103  et  suiv.).  — 
Rapport  de  Mallaimé  tendant  à  faire  or- 
donner que  sur  les  243,200,000  livres  d'aasi- 
gnato  de  10  livres  prévus  par  la  loi  du 
6  juin  1793,  il  sera  distrait  une  somme  de 
25  millions  de  lirres  destinée  à  être  con- 
vertie en  assignats  de  86  sois  (fi8  joilleir 
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B,  vérification  des 
toevoir  les  "dénon- 
B,t&  et  d'en  pour- 
(S9  novembre, 
un  almanach  oon- 
le  8e  garantir  des 
ibre  1794,  t.  LVI, 
le  fabrication  de 
rille  de  Fribourg 

p.  174)  ;  —  ren- 
'ibid.y  —  Le  ci- 
lie  des  assignats 
vrier,  p.  376).  — 
c  en  Suisse  écrit 

gnats  en  Suisse  j 
3.  119).  —  Le  mi- 
çères  écrit  relati- 
dxigées  du  canton 
ne  fabrication  de 
rs  1793,  t.  LX, 
nité  diplomatique 
t  par  Delaunay 
»nnel  à  la  loi  oon- 
ributeurs  de  faux 
B)  ;  —  la  Convcn- 

de  ce  projet  de 
yen  Guillon,  pro- 
;t  de  Quimperlé, 
ne  fabrication  do 
1  1793,  t.  LXn, 
arable  de  son  zèle 
rt  par  Delaunay 
bion  à  apporter  à 
cateurs  ou  intro- 
ts (23  avril  1793, 

de  décret  (ihid.): 
,  Thuriot,  Birot- 
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ASSIGNATS  (suite). 

p.  16  et  suiv.).  — -  Rapport  par  Prenurin 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  empê- 
cher qu'il  ne  sorte  de  lanx  amignati  de  la 
Trésorerie  nationale  (ihid.  p.  17)  ;  ^  rOD- 
voi  à  Tezamen  du  comité  dea  finanoea  f «btd!. 
p.  18). 


$  9.  —  Mémoires  sur  les  asalgnate. 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
envoie  un  mémoire  sur  les  assignats  qui 
lui  a  été  adressé  par  le  conseil  du  départe- 
ment du  Nord  (9  janvier  1793,  I.  LVI, 
p.  606).  —  Observations  de  la  société  des 
Antipolitiques  d'Aix  sur  les  assignats 
(26  février  1793,  t.  LO,  p.  178)  ;  —  Tonmi 
au  oomité  des  finances  (ibid,). 


10.  —  Récompenses  aux  dénonciateurs 
ds  faux  assignats. 

Décret  relatif  à  des  récompenses  à  ac- 
corder à  des  dénonciateurs  de  distributeurs 
de  faux  assignats  (31  janvier  1793,  t.  LVIIX, 
p.  91).  --  Le  citoyen  Lapointe  réclame  une 
récompense  pour  avoir  découvert  une  fabri- 
que de  faux-assignats  (17  février,  p.  661). 
—  Décret  relatif  à  des  récompenses  à  accor- 
der à  dos  dénonciateurs  de  distributeurs  de 
faux  assignats  (18  février^  p.  704).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
aux  indemnités  à  accorder  pour  la  décou- 
verte de  faux  assignats  (21  février  1793, 
t.  UX,  p.  64)  ;  —  renvoi  au  oomité  d^alié- 
nation  (ibid,),  —  Décret  relatif  aux  ré- 
compenses à  accorder  à  divers  dénoncia- 
teurs de  fabriques  de  faux  assignats  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  692).  —  Décret  accordant 
des  récompenses  à  divers  citoyens  qui  ont 
dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(26  juin  1793,  I.  LXVH,  p.  461). 


Si  11.  ~  Surveillance  et  vérification 
des  assignats. 

Il  sera  nommé  une  commission  de  douze 
membres  pour  lu  surveillance  des  assignats 
r23  septembre  1792,  t.  LII,  p.  106).  —  Dé- 
cret portant  que  les  machines  proposées 
pour  la  vérification  des  assignats  seront 
d(>pos('>4\s  au  secrétariat  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  invitant  tous  les  dépu- 
tés à  les  examiner  et  chargeant  le  comité 
de  lui  faire  un  rapport  dans  la  quinsaine 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  476). 


.:^  12.  —  Types  divers  d'assignats. 

Décret  fixant  le    type  des  assignats  de 
26  sols  (27  octobre  1792,  t.  Un,  p.  7).  ~ 


(ibid.),— 

nu  conplos 
lement  det 
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),  —  Des  citoyen- 
dotions  à  rhabiJ- 
adent  le  rapport 
366)  ;  —  renvoi 
bid,)  ;  —  rapport 
I.  683)  ;  —  projet 
IV.)  ;  —  adoption 


3  conseil  général 
ille  sollicite  l'ë- 
3lic8  (16  mai  1793, 
i^oi  au  comité  de 


un   don  patrio- 
.  un,  p.  677). 


partement  de  la 
rnées  des  31  mai, 
nstitution  (4  août 
insertion  au  Bul- 
(ibid,). 


^partement  de  la 
titution  à  Tuna- 
LXX,  p.  9)  ;  - 
id,  p.  10). 


bernent  de  TOrne. 
(2    août    1793, 
lion  au  Bulletin 
p.  124). 


\  du  bureau  de 
onvention  natio- 
ique  (6  novembre 
lui  est  alloué  une 
mai  1793,  t.  LXV, 


BLIQUE  FRAN- 
blay,  journaliste 
i  la  Convention 
ésentant  tous  les 
ilique  française 
p.  434)  ;  —  men- 
ion   au   Bulletin 


YAUTÉ.    Décret 

eux  qui  se  trou- 

ibliot  (4  juillet 


AUB  (D').  Décret  ordonnant  à  rarohiviate 
national  de  lui  remettre  certaines  pièces 
(31  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  100). 


AUBANEL,  officier  de  dragons.  Fait  un  don 
patriotique  (8  novembre  1798,  t,  UII, 
p.  317). 


AUBE  (DEPARTEMENT  DE  l').  L'arrêté  du 
département  suspendant  quelques  officiers 
municipaux  est  annulé  (30  décembre  179S, 
t.  LVI,  p.  86).  —  Les  administrateurs  an- 
noncent qu'ils  vont  avoir  recruté  le  con- 
tingent complet  et  demandent  des  fonds 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  96).  —  Renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  d'aliénaticm  réunis 
d'une  demande  tendant  à  obtenir  l'autori- 
sation de  faire  vendre  laferme  desBonsHom- 
mes  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  292).  —  Oompte 
rendu  de  l'empressement  des  citoyens  à 
marcher  à  l'ennemi  (17  avril  1793,  i.  LXn, 
p.  249).  —  Les  administrateurs  envoient  un 
arrêté  relatif  aux  secours  à  porter  dans  les 
départements  qui  sont  en  proie  à  la  guerre 
civile  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  29).  *-  Ils 
envoient  un  arrêté  relatif  au  recrutement 
des  volontaires  et  demandent  des  armes 
(19  mai,  p.  69  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable (ibid,  p.  73).  —  Adresse  des  corps 
constitués  qui  demandent  à  la  Convention 
de  faire  trêve  aux  discussions  qui  régnent 
dans  son  sein  et  de  donner  une  Constitu- 
tion à  la  France  (26  mai,  p.  292  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  293).  —  Le  conseil  général 
demande  à  la  Convention  de  s'occuper  de 
la  Constitution  (27  mai  p.  364)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,),  —  Fouohé  éciit  que  la  révolution 
du  31  mai  a  ranimé  toutes  les  espéxanoes 
dans  le  département  et  envoie  le  texte  de 
la  proclamation  qu'il  a  adressée  aux  ha- 
bitants (2  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  72 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  des  dis- 
positions civiques  des  administrateurs  et 
des  administrés  (ibid,  p.  73).  —  C<Hnpte 
rendu  du  zèle  patriotique  des  habitants 
(4  juillet,  p.  238)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid,).  —  On  annonce  le 
prochain  départ  d'un  bataillon  de  volon- 
taires pour  la  Vendée  (6  juillet,  p.  291)  ;  -- 
mention  honorable  et  infiorlion  au  Bulletin 
(ibid.),  —  Décrot  approuvant  une  avance 
de  300,000  livres  à  faire  à  ce  département 
par  le  ministre  de  la  gueiro  (7  juillet, 
p.  378).  —  Los  administrateurs  sollicitent 
un  secours  extraordinaire  de  600,000  livres 
(8  juillet,  p.  414)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid,).  —  Ils  félicitent  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution^^  font  part 
des  efforts  faits  par  leurs  administrés  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  lenouTellent  leur 
demande  de  secours  de  600,000  livre»  (9  juil- 
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AUBRY  (xiiiff). 


suiv.).  —  Parle  sur  les  ind<?mnités  à  accor- 
der aux  citoyens  employés  dans  les  armées 
de  la  République  pour  la  perte  de  leurs 
équipages  (t.  LXIII,  p.  306).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'établissement  des  cours  martiales 
(p.    324  et  suiv.),   ~  le   défend   (p.   389), 
(p.  420).  —  Fait  un  rapport  sur  l'incorpora- 
tion  des  gendarmes  nationaux  logea  à  la 
caser ro  de  l'ancien  séminaire  Saint-Nico- 
las (p.  507).  —  Soumot  à  la  discussion  le  ti- 
tre III  du  projet  de  décret  sur  l'établisse- 
ment des  cours  martiales  (p.  625).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  recrutement  des  commissaires 
des  guerres  (p.  676  et  suiv.).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  les  cours 
martiales  (t.  LXIV,  p.  34  et  auiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  Code  pénal  militaire  (p. 340 
et  suiv.  ).  —  DéclcTre  que  s'il  ne  doit  paaàl'an- 
cienn<>té  sa  promotion  au  grade  de  général 
do  brigade,  il  restera  au  poste  que  lui  ont  Con- 
fié ws  commettants  (p.  641).  —  Parle  sur 
les    officiers    de    santé    pr^s    des    armées 
(t.  LXV,  p.  11),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Le- 
roux (p.  14).  —  Fait  une  motion  relative  ti 
la  nomination  des  officiers  (p.  160).  —  Pro- 
pose de  doK-tituer  le  général  Fornier  (p.  229). 
—  -  Fait  uno  proposition  concernant  les  of- 
ficiers nommés  par  Dumouriez  (p.  879).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  cartel  d'écbango  des 
prisonniers  de  guerro  (p.  297),  —  un  rap- 
port sur  le  traitement  des  citoyens  chargés 
de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  300).  —  Propose  de  relever  Saint-Fief, 
ox-adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  de  la 
garde  qui  lui  a  été  donnéi^  (ihUî.).  —  Son 
rapport  au  nom  do8  commissairos  des  Pyré- 
nées-Oriontalos  (p.  451  otsuiv.).  — Vote  oi// 
dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
qm'stion  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion d<'s  Douze  K*ra-t-il  rapporté  î  »  (p.  532). 
Fait  un  rapport  sur  lo  cas  du  général  Li- 
«rneville   (p.   594),   -     un   rapport  sur   la 
pétition  des  canonniers  casernes  à  la  ca- 
yorne  de   la  Nouvel le-Franoiî   (p.   669).   — 
Fait  un  rapport  sur  Tinstallation  à  Evreux 
d*un  atelier  pour  la  construction  des  af- 
fûts-fa rdier  s,  caissorîx  ot   forgos  transpor- 
tablos    inv4'ntés    par    le    citoyen    Orobert 
(t.   LXVI,   p.   30),   -  -  un  rapport  sur  les 
officirrs    ])r«'mus    par    le    général    Dam- 
piorre  (p.  :u).        Domand^'  (lUo  les  comités 
<!<'  la  gUi'rro  ri  d<'  Salut  public  soient  char- 
gés do  pré.s<*ntor  un  nouveau  mode  d'avan- 
(vment  pour  les  troupes  dt'  la  République 
(p.  100).  ■     Fait  un  rapport  sur  Tindemnité 
à  accorder  au  général  Du\   rgcr  (p.  210  ot 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'emploi  de.r 
cloclios  inutiles  (t.  LXX,  p.  SI). 


AUBRY  (Lii:CTSNANT-cotx)inEL).  Fuit  un  don 
patriotique  (21  septembre  1792,  t.  LII,  p.  77). 
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AUDREIN  (suite). 

Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté   publique    et   d'attentats    contre    la 
sûreté  générale  do  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  66 
et  99).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  79  et  106).  —  Vote  pour  la  morty  avec 
V amendement  de  Mailhe  dans  le  scrutin 
par   appel   nominal  sur   cette  question   : 
<(  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  360  et  419).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question   de  savoir  s'il   sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  461  et  468).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre    de    la    Convention   nationale?    m 
(t.    LXII,   p.   36  et  69).    —  Bend  compte 
de  la  fête  donnée  en  l'honneur  des  patriotes 
liégeois  (p.  168).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  question  de  savoir  s'il  faut 
parler   de  religion   dans   la   Constitution 
(p.   721  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
do    Déclaration    des    Droits    de    l'Homme 
(t.    LXUI,    p.    109).    —    Son   analyse   des 
adresses  et  des  pétitions  parvenues  à  la 
Convention  (t.  LXIV,  p.  220  et  suiv.).  — 
Demande    que    les    commissaires    nommés 
pour  se  rendre  dans  les  sections  s'acquit- 
tent  de  leur  mission    (p.    620).    —   S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé 
la    commission    des    Douze    sera-t-il    rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  537).  —  Son  rapport 
sur  les  adresses  parvenues  à  la  Convention 
(t.  LXVI,  p.  198  et  suiv.).  —  Est  adjoint 
à  la  commission  chargée  de  préparer  la 
vente  des  biens  de  la  liste  civile  (t.  LXIX, 
p.  465). 


AUDRIET,  citoyen  suisse.  Demande  un  pas- 
seport pour  se  rendre  dans  sa  patrie  (8  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  317)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 


AUDROUET,  maire  de  Longwy.  On  demande 
qu'il  soit  excepté  des  dispositions  du  dé- 
cret du  18  mars  et  renvoyé  à  sa  section 
(l*'  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 

AITDRUÎCQ  (Canton  d'),  département  du 
Pas  de-Calais.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  ci  renvoi  à  la  oom- 
misBioD  des  Bix  (ibid.  p.  607). 
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I  Six  (ihid.). 


AUNEUIL  (Cantoh  d'),  département  de 
rOise.  La  section  de  Warlins  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 


AUPS  (Commune  d'),  département  du  Var. 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  populaire 
(23  octobre  1792,  t.  LU,  p.  628). 


AURA  Y  (CoM^iUNE  ET  DISTRICT  d').  Adresse 
d'adhf'sion   dos  citoyens   (29  octobre   1792, 
t.  LHI,  p.  30).  —  La  Société  de  l'égalité 
fait  un  don  patriotique  (23  novembre  1792, 
p.  577).  —  Adresse  d'adhésion  du  distiict 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lcpcletier  (23  février 
1793,  t.  LIX.  p.  103  et  suiv.).  —  Le  conseil 
général  de  la  commune  et  le  directoire  du 
district  rétractent  les  démarches  cont  ai- 
ros  aux  lois  qu'il  a  faites  pendant  les  évé- 
nomonts  dos  31   mai  et  jours  suivants  et 
jurent  fidélité  à  la  République  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  423  et  Auiv.)  ;  ^  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,  p.  424). 

AURIAC    (Commune   d').    Don   patriotique 
(28  février  1793,  t.  UX,  p.  322). 


AURIQNAC  (Commune  d'),  département  de 
la  Plautc-Garonne.  Décret  improuvant  la 
conduite  de  la  municipalité  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  115).  —  Les  Jacobins  assurent 
la  Convention  de  leur  dévouement  (8  juillet 
1793.  t.  LXVIII,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid.). 


AURILLAC  (Commune  d').  Don  patriotique 
de  la  Société  populaire,  dite  de  la  Repu- 
hliijue  (11  octobre  1792,  t.  UI,  p.  461).  — 
La  Société  populaire  fait  des  dons  patrio- 
tiques (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  414).  -- 
A(lrosso  des  corps  administratifs  et  do  la 
Société  populairo  assurant  la  Convention 
do  l;iir  d(''vcuu'in<»nt  ot  lui  demandant  de 
donnor  à  la  Eépubliquo  une  constitution 
libre  ot  un  gouvernement  énergique  (7  juin 
179.^,  t.  LXVI,  p.  131)  ;  —  décret  portant 
que  la  ville  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(tfn'd.).  ■  Adr<;:-i%8  de  dévou^nent  des  sec- 
tions ot  des  autorités  constituées  do  la  com- 
mune (13  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  W7), 
(p.  G 19)  ;  —  décret  portant  que  la  ville  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

/^UTEUIL  (Commune  d*),  département  de 
Pari?  Les  citoyens  adhèront  à  la  Consti- 
tution (11  juillet  1798,  t.  LXVm,  p.  063)  ; 
—  renvoi  à  la  eomniBsion  den  Six  (ibid.h 
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AUXERRE  Uuilc). 

vant  roi  (27  novembre,  p.  606  et  suiv.).  — 
Demande  relative  à  Tétablifîsement  d'un 
commissaire  de  police  (20  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  605).  —  Lettre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République,  relative  au  juge- 
ment de  Louis  XVI  et  h  l'assa.^'sinat  de  Mi- 
chel Lcpeletier  (21  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  94).  —  Demande  que  la  Convention  dé- 
termine le  nombre  de  citoyens  que  chaque 
département  doit  envoyer  aux  frontières 
(4  février,  p.  187).  —  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (6  février,  p.  283). 

—  Adresse  du  conseil  général  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (25  février  1793, 
t.  LIX,  p.  178).  —  Compte  rendu  des  opé- 
rations du  recrutement  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  345),  (23  mars,  p.  470).  ~  L'Ad- 
ministration des  subsistances  de  Paris  de- 
mande lautorisation  de  couper  une  réserve 
de  bois  dans  ce  district  (28  mars,  p.  632)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaineâ  (ibid,). 

—  Le  conseil  général  envoie  un  don  patrio- 
tique (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  133).  — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin  (16  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  554)  ;  —  mention  honorable  et 
ins(»rtion  au  Bulletin  (ibid,),  —  Don  pa- 
triotique (ihid.  p.  554  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.).  —  La  Société  populaire 
adht^re  aux  décrets  de  la  Convention 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  117)  ;  —  mem- 
bre honorable  et  iasertion  a'j  Bidletùf 
(ibid,).  —  Les  citoyens  réunis  en  assem- 
blée générale  écrivent  que  de  toutes  parts 
on  se  plaint  de  l'indiscipline  des  soldats 
et  de  l'inexpérience  des  officiers  (ibid, 
p.  120)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ihid.).  —  Compte  rendu  des  cérémo- 
nies qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  adresse  de  dé- 
vouement des  sections,  et  protestation 
contre  la  proposition  faite  au  sein  de  la 
Convention  de  supprimer  la  permanence 
des  aasemblces  de  sections  (2  juillet  1793, 
t-  liXVin,  p.  80  et  Ruiv.)  ;  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Buflctin  (ibid,  p.  81). 

—  L'assemblée  primaire  de  la  commune 
accepte  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214)  ;  -  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  La  Société  populaire  exprime  son  indi- 
gnation contre  l'assassin  de  Marat  (23  juil- 
K't.  p.  351)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

—  Cette  société  demande  que  les  bannières 
données  aux  départements  lors  de  la  fédé- 
ration de  1790,  chargées  dVmblèmes  et  d'ins- 
criptions monarchiques  soient  brûlées  et 
remplacées  par  d'autres  qui  portent  les  si- 
gnes de  l'unit^S  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République  (28  juillet,  p.  608)  ;  —  la  Con- 
vention adopte  cette  proposition  (ibid.).  — 
Elle  demande  que  ceux  qui  possèdent  des 
croix  de  Saint-Louia  ou  do  tout  autre  ordre 
royalists  soient  tenuii  de  les  déposer  à  leurt 
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'  —  AVI 

AVEYRON  (DÉPARTEMENT  DE  h').  Mesurei 
prises  pour  prévenir  les  dangers  du  défaut 
de  subsistances  (3  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  369).  —  Adresse  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs (2  décembre  1793,  t.  UV,  p.  50). 

—  Pièces  relatives  à  la  contestation  entre 
oe  départentent  et  celui  de  la  Loiire 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466).  Les  admi- 
nistrateurs annoncent  que  l'ordre  est  r^ 
tabli  et  rendent  compte  dn  recrutement 
(27  avril  1793,  t.  LXm,  p.  420)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihtd.).  — 
Compte  rendu  de  l'état  du  recrutement 
(18  mai  179::,  t.  LXV,  p.  29),  —  Le  conseil 
général  rend  hommage  au  patriotisme  et  k 
l'impartialité  des  citoyens  Bo  et  Chabot 
(23  mai,  p-  170  et  suiv.).  —  L'un  des  dé- 
partements qui  doivent  fournir  les  jurés 
prta  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(27  mai,  p.  367).  —  Arrêté  relatif  à  l'envoi 
d'un  bataillon  armé  et  équipé  à  la  fron- 
titre  d'Espagne  (29  mai,  p.  530  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  S«/- 
Iftiii  (ibid.  p.  552).  —  Décret  portant  que 
le  département  a  bien  méiité  de  la  pa- 
trie (8  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  165).  —  Dé- 
cret portant  que  les  gardée  nationales  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  juin  1793, 
p.  6G4).  —  Les  administrateurs  sont  dénon- 
cés par  Chuhot  (12  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  62'))  ;  —  décret  ordonnant  la  mise  en 
lilx'rté  des  citoyen?  et  citoyennes  arrêtés 
par  leurs  ordres  (ibid.  p.  625).  —  Le  2*  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  dénoon 
un  arrêté  et  une  proclamation  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  (13  juillet,  p.  643)  ; 

—  mention  honorahle,  insertion  au  .B«II«(«n 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Les  administrateuTR  rétractent  leur 
adhésion  aux  mesures  contre-révolutionnai- 
res (22  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  340).  — 
Envoient  une  lettre  du  représentant  Châ- 
teau neuf -Randon  demandant  le  r;ipport  du 
décret  rendu  le  12  juillet  contre  les  ci- 
toyens FlauttuerKUes  et  Oéraldy  et  une  ré- 
tractation des  arrêtés  qu'Us  ont  pris  rela- 
tivement aux  événements  des  31  mai,  1*  et 
2  juin  (24  juillet,  p.  420  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid, 
p.  422). 


AVTGNON  (CoirarsE  et  district  d').  Adresan 
d'iidhéaion  de  In  Société  des  Amis  de  la 
lilieriti  et  de  l'égalité  (17  octobre  1792, 
t.  LU.  p.  5:i3).  —  Décret  portant  que  le 
IrAiiiiiil  mrrfiinlUf  sera  conservé  sous  le 
nom  (le  tnhvvl  de  eommfrrr  (7  ninrs  1793, 
I,  LIX.  j).  67B).  ~  Pétition  des  citoyens 
qui  étaient  officiers  municipaux  lors  des 
Hciiief:  mallieureuses  dont  cette  commune 
a  él^S  Ir  théâtre  (7  avril  1793.  t  LXI.  p  3P2); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ihid.). 

—  Itenvoi  nu  comité  des  finances  d'un  mé- 
mnirc  du  ci -devant  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  pr^s  le  tribunal  criminel  (8  avril, 
p.  410).  —  La  mnnioïpalît^  soUiotto  le  rem- 
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AZEMA  (iuite). 

Convention  nationale?  »  (t.  LXn,  p.  49  et 
73).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dans 
les  sections  de  Paris  (t.  LXTV,  p.  337).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
tril  rapporté  ?  »  (t.  LXV,  p.  537).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'adoption  (t  LXVI,  p.  38 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  644).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mémoire  du  ministre  de  la  justice  relatif 
au  sort  des  prisonniers  élargis  à  la  suite 
des  journées  de  septembre  1702  (p.  660  et 
suiv.). 


AZER    (Commune    d').     Don     patriotique 
(27  avril  1793),  t.  LXHI,  p.  417). 


AZERAILLES  (Commukb  d'),  département 
de  la  Meurthe.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  et  suiv.). 


AZUR.  Ecrit  que  les  barrières  de  Paris  ne 
sont  pas  fermées  (16  janvier  1793,  t  LVn, 
p.  638). 
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3N,  juge  au  tri- 
Est  mandé  à  la 
i7l).  —  Fait  une 
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ADONVILLER  (Cantov  dx)»  départ^nent  ds 
la  Meurtbe.  —  AasemhUê  prirtMirê,  Accepte 
la  Constitution  (22  juiUet  1793,  t  LXIX, 
p.  31 1  )  ;  —  insertion  au  Btdlêtin  er.  renvoi  à  la 
commission  dei  Sijk  (ihid,). 


BADOU,  juge  du  tribunal  dn  district  d'Argen 
ton.—»  Voir Bodon. 


BAGNE  RES  (Commxtnk  bt  distkict  de),  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées.  Adresse  d'adhé- 
sion (19  octobre  1792,  t.  Ul,  p.  668).  —  Don 
patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (30  octobre  1792,  t.  UII,  p.  62). 
^-  Sera  le  chef -lieu  do  l'Assemblée  électorale 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  iihid.), 

BAGNES.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  y 
relative  (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  100). 

BAGNEUX  (Commune  de).  Le  Conseil  général, 
demande  l'autorisation  d'acquérir  une  mai- 
son destinée  au  logement  du  maître  d'école 
(l^^**  mars  1792.  t.  LIX,  p.  504);  —  renvoi  au 
comité  de  division  {ihid.).  •—  Le  maire  dépose 
à  la  Convention  une  malle  remplie  d'argente- 
rie enfouie  dan«i  la  cave  de  l'émigré  Havouin 
et  découverte  par  le  citoyen  Laviqne  (30  juin 
1793.  t.  \  XVr,  p.  675);  —  mention  honorable, 
renvoi  au  comité  des  finances  e(  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid,).  —  Fait  annoncer 
à  la  Convention  son  acceptation  de  l'Acte 
constitutionn.  '  (14  juillet  1793,  .  TXVriI, 
p.  700);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
ibid.). 

BAGNOLS  (Commune  de).  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  k  l'assassinat  de 
Michel  LopeLitier  (18  fôviier  1793.  t.  LVUî, 
p.  608).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  (21  mars 
1793.  ♦.  T.X,  p.  363).  —  La  Société  populaire 
annonce  l'envoi  de  fournitures  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  201  et  suiv.). 

BAGOT,    député    suppléant    de    Cayenne    et 

Guyane.  11  lui  est  accordé  une  indemnité  de 

3.00  >  livrer  (17  lévrier  1703.  t.  Î.Vn.  p.  630). 

Est  admis  en  qualité  de  mi])pléant  (l.  LXI, 

p.  521). 

B  A  GIT  F^  VILLE.  Fai;  un  don  patriotique  i6  no* 
vombrj  17!)2,  l.  i.:  :,  p.  l'.'S). 

BAIIKZRE.  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(14  décembre  1702,  t.  LV,  p.  126). 

BAIGNEURS  (Offices  de).  —  Voir.  Liquida- 
tion. 
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12  juillet  1703, 
ion  an  BuBêiin 


BAILLY  (jsuke).  Demande  sa  liberté  et  ion 
renvoi  à  Saint-Domin^e  aux  frais  de  la  na« 
tion  (28  février  1793,  t.  L;X,  p.  68). 


BAILLY  (Louis -Didier).  Revendique  nne  sue» 
cession  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  577);  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ihid). 

BAILLY.  Fait  un  don  patriotique  (26  man 
1793),  t.  LX,  p.  663). 


BAILLY,  DE  LAIGLE  (Citoyen).  Dénonce  les 
dilapidations  qui  se  commettent  dans  les  en- 
vois de  chevaux  destinés  aux  armées  de  la  Ré- 
publique (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  268);  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  marchés 
réunis  (ihid,), 

BAILLY  (CrTOTENNE).  Mention  honorable  de 
son  courage  (19  octobre  1792,  t.  LU,  p.  672). 

BAINS  (Canton  de),  département  des  Vosges. 

—  L'assemblée  primaire  accepte  la  Consti- 
tution et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LX7X,  p.  626); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUe' 
tin  (ihid.). 

BAINS  (Fort  des).  On  annonce  sa  reddition 
(12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  467  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ihid,  p.  468). 

BAIS  (Canton  de),  département  delà  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201):  —  insertion  au  procès-verbal 
et  uu  Bulletin  {ihid.  p.  203). 


BAISSE,  veuve  d*un  citoyen  massacré  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie  lors  de  l'affaire  du  Champ -de- 
Mara.  Demande  un  secours  (28  {uillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  620);  —  observations  de  Benta- 
hole  et  de  Génissieu  (ihid.)  ;  —  décret  lui  ac- 
cordant un  secours  provisoire  de  300  livres 
(ihid.). 


IKVISSËY  (Commune  de),  département  de  la 
Ilaute-Mame.  —  La  Société  des  Amis  de  la 
hberté  et  de  l'égalité  dévoue  aux  mânes  in- 
fernales les  scélérats  qui  osent  parler  du  fédé- 
ral*:£mo  départemental  (10  ju  Uet  1793» 
t.  LXVIIl,  p.  611);  —  mention  honorable»  in- 
sertion au  Bulletin^  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut i»ublic  (ihid.) 


BAIVEL,  administrateur  du  département  de 
rEuzè.  Décret  ordonnant  ta  mite  en  ét^  d*ar« 
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BALLARD  D'INTILLIEHS,  lientenant  e«n«. 
rai.  Fuit  uu  don  patriotique  (23  octobre  1792) 
t.  LU,  p.  631). 

BALLËE  (CoHUiiNX  de).  Adresse  des  eatastsde 
réco!e  civique  (10  mue  1793,  t.  LZ,  p.  44  et 
Boiv.). 

BALLSBOT  (Canton  es),  département  dn 
Calvados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1  "'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  l.  iXX,  p.  200):  —  insertion  au BvJiHin 
et  au  procéa-verbal  [ibid.,  p.  203) 

BALLES  DE  FUSIL.  Le  ministre  de  la  guerro 
demande  l'antoriBation  pour  les  offlelen  d'at- 
tillcrio  d'enlever  les  plomba  des  bâtiments  na- 
tionaux non  occupés,  afin  de  convertir  oea 
plombs  en  balles  (20  février  1793,  t.  LIX. 
p.  27);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  — Le  citoyen  Acier- Lerica  se  présente 
comme  inventeur  d'une  nouvelle  balle  (S  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  459):  —  renvoi  aux  oomitte  de 
la  guerre  et  d'Instruction  publique  réuoia 
(ibid.). 

BALLIAS-LACBARËDE,  oommiasaiie  ordon- 
nat«nr.  Sa  lettre  sur  la  situation  de  U  Vendée 
(19  avril  1793,  L  LXU,  p.  698). 

BALLON  (Canton  de),  département  de  la  Sar- 
the.  Les  citoyens  applaudissent  aux  journées 
des  31  moi,  1'^  et  2  jidn,  protestent  de  leur  dé- 
vouement h  la  Convention  et  à  la  République, 
dcmnndont  te  jugement  des  députés  détenus, 
sollicitent  une  prompte  organisation  des  se- 
cours publics  et  de  l' instruction  publique,  un 
système  de  finances  simple  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  257  et  auiv,):  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public,  de  législation  et  des  fluaucee 
libid.  p.  258). 

BALMAIN,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  •  Y  a-t-il  lieu  Â  accosatioii 
contre  Marat,  membre  de  la  Omvention  oa- 
liooaloT  K  (t.  LXU,  p.  36  et  G9).  —  Vote  oui 
dans  lo  Bcruliii  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <•  Le  dôcrct  qui  a  cassé  la  commis- 
sion dm  ]>ouE«  sora-t-û  rapportél  ■  (t.  LXV, 
p.  532). 

BALME,  oincier  municipal  Fût  on  don  patiio- 
tique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

BALTAZAB,  ministre  du  culte  catholique  et 
membre  de  la  société  populaire  de  Hontauban. 
Annonce  un  don  patriotique  de  eette  société 
(0  mais  1793,  t.  LIX,  p.  641  M  sulv.);  —  rcn- 
woi  au  ministm  de  1»  guvrrf  (ihié.). 
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BAR  {8uUe\ 

rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
corps  administratifs  qui  tenteraient  de  dissou- 
dre les  sociétés  populaires  (p.  487).  —  Fait  on 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Lebois 
(t.  LXIX,  p.  645).  —  Commissaire  pour  aaoui- 
ter  à  rinauguration  des  bustes  de  Marat  et  de 
Lcpeietier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181).  — 
Son  exposé  des  motifs  des  dispositions  du  ti- 
tre m  du  livre  l^''  du  Code  civil  sur  les  droits 
des  époux  (p.  636  et  suiv.). 

BAR  (Commune  et  District  de),  département 
du  Bas-Rhin. 

Les  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  demandent  la  translation  provisoire 
de  Tadministration  du  district  de  Bonfeld 
dans  la  ville  de  Bar  (10  novembre  1792, 
t.  LIII,  p.  337).  —  Les  Administrateurs  font 
part  du  civisme  de  leurs  concitoyens  et  se  plai* 
gncnt  du  rappel  des  commissaires  Couturier  et 
Dentzel  (10  avril  1793,  t.  LXT,  p.  510).  —  La 
Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 
Fait  un  don  patriotique  (22  avril  1798, 
t.  LXIIl,  p.  96).  —  Décret  portant  que  les  Ad- 
ministrateurs du  district  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  58).  —  Les 
Administrateurs  du  district  félicitent  la  Con- 
vention de  r  achèvement  de  la  Constitution, 
adhèrent  à  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin 
et  annoncent  Tarrestation  de  150  contre- 
révolutionnaires  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  537);  —  mention  honorable  et  insertion 
au   Bxdleiin  (ibid.). 

BAR-LE-DUC  (Commune  de),  département  de 
la  Meuse.  Prendra  le  nom  de  Bar-sur- Omain 
(9  octobre   1792,  t.   LU,  p.  407). 

Pour  la  suite,  voir  :  Bar-sur-Omain. 

BAR-SUR-AUBE  (Commune,  Canton  et  Dis- 
trict de),  département  de  PAube.  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (14  octobre 
1792,  t.  LU,  p.  489).  —  Adresse  d'adhésion 
du  district  (29  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  30).  — 
Les  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  do  l'Yonne  et  de  PAube  en- 
voient Tarrèté  qu'ils  ont  pris  contre  le  dis- 
trict et  la  municipidit43  pour  avoir  délivré 
d<\s  pa*»soportrt  à  des  prêtres  perturbateurs 
(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128).  —  La  Société 
antifédoralisti)  accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1703,  t.  LXIX,  p.  640);  —  mention  hono- 
ra 1)1  o,  insertion  au  BulUtin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,),  —  Les  membres  du  co- 
mité do  surveillance  applaudissent  aux  décrets 
dos  3 1  mai  et  jours  suivants,  acceptent  la  Cons- 
titution et  s*  engagent  à  dénoncer  toutes  les 
mesures  de  fédéralisme  (31  juillet  1793,  t.  LXZ, 
p.  37);  —  renvoi  au  oomité  de  Saint  pabUc 
(ibid.).  —  Le  canton  adhère  aux  jonmées  des 
31  mai,  !•'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
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BARAILON  (suite). 

(i.  LXX,  p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
traité  à  passer  avec  le  citoyen  William  New- 
ton (p.  75  et  suiv.). 


BARAS  (Antoine).   Voir  :  Barras. 


BARATIER,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  338).         j 


BARBANOIS  (Léon -François),  ancien  briga- 
dier des  armées  nationales.  Demande  que  la 
totalité  de  sa  pension  lui  soit  conservée 
(5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  612);  —  renvoi  au 
comité  des  pensions  (ihid.),  .  ;        •  ; 


BARBARESQUES.  —Voir  Français   esclaves 
d^8  Barbaresques. 


BARBAROUX,  député  des  Bouohes-du- Rhône. 

—  1792.  —  Parle  sur  Toxistence  d'un  parti 
aspirant  à  la  dictature  (t.  LU,  p.  135),  —  sur 
le  patriotisme  de  la  ville  de  Marseille  (p.  166  et 
suiv.),  —  sur  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Paris  (p.  249),  —  sur  des  dénonciations  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  commune  de  Paris 
(p.  308  et  suiv.  ),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par 
la  commune  de  Paris  (p.  440), —  suppléant  au 
comité  de  Constitution  (p.  455).  — Demande  la 
suspension  do  Tcxécution  du  jugement  rendu 
contre  Talvande  (p.  510).  —  Parle  sur  la  mise 
en  jugement  de  Loiiis  XVI  (p.  525).  —  Secré- 
taire (p.  568).  —  Parle  sur  l'entrée  à  Paris  de 
volontaires  marseillais  (p.  574),  —  sur  une  dé- 
ncmciat.ion  contre  Marat  (p.  605),  —  sur  le  vol 
du  ganlo-meuble  (p.  640).  —  Dénonce  Marat 
(p.  657).  —  Dénonce  la  commune  de  Paris 
(]).  664),  (p.  665).  —  Pose  une  question  au  su- 
jet <ie  63  prévenus  de  conspiration  qui  ont  été 
délivrés  par  le  peuple  (t.  LUI,  p.  26).  —  Pro- 
pose des  mesiires  salutaires  à  la  République 
(p.  78  et  suiv.).  —  Demande  à  dénoncer  Ro- 
l)espierre  et  se  rend  à  la  barre  pour  le  faire 
(p.  165  et  smv.).  —  Il  quitte  la  barre  et  re- 
prend sa  place  (p.  167).  —  Parle  sur  les  trahi- 
sons de  Louis  XVI  (p.  217),  —  sur  des  mar- 
chés passés  ])our  Tarméo  du  Midi  (p.  310), 

—  sur  renvoi  des  fédérés  aux  frontières 
(p.  345),  (p.  346),  —  sur  la  réunion  de  la  Sa- 
voie h  la  France  (p.  509),  —  sur  une  pétition 
de  la  commune  de  Marseille  (p.  549).  —  sur  les 
affaires  <r  Arles  (p.  561),  —  sur  une  pétition  de 
la  C(»nimune  de  Marseille  (p.  563),  —  sur  la 
c<induite  des  commissaires  envoyés  dans 
rKure-et-Loir  (p.  683).  —  Parle  sur  la  mise  en 
jugement  <ie  Louis  XVI  ({.  LIV,  p.  73),  —  sur 
le  dénuement  des  troupes  (p.  369).  —  De- 
mande que  le  citoyen  Vigor  soit  admis  à  la 
barre  (p.  416).  —  Parle  sur  les  subaistaiioee 


lui  Pdarive  à 
annonce  gon  i 
d'aeicas&tJoa 
de  La  Conrei 


—  toi  — 


BAK 


dte  dee  commiB- 
Eurseille  (p.  596), 
ancements  hors 
le  la  Convention 
ar  que  tout  fonc- 
le  à  chaque  iuB- 

—  Parle  sur  une 
e  Paris  (t.  LXV, 
l'ouvrir  un  em- 

—  Vote  oui  dans 
BtiT  cette  ques- 

.  commission  des 
p.  532).  —  Dé- 
àre  que  le  tribu- 
»ntinué  ses  fonc- 
affaires  de  Mar- 
e  le  décret  d'ac- 

—  renvoi  au  co- 
.  —  Se  refuse  à 

(p.  705).  —  Est 
708).  —  Déclare 

entre  les  mains 
Se  plaint  d'être 
arme  (t.  LXVI, 
é  (ibidj,  —  Sa 
r  ordre  du  co- 
jfluiv.).  —  Ren- 

d'une  lettre  de 
(p.  146).  —  On 

—  Il  est  décrété 
•t  sur  le  bureau 
)SAe  de  lui  aux 
I.  —  IVxte  do 

—  Il  est  accusé 
ay  à  Lauze-De- 
V.).  — Sa  lettre 

—  Décret  ordon- 
son  suppléant 
l'il  cîHt  allé  prô- 
l  ).  —  Sa  lettre  à 
».  207).  —  Il  est 
531). 


épart<mient  de 
vur  de  la  com- 
on  Tarrèté  du 
,0  voulant  cdiis- 
•0  de  salut  pu- 
toment  (30  juin 
tion  honorable, 
i  au  comité  dv 
ciété  populaire 
\l  mai  et  jours 
on  de  rarh«^vo- 
)  juillet  1793. 
honorable,  in- 
1  comité  de  Sa- 


ité  du  Gers.  ~ 
a  par  appel  no- 
uli  Capet  e9t-il 
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coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Étatt  p  (t,  LVn,  p.  63  et  99).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumia  à  la 
ratification  du  peuple?  »  (p.  76  et  109).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louisf  »  (p.  343  et  416).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'O  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  469  et 
471).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale f  »  et  motive  son  opinion 
(î.  LXI/,  p.  57  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douie 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  534).  —  Mem- 
bre du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

—  Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LXVIU, 
p.  24). 

BARBE  IN  (Louis),  canotier-lamaneur.  Ré- 
clame une  part  de  prise  (31  octobre  1792, 
t.  LUI,  p.  01);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (ihid.), 

BARBEZAN,  général.  Écrit  qu'il  accepte  la 
place  de  général  provisoire  de  l'armée  de 
l'Ouest  (22  jain  1793,  t.  LXVn,  p.  81);— ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

BARBEZIEUX  (Commune  et  district  de).  La 
Société  populaire  dénonce  les  manœuvres  et 
les  entriNprises  des  ennemis  de  la  République 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  617  et  suiv.);  —  «m- 
voi  de  cette  dénonciation  aux  comités  de  lé- 
gislation et  do  Salut  public  réunis  (ibid.  p.  618). 

—  Los  administrateurs  du  district  font  un 
don  patriotique  (13  mai  1  /93,  t.  LXIV.  p.  614;; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUeiin 
(ihid.), 

BARBIER,  incnibro  du  comité  de  surveillance 
du  district  et  du  oomitt'-»  de  Salut  public  de  la 
ville  do  C*oii tances.  Abjure  ses  erreurs,  rétracte 
Ku  Hi^nature  et  accepte  la  Constitution  (10  juil- 
l«'t.  1793,  î.  I.XIX,  p.  175). 

r..\  VA\  \  K  lî.  >  iiu«:noo  que  la  (Joiislitution  a  été 
ai'coittco  pur  les  assemblées  primaires  des 
r{)ininniic»rt  d»i  M-^riènv-au-Perche  et  de  Grer- 
inain  ville  département  d'Eure-et-Loir (21  juil- 
let ]  793.  t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au 
HulhUn  {ihid.), 

B  A  K  iU  E  R,  officier  municipal  de  la  oommnne  de 
Villcrot.  département  de  Rhône-et-Loiia.  Se 
rétracte  (9  aoûii  1799,  t.  LXX,  p.  433),  —  ren- 
voi au  comité  4e  Sûxeté  génévmle  (ihiéL). 


prttMMlM  OotttM  Upptl  « 
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le  aenitm  par  ^pri  namini 
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BARÊRE  DE  VIEUZAC  (iuHe). 

d'adresse  sur  les  droonstances  que  traverse 
la  République  (p.  604  et  suiv.).  —  Demande 
que  la  patrie  adopte  la  fille  de  Michel 
Lepeletier  (p.  654).  —  Parle  sur  les  accu- 
sations portées  contre  le  ministre  de  la  guerre 
(t.  LVm,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  proposi- 
tion de  faire  une  adresse  au  peuple  anglais 
(p.  121  et  suiv.),  —  sur  Torganisation  du  mi* 
nistère  de  la  guerre  (p.  170),  (p.  292),  (p.  294). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de  la  com- 
mission des  monuments  (p.  295),  —  sur  le  re- 
crutement de  Tarmée  (p.  369),  (p.  370),  —  sur 
une  pétition  des  sections  de  Paris  relative  aux 
subsistances  (p.  479),  —  stir  l'organisation  de 
Tarmée  (p.  484),  (p.  485).  —  Fait  un  rapport 
sur  Torganisation  du  ministère  de  la  marine 
(p.  524  et  suiv.).  —  Prend  la  défense  du  comité 
de  Constitution  (t.  LIX,  p.  41  et  suiv.),  (p.  44). 

—  Parle  sur  une  dénonciation  contre  le  tribu- 
nal du  district  d'Amiens  (p.  188),  —  sur  les 
moyens  de  rétablir  Tordre  à  Paris  (p.  190), 
(p.  272  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  pro- 
clamation aux  Bâta  vos  (p.  552  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du  minis- 
tère de  l'intérieur  (p.  554  et  suiv.).  —  Parle 
sur  r abolition  du  droit  de  tester  (p.  682).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  hostilités  du  gouverne- 
ment espagnol  et  sur  la  nécessité  de  déclarer 
la  guerre  au  roi  d'Espagne  (p.  686  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense nationale  (p.  715),  (p.  719).  —  Demande 
que  les  commis  des  post-es  soient  invités  à  se 
rendre  à  leurs  fonctions  (t.  LX,  p.  8).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  faite  par  Gamon 
(p.  51  et  suiv.);  —  sur  l'organisation  d'un  tri- 
bimal  criminel  extraordinaire  (p.  60  et  suiv.). 

—  Demande  l'arrestation  du  président  de  la 
section  Poissonnière  (p.  125  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  d'imprimer  un  discours  de 
Vergniaud  (p.  170);  —  sur  le  mode  de  délibé* 
ration  des  sections  de  Paris  (p.  260  et  suiv.). 

—  Propose  des  mesures  de  sûreté  générale 
(p.  290  et  suiv.),  (p.  293),  (p.  297).  (p.  298).  — 
Propose  une  adresse  à  Tarmée  (p.  392).  — 
Parle  sur  une  adresse  de  la  Société  populaire 
de  Marseille  (]).  425  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
(lort  sur  les  mesures  :\  prendre  à  l'égard  des 
eontn»-révolutionn aires  do  la  Vendée  (p.  492  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  de  salut 
]»ul>li<'  (p.  581  ).  —  Annonce  que  les  nouvelles 
reçues  <le  l'int^^rieur  sont  bonnes  (p.  615).  — 
J*arle  sur  une  ])étition  des  sections  de  Paris 
(p.  t)")?  et  suiv.);  —  sur  la  conduite  héroïque 
(le  'J(>  jrunes  gens  de  Montiiuban  (p.  720).  — 
Prnpos<>  d'appeler  le  ministre  de  la  marine  pour 
lui  ilmiander  si,  dans  son  ministère,  il  peut  ré- 
pondre du  salut  de  la  patrie  (t.  LXI,  p.  90  et 
suiv.):  —  demande  la  comparution  à  la  barre 
des  commissaires  des  sections  de  Paris  qui  ont 
arrêté  la  formation  de  l'assemblée  dite  centrât^ 
de  ft(dut  publie  (p.  96  et  suiv.)*  —  ^^it  un  rap- 
port sur  une  levée  de  40,000  hommes  et  la  no- 
mination d'un  ministre  de  la  goene  (p.  806  et 
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BARÈRE  DE  VIEUZAC  (auUe). 

prendre  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (p.  66 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  Tembaigo  à 
mettre  sur  les  bâtiments  de  commerce  (p.  68), 

—  un  rapport  sur  la  nomination  du  ministre 
de  la  guerre  (ibid.).  —  un  rapport  sur  la  no- 
mination de  commissaires  près  les  manufac- 
tures d'armes  de  Moulins  et  de  Tulle  (p.  69), 

—  un  rapport  sur  la  nomination  de  Robert- 
Thomas  Lindet  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  l'envoi  de  François 
Gentil  à  l'armée  de  la  Moselle  (ibid.),  —*  nn 
rapport  sur  les  faits  reprochés  au  général 
Wimpfen  (p.  510),  (p.  512).  —  Donne  lecture 
d'une  adresse  des  citoyens  de  Besançon 
(p.  513).  —  Donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
le  conseil  permanent  du  département  de 
l'Aisne  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  convocation  du  peuple  français  en  as- 
semblées primaires  pour  émettre  son  vœu  sur 
la  Constitution  (p.  554  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'ordre  des  travaux  de  la 
Convention  (p.  560).  —  Propose  d'augmenter 
les  récompenses  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  de  décréter  que  le  traitement  des  eocléaias- 
tiquos  fera  partie  de  la  dette  publique  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mission 
des  représentants  Berlier  et  Chénier  dans  les 
départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn, 
du  Gard  et  de  l'Hérault  (p.  561).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  poursuites  à  exercer  contre 
les  meurtriers  d'un  lieutenant  américain 
(\  LX\^II[,  p.  32),  —  un  rapport  sur  l'excep- 
tion des  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique du  décret  du  9  mai  1793  (p.  33),  —  sur 
les  troubles  de  Corse  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  An- 
nonce que  le  comité  de  Salut  public  est  prêt  à 
faire  un  rapport  sur  les  députés  détenus 
(p.  35).  —  Annonce  que  Chénier  refuse  de  se 
rendre  à  Toulouse  et  propose  de  le  remplacer 
])ar  Baudot  et  Drulhe  (p.  37).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  réduire  le  nombre  des  vicaires 
épiscopaux  (p.  38).  —  Donne  lecture  de  diffé- 
rentes lettres  (p.  156),  (p.  159).  —  Parle  sur 
rétat  des  armées  de  la  Vendée  et  des  Pyré- 
nées (p.  327).  —  Donne  lecture  de  pièces  en- 
voyées par  les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  la  Gironde  et  du 
Lot-et-Garonne  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  jugement  du  conspira- 
teur (-harrier  (p.  337).  —  Donne  lecture  de 
différent  os  pièces  (p.  428  et  suiv.).  —  Propose 
de  décréter  que  le  château  de  Versailles  sera 
destiné  à  un  gymnase  (p.  419).  —  Membre  du 
comité  de  Salut  public  (p.  521).  —  Fait  un 
rapport  sur  Torganisation  des  compagnies  de 
canon uiers  des  sections  armées  de  Paris 
(1.  LX'iX.  p.  37).  —  Donne  lecture  d'une 
l(^ttro  <iu  générid  Beauhamaia  (ibid,).  — 
Donne  communication  d'une  pétition  des 
princes  de  Linanges  (ibid.).  —  Donne  leotnie 
d*une  lettre  de  la  Société  républioaine  de 
Cambrai  (p.  38).  —  Fait  on  rapport  sur  la  il- 
tuatiou  4e  VOq  4*  Ç9I»«  (p-  ^'^h  •»»  W  nppoft 
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BARRAS    suifei. 

du  comté  de  Nice  (t.  LII,  p.  671).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est -il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  «t 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  TË- 
tatf  »  (t.  LVn.  p.  69  et  99).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  stir  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera- 1 -il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple  f  »  (p.  88  et  109).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louisf  »  (p.  378  et  416).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  desa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  et  471).  — 
Parle  sur  la  levée  des  gardes  nationaux  dans 
le  Var  (t.  LVIU,  p.  404).  —  Parle  sur  une  dé- 
nonciation contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  127). 

—  Est  adjoint  au  comité  de  marine  (p.  299). 

—  £st  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Var  (t.  LXI,  p.  622). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale f  »  (t.  LXII,  p.  44  et  72).  —  Commis- 
saire à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIII,  p.  661).  —  En 
mission  à  l'armée  d'Italie  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapportét  »  (t  LXV,  p.  538).  —  Demande  son 
rappel  à  la  Convention  (p.  669). 


BARRAS  (Antoine),  député  extraordinaire  des 
corps  administratifs  do  la  Haute-Garonne.  — 
Présente  une  adresse  au  nom  des  corps  ad- 
ministratifs de  la  Haute- Garonne  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  068).  —  Son  rapport  de- 
vant les  corps  constitués  de  Toulouse  sur  les 
événements  des  31  mai  et  2  juin  (24  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  165).  —  Sera  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention  (6  juillet  1793,  t.  LXVUI, 
p.  324);  —  On  annonce  son  arrivée  à  Paris 
(11  juillet,  p.  664);  —  Décret  ordonnant  son 
transfert  à  l'Abbaye  (ibid.). 


BARRAS  (Marik-Marc-Antoine).  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  ouvrage  intitulé  : 
De  V Éducation  pubUque  dans  la  France  libre 
(28  février  1793,  t.  ,  LIXp.  327);  —  renroi  au 
comité  d'Instruction  publique  (ibid,). 


BARRE,  colonel  du  72*  régiment  d'il 

Rapport  sur  sa  pétition  (26  mars  1792,  t  LX» 
p.  575):  —  ajournement  (ibidj. 


BARRÉ,  commandant  la  corvette  La  Fetdtix, 
Ëcrit  que  l'équipags  de  la  eorvette  Abanâoiiiié^ 
pour  les  frais  de  la  gusTfs  et  1»  srabigMUiit 
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)9  —  BAS 

BARTHÉLÉMY.  Volontwn  dn  département 
de  la  Corrèze.  Lettre  sur  Im  mouvements 
de  l'année  du  Centre  (9  octobre  1792.  L  LU, 
p.  410). 


BARTHÉLÉMY,  ambassadeur  de  Franoe  en 
Suisse.  Piéte  serment  <2  octobre  1782,  L  UI, 
p.  284).  —  Fait  un  don  patriotique  {8  novem- 
bre 1792,  t  Lm,  p.  333).  —  Écrit  qu'il  otr- 
ouïe  de  faux  assignats  (23  février  1793,  L  UX, 
p.  119). 

BASTHËLEHY.  ci-devant  huissier  au  Parle- 
ment de  Nanoj.  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibà^r  sur  sa  réclamation  (  16  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  182). 


BARTHÉLÉMY  (CHABLEa).Mentionhonorable  ' 
desaoonduite(lfi,oatobre  1792, t.  Ln,p.  503). 

BARTHÉLÉMY  (dx  Recolooke).  Présente  une 
pétition  relative  à  des  expériences  sur  une  fa- 
brieation  de  aalpêtre  (IS  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  603).  —  Décret  tendant  à  lui  accorder  une 
récompense  de  50,000  livres  (19  oetobie, 
p.  626  et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  627).  —  Il  se 
présente  comme  inventeur  d'une  poudre  qui 
porte  à  66  toises  plus  loin  que  la  poudre  ordi- 
naire et  réclame  contre  oe  qn'il  appelle  les 
calomnies  de  Leoointe-Puyravean  (26  no- 
vembre 1793,  t.  un,  p.  686).  —  Renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.).  —  Offre  des 
moulina  pour  fabriquer  la  pondre  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LTin,  p.  437);  —  reovoi  aux 
comité  de  la  guerre  et  des  finances  réunia 
(ibid.). 


BARUCH-CERFBEER,  régisseur  d«  âdiata  de 
l'armée  dn  Rhin.  Décret  portant  qu'U  n'f  a 
pas  lieu  A  inculpation  contre  lui  et  ordonnant 
sa  mise  en  liberté  (U  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  277). 


BASCHER  (Th£obali>}.  Fait  un  don  patrioti- 
que (8  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  333). 

BASCOU  (Gillette),  épouse  du  citoyen  An- 
toine Chabane.  Sa  déposition  relative  aux  at- 
troupements de  HontpellÎN  (27  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  466). 

BASEIIIL.  Voir.dw^r«ffiBs-AM«i»I. 

BASGISTON.  Fait  un  don  patrioUque  (25  j«D> 
rier  1793,  t  LVn,  p.  718). 


BASIRE,  dépoté  de  U  Cdte-d'Or.  —  179S.  — 
Parie  vu  de*  propodtioBs  de  faire  pctier  i 
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arle  sur  Taffaire 
bsuiv.)-  —  Mem- 
)3).  —  1793.  — 
)pel  nominal  sur 
b  est-il  coupable 
)rté  publique  et 
Bfénérale  de  TË- 
-  Vote  non  dans 

sur  cette  ques- 
)nvention  natio- 
•t-il  soumis  à  la 

87  et  109).  — 
tin  par  appel  no- 
2uellc  peine  sera 
ve  son  opinion 
uis  le  scrutin  par 
>n  de  savoir  s'il 
jugement  rendu 
t,  471). — Absent 
>minal  sur  cette 
sensation  contre 
tion  nationale?  v 
'le  sur  le  cas  do 
'un  des  commis - 
L*tious  de  Paris 
«identdelaCon- 
consolation  à  la 
(p.  417).  —  Fait 
ttributions  de  la 
iXV,  p.  1138).  — 
VlauUle  (p.  181). 
par  appel  nomi- 
^cn^t  qui  a  cassé 
i-t-il  rapporté  f  >» 
conduite  do^  ad- 
it  doM  Pvrénros- 
657  et  suiv.).  — 
çénérale  (t.  LXV.\ 
wion  dans  les  do- 
.  delà  Cote-d'Or 
imbre  du  comité 
CVII,  p.  653).  — 
ision    (t.    LXIX» 


ires  de  la  Rôpu- 
iinnonco  qu'il  a 
t.  LVm,  p.  105). 
n  de  sou  enfant 
nt  une  pension  à 


parttMuont  de  la 
laire  liccepte  la 
.  t.  LXX,  p.  34): 
on  au  Bulletin  vt 
ix  (il)  141.  p.  35  et 
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BASTARD  (Marie-Anne),  femme  de  Claude 
Huggard.  Est  mise  en  état  d* arrestation  ohes 
eUe  (3  juiUet  1793,  t  LXVHl.  p.  143). 

BA3TËR0T,  capitaine  commandant  les  deux 
frégates  la  Mdpomène  et  la  Minerve,  La  So- 
ciété républicaine  de  Toulon  écrit  qu'elle  a  dé- 
joué ses  projets  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  199). 

—  Compte  rendu  de  son  affaire  et  annonce  de 
son  exécution  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  121); 

—  insertion  au  ByUetin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,), 

BASTHËL  D£  LA  TOUR,  général  autricUen. 
Son  message  au  général  Tourville  (16  avril 
1793,t.  LXU,p.  174). 

BASTIA,  colonel.  On  écrit  qu'il  s'est  emparé 
d'une  redoute  ennemie  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.);  —  insertion  au  BvUe- 
tin  (ihid.), 

BASTIDE  DE  CONSTANCES  (Commune  de 
La).  Adresse  relative  à  sa  réunion  à  la  com- 
mune de  Pechbonnieu  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  526)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ihid.), 

BASTILLE.  Les  comités  d'agriculture,  d'ins- 
truction publique  et  d'aliénation  se  concerte- 
ront pour  présenter  un  projet  de  décret  relatif 
à  Texécution  des  travaux  proposés  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille  (17  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  250).  —  Rapport  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés par  Pierre  Baille,  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  d'une  somme 
de  38,474 1.  4  s.  Od.  pour  solder  la  dépense  faite 
pour  la  pose  de  la  première  pierre  do  la  colonne 
qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  310  et  suiv.);  — 
adoption  (ihid.  p.  311).  —  Décret  ordonnant 
le  retrait  du  coffre  de  fer  enfermé  dans  Tune 
dob  pierres  fondamentales  de  la  colonne  et  la 
(It^truction  des  caractères  contraires  au  sys- 
tème général  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(ihid.).  —  Décret  réglant  le  mode  d'exécu- 
tion du  décret  du  25  avril  ordonnant  qu'il 
sera  retiré  des  fond(^monts  de  la  colonne  à 
élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  les  objets 
qui  y  ont  ét-é  déposés  le  14  juillet  1792 
(:î  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  32  et  suiv.).  —  Dé- 
erot  portant  que  le  procès-verbal  de  l'exécu- 
tion des  décrets  des  25  avril  et  3  mai  1793  sera 
déposé  aux  archives  nationales  (7  mai, 
p.  273). 

Voir  Palloi/. 

lîAS  riLIiH  (VAiNiirEUK.s  dk  la^.  —  N'oir  Vain- 
ilHiiirs  de  la  Bastille. 

BATAILLE,  compagnon- ta hlotier.  Décret  fai- 
sant mention  honorable  de  sa  eondoite  et  do 
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BASTARD  (Mabie-Anne),  femme  de  Claude 
Huggard.  Est  mise  en  état  d* arrestation  ohes 
eUe  (3  juiUet  1793»  t.  LXVHI.  p.  143). 

BA3TËR0T,  capitaine  commandant  les  deux 
frégates  la  Melpomène  et  la  Minerve,  La  So- 
ciété républicaine  de  Toulon  écrit  qu'elle  a  dé- 
joué ses  projets  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  199). 

—  Compte  rendu  de  son  affaire  et  annonce  de 
son  exécution  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  121); 

—  insertion  au  BiUletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  pubtic  fibid.). 

BASTHËL  D£  LA  TOUR,  général  autrichien. 
Son  message  au  général  Tourville  (16  avril 
1793,t.  LXU,p.  174). 

BASTIA,  colonel.  On  écrit  qu'il  s'est  emparé 
d'une  redoute  ennemie  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  40  et  suiv.);  —  insertion  au  Butte' 
tin  (ihid.), 

BASTIDE  DE  CONSTANCES  (Commun»  de 
La).  Adresse  relative  à  sa  réunion  à  la  com- 
mune de  Pechbonnieu  (2  mars  1793,  t.  LXX, 
p.  526)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ihid.). 

BASTILLE.  Les  comités  d'agriculture,  d'ins- 
truction publique  et  d'aliénation  se  concerte- 
ront pour  présenter  un  projet  de  décret  relatif 
à  rexéeution  des  travaux  proposés  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille  (  17  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  259).  —  Rapport  et  projet  de  décret,  pré- 
sentés par  Pierre  Baille,  sur  la  mise  à  la  dispo- 
sititm  du  ministre  de  l'intérieur  d'une  somme 
de  38,474 1.  4  s.  Od.  pour  solder  la  dépense  faite 
pour  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne 
qui  doit  ôtre  élevée  sur  les  ruines  de  la  Baatille 
(25  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  310  et  suiv.);  — 
adoption  (ihid.  p.  311).  —  Décret  ordonnant 
le  retrait  du  coffre  de  fer  enfermé  dans  Time 
diiiy  pierres  fondamentales  de  la  colonne  et  la 
destruction  des  caractères  contraires  au  sys- 
tème général  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(ibid.),  —  Décret  réglant  le  mode  d'exécu- 
tion du  décret  du  25  avril  ordonnant  qu'il 
sera  retiré  des  fondements  de  la  colonne  à 
élt'vor  sur  les  ruines  de  la  BastUle,  les  objets 
qui  y  ont  été  déposés  le  14  juillet  1792 
(3  mai  I7î>3.  t.  LXIV,  p.  32  et  suiv.).  —Dé- 
<Tot  portant  que  le  procès-verbal  de  Toxécu- 
tion  drs  décrets  des  25  avril  et  3  mai  1793  sera 
dépos('*  aux  archives  nationales  (7  mai, 
p.  273). 

Voir  Ptillou. 

lîAS  riKLK  (VAiM.u'KiMt.-»  i»K  LA).  —  Voir  Vain* 
iimurs  de  la  Bastille. 

BATAILLE,  compagnon  tahlotior.  Décret  fai- 
sant mention  honorable  de  sa  eonduite  et  do 
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BAUCHETON   suite), 

t-il  soumis  à  la  ratification  du  x>euplef  »  (p.  94 
et  106).  —  Vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre  et  le  bannissement  à  la  paix  dans  le  som- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Tjouisf  »  (p.  397 
et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s*il  sera  sur- 
sis à  Tezécutiou  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  466  et  469).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalef  »  et  mo- 
tive son  opinion  (t.  LXI7,  p.  52  et  69).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  oassé  la  oommis- 
sion  des  Douze  sera-t-il  rapporté f  »  (t.  LXV, 
p.  532). 

BAUDARD  (NicoLAS-Lonis),  capitaine  com- 
mandant le  régiment  de  Belsunce.  Dépôt  de 
sa  croix  de  Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la 
Convention  (31  juillet  1793»  t.  LXX,  p.  61). 

BAUDEAU.  Sollicite  une  pension  (22  février 
1793»  t.  LIX,  p.  80);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  {ibid.  p.  81). 


BAUDIN,  député  des  Ardennes.  —  1792.  — 
Commissaire  aux  archives  (t.  LU,  p.  456.).  — 
Membre   du   comité   d'instruction    publique 
(p.  480).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(t.  LUI, p.  379).  — 1793. —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  jugement  qui  doit  décider  du  sort 
de  Louis  XVI  (t.  LVl,  p.  304  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Louis  Capet  est -il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d*at- 
tcntats  contre  la  sûreté  générale  de  TËtatf  • 
(t.  LVII,  p.  70  et  99).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  eon- 
tre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  91 
et  106).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les 
questions  relatives  au  sort  du  ci-devant  roi 
(p.  1 1 9  et  suiv.  ).  —  Vote  pour  la  réclusion  pen- 
dant la  guerre  et  pour  la  déportation  à  la  paix 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  389  et  422).  —  Vote 
OUI  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
<[uest  ion  (U^  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capot  (j).  465 
rt  4()i»).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
iioiiiiiial  ."«ur  cotte  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à 
a4M*u^4ation  contre  Murât,  membre  de  la  Con- 
vention nation; Je?  w  (t.  LXl  ,  p.  48  et  69).  — 
V()t«>  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cotte  question  :  i  Le  décret  qui  a  oasëé  la  com- 
mission   dos    Douze    aera-t-il    rapportét    * 
(♦.  LXV,  p.  532). 
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îT  COLONEL).     Compte 
(18  avril  1703  t.  LXli, 


militaire  de  Laon.  En- 
>s  proclam arions  de  Du- 
,  t.  L  \-,  p.  585);  —  ren- 
c  public  (ibid.). 


LNTON   KT   DT5Trv(CT   DF). 

'assemblée  électorale  du 
înno-ot-Loirft  (30  octobre 

—  Mention  honorable  do 
le  nationale  (2  décembre 

-  La  Société  des  Amis  de 
ité  envoie  l' adresse  rcla- 
Louia  Capet,  et  d'adhé- 
otft.  —  Don  patriotique 
,  p.  300).  —  Arrôté  qui 
Mit  Texéoution  de  la  loi 
t  «ubaistanoea  (0  juillet 
16  et  suiv.);  —  renvoi  au 
[ibid,  p.  409).  —  Le  oan- 
atitutiou  à  Tunanimitô 
kX,  p.  8),  —  insertion  au 


bumau  dos  fonda.  Kist 
it  AU  ministre  de  la  ma- 
tUA.  p.  771). 


(CoMMUKK  DP3).  ArrOté 
utoriaant  lea  protestants 
loniea  dans  Téglise  oatho- 

vi^  ",  p.  6fl3  et  fluiv.).  — 
bid.  p.  6G4). 


•:).  Adresse  d'adliésion  de 
lovembre  1792,  t.  LHL 


;  d*  avoir  été  frnatré  par 

(7  août  1703,   i.   hK<, 

.u  comité  de  lé;;islation 


I.  Département  du  Jura. 
t  ftàHfm  ta  f#T9or  du 


BAUME  («ttifo^. 

citoyen  Montridiard  (27  octobre  1702,  *.  LIF, 
p.  5).  — La  Société  de^  Ami^  de  la  libert-é  et  de 
l'ésralité  demande  une  Constitution  vraiment 
républicaine  U*'  juin  1703.  l.  LX/,  p.  670).  — 
Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid), 

BAUME  LES-D AMES  (Communs  de),  départe- 
ment du  Doubs.  Lea  citorennea  républicainea 
adhèrent  aux  événementa  du  31  mai  et  font 
un  don  patriotique  (12  juillet  1703,  t.  Ll/IiJ, 
p.  585):  —  mention  honorable  et  insertion  an 
Bulletin  (ibid,),  —  Adhère  aux  jouméea  dea 
31  mai,  1  et  2  juin  et  accepte  la  Conatitution 
(1  août  1703,  t.  LXX,  p.  200);  ^  inaertion  an 
BMetin  et  au  proc^- verbal  {ibid,  p.  203). 


BAUMES,  procureur  de  la  commune  de  Lunel. 
Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1702,  i.  UV,  p.  608). 


B.'VUMÎER,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
rend  compte  de  sa  mission  (17  octobre  1702, 
t.  Lil.  p.  542). 

BAUNFER.  Apporte  un  don  patriotique  d'un 
Français  résidant  à  Rome  (2  décembre  170'?. 
t.  L;V,p.  51). 


BAUX  (Commune  de»),  département  des  Bou- 
ches-du- Rhône.  Compte  rendu  de  Ti^ssaaainat 
du  maire  et  de  la  mise  k  mort  de  cinq  peraon- 
nea  prévenues  de  ce  crime  (28  avril  1793, 
t.  LXIIL  p.  40*^):  —  renvoi  aux  comités  dft Sû- 
reté irénérale  et  deai  finances  (ibid.  p.  407). 


BAY  VRD  'GiTOTKNNK).  Présente  une  adreaae 
à  la  Convention  au  nom  dea  citoyennes  do  sa 
section  (7  jU.llot  1703.  t.  LXVII ,  p.  382  et 
auiv.):  —  la  Convention  lui  accorde  lea  hon- 
neura  de  la  aéance  (ibid,  p.  383). 

BAYE  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Acrcpte  la  Constitution  (30  juillet  1703, 
t  LXi,  p.  8):  --  inaenion  au  BMeiin  (ibid, 
p.  10). 


BAYEUX  (Commune  et  canton  db).  Mention 
honorable  du  patriotiamo  dea  habitants  (0  oc- 
tobre 1702.  t.  L?I,  p.  405^.  —  Adresse  d*adhé» 
.<iou  de  la  Société  popuîairi>  (2  décen.bre  1702, 
t.  I  V.  p.  51).  — Don  pfitriotiquo  de  n  Société 
populaire  (28  février  1703.  .  M  ',  p.  32 î).  — 
La  municipalité  demande  une  avance  de 
0,000  livrca  (30  mars  170S,  t,  LX,  p.  702);  — 
renvoi  an  eesûté  dt  U  go^m  (ikîi.).  -^  Bw- 
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BAZOCHE  (êuUe). 

d*  attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
r Ëtatf  »  (t.  LV;i,  p.  66  et  99).  ^  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple f  »  (p.  77  et  106).  —  Vote 
pour  la  détention  de  Louis  comme  otage  juequ^à 
V  époque  oU  les  représentants  ne  verrofU  plus 
d'obstade  à  son  bannissement  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  i  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  358  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin pflET  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s*il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  469).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale f  »  (t.  LXII,  p.  36  et  69).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion *  0  Ijc  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Doure  sera-t-il  rapporté t  »  (t.  LXV,  p.  532).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  nom  de  Bar-sur-Omain 
À  prendre  par  la  commune  de  Bar-le-Duo 
(t.  LXVin,  p.  416).  — un  rapport  sur  Tautori- 
sation  à  donner  aux  citoyens  d'Haudain ville- 
sur-Meuse  à  former  une  commune  à  part 
(ibid.)  ;  —  un  rapport  sur  la  résidence  du  ci- 
toyen Massicot,  en  qualité  de  curé,  dans  la 
commune  de  la  Chapelle-en-Serval  (ihid,  et 
p.  suiv.). 

BAZOCHES  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  TAisne.  L* Assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (  18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  116);  —  insertion  au  Btdleiin  {ibid. 
p.  117).  —  L'Assemblée  primaire  de  la  com- 
mune accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793» 
t.  LXX,  p.  35);  — mention  honorable,  inser- 
tion au  BtUIetin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

BAZOCHES-GOUET  (Commune  de  La),  dépar- 
tement de  TE  ure.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au 
BuUetin  et  au  procès- verbal  {ibid.)  p  .124 

BAZOGE  (Commune  de  La),  département  delà 
Sartho  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au 
BuUetin  {ibUl.  j>.  10). 

BEAUBOURG  (Section).  —  Voir  Paru,  |  19, 
Sections  indii^iduelles  par  ordre  alphabétique. 

BEAUCATRE  fCoMMHNE  et  di'^trict  de).  Les 
administrateurs  du  département  du  Gard  de- 
mandent r  autorisation  de  réunir  le  corps  élec- 
toral pour  procéder  à  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs et  dea  membres  du  tiibonal  do 
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BEAUJEtJ  {êutte), 

mention  honorable»  iniiertion  an  ByRitin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

BEAULIËU,  ex-ministre  des  contributions  pu- 
bliques. Rapport  par  Borie  sur  les  dépeniei 
autorisées  par  lui  (24  octobre  1702,  t.  LII, 
p.  643  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibidt 
p.  645).  —  Demande  l'examen  de  ses  comptea 
(21  février  1793,  t.  LIX,  p.  52). 


BKAULIEU.  Fait  hommage  à  T Assemblée  de 
750  exemplaires  de  la  déclaration  des  Droits 
de  rhommc,  des  deux  premiers  titres  d*un 
projet  de  Constitution  et  d'une  feuille  intitu- 
lée :  Réflexions  sur  la  nécessité  d'établir  l'en- 
sei<^cment  do  la  science  du  gouvernement 
(l**^  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  105). 

BEAULIËU.  Fait  un  don  patriotique  (23  sep* 
tembre  1792,  t.  LU,  p.  103). 


BEAULIËU  (Commune  et  canton  de),  district 
de  Brivo.  On  annonce  que  la  commune  a 
fourni  au  delà  do  son  contingent  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  608  et  suiv.);  —  mention  honrv- 
rable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  610).  — 
Le  canton  accepte  la  Constitution  à  Tunani- 
mité  et  sollicite  sa  réunion  au  département  de 
Saône-et-Loiro  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  533); 
—  insertion  au  Bull  Ht  n  et  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.). 

BEAULIËU  (Canton  de),  département  de 
roise.  L'iv*6omblée  primaire  accepte  la  Cons- 
titution (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311);  — 
inz^ortion  au  Bidletin  et  renvoi  à  la  commis- 
i^iou  des  Six  (ibid.). 


BEAUMANOIR  (Citoyenne).  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  63).    ^ 

BEAUMARCHAIS  (Cauo\  de).  Rapport  par 
LjH'ointro  sur  un  marolié  do  60,000  fusils  passé 
outre  lui  et  le-*  mini-^tres  Lajard  et  Cham- 
hnuA^  '"is  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  631):  — 
])r(\j«a  do  décret  fibid.);  —  discussion  (ibid. 
ot  ]».  suiv.):  —  adoption  {ibid.  p.  632).  —  Sa 
fonmio  trans»met  ù  la  Convention  une  pétition 
dani^  laquelle  il  demande  à  comparaître  :\  la 
barre  pour  se»  <léfendre  de  Tacousation  dont  il 
est  Vohy^i  (2  janvier  1793.  t.  LVI,  p.  140).  — 
Trxte  do  oette  pétition  (ibid.  p.  157  et  suiv.). 
—   Il  sera  fait  un   rapport  sur  son  affaire 
(10  janvier,  p.  707).  —  Sa  femme  demande 
le  rapport  du  décret  rendu  contre  lui  (10  fé- 
vrier 1793.  ♦.  1  Vni,  p.  434);  —  décret  ordon- 
nant lu  suspension  pendant  doux  mois  du  dé- 
cret d'accusation  ( i bid.). 
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BEAU  VAIS  iêuUe), 

«  Louis  Capet  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  Tâtatf  »  (t.  LVn,  p.  67 
et  90).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-U  soumis  à  la  ratification  du  peuple f  » 
(p.  82  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisi  »  (p.  365 
et  416).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appe 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  Texécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  462  et  471  ).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  maison  des  Quinze- Vingts  (t.  LVIII 
p.  89  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses 
de  rhospice  de  la  Charité  à  Paris  (p.  395).  — 
Parle  sur  le  renvoi  au  comité  des  ponts  et 
chaussées  d'un  mémoire  de  Barbaroux  (t.  LX» 
p.  485).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-O  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (t.  LXII,  p.  39  et  72).  — 
Commissaire  à  l'armée  d'Italie  (t.  LXIU, 
p.  651).  —  En  mission  à  l'armée  d'Italie  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-til  rapporté?  »(t.  LXV,p.  538). 

BEAUVAIS  (Hugues),  supérieur  du  séminaire 
de  ChUteaurouT.  Fait  un  don  patriotique 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  155);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Btdletin  {ibid,  p.  556). 

BEAUVAIS  (Commune  et  district  de). 
Adresse  d'adhésion  de  la  section  de  l'Orient  de 
cotte  ville  (29  septembre  1792,  t.  LU,  p.  211). 
—  Les  administrateurs  annoncent  le  départ  de 
cinq  compagnies  armées  avec  des  vivres  pour 
un  mois  (3  octobre,  p.  290).  —  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  commune  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  (22  octobre,  p.  OU).  —  Adresse 
d'adhésion  des  sociétés  patriotiques  et  popu- 
laires (l«r  novembre  1792,  t.  Llli,  p.  105).  — 
Adresses  d'adhésion  de  95  communes  du  dis- 
trict (4  novembre,  p.  141).  —  Dons  patrioti- 
ques des  gardes  nationaux  (8  novembre, 
p.  333),  (12  novembre,  p.  367),  (12  novembre, 
p.  468).  —  Don  patriotique  de  la  2«  légion  de 
volontaires  nationaux  (1*»"  janvier  1793, 
t.  LY  ,  p.  KM)).  —  Question  du  ministre  de 
rintérituir  relative  à  certains  manufacturiers 
(2  janvier,  p.  142).  —  Lettre  du  Directoire  re- 
lative aux  menées  des  royalistes  (22  février 
1793,  t.  LIX,  p.  71  et  suiv.).  —  Adresse  de 
félicitation  des  administrateurs  du  district 
(9  avril  1703,  t.  LXI,  ]».  401).  —  Les  adminis- 
trateurs n^ndont  compte  des  opérations  du 
recrute  ment  et  font  un  don  patriotique 
(13  avril  1793,  t.  h'^il',  p.  4).  —  Los  commis- 
saires do  la  Convention  dau.s  l^s  départements 
de  roise  et  de  Seine-et-Mame  annoneent 
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BE1!N,  hniflsier.  Fait  nn  don  patriotiqo»  (29  Jan- 
vier 1793,  t.  LVri.  p.  172}. 

BEFFROY.  députa  de  l' Aisne.  —  r92.  —  Fade 
BUT  les  subsistances  ('.  T-  I  ,  p.  436  ctauiT.).  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  {*.  LIT, 
p.  399),  —  sur  le  commerce  des  giaina  (p.  668 
et  atiiv.).  —  17j3.  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, eur  Louis  loderaieiC-  LVI,  p.  309etBulv.) 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
BUT  cette  question  :  ■  Louis  Capet  eet-il  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sflreté  eénérale  de  l'I^- 
tatt  »  (■.  LVT,  p.  70  et  99).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
0  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  aera-t-U  EOumls  à  la  ratifica- 
tion du  peupJel  >  et  motive  non  opinion  (p.  90 
et  106).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominiil  sur  cette  question  :  •  Quelle 
peine  sera  inflige  à  Louîst  >  et  motive  son 
opinion  (p.  3ft4  et  41C).  —  Vote  «on  dans  le 
acnilin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  durais  à  l'oiécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  «t 
471).  —  Suppléant  au  comité  dn  finance! 
(p.  735).  —  Parle  Sur  l'orfranisation  des  ar- 
mées {  .  Î.VI'',  p.  488).  —  Fait  un  rapport  anr 
la  culture  et  l'enBemen cernent  dco  biens  na- 
tionaux (  .  r,r,  p.  5+.S),  —  un  rapport  but  la 
pétition  de  la  Bociéfé  civique  d'Amiens  (p.  634 
et  Buiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  i  Y  a-t-il  lieu  & 
nconKation  contre  Marat.  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  •  (*.  L",!  ,  p.  46  et  72).  — 
Rat  rappelé  !t  l'ordre  ('.  1,'^T,  p.  329).  —  Son 
pi'éctd  des  opinions  énoncées  dans  les  séances 
des  comitéH  d'ofricultuTe  et  do  commerce  réu- 
nis, par  diUérentd  fonctionnaires  et  citoyena 
sur  le  maximum  du  prix  des  ^ains  (p.  3.12  et 
suiv.).  —  Piirle  sur  les  subsiatanccs  (p.  520  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances  ('.  LXïV, 
p.  12).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dons 
les  sections  de  Pari'*  (p.  337).  —  S'est  abstenu 
dans  le  ncrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  .i  Le  discret  qui  a  caifé  la  commis- 
Binn  des  Dou7c  scra-t-il  rapporlét  »  {*.  LXV. 
p.  5'i1).  —  K6i  nommé  oommi.^Roiro  à  l'ai- 
mée du  Xord  (p.  lilii). 
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difficulté  du  faire  recevoir  les  assignats  dans  la 
Belgique  (3  février,  p.  175).  —  Les  citoyens  de 
Gand  demandent  que  la  Flandre  soit  réunie  à 
la  République  française  (5  février,  p.  217).  — 
Les  officiers  et  soldats  belges  demandent  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  République  fran- 
çaise (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  28  et  suiv.).  — 
Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  Belges  pour  leur  annoncer  la  pro- 
chaine tenue  de  leurs  assemblées  primaires 
(25  février,  p.  175  et  suiv.).  —  On  annonce  que 
300  communes  du  Hainaut  ont  voté  leur  réu- 
nion à  la  Flandre  {l^'  mars,  p.  501).  —  Compte 
rendu  sur  la  situation  politique  et  militaire 
de  la  Belgique  {ibid.  p.  513).  —  Pétition  de- 
mandant la  réunion  du  Hainaut  à  la  France 
sous  le  nom  de  département  de  Jemmapes 
(2  mars,  p.  542);  —  rapport  par  Camot  sur  sa 
réunion  à  la  France  sous  le  nom  de  départe- 
ment de  Jemmapes  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ihid,  p.  543);  —  adoption  fibid.) 
—  On  annonce  qu*un  grand  nombre  de  villes 
demandent  leur  réunion  à  la  France  (12  mars 
1793,   t.    LX,   p.    106),   (15    mars,   [p.    215), 
(19  mars,  p.  309).  —  Décret  relatif  à  des  pro- 
fanations  commises   dans   plusieurs   églises 
{ihid,  p.  313  et  suiv.).  —  Compte  rendu  par 
Camus  des  détails  qu'il  a  pu  réunir  sur  la  si- 
tuation du  pays  (22  mars,  p.  435  et  suiv.);  — 
la  Convention  convertit  en  décret  les  arrêtés 
pris  par  ses  commissaires  dans  la  Belgique 
{ihid.  p.  442).  —  Le  conseil  exécutif  présentera 
à  la  Convention  le  tableau  des  communes  qui 
ont  demandé  leur  réunion  à  la  France  (23  mars 
p.  488).  —  Envoi  d*un  mémoire  sur  la  situa- 
tion du  paya  (27  mars,  p.  596).  —  Le  conseil 
exécutif  rendra  compte  des  mesures  qu'U  a 
prises  pour  assurer  le  succès  de  T expédition  de 
lîelgique  (29  mars,  p.  692).  —  Renvoi  aux  co- 
mités des  finances,  des  secours  et  diplomati- 
que d'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères relative  aux  secours  sollicités  par  les  pa- 
triote* belges  (20  avril  1793,  t.  LXII?,  p.  4),  — 
Décret  tendant  À  accorder  des  secours  aux  pa- 
triotes belges  réfugiés  en  France  depuis  l'af- 
faire d' Aix-la-Chapelle  (14  juin  1793,  t.  LXVT, 
p.  516).  —  De4  Belges  réfugiés  en  France  re- 
mercient la  Convention  d'avoir  donné  une 
Constitution  républicaine  à  la  France  et  ré- 
clament l'exécution  des  décrets  rendus  en 
leur  faveur  (10  juillet  1793,  t.  LXVUI,  p.  508); 
—  mention  honorable  et  renvoi  au  comité  des 
finances  (ihid,). 


BELOIQUK.  —  Voir  FusUs.  —  Légions  belgi 
et  liéiifoisa:.  —  Arm^e  de  Belgique.  —  Du 
mouriez.  —  Infanterie  belge. 


BELGODERE,  inspecteur  des  assignats.  Dé- 
nonce Lamarche,  directeur  de  la  confection  des 
assignats  (14  février  1703,  t.  LVm,  p.  6M  et 
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Les  administrateurs  renviront  compte  des  mo- 
tifs qui  leur  ont  fait  ordonner  Tarrestation  des 
officiers  municipaux  de  la  commune  d'issy- 
rÉvêque  (28  juin  1793,  t.  LXvil.  p.  612).  — 
Compte  rendu  des  motifs  de  Tarrestation  du 
maire,  du  procureur  et  de  deux  ofiaciers  muni- 
cipaux d'Issy-r  Évoque  (Il  juillet  1793, 
t.  LKVin,  p.  581);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté crénérale  fibid.),  — La  Société  populaire 
applaudit  à  la  Constitution  et  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  nationale 
(14  juillet,  p.  703);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.),  —  L'Assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (28  iuiUet  1793,  t  LXIX, 
p.  005);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  co]|l^Iissio^  dos  Six 
{ibid.  p.  607). 

Voir   Bourbon-Lanc*/- 


BELLEVUE-LES-BAINS  (Commune  de),  dé- 
partement de  la  Garonne.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  L.vX,  p.  203);^ 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- vtrbal 
(ibid,). 


BELLE  V  (Commune,  canton  et  district  de), 
département  de  TAiu.  Lettre  sur  la  situation 
du  district  ^  septembre  1792,  t.  LI,  p.  198 
et  Buiv.).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil  gé- 
néral (le'  novembre  1792,  t.  L:U,  p.  105).  — 
La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité  fuit  un  don  patriotique  (28  février  1793, 
î.  Li*i,  p.  322).  —  Compte  rendu  de  Tenthou- 
siasme  qui  a  régné  dans  la  commune  pendant 
les  opérations  du  recrutement  (17  mars  1793, 
t.  L^,  p.  257),  (24  mars,  p.  525).  —  Les  admi- 
nistrateurs du  district  félicitent  la  Convention 
dt^  la  glorieuse  journée  du  31  mai  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  171):  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  ot  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.),  —  La  Société  populaire 
dos  Amis  de  In  liberté  et  de  Tégalité  accepte  la 
Constitution  à  T unanimité  (24  juillet,  p.  413); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  Les  administrateurs  du 
district  applaudissent  aux  journées  des  31  mai, 
l*-''  et  2  juin  (ibid.  p.  419etsuiv.);  —  mention 
honorablo  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  — 
L'asscniblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constiduion  ot  adh^^e  aux  journées  des 
31  mai,  \"' oi  2  juin(2r»  jiûllet,p.524);— (i6id.) 
27  juillet,  p.  575).  —  La  commune  accepte  la 
Constitution  (ibid.); —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Le4  officiers  municipaux  annoncent 
Tacceptation  de  la  Constitution  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  150);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 
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partenients  du  Haut  et  du  Bas-Khin  (p.  134), 

—  sur  le  costume  des  représentante  du  peuple 
en  mission  (p.  306),  —  sur  Tarrestation  du  gé- 
néral d*Harville  (p.  333),  —  sur  Tad jonction 
de  commissaires  au  comité  do  Salut  public 
(p.  396).  —  Demande  que  les  citoyens  Lea- 
cuyer  et  Quentin  soient  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (p.  500).  — 
S* oppose  h  la  suspension  du  décret  rendu  con- 
tre le  général  Miranda  (t.  LXII,  p.  20).  —  Vote 
MOU  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  41  et  71).  —  Appuie 
une  pétition  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  (p.  98).  —  Demande  que  le 
comité  do  législation  soit  tenu  de  présenter 
Tacte  d'accusation  contre  Marat  (p.  177).  — 
Réclame  la  lecture  de  Tact^  d*accusation  con- 
tre Marat  (t.  LXHI,  p.  13).  —  Appuie  la  pro- 
l)ositi<»u  (rimimmer  l'acte  d'accusation  contre 
Marat  (p.  30).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(p.  043).  —  Propose  d'imprimer  un  discouiB 
de  déi>utés  de  la  viQo  do  Nantes  (t.  LXIV«  p.  9). 

—  Est  rappelé  à  Tordre  (p.  212).  —  Parle  sur 
le  renouvellement  des  jurés  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (p.  275),  —  sur  les  me- 
sures il  prendre  contre  les  rebelles  de  T  Ouest 
(p.  309).  —  Demande  les  honneurs  du  Pan- 
théon pour  le  général  Dampierre  (p.  417).  — 
Parh»  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  re- 
belles lie  r Ouest  (p.  548).  —  S'oppose  ii  Tim- 
pressiou  d'une  adresse  de  la  section  de  l'Ar- 
senal (t.  LXV,  p.  317).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  ap])el  nominal  sur  cette  question  : 
•<  Jjc  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  seva-t-il  rapporté?  »  (p.  534).  —  De- 
mande l'arrestation  de  Gardien  (p.  606).  — 
Demande  que  la  Convention  tienne  une  séance 
du  soir  pour  nommer  des  ministres  (t.  LXVI, 
p.  100).  —  Parle  sur  le^j  man*hés  pour  Tappro- 
vi.-iionneinent  des  armées  (p.  206),  —  sur  une 
avance  îi  faire  aux  entre])reneur8  du  canal 
d'Essonnes  (p.  277).  —  Demande  le  rappel  de 
Carra  au  sein  de  la  Convention  (p.  464).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  698),  — 
sur  l'affaire  du  général  Cliazot  (p.  690).  —  De- 
mande qu'il  soit  établi  une  liste  des  candidats 
aux  ministcres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
;;:uerre  (t.  LXVII,  p.  52).  —  Suppléant  au  co- 
mité des  vivres  et  subsistances  militaires 
(p.  04).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à 
ré^^\rd  «lu  général  Wimpfen  (p.  511),  — 
sur  l'état  tle  Paris  (p.  554).  —  sur  les  affaires 
de  la  <M-d<»vant  Bretagne  (p.  674).  —  sur  le 
]»ai<  iiiviii  A  l'ex -ministre  N'ecker  des  intérêts 
d'iMio  ^nnuiie  de  deux  millions  (t.  Laviu. 
p.  425).  —  sur  la  diminution  du  nombre  de» 
inenil)n\^  du  comito  de  Salut  public  (p.  513). 

—  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  Pan- 
sassiiiat  de  Marat  (p.  710).  —  Demande  que  la 
nation  paie  les  dettes  do  Marat  (t.  LZIX, 
p,  21»)-  —  ^'^i^  ^'^^  motion  relative  ;\  la  nonni- 
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BËRGŒING  i8uUe  . 

nion  (p.  344  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir H*il  sera  sursis  à  Texécution  dn  jugement 
rendu  contre  Loui^  Capet  (p.  459  et  -169).  — 
Suppléant  à  la  commission  d>xamen  des  four- 
nitures des  armées  (p.  655).  —  Fait  un  rapport 
sur   la   pétition   de   la   compa^ie  Wointer 
(t.  LX,  p.  539).  —  Vote  ont  dans  le  scrutin 
par  appel  nomina!  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  (t.  LZn« 
p.  58  et  69).  —  Membre  de  la  commission  des 
Douze  pour  la  recherche  des  compîots  (t.  LZVt 
p.  J38).  —  T>éclare  quMl  accepta  ces  fonctions 
(p.  ?19).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel  nominc'.f  sur  cette  question  .  n  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-îl 
rapporté?  »  (p.  537).  —  Décret  ordonnant  l'ap- 
pel immédiat  do  son  suppléant  (t.  LXIZ,  p.  15). 
—  Il  e«t  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

BF.RGOUGXOUX  (Cjtoyennf).  T1  lui  est  ao- 
cordé  une  somme  de  600  livres,  en  récompense 
de  son  oourafi:e  et  do  son  civisme  (26  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  476).  —  Lettre  de  félicitation  à 
elle  adressée  par  le  Président  de  la  Conven* 
tion  (1-^'  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  26). 

BEROUK  (Jean).  Fait  un  don ^ patriotique 
(19  octobre  1792,  t.  LU,  p.  576). 

BRRGUFS  (Canton,  Commune  et  DiffTRir.T 
DF),  département  du  Nord.  Tl  y  sera  établi 
un  adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  t.  LXV.  p.  177).  —  On  écrit 
que  la  Constitution  a  été  publiée  avec  so- 
lonni^é  dan.4  cette  localité  (3  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  15  0-  —  Les  administrateurs  du 
district  font  parvenir  h  la  Convention  les  dé- 
tails d'un  combat  qui  a  eu  lieu  au  poste 
d'Oost-<'app<^l  dans  la  nuit  dn  8  juillet 
(12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  160  et  suiv.); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ihid.  p.  611).  —  Les  citoyens 
du  canton  acceptent  la  Constitution  à  l'una- 
nimité  (30  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  8);  — 
insertion  au  BuUetin  (ihid.  p.  10). 

BKKG/ABKKN  (Baii.uace  nr),  duché  des 
I)<'ux-Pi>nis.  Les  maire.'*  et  oinciers  munici- 
]iaux  dnnandfut  leur  n'-union  À  la  France 
(  18  novoinbrr  1792,  t.  LITT,  p.  461). 

BKlîM'lloN  (Lfowut)).  ouvrier  charpentier. 
Fait  lin  don  patriotique  (25  mars  1793,  i  LX> 


BKBL.WMONT,  maréchal  de  camp.  Fait    un 
don  patriotique  (30  décembre  1792,  t  LVI. 

p.  71). 


p.  GS  et  Wi}).  —  Vote  ouï  dî 
appel  nominal  sur  cette  que 
ment  de  Ja  Convention  natio 
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mais  en  demande  la   suspeî 
Vacreptation  de  la  Con^tituiic 
par  appel  nominal  sur  cette 
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nion  (p.  376  et  420).  —  Vote  « 
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p.  434)  :  —  le  congé  lui  est  a 
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BERNARD,  procureur  syndic  du  district  de 
Longwy.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  641). 


BERNARD  (Charles).  Enrôlé  volontaire 
(26  avnl  1793,  t.  LXm,  p.  355). 

BERNARD  (Guillaume),  boucher  à  Lyon.  Dé» 
nonce  des  abus  dans  Thôpital  de  la  Charité  d« 
Lyon  et  demande  un  asile  dans  cette  maison 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  666);  —  renvoi  au  co- 
mité de  secours  (ihid.). 

BERNARD  (Philippe),  garçon  poissonnier, 
arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de  Mont- 
pellier. Son  interrogatoire  (27  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  469). 
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BERNARD  de  Steenwoorde.  Offre  un  cavalier 
tout  équipé,  le  citoyen  Lefebvre  (14  mars 
1793,  t.  LX,  p.  193). 


BERNARD-GALIBERT,  déporté  de  Saint-Do- 
mingue.  —  Voir  Oalibert  (Bernard). 


BERNA  VON  (Hyacinthe),  de  la  commune  de 
Beaucaire.  Décret  le  renvoyant  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  (22  juillet  1793,  t.LXIX, 
p.  329). 


BERNAY  (Commune,  Canton  et  District  de), 
département  de  TEure.  Adresse  d'adhésion 
des  communes  du  district  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  50).  —  Le  siège  de  Tadministratioa 
(lu  département  de  TEure  est  transféré  dans 
cette  ville  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  484).  — 
La  société  populaire  désavoue  les  mesures 
prises  par  les  administrateurs  du  département 
do  TEure  (14  juin  p.  613);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin  (ihid.).  —  Le 
oonsoil  c^éuéral  de  la  commune  proteste  contre 
l'arrêté  du  département  de  TEure  (17  juin, 
p.  048  et  suiv.);  —  décret  (ihid,  p.  660).  — 
Décret  portant  que  les  administrateurs  du  dis- 
trict ont  bien  mérité  do  la  patrie  (ihid,).  — 
Protostation  du  district  contre  les  arrêtés  du 
départ  ornent  do  TEuro  et  demande  de  secours 
(19  jii!n,  p.  726);  —  décret  (ihid,),  —  Adresse 
(lu  oonsoil  glanerai  au  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Iîvreux  (25  juin  1793,  t.  LXVIi, 
|).  444  ot  Ruiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ihid.  p.  445).  —  On  annonce  que  les 
citoyons  do  la  commune  ont  fraternisé  avec 
un  détaohomcnt  du  Calvados  se  rendant  à 
ÏAToiix  (27  juin  p.  699);  —  mention  honora- 
ble ot  insertion  au  BuUetin  (ibid,),  —  La  so- 
ciété républicaine  se  plaint  de  ce  que  la  Cons- 
titution n'est  pas  encore  parvenue  dans  le  dé- 
partement (10  juillet  1793,  t  LXVm»  p.  510); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuIMIn, 
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BERTIIIKR  (Alexandre),  maréchal  de  camp. 
Se  justifîe  des  iiecusations  portées  contre  lui 
et  fait  un  don  patriotique  (25  septembre  1792, 
t.  Ln,  p.  145  et  s\iiv.).  —  Custine  le  demande 
comme  chef  d'état-major  (11  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  17),  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,).  —  Projet  de  décret  tendant  à  le  réta- 
blir dans  son  grade  de  maréchal  de  camp 
(7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  678);  —  rejet  (ibid, 
p.  670). 


RERTIIIER  (Pierre),  ci-devant  intendant  de 
Paris.  Rapport  par  Besson  tendant  à  faire  dé- 
clarer nulle  la  vente  à  lui  faite  d'une  maison 
sise  î\  Paris,  rue  de  Vendôme,  par  Pierre  Du- 
gand,  Jean -Pierre  Bergerat  et  autres  oo-pro- 
priétaires  (26  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  540  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid,,  p.  541);  — 
adoption  (ibid.), 

BERTIIOLA.  Est  maintenu  en  état  d'arresta- 
tion (17  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  97). 


)i  (25  novem- 


BERTHOLEAU.  Envoie  un  mémoire  sur  les 
douanes  (25  octobre  1792,  t.  UI,  p.  662). 

BERTIIOLLET,  Taîné.  Fait  un  don  patriotique 
(6  novembre  1702,  t.  Lm,  p.  198). 

BERTIIOLLET,  le  jeune.  Fait  un  don  patrioti- 
que (6  novembre  1702,  t.  T.in,  p.  108). 

BERTHOUl)  (Ferdinand  et  Louis),  horlogers 
mécaniciens  pour  la  <'onstruction  des  montres 
marines  portatives.  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  qu*ils  continueront  à  être 
employés  au  sc'rvice  de  la  marine  avec  Li  tota- 
lité «le  leur  traitement  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126  et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  eonoemant  leurs  réclamations 
(24  décembre,  p.  376).  —  Jjouis  Berthoud 
fait  un  don  patriorique  Q8  mars  1793,  t.  LX* 
p.  278). 

BERTIER.  ancien  intendant.  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  octobre  1702,  t.  LII,  p.  380). 

HERTIEK,  commissaire-ordonnateur  des  guer- 
res de  la  12'*  (liviî*ion  ù,  La  Rochelle.  Fait  un 
<lou  ]^;'.lrinii<iue  (l'*"  novembre  1702,  t.  LIII, 
p.  It'H.  —  On  demande  sa  réintégration 
(17  juillet  1703.  t.  LXIX.  p.  68):  —  renvoi  au 
coniil*'  «le  la  guerre  (ibid.). 

WVAI'VIS  (J.A<'gnES.(.'HKi.sTOPi!i:).  Fait  un  don 
|)a  I  ri<»i  ique  (21  novembre  1792,  t.  LIII  ,p.  577). 

HKirnX.  eonuni.'uaire  à  la  suite  do  Toscadre 
franvaise  <lans  la  Méditerranée.  Sa  lettre  rela* 
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municipaux  demandent  le  remboursement 
d'une  somme  de  60,000  livres  qu'ils  ont  dépen- 
sée pour  l'organisation  de  la  garde  nationale 
et  sollicitent  des  fonds  pour  l'armement  et 
réqmpement  de  quatre  compagnies  de  canon- 
niers  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  431);  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid,).  —  Adresse 
exprimant  la  satisfaction  des  citoyens  des  évé- 
nements des  31  mai  et  jours  suivants  (4  juillet 
1793,  t.  LXVin,  p.  239); —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin,  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,),  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793» 
t.  LXX»  p.  8);  (2  août,  p.  122). 

Voir   Bourgeon  (François). 


BESINCAM.  Fait  un  don  patriotique  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVm,  p.  172). 


BESLIËR,  député  extraordinaire  de  la  oom* 
mune  et  société  populaire  de  Vemon.  Présente 
une  adresse  à  la  Convention  nationale  au  nom 
de  cette  commune  et  de  cette  société  (3  jmllet 

1793,  t.  LXVm,  p.  130).  :    .. 


*'..é 


BESNOU£S,  receveur  du  district  de  Lunéville. 
Se  plaint  d'être  compris  dans  la  liste  de  sur- 
veillance du  district  de  Sarrebourg  et  de- 
mande s'il  doit  continuer  ses  fonctions  (14  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  544);  — :  renvoi  au  comité  do 
Sûreté  générale  (ibid.). 


BESSANCOURT  (Commune  de).  Fait  une  péti- 
tion relative  aux  subsistances  (21  avril  1793, 
t.LXm,p.  81). 


BESSANGER  (Pierre),  matelot.  Prête  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  les  défondant  (17  mars  1793,  t.  LX* 
p.  204). 


H  ESSE.  dWijen.  Envoi  d'un  extrait  de  la  procé- 
dure faite  contre  Uii  (27  avril  1793,  t.  LXm. 
p.  459). 


HESSEIRK  (JACViUES),  capitaine  d'un  bataillon 
du  Vnr.  Pomando  un  secours  (11  juin  1793. 
t.  LXVI,  p.  438);  —  renvoi  au  ministre  de  lu 
i;uorn»  (ibid.). 


iiE^SlKKES  (Commune  de),  district  de  Tou- 
louse.  La  société  populaire  transmet  un  don 
patriotique  (17  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  60); 
—  insertion  au  BvUetin  (ihid.). 
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BEYAT,  invalide.  Présente  une  pétition  (21  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  596). 

BEYNIER,  capitaine  de  gendarmerie.  Fait  un 
don  patriotique  (6  novembre  1792,  t  XiDOL 
p.  198). 


BEYSSAC,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  octobre  1792,  t  LU,  p.  337). 


BEYSSER,  général.  Rend  compte  de  ses  opéra- 
tions (25  avril  1793,  t.  LXm,  p.  306).  —  On 
annonce  qu'il  a  chassé  les  rebelles  qui  étaient 
près  de  Nantes  (27  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  601).  —  Est  nommé  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  en 
remplacement  du  général  Biron  (12  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  (332).  —  Décret  le  mettant 
hors  la  loi  (17  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  104).  — 
Pièces  relatives  à  sa  t-iutj pension  (18  juillet, 
p.  125  et  suiv.);  —  le  décret  le  mettant  hors 
la  loi  est  rapporté,  et  il  est  mandé  à  la  baiie 
{ibid.,  p.  129).  —  Arrêté  des  commissaires  ^ 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  enjoignant  de 
le  mettre  en  état  d'arrestation  (24  juillet» 
p.  450);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pubUo 
(ibid.J.  —  Pétition  de  la  ville  de  Nantes  en  sa 
faveur  (2  août  1793,  i  LXX,  p.  125).  —  De- 
mande à  être  admis  à  la  barre  (7  août,  p.  432). 

—  Admis,  il  exprime  son  dévouement  à  la 
Convention  et  ses  regrets  d'avoir  signé  un 
arrêté  contraire  à  ses  principes  (ibid.  p.  433); 

—  il  est  renvové  devant  le  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.), 

IJKZAIM),  député  de  TOise.  —  1792.  —  Sup- 
l>léant  au  comité  do  si^cours  publics  (i  LIII» 
p.  129).  —  Son  opinion  sur  le  procès  du  ci- 
devant  roi  (t.  LIV,  p.  1 12  et  suiv.).  —  1793.  — 
Ses  observations  sur  Tétat  actuel  du  procès  de 
Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  315  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  ai>pel  nominal  sur  cette 
quer4tion  :  «»  Louis  Capot  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
«l'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
nïtatî  >.  (t  LVn.  p.  «6  et  99).  —  Vote  non 
dans  1(^  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  >i  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale rontn^  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  H 
la  rat  i  tirai  ion  du  iieuplet  «  (p.  80  et  109).  — 
Vot(>  ])our  Iti  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  k  Quelle  peine 
sera  infli^^te  à  Louis.'  >  ol  motive  sou  opinion 
(p.  'MM  vt  41  G).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appt^l  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécutiou  du  jugement 
renilu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  471).  — 
Suppléant  au  comité  d'aliénation  (t.  Lviii, 
p.  lt>2).  —  Commissaire  pour  présider  aux 
fouilles  du  château  de  Chantilly  (t.  LXt 
]>.  ôlG).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Y  a-t-il  Ueu  à 
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SIENNE  (Commune  de),  district  de  3ainto-Me- 
nehould.  Le  citoyen  Bonnet  réclame  une  ia- 
dcmnitÈ  pour  sa  verrerie  qui  a  été  dévastée 
en  septembre  dernier  (27  mars  1793,  t  LZ, 
p.  587);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ihUi.). 

BIENS  COMMUNAUX,  Pétition  du  citoyen 
Chalumeau,  relative  au  mode  de  partage  de 
ces  biens  (30  septombro  1792,  t-  Ul,  p.  244  et 
suiv.).  —  Les  commuuaui  en  culture  oontî- 
nuoront,  jusqu'à  l'époque  du  partage,  &  être 
cultivés  et  examinés  comme  par  le  passé 
(11  octobre,  p.  451  et  auiv.)-  —  Le  comité 
d'agriculture  fera  un  rapport  sur  le  mode  de 
leur  partage  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  372). 

—  La  commune  de  Daux  exprime  son  Tceu 
pour  que  les  biens  communaux  soient  parta- 
gés et  distribués  au  peuple  (4  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  222).  ~  La  commune  de  Chauny 
présente  une  pétition  relative  au  mode  de  par- 
tage des  bicna  communaux  (6'janvior,  p.  2S1). 

—  Rapport  pur  Fabre  (Hérault),  sur  le  mode 
do  partngo  de  ces  biens  (8  avril  1793,  t-  LZI, 
p.  424  ot  suiv.).  —  Projet  de  décret  [ibid. 
p.  437  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Section  pra- 
mifre.  —  Adoption  des  artioles  1  et  2  (tWd. 
p.  442).  —  Adoption  des  articles  3  et  4  (9  avril, 
p.  477).  —  Adoption  de  deux  articles  addi- 
tionnels qui  deviennent  les  artioles  6  et  6 
(ibid.  p.  478).  —  Adoption  des  articles  T  i  10 
(ibid.  p.  484).  —  Adoption  des  articles  7,  8, 
9  et  10  (23  avril  1793,  t  LXm,  p.  102).  — 
Seciion  II.  — Art.  1".  Pénièroa  (ibid.);  — 
Souhait  {ibid.  p.  163  et  suiv.).  —  Adoption 
de  diOéronts  articles  du  projet  do  décret 
(3  juin  1793,  t-  LXVI.  p.  13),  (4  juin,  p.  58), 
(6  juin,  p.  98).  (7  juin,  p.  142  ot  suiv.). 
(8  juin,  p.  168  et  auiv.).  —  Texte  définitif 
do  la  loi  (10  juin,  p.  22S  ot  suiv.).  —  Oiû- 
nion  et  projet  do  décret  de  Marin,  député 
du  Mont-Blanc,  sur  te  mode  de  partage  des 
biens  communaux  {ibid.  p.  267  et  auiv.).  — 
PouUain-Grandprey  demande  une  interpréta- 
tion do  l'artiolo  12  do  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  Mena 
communaux  (8  août  1703.  t.  LZZ,  p.  517); 
—  décret  (ibid.).  —  Décret  ordonnant  au 
mtnifltro  do  l'intérieur  de  surveiller  la  publi- 
cation de  la  lui  rolativo  aux  biens  commu- 
naux {ibid,  p.  .117  et  suiv.). 

IIIEN.S  DEa  FABRIQUES.  —  Voir  Fabrique». 

BIENS  NATIONAUX.  —  Voir  Admitiitlra- 
ftoit  dfs  biens  naliontitu.  —  Domaine»  naiio- 
naux.  —  Fermier*  de»  biens  nationaux,  — 
KjTfierls.  —  Munieiiinlités. 

m  ENS  NATIONAUX  DE  PARIS.  —  Voir  Ad- 
miniairation  municipale  de»  bi«iu  nationaux  de 
Pari».  —  Pori«,  |  2  Bienê  nationata. 
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do  la  guerre  (p.  69),  —  but  U  DéclaratioD  dea 
"Droits  4e  'bommc  et  du  citoyen  (p.  108).  — 
Propose  ■d'abroger  la  loi  martiale  (p.  110).  — 
Ses  éléments  du  républicanisme  (p.  220  «t 
Buir.).  —  S'oppoae  k  co  qu'il  soit  accordé  dM 
cou):^»  aux  députés  (p.  43S).  —  Parle  sur  une 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Jacques 
Koux  (p.  -ISO).  DcTii.iiul.-  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  punir  lee  fauteurs  de  troubles 
(p.  545).  —  !>ecrC't;aro  p.  603).  —  Parle  sur  Iw 
affaires  de  la  ci-devant  Bretagne  {p.  671).  — 
Deniunde  la  confiscation  des  biens  deR  meni- 
bres  des  administrations  JédéraHstee  et  sédi- 
lieuses  (t.  LXTIU.  p.  338).  —  Donne  lecture 
d''uno  adri'^e  de  40  sociétés  populaires  réunies 
ù  ValciH'o  (p.  24.1).  Demaniie  1(1  mise  «n  a- 
(Toment  du  général  Marcé  (p.  4fl3).  Commu- 
nique des  <iKtails  au  -sujel  île  lu  victoire  rem- 
portée sur  tes  rebelles  à  Luçon  (p.  4e.ï).  — 
i'arle  sur  une  demande  des  tiinonuiere  di;  Bel- 
leville  (p.  401). — Demande  le  renvoi  de  \V<«- 
termann  devant  le  tribunal  n^volutionnaîra 
(l>.  507).  —  Dénonce  Dwliô^eiiuï  (p.  583).  — 
Dénonce  un  plan  de  ^-uiispir:ition  qui  embrasse 
toute  la  République  et  demanda  le  décret  d'so- 
<-ii!(atioii  contre  les  députés  mis  en  état  d'ar- 
ri-slation  en  Tertu  dudécret du2  uiu  (t-LXEZ. 
p. 21  otsuiv.).  Parles^rlceaSairesdeSaînt- 
Domiuf^o  (p.  39).  Dénonce  Df>cbézeattx 
comme  contre -révolutionnaire  {p.  ^1.  De- 
mande e  m^iintion  du  décret  d'accusation  con- 
tre le  ^én<^ral  Bcysser  {p.  128).  —  Parie  Bur  la 
trouvaille  de  deux  sabres  do  rebelles  sur  lee- 
qiielH  «e  trouvent  >,-ruvés  les  ]ui>l3  :  VtM 
Loui»  JlVII  (p.  183).  —  Dtni.iodc  qiif  Timpri- 
nieur  Kené  Vatar  soit  auioriaé  à  loumir  les 
uxeiiiplairus  de  l'ouvrage  de  Robert  Lindet 
sur  Icii  motif*  qui  on  itétorminé  Â  voter  tJ- 
niitatii.n  dv  3:2  lejiréeentant*.  dont  la  distribu- 
tîdii  a  iiô  JécrêtVïe  p.  207  et  auiv.),  —  Parle 
Kiir  lo  ra]>T)eldeH  commissairtw  du  Coneetl  exé- 
cutif lions  los  département:!  p.  221),  —  sur 
l'établissement  d'une  liste  des  ftROntd  do  la 
République  prt^H  des  puissances  étrangi^res 
(l'ftirf.), —  sur  rattiotap-  (p.  230),  —  sur  une 
]iélitioii  lUi  l'iltiycn  d'Kspa^rniu;  {p.  314).  — 
Fait  une  motion  n-lalivc  uu  mariagode  six 
jcuwn  rL'iiutilii'iiincs  dvn  villiii  d'Evreux  et  de 
V.Tiion  (p.  -.fMt).  —  Parle  sur  le»  mesures  i. 
prcniiri-  ii  léiriinl  des  i-ontrc- révolutionnaires 
(p.  ;i(i4),  —  xur  la  fonduito  du  ^néral  Beyvsex 
(p.  »"il).  —  Demande  que  U  section  dueomitâ 
di' Salut  Tiiii'lic  tjui  h  occupe  des  "bjets  mi- 
liLiir<"i  ■'oit  tenue  de  BC  concerter  au  ninins 
uni'  fi'i''  par  Hcmaine.  avec  le  comité  de  la 
iruiiT''  (|>.  .'iSI  et  suiv.).  —  l'arloeiir  lapropo- 
.-.iiLiiii  '11'  uietlre  en  étal  d'arrestation  le  ri- 
(iiv.'ii  i;ilbi-rt.  iléputr-  supji!i^;tu  d  rile-et- 
Vilni...'  fp.  .Wl),  —  .sur  les.  ,.,,.,:,  ^-..uU 
(|.,  .-.114)-  —  l>onur>liTtnrf  .!<■«  ■       ■:    la 

société    [lopulaire    d'Auxerre  la 

distribution  dc^  bannii^res  donnée»  aux  dé- 
jiarti'ments  du  la  fédération  de  1780,  et  le 
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BIRON  i8uiie\ 

1792),  t.  Lm,  p.  547);  —  dlBCUSsion  {ihid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid,  p.  648). 


BIROTTEAU,  député  des  Pyrénées -Orientales. 

—  1793.  —  Remet  un  don  patriotique  (t  UI, 
p.  306).  —  Parle  sur  des  dénonciations  faites 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris  (p.  307  et  suiv.);  —  sur  la  destitution 
du  général  Montesquieu  (p.  366);  —  sur  les 
billets  de  la  maison  de  secours  (p.  669).  — 
Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(t  Lin,  p.  129).  —  Son  opinion,  non  pronon* 
cée,  sur  l'accusation  de  Louvet  contre  Robes- 
pierre et  sur  la  justification  de  ce  dernier 
(p.  190  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  i\  Fégard  du  prince  des  Deux-Ponts 
(p.  473).  —  Demande  que  Malouet  soit  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  (p.  486).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  commune  de  Marseille 
(p.  664),  —  sur  la  traduction  de  Duval  à  la 
barre  (p.  601).  —  Est  envoyé  en  mission  dans 
r  Eure-et-Loir  (p.  603).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  (p.  67S).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  empÔ4*her  les  troubles  (p.  682). 

—  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  le 
dernier  (t.  LIV,  p.  114  et  suiv.).  —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  ceux  qui  dis- 
tillent les  grains  de  première  nécessité  (p.  366). 

—  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  399). 

—  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2).  — 
Demande  la  mise  en  arrestation  du  commis- 
s:ure  des  guerres  Perrot  (p.  159).  —  Parle 
sur  le  jugement  d*^  Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  43 
et  suiv.).  —  1793.  —  Parle  sur  la  mise  en 
liberté  de  Rivarol  cadet  (p.  259),  —  sur  les 
coni]>te6  î\  rendre  par  les  ministres  (p.  607).  — 
Supplcant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  617).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
]Mil)lique  et  d'attentats  contre  la  si^reté  géné- 
rale de  r  Ktatt  «  (t.  LVII.  p.  67  et  99).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  ])ar  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  do  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  «era-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplet  »  et  motive  son  opi- 
nion (]).  S3  ci  lor»).  —  Vote  pour  la  moW, 
nmië  riivr  surni^  <i  Vrjvvuiwn  jusqu^ après  la 
paijr  et  respuhion  des  Bourbons  dans  le  scru- 
tin pur  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  pcin»'  sera  infligée  {\  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  370  et  419).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  \)\\v  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  aqva  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment ren<lu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  469). 

—  Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  666). 

—  Membre  do  la  conimission  d'examen  des 
fournitun*K  des  armées  (ihid.).  —  Parle  sur  la 
prnjifisilion  <!«•  {i\\r%^  rue  adresse  aux  peuples 
j.îij:i.ii-;  t't.  hollandais  (t.  LVIU.  p.  120).  —  De- 
uiamb'  que  les  rapports  sur  l* administration 
de  Pache,  sur  la  iamiUc  des  Hourbons  et  sur 
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teuTB  du  département  (8  joîDet,  1793» 
t  L&VUI,  p.  390);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvUetin  (ihid.). 


BLACK WOOD,  lieutenant  de  vaisseau  anglais. 
Rapport  à  faire  sur  son  cas  (7  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  260).  —  Se  plaint  de  la  violation  du 
droit  des  gens  commise  en  sa  personne  (9  jan- 
•  vier,  p.  604).  —  Demande  qu*il  soit  statué 
sur  son  cas  (12  janvier  1793,  t  LVII,  p.  4);  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ihid.); 
—  rapport  par  Chabot  (13  janvier,  p.  29  et 
Buiv.);  —  projet  de  décret  ordonnant  sa  mise 
en  liberté  (ibid.  p.  30)  ;  —  adoption  (ihid,). 


BLAD,  député  du  Finistère.  — 1792.  -^  Membre 
du  comité  de  marine  (i  LII,  p.  518).  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Étatt  n  (t.  LVn,  p.  74  et  99).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  t  »  (p.  98  et  106). 

—  Vote  pour  la  motif  mais  avec  swrHs  à  Vexé- 
rxUion  jusqu'à  Vexpuleion  de  toute  la  famûU  de 
Louis,  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  406  et  410). 

—  Vote  iwib  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
r exécution  du  juj^oment  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  467  et  471.  —  Fait  un  rapport  sur 
Tarmenient  on  course  (t.  LVni,  p.  104).  — 
Présente  une  formule  pour  les  lettres  de 
marque  (p.  163).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  interpréter  T  article  4  du  dé- 
cret du  31  janvier  1793  sur  Tarmoment  en 
course  (p.  646).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LJLli,  p.  56 
et  09).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  hur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  dos  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! .  (t  LXV.  p.  r>32). 


BLAIN  ((.\>.mmi:nk  i)K).  l)(m  patriotique  de  la 
garde  nationale  (11  octobre  1792,  t.  LII» 
p.  r^l). 

BLAIN  DKS  CORMIERS.  Fait  un  tlon  patrio- 
tique (6  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  198). 


BLAINCOURT  (Com31unk  i>k).  Déoret  aooor- 
dant  des  Beocun  aux  habitants  (10  juillet 
1793,  t  LZVm,  p.  505). 
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des  habitants  (2  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  88). 
—  Renvoi  au  ministre  de  Fintérieur  d*une  pé- 
tition de  la  commune  relative  aux  subsis- 
tances (21  juillet  1793,  i  LZIX,  p.  272). 


BLANGY  (Commune  de),  département  du  Pas- 
de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1973,  t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  BuOe- 
tin  et  au  procès-verbal  {ibid,  p.  124). 


BLANGY-SUR-BRESLES  (Canton  de),  dé- 
partement de  la  Seine- Inférieure.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  p.  201);  — 
insertion  au  BidUHn  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  203). 


de  Paris.  Il 
ivres  10  sols 
uillet    1793, 


BLANKENBERGHE,  viUe  de  Belgique.  Dé- 
cret  relatif  à  sa  réimion  à  la  France  (19  mars 
1793.  t.  LX,  p.  317). 
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BLANQUET,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Gers.  Proteste 
contre  les  arrêtés  de  ce  département,  concer- 
nant les  décrets  relatifs  à  Tinsurrecrion  du 
31  mai,  déclare  qu*il  a  refusé  de  les  signer  et 
proteste  de  son  dévouement  aux  lois  (19  juU- 
let  1793,  t.  LXIX.  p.  160);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  et  à  la  commission  des 
Six.  Mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 


BLAXQUI.  député  extraordinaire  du  comté  do 
Nice.  Demande  la  réunion  do  Nice  à  la  France 
(4  novembre  1792,  i  LUT,  p.  14  et  suiv.). 


BLANQUI,  député  des  Alpes-Maritimes. 
1793.  —  Est  admis  (i  LXV,  p.  232). 


BLANZAC;  (Canton  dk),  département  de  la 
Charente.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.    121).  (4  août,  p.  202). 


BLAUX.  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Sup- 
pléant  au  comité  de  liquidation  (i  LQ,  p.  518). 
—  Membre  du  comité  d'inspection  (p.  531).  — 
1793.  —  Transmet  les  pétitions  de  plusieurs 
communcA  dont  le  prince  de  Hesse-Darmstadt 
était  souverain  et  qui  demandent  leur  incorpo- 
ration dans  la  République  franyaise  (t  LVI» 
p.  222).  —  Vote  otit  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  >nT  cett<f  question  :  «  Loum  Capel  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gêné* 
raie  de  l'Ëtatf  »  (t.  LVII,  p.  6d  et  99).  — -  Vota 
lum  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  eette 
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BLONDEL   êMite). 

jugement  de  la  Convention  natiooalo  contre 
Louis  Capet  sera-t*il  soumis  à  la  ratification 
du  peuple!  »  (p.  91  et  106).  —  Vote  pour  la  dé- 
tentianf  sous  réserve  de  la  mise  à  mort  en  ms 
d* invasion  du  territoire  français  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  queatioii  : 
<t  Quelle  peine  sera  .infligée  à  Louis!  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  388  et  423).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  rexéoution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  4G9).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appe) 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (t.  LXII,  p.  47  et  69).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mÎBsion  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(t.  LXV,  p.  532). 


BLONDEL,  garçon  de  bouche  de  Louis  XVI. 
Demande  une  pension  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  296);  —  la  Convention  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance  (ibid,). 


BLONDELLE  (Alexis).  Demande  son  admis- 
sion aux  Invalides  (17  mars  1793,  i  LZ, 
p.  258);  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ihid,). 


BLONDET.  Fait  un  don  patriotique  (25  janvier 
1 793,  t.  LVn,  p.  718). 


BLOXDIN  (Jean),  maire  de  Saint-Menoux.  Son 
épouse  demande  un  sursis  au  jugement  rendu 
contre  lui  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  120);  — 
ronvoi  au  comité  de  législation  (ibid.), 

BLOT,  épici^re.  Béclame  une  indemnité  (1 7  mars 
1 793,  t.  LZ,  p.  257  )  :  —  renvoi  aux  comités  des 
secours  et  des  finances  réunis  (ibid,  ' 


BLOITCUKB  (PiERPE).  Sa  déposition  relative 
aux  attrouin'nionts  do  Montpellier  (27  atril 
1703.  t.  LXm,  p.  467) 


BLors  (FuANroifl),  capitaine  d*un  bataiUon  du 
Var.  l)oniando  un  nefours  (11  juin  1793, 
t.  LXVL  p.  438);  —  rc^nvoi  au  ministre  de  la 
gucrro  (ibid.) 


BLU  HT,  condamné  à  quatorze  ans  de  fer.  Le 
tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  demande  la 
commutation  de  sa  peine  (14  mai  i79ft, 
t  LZnr,  p.  661  et  suiv.);  -«•  ordre  dtl  Jovi 
{ibid.  p.  662). 
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BLONDEL   suite). 

jugement  de  la  Convention  nationala  oontre 
Louis  Capet  sera-t-U  soumis  à  la  ratifioatîon 
du  peuplef  «  (p.  01  et  106).  —  Vote  pour  la  dé- 
t^ntion^  80U8  réserve  de  la  mise  à  mort  en  eas 
d'invasion  du  territoire  français  dans  le  soru- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<«  Quelle  peine  sera  .infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  388  et  423).  —  Vote  ont 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  4C0).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-U  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale f  »  (t.  LZII,  p.  47  et  69).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  oom- 
mission  des  Douze  sera-t-il  rapportéf  » 
(t.  LZV,  p.  532). 


BLONDEL,  garçon  de  bouche  de  Louis  XVI. 
Demande  une  pension  (21  juillet  1703, 
t.  LXIX,  p.  206):  —  la  Convention  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance  (ibid.). 


BLONDELLE  (Alexis).  Demande  son  admis- 
sion aux  Invalides  (17  mars  1703,  t  LX 
p.  258);  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ihid,) . 


BLONDET.  Fait  un  don  patriotique  (25  janvier 
1 703.  t.  LVn,  p.  718). 


BLOXDIN  (Jeav),  maire  de  Saint-Menoux.  Son 
épouse  demande  un  sursis  au  jugement  rendu 
contre  lui  (24  juin  1703,  t.  LXVII,  p.  120);  — 
renvoi  uu  comité  de  législation  (ihid,). 


B  LOT,  épieière.  Réclame  une  indemnité  (  1 7  mars 
1 703.  t.  LZ,  p.  257):  —  renvoi  aux  comités  des 
secours  et  des  finances  réunis  (ibid.  ' 


B  LOUCHER  (PiKHKE).  Sa  déposition  relative 
aux  attroupements  do  Montpellier  f27  atril 
1703.  t.  LXm,  p.  467) 


BLC)U!^  (FRANroif^),  capitaine  d*an  bataillon  du 
Var.  Demande  un  «erours  (11  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  438);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.) 


BLU  ET,  condamné  à  quatorze  ans  de  fer.  Le 
tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir  demande  la 
commutation  de  sa  peine  (14  mai  17M» 
t.  LUT,  p.  661  et  sniv.);  — *  ordre  dll  Jeu 
{ibid.  p.  662). 
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BOGILLOT.  Présente  un  projet  de  réforme 
dans  le  régime  des  loteries  (9  novembre  1792, 
t.  un,  p.  319). 

BOGOUE,  citoyenne  de  la  commune  de  Lalinde. 
Demande  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (17  juin  1793,  t  LXVI.  p.  690);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BMetin 
(ihid.). 


BOHAIN  (Canton  de),  département  deTAisne. 
Accepte  la  Constitution  à  Funanimité  (30  juil- 
let 1793,  i  LXZ,  p.  9);  —  insertion  an  Bulle- 
tin (ibid.  p.  10). 


BOHAN,  député  du  Finistère.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  législation  (i  LII,  p. 
492).  —  Parle  sur  le  remplacement  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 
criminels  (p.  591).  —  Membre  de  la  eommis- 
sion  pour  le  dépouillement  des  papiers 
trouvés    aux    Tuileries,    t     Lm»    p.    ffl2). 

—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatf  »  (i  LVII,  p.  74  et 
99).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  98  et  107).  —  Vote 
])our  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louisf  »  (p.  406  et  416).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s*il  sera  sursis  à  Texéoution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  467  et  469). 

—  Est  nommé  commissaire  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  des  maisons  ci-devant  royales 
(t  LZ»  p.  230).  —  S*abstient  dans  le  somtin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a- 
t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale f  »  (i  LZIL  p.  56 
et  72).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douse  sera-t-il  rap- 
portéf  »  (i  LZV.  p.  532).  —  Ses  observations 
sur  la  Constitution  (i  LXvli,  p.  251  et  sniv.). 

BOIIEMKR,  docteur  de  Gottingue.  On  demande 
pour  lui  le  titre  de  citoyen  français  (31  octobre 
1792,  t.  Lin,  p.  97);  —  renvoi  aux  comités  di- 
])loniatique  et  des  finances  réunis  (ibid,).  — 
11  sollicite  le  titre  de  citoyen  français  et  une 
indemnité  de  deux  mille  écus  (4  novembre, 
p.  140);  —  renvoi  aux  comités  de  Constitution 
et  des  finances  réunis  (ibid.), 

BOIDIX,  procureur  de  la  commune  d'Headin. 
Écrit  que  la  Constitution  a  été  aoeeptée  à  Ta- 
nanimité  et  fait  un  don  patriQtii}ii6  (88  foOM 
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BOISSE  (Commune  de),  département  de  la 
Dordogne.  Fait  un  don  patriotique  (15  juin 
1703,  t.  LXVI,  p.  635  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvUêUn  {ihid, 
p.  536). 

BOISSEAU  (ËTiXKME),  maire.  Fait  un  doa  pa- 
triotique (20  octobre  1792»  t.  UL  p.  588). 


BOISSEAU  (Jean-Victor).  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  octobre  1792.  i  UL  p.  588). 


BOISSEAUX  (Commune  de),  département  du 
Loiret.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  201);  -—insertion au  JBulMin 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  203). 

BOISSEL.  Fait  hommage  d'un  livre  intitulé  : 
Le$  éniretienê  du  père  Gérard  »wr  la  canM/u- 
tion  'politique  et  le  gouvemÊmewt  réwAuUon' 
naire  du  peuple  françaiê  (  1 7  juin  1 793,  t.  LZVI» 
p<  591);  —  mention  honorable  et  renvoi  au  co- 
mité de  rinstruction  publique  (ihid.)* 

BOISSEL  (PiEBBE),  soldat.  Fait  un  don  patno« 
tique  (1"  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  104). 

BOISSET,  député  de  la  Drôme.  — 1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatf  *  (t.  LVn,  p.  74  et  99).  —.  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  96  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nomintJ  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  v  et  motive 
son  opinion  (p.  403  et  416).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
471).  -^  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
Louis  XVI,  p.  479).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  26).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
up])el  nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il 
lieu  À  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalet  »  (i  LXIL  p.  54  et  73). 
-«  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
rtur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commidsion  des  Douse  sera-t-il  rapporté!  « 
it  LXV,  p.  535).  —  E«nd  compte  de  sa  mis- 
sion dans  les  départements  des  BoucIiei*du- 
Rhdne  et  de  la  Drôme  (p.  672  et  suiv.)*  «-  An- 
nonce que  la  commune  de  Monttiimar  a  ac- 
cepté la  Constitution  (t  tttX,  p.  277).  — 
Suppléw^t  au  eofloité  des  pont»  «t  chattisée» 


f 

L 


: 


tion  d'acquérir  certains  ii 
Dant  ci-devant  à  d*Harcou 
179.%  t.  LZ,  p.  30). 
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BOLLET  isuite). 


opinion  (i  LZII,  p.  40  et  71).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sar  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LXTt 
p.  636).  —  Est  nommé  commissaire  à  Tannée 
du  Nord  (p.  616).  —  Sa  lettre  sur  une  sortie 
fait«  par  la  garnison  de  Valendennes 
(t.  LXVlii,  p.  466). 


BOLOGNE  (Commune  d£),  département  de  la 
Haute-Marne.  Accepte  là  Constitution  M'ona- 
nimité  (30  juiUet  1793,  i  LXX.  p.  9);--  inser- 
tion  au  BnUctin  {ibid,  p.  10). 


BOLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  — 
Membre  de  la  commission  pour  le  dépouille- 
ment des  papiers  trouvés  aux  Toileries 
it  Lm,  p.  612).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  TËtat  f  »  (t  LVIL  p.  68 
et  100).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
et  motive  son  opinion  (p.  86  et  109).  —  Vote 
pour  la  mari  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  Y  B  et  motive  son  opinion  (p.  372  et  416). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  463  et  469).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  uationalef  »  (t.  LJLU,  p.  42  et  73). 

—  S^cst  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
portéf  >  (t.  LX?.  p.  637). 


BOLOT    (Makianne).    Demande    un 
(26  novembre  1792,  t.  UII»  p.  687). 


secours 


BOMBELLE.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar* 
moire  de  fer  (7  décembre  1792,  t  U?,  p.  693). 


BOMBES.  Le  citoyen  Ader-Lerioa  présente  on 
nouveau  modèle  de  bombe  (8  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  469);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  d'instruction  publique  réunis  (ihid.). 


BOMMANT.  L*un  des  commissaires  nationaoz 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  i  LVL 

p.  004). 


BONNAIEE.  vi 
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BONNEBOSQ  {Couuvaz  et  OASTOir  os),  dé- 
puiemeot  du  Calvados.  Lee  cito^eiu  féola- 
ment  oont»  lea  urâtés  fédéralistea  de  leur  dé- 
partement, protestent  de  leur  dévouement 
à  la  Convention  et  demandent  l'achivement 
de  la  Constitution  {U  Juillet  1793.  i  LXVm, 
p.  632  et  auiv.)  I  —  mention  honorable  et  iaeer- 
tiQQ  an  BvUetin  [ibid.  p.  S33).  —  Laoommone 
aoeepte  la  Constitution  A  l'unanimité  (80  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  S);  —  insertiaB  an  BniU- 
tin  (ibid.  p.  10). 
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«  17!)3.  t.LZ. 
ilonial  (ibid.). 


PK).  Voir  /'«. 
arordntdphn^ 


BONNECOURT  (Commune  de).  Fait  nu  don 
patriotique  (31  mars  1793,  t.  IiXI.  p>  20). 


BONNEFOND,  oi-devant  garde  da  oorps,  pré- 
yeau  d'émigration.  Henvol  de  son  cas  au  co- 
mité de  législation  (9  novembre  1792,  t  UII, 
p.  819). 


BONNEFONBOULAND.priaonnier  à  l'Abbaye. 
Demande  qu'on  prononce  sur  son  sort  (S  mare 
1793,  t.  UZ,  p.  S84);  —  renvoi  au  ministre  de 
lajueticn  (ibid.). 

BONNEFONT  ou  BONEFONT.  volontaire 
national  du  2'=  bataillon  de  âaAne-et-Ltùre, 
livr6  par  Dumouriez.  La  Convention  na- 
tioniUe  décrète  la  mention  honorable  de  son 
dévouement  et  chorgo  le  ministre  de  la 
guerre  do  prendre  do«  informations  sur  son 
sort  (lli  avril  1793,  t.  LXII,  p.  191).  — 
La  Société  populaire  d'Autun  signale  sa 
coniluito  couragensH  et  demande  que  la 
(jouventiou  désigne  des  otages  qui  lépoa- 
liront  de  sa  vio(J3  avril  179.1,1  LXIU,  p.  161 
ut  aniv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
((&(d.p.  Ili2). 

BONNEFOY.  oi-deveut  lieuteuaut  orintioel. 
L'un  (lus  oauilidat^  &  la  place  de  juge  au  tribu- 
nal ri^vi>!iitionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  li-2n). 

HUNSKMAIN,  député  de  l'Aube.  —  1793.  — 
Vote  OU'  diins  le  scrutin  pur  appel  nominal  sur 
l'pttf  question  ;  1  LniiÎH  (^apet  est-il  coupable 
di'  conspiration  contre  la  UbcrlA  publique  et 
d'il lîfn tilts  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë* 
tutt  "  (L  LVn.  p.  70  et  100).  -  Vote  qhî  dans 
le  scrutin  pur  nppcl  nominal  sur  cotte  ques* 
tion  :  ■  Lk  jugement  de  In  Couventiou  qatio- 
Rflle  contre  Louis  Capel  sera-t-il  sqttnUl  è.  la 
ratification  du  peuplot  ■  et  motiva  son  opision 
(p.  91  et  107).  —  Vot*  pour  la  détention  pm- 
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BONNEVAL  {suite). 

commission  des  Douze  sera-t-il  rapportét  » 
(t.  LXV,  p.  535).  —  Membre  du  comité  d'agri- 
culture (t.  LXVn,  p.  611).  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Oise,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir  (t.  LXIZ, 
p.  142). 


BONNEVAL  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  i  LZZ,  p.  122);  — 
insertion  au  BuUetin  et  au  procès  verbal  {ihid. 
p.  124).  — Le  comité  des  Douze  de  la  commune 
transmet  un  acte  portant  acceptation  par  lui 
de  l'Acte  constitutionnel  (4  août  1793,  i  LZZ, 
p.  203):  —  insertion  au  Bulletin  (ihid.), 

BONNEVILLE,  ex  constituant.  Est  expulsé  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Ohambray 
(7  août  1793,  t.  LZZ,  p.  425). 


BONNEVILLE  (Fbançois).  Mention  honorable 
de  son  patriotisme  (11  octobre  1792»  t  UI» 
p.  451). 


BONNEVILLE  (Nicolas),  imprimeur  du  Cercle 
soeiàl.  Est  dénoncé  comme  aristocrate  par  Le- 
vasseur  et  Marat  (18  mai  1793,  t.  LZV»  p.  43). 


BONNIER,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  de  législation  (i  T^TT, 
]>.  492).  —  Chargé  do  rédiger  un  projet  d'a- 
dresse aux  volontaires  nationaux  (p.  547).  — 
Suppléant    au    comité    de    Sûreté   générale 
(p.  547).  —  Membre  du  comité  des  secours  pu- 
blics (i  Lin.  p.  129).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Louis  Capet  est-il  coupable  do 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(t.  LVn.  p.  04  et  100).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
u  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sora-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peu])let  »  (p.  75  et  109).  —  Vote  pour 
la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligje  à 
LouÎHÎ  •'  ot  motivo  son  opinion  (p.  345  et  416). 
—  Vot<»  non  tlans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  quo>'ii:)n  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
roxooutioii  du  ju-çemont  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  400  et  471).  —  Est  envoyé  dans  les 
<lôp:irtt'im'nts  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  -«ï)-  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
li(*u  à  accusation  contre  Marat.  membre  de  la 
Convention  nationalof  »  (i  LZII,  p.  58  et  73). 
—  Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées- Orien- 
tales (t.  LZm,  p.  651).  —  Ses  lettres  à  la  Con- 

il 
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mité de  Salut  public  {ibid,  p.  521  ).  —  Compte 
rendu  de  la  conduite  tenue  à  Tcçard  de<?  mem- 
brtis  de  la  Convention  par  les  autoritée  consti- 
tuées (6  juillet  1793,t.  LXVm.p-  328 et  suiv.); 
—  décret  (ibid.  p.  336). — Documents  envoyés 
par  la  Société  populaire  à  Custino  et  transmis 
par  lui   à   la    Convention   (10  juillet    1793, 
t.  LXIX,  p.  42).  —  On  annonce  que  la  section 
de  la  Liberté  a  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité {ibid.  p.  44);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bidlctin  (ibid,  p.  45).  —  Sur  la 
monon  de  Guflfroy,  la  Convention  invite  le 
club  national,  dispersé  par  la  force  armée,  à  se 
réunir  et  à  coniinuer  d'éclairer  le  peuple  (ibid. 
p.  45).  —  Adresse  de  la  Société  populaire  au 
général  La  Valette  (18  juillet,  p.  122  et  sniv.). 
—  Sur  la  motion  de  Paganel,  la  Convention 
charge  le  comité  de  Salut  public  de  faire  nn 
rapport  sur  la  situation  de  la  commune  de 
Bordeaux    (25   juillet   1793,  p.  405). —  Une 
députation  demande    que  le  club   soit  réta- 
bli dans  le    lieu  de    ses  séances  et  que  des 
poursuite*  soient  exercées  contre  ceux  qui 
l'ont  dispersé  (25  juillet,  p.  519  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid, 
p.  520).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  du  Lot-et-Garonne  annonçant  le  départ  de 
Bordeaux  d'un  bataillon  de  1,500  hommes  et 
faisant  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
l'arrêter  (20  jidllet,  p.  557  et  suiv.).  —  Le  can- 
ton  accepte  la   Constitution   (2  août    1793, 
t.  LXX,  p.  120);   (4  août,  p.  201)  (p.  202).  — 
Décret  annulant  les  actes  de  la  commission 
j)oi»ulaire  de  Salut  i)ubîic,  mettant  se*  mem- 
bres hors  la  loi  et  ordonnant  la  restitution  des 
357,320  ]ûas(res  enlevées  à  main  armée  de  la 
Monn:;i(^  (0  août,  p.  377).  — Compte  rendu  par 
Ir  i'itoyen  Touviclle,  procureur  syndic  du  dis- 
triei  de  ('iidillac,  des  mesures  prises  par  la 
eoniniisôi(m  soi-disant  de  Salut  public  (S  août, 
]).  5 1 2)  :  —  renvoi  au  comité  de  S Oreté  générale 
(ibid.). 


UORDEAITX  (ri-DKVANT  oknkrat.it/:  df).  Dé- 
cret sur  les  eoniptos  à  rendn»  par  les  receveurs 
parlieuliiTs  des  finances  (27  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  7n7  ••«  sniv.). 


nOHDKKKVr  ^.lACviiJKS),  prêtre  insermenté. 
Knvoi  d'iMH'  copie  du  jtigement  qui  le  con- 
djunne  i\  n>>r1  (27  mai  1793,  t  LXV,  p.  301); 
—  renvoi  :;u  ctmiité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


H  t  )  Il  D  K  lî  1 1:  (  An  ne),  citoyenne  de  la  commune 
d4'  Lalindi'.  Demande  i\  marcher  contre  lea 
rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t  LZTI» 
j>.  590);  —  mention  honorable  et  insertioii 
au  BidUiin  (ibid.).  .  .j 
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BOSQ,  administrateur  du  district  de  Marseille. 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ooup 
d'œil  rapide  sur  Vétat  politique  de  la  B^u- 
Uique  française  (26  février  1793,  i  LIX, 
p.  257). 


BOSQUE,  juge  de  paix  de  la  section  de  1792, 
commissaire  national  dans  la  Belgique.  De- 
mande une  décision  de  la  Convention  sur  sa 
situation  (13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  29);  — 
ordre  du  jour  motivé  (ihid.). 


BOSQUET  (André),  gendarme  à  pied  à  For- 
bach.  Demande  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
d'un  cheval  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  624);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Adoption  d'une  modification  au  décret  du 
28  mars  1793  le  concernant  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  lui  fournir  des  fonds 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  373). 


BOSQUET.  Le  ministre  de  la  marine  fait  con- 
naître un  marché  conclu  avec  lui  pour  des 
farines  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  143);  — -  ren- 
voi  au  comité  do  l'examen  des  marchés  (ibid.). 


BOSQUILLON,  juge  de  paix.  Fait  un  don  pa- 
triotique (27  septembre  1792,  t.  IH,  p.  169). 

BOSSE.  Présoirte  une  pétition  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  54). 

BOSSCT  (.Jean).  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite (15  octobre  1792,  t.  LE,  p.  503). 


HOSSUT  Commune  du  Touniaisis.  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.   488). 

noTHOREL  (François).  Est  condamné  à  trois 
ans  de  détention  par  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Côtes-du-Nord  (27  mars 
1793,  t.  LX.  p.  015). 

IiOrTKS,  otlicier  de  gendarmerie.  Présente  une 
pétition  relativ<'  :\  la  liqui<lation  de  sa  retraite 
(30  décembre  1792,  t.  LVL  p.  C4);  —  renvoi 
aux  comités  de  liquidation  et  do  la  guerre 
reunis  (ibid.J, 


JiOTl'  (Nicolas).  Demande  une  pension  (12  oc- 
tobre 17î>2,  t.  Ln.  p.  4G4). 

BOUAVK  ((*ANTON  de),  département  de  la 
Loire- Inférieure.  Accepte  la  Constitution  à 
runanimité  (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  9);  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 


». 


et  insertion  au  Buhdiit   (ibid.J, 


BOVCHESDU-RHONE  (D^.PARTEnrax-: 
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BOUCHES-DU-RHONE  («iiifc;. 

guerre  annonce  que  le  Conseil  exécutif  a  ratifié 
deux  arrêtés  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  lesquels  les  citoyens  Duveyrier» 
lieutenant-colonel,  et  Bouchard,  lieutenant  de 
gendarmerie  dans  ce  département  ont  été  sus- 
pendus de  leurs   fonctions   (31   mars   1793, 
i  LXI,  p.   10);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  — Les  administrateurs  rendent 
compte  de  F  assassinat  du  maire  des  Baux 
(28  avril  1793,  t.  LZm.  p.  496).  —  Les  ad- 
ministrateurs sont  dénoncée  par  les  commis- 
>!iaireR  à  Tarmée d'Italie  (l^'r  juin  1793,  i  LZV, 
p.  662):  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —    Compte  rendu  des  commissaires 
de  la  Convention   envoyés  dans  ce  départe- 
ment (ibid.  p.  672  et  suiv.).  —  Les  adminîb- 
tratours  iulressent    une  copie    des    procès- 
verbaux  relatifs  aux  événements  qui  ont  eu 
lieu  à  Bonnieux  à  Toccasion  du  recrutement 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  91).  —  Les  entre- 
preneurs  dc^  étapes  et  convois  militaires  dans 
les  départements  du  Var  et  des  Bouchea-da- 
Rhône  réclament  une  indemnité  de  167,440 liT. 
14  s.  3  d.  (13  juin,  p.  463);  —  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  do  la  guerre  (ibid.).  — 
Les  administrateurs  écrivent  qu'il  s  ont  refusé 
d'assister  à  l'installation  du  tribunal  popu- 
laire à  Marseille  (19  juin,  p.  706).  —  Décret 
mettant  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  ci- 
toyens incarcérés  dans  les  différentes  villes  de 
ce  département  (24    juin   1793,  t.    LZVII. 
j).  134).  —  Décret  nommant  le  citoyen  Ponl- 
tier  comme   commissaire    de  la   Convention 
dans  ce  département  (27   juin,  p.  653).  — 
Les  olficiers  du  premier  bataillon  de  volon- 
taires   national!::   déclarent    qu'ils    sauront 
tourner  leurs  arme*  contre  Marseille  si  cette 
ville  eontinuc  à  méconnaître  la  souveraineté 
du  peui)le  (8  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  402); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public,  mention 
honorable  au  procès -verbal    et  insertion  au 
nulletin  {ibid.  p.  403).  —  L'administration 
<lu  département  est   considérée   comme  en 
état   de    révolte    (11    juillet,     p.    523.)   — 
Les  citoyens   d'Arles  demandent  des    pour- 
suit e^i   contre   le<    administrateurs    (15  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  36  et  suiv.);  —  renvoi 
au  eomité  «le  Salut     public  (ibid.  p.  37).  — 
Déen»t    char«^e.nit   le  comité    de    Salut    pu- 
blie de  présenter  d(w  nu'sures  au  sujet  des 
m  un  ici  pâli  tés  qui  (»nt  été   dissoutes   par  la 
force  (2ô  juillet,    p.   470).    —  Les  patriotes 
]>ersé<'.utés  et    réfugiés    à   Paris   demandent 
ipril  soit  sursis  à  tt)ute  poursuite  pour  faits 
pitstérieurs  au  20  mai    1793    (4  août    1793. 
t.  LXX.  p.    217):  —  ordre  du  jour   motivé 
(ibid.).  —  Compte  rendu  par  Cambon  de  ce 
•{iii  ■''it  arrivé  aux  eouunissaires  envoyés  par 
U'  (l'jtarlement  de  T  Hérault  au  dép<irtement 
des  Bouches-du- Rhône  pour  Tinvitor  à  aocep- 
ier  ht  (j( institution  (5  août,  p.  286  et  sniv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid. 
p.  288). 
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BOULAI 0  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  t.  LII,  p.  120). 


BOULANGER,  curé.  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  t.  LII,  p.  120). 


BOULANGER  (Jeanne-Marie).  Fuit  un  don  pa- 
triotique (24  septembre  1792,  t.  LII,  p.  120). 


BOULANGER  (Julienne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (24  septembre  1792,  t.  LE,  p.  120). 


BOULANGER  (Thérèse-Marie).   Fait  un   don 
patriotique  (24  septembre  1792,  t.  UI,  p.  120). 


BOULANGERS  DE  PARIS.  Se  phugnent  de 
la  concurrence  que  leur  fait  la  municipalité 
(25  septembre  1792,  t.  LII.  p.  147).  —  Ils  de- 
mandent une  indemnité  pour  ne  pas  avoir 
augmenté  le  prix  du  pain  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  371).  —  Décret  qui  dispense  les  gar- 
çons l>oulanger8  de  Paris  de  s'enrôler  pour  se 
rendre  aux  frontières  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  101).  —  Pétition  des  boulangers  de  Paris 
au  sujet  de  l'élévation  du  prix  du  sac  de  farine 
(13  mars,  ]).  175).  —  Décret  ordonnant  que  la 
municipalité  de  Paris  fera  délivrer  aux  bou- 
langers de  cette  ville  les  farines  nécessaires 
pour  la  consommation  ordinaire  au  prix 
de  55  livres  le  sac  (ihiil.  j).  176).  —  Rapport 
par  Fabve  (Hérault)  sur  la  pétition  des  bou- 
lani^ers  de  Paris  (M  mars,  p.  20-t  et  suiv.);  — 
—  projet  lie  décret  (ihid.  p.  205);  —  adop- 
tion (ibid.). 


BOrLARP  ((Jénéral).  Fait  passer  la  pétition 
des  gendarmes  <le  remplacement  servant  dans 
la  division,  tendant  à  obtenir  leurs  concours 
ù  ravan<'em(»nt:  comme  les  gendarmes  à  pied 
(-23  juillet  1793.  \.  LXIX,  p.  351):  —  renvoi 
au  comité  de  la  rjuerre  (ihiL), 


DOUIjAY  (Ci)MVC!NK  KT  CANTON  DF.),  départe- 
ment delà  Mos(>IIe.  Les  et>rps  administratif  et 
judiciaire  adhèrent  auv  mesures  prises  les 
31  mai  et  2  juin  et  fcliriK^ul  la  ('on  vent  ion 
de  raehèvenieni  de  la  Constitution  (9  juil- 
let 1793,  t.  LXVIIL  II.  t52  et  suiv. h  —  men- 
tion lion<)ral»l<»,  insertion  au  Ihdlvtin  et  ren- 
voi au  «'(nnitô  de  Salut  public  (ibûî.).  — Tas- 
^i-mblr»'  primaire  du  canton  aereple  la  Cens- 
t.ituiion  et  adlière  aux  journées  des  31  mai, 
l'^et  2  juin  ^20  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  525): 
—  nxiitioii  honorable  et  insertion  au  l^nUeiin 
(ibhl  ). 


BOULESTIV  (.Jean).  Enrôlé  voloQtairo(268TOl 
1793,  t.  LXm.  p.  355). 
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BOUQUENOM  (»uite  , 

régalité  accepte  la  Countitution  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  575);  —  insertion  au 
BtUletin  (ihid.).  —  La  commune  accepte  la 
Conatitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122): 
—  insertion  au  BMelin  (ihid.  p.  124). 


BOUQUET,  tailleur  de  la  i)aroi6se  <le  Riom. 
On  signale  son  civisme  (10  mai  1793,  t.  LZIV, 
p.  408  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
i^ertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  409). 


BOUQUET.  Demande  au  nom  des  serruriers  de 
Reims  le  paiement  d'une  fabrication  de  piques 
qui  lui  a  été  ordonnée  par  le  département  de 
la  Marne  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  36);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.J. 


BOUQUET,  officier  au  19«  régiment  de  dragons. 
Préneute  une  adresse  au  nom  do  ses  cama- 
rades (15  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  4):  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  ministre  de  la 
«ruorre   (ihid.). 


BOUQUETIÈRES  DE  PAEIS.  Une  députation 
do*i  bouquetières  de  Paris  félicite  la  Conven- 
tion de  se^  heureux  travaux  (4  juillet  1793, 
t.  LXVm.  p.  251). 


lii^UQUKVOL  (Commum:  i>e).  Décret  accur- 
dant  (U'8  sot'ourb  aux  habitants  (10  juillet 
1793,  t.  LXVm.  p.  505). 


BOrQUlElî,  i\v\n\U'  do  la  nordo;jrno.  —  1792. 

—  Son  opinitni  sur  h'  jugement  de  Louis  XVI 

(t  LIV.  p.  121).  —  17i'o.  —  Voto  OUI  dans  le 

honitin  ]iar  appel  nominal  sur  eett^)  question  : 

■   Louis  Capet  est-il  coupable  dr  conspiration 

(•ont ri'  la  liberté  publique  et  lî'atientatA  contre 

la  siM-eté  générale  de  l'I-ltat.'     ;t.  LVH,  p.  7:5 

«'I   100).  —  Vote  non  dans  le  siTUiiii  par  appel 

nominal  sur  eett<»  question  :  -  Le  jujçement  de 

la  (Convention  nationale  contre  Louis  Capcf 

sera -t -il  somnis  :i  la  ratitication  du  peuple!  " 

(p.  9r>  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 

scrutin  par  app<'l  nominal  sur  cette  question  : 

•  (Quelle  jRMue  sera  inni;ïée  à  Louis?  "  et  mo- 

tiv4'  son  opiui«m  (p.  402  et  410).  —  Vote  non 

dans  le  serutiu  ])ar  a])pel  nominal  sur  la  quer>- 

li(Ui  «le  sav(»ir  s'il  sera  sursis  h  rexéeution  du 

ju-itiiieiit  r«Mulu  eontre  Louis  Capet  (p.  400 

I't    ïTl).    —  .*'^ui)pléant   an  eoniiîè  de  marine 

(t.  LIX.  p.  li'.M»).  —  V«ite  MO»  dans  \o.  scrutin 

]>ar  appel  nt)niinal  sui  cette  question  :  *«  Y 

a-til  lieu  à  aeeusation  eontre  Marat,  membre 

de  la  <'onven(ion  natiouah':      (t  motive  son 

opinion  (t.  LXII,  i».   "'1  et  71).  —  Vot45  non 

dans  le  .-scrutin  par  appel  nominal  sur  cotte 

question  :      Le  diVret  qui  a  eassé  la  commib* 
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BOURBONS    suite}. 

letin  {ihid.  p.  29).  —  Transmission  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  pièces  relatives  à  des 
interrogatoires  subis  par  des  membres  de  cette 
famille  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  142);  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.).  —  Le 
citoyen  Créqui -Montmorency  demande  à  être 
nommé  gouverneur  du  fils  de  feu  Capet 
(14  juin  1793,  t.  LXVI»  p.  510  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  511).  —  Drouët  dément 
la  prétendue  évasion  de  Louis  (Charles),  fils 
de  Capet  (7  juUlet  1793,  t.  LXVm.  p.  381).  — 
Décret  approuvant  le  comité  de  Salut  public 
d'avoir  chargé  le  maire  de  Paris  de  l'éloigner 
de  sa  mère  (11  juillet,  p.  563).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  dé- 
crète que  dans  le  cas  oii  les  Bourbons  qui  sont 
à  Marseille  ne  seraient  pns  condamnés,  ils 
soient  déportés  comme  les  autres  (!«'  août 
1793,  t.  LXX,  p.  103).  —  Décret  portant  que 
tou^;  les  individus  de  la  famille  Capet  seront 
déportés  hors  du  territoire  de  la  République 
à  Texoeption  de.s  deux  enfants  de  Louis  Capet 
{ibid.  p.  107).  —  Décret  portant  que  la  dé- 
pense pour  la  nourriture  et  Tentretien  des 
enfanis  de  Louis  Capet  sera  réduite  au  strict 
nécos'^aire  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  por- 
tant qu'Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  dé- 
portée qu'après  le  jugement  de  Mario-Antoi- 
nette  (ibid.). 

Voir  :    Marie-Anloinet'e. 


noURBOTTE,  déi)uté  do  TYonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  Ln,  p.  525);  —  sur  le  licenciement  des  ofll- 
ciew  de  gendarmerie  (p.  532);  —  sur  la  ma- 
il ioro  de  fèt(»r  la  libération  du  territoire  (p.  085). 

—  Remet  un  hymne  composé  par  le  citoyen 
(  îuéniot  (t.  Lin,  p.  450).  —  Membre  de  la  corn- 
lui-isioii  dos  niaivlu'»s  militaires  (p.  512).  — 
Parle  sur  T administration  dos  domaines  de  la 
liste  oi\  ilo  (p.  052).  —  Parle  sur  la  rédaction 
dos  actes  d'accusation  contre  Sainto-Foy,  Du- 
frosiio-Saint-Léon  et  Talon  (t.  LIV,  p.  72).  — 
Fait  une  motion  au  sujet  des  députés  qui  ne 
>»•  sont  pas  onooic  rendus  î\  leur  ]»oste  (j).  339). 

—  Parle  sur  lojugoinent  do  Louis  \VÎ  (p.  398). 

—  lîi'iuando  qiio  lo  décret  d'accusation  rendu 
contre  Dolaunay  soit  rapporté  (p.  737).  — 
1793.  —  Voti^  orti  dans  lo  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  r('tt<'  (luostion  :  «  Louis  Capet  est-il 
otiupablr  do  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
l'iiquo  et  «l'attentats  contre  la  sûreté  générale 
di'  rr:tat  .'  .  it.  LVn,  p.  7n  ot  100).  —  Vote 
non  dans  h*  sorutin  ])ar  appel  nominal  .sur 
ictto  qul'^^lioIl  :  1  Le  jugement  do  la  Conven- 
tion naiitniale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
;  DUiiiis  à  la  ratiîioation  du  peuplcf  ^  (p.  90 
vi  li)î»).  --  Siui  ojiiuion.  non  ]>rononcée,  surlo 
juircnii'iit  df  Louis  Capot  (p.  137  et  suiv.).  — 
Vote  i»our  !tt  mo-t  <ians  le  scrutin  par  appel 
ni>::iin;d  .^ur  cette  question  :  *  Quelle  peine 
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suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  plan  d'éduca- 
tion nationale  de  Michel  Lepeletier  (p.  87  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  mettre 
on  état  d* arrestation  les  représentants  Bouyer 
et  firuuel  (p  13i));  —  sur  rinstruction  publi- 
que (p.  194).  —  Rend  compte  d'un  attentat 
à  la  souveraineté  du  peuple  commis  dans  l'as- 
semblée primaire  de  la  Roche -sur-le-Buis  par 
les  aristocrates  (p  282).  —  Demande  que  les 
ministres  soient  t«nus  de  rendre  compte  de 
la  loi  relative  aux  certificats  de  civisme 
(p.  283).  —  Parle  sur  une  pétition  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires  (p.  346). 
—  Donne  lecture  d'un  travail  sur  les  subsis- 
tances et  le  commerce  des  fifrains  et  des  farines 
(p.  347  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  531). 

Voir  :  Popin^urt  (orphelinat). 


BOURDON  (François-Louis),  député  de  F  Oise. 

—  1792.  —  Parle  sur  la  composition  des  ba- 
taillons de  volontaires  (t.  IJI»  p.  118).  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV> 
p.  390)  ;  —  sur  l'affaire  de  Delaunay  (p.  737)  ;  — 
sur  la  conduite  de  West^rmann  (t.  LV,  p.  368). 

—  Demande  que  les  citoyens  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  assistent  au  jugement  de 
Louis  Ca])et  (p.  434).  —  1793.  —  Est  rappelé 
à  Tordre  avec  censure  (t.  LVI,  p.  590).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <>  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
t  entât  s  contre  la  sûreté  générale  de  l'Étatt  ^ 
(t.  LVn,  p.  6(î  et  1 00).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  a])])<'l  nominal  sur  cette  que.<ition  :  <  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Ijoius  (\ij)et  sera-t-il  soumis  à  la  ratification 
du   peupl(??  »  et  motive  son  opinion  (p.  80  et 
loi)).  —  Vote  ])our  la  r.uvt  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle 
j»eine  sera  infligée  à  Louis?  >  (p.  361  et  417).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  ])ar  ai)pel  nominal  sur 
la  question  do  savoir  s'il  sera  sursis  i\  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  471).  —  Demande  que  la  ville  de 
Francfort  soit  rasée  si  elle  tombe  au  pouvoir 
de  la  République?  (]>.  543).  —  Parle  sur  les 
achats  de  blés  étrangi»rs  (t.  LIX,  p.  615).  — 
Demande  qu<»  tous  les  otficiers  soient  tenus  de 
se  rendre  «\  leur  poste  (]>.  615).  —  Propose  de 
rappeler  tous  \v<  dêj)utés  qui  sont  en  congé 
(p.  717).  —  Parle  sur  la  conduite  do  l'impri- 
meur Baudoin  (t.  LX.  p.  16).  —  Fst  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélértT  le  re- 
erut«'tneui  (n.  25).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  cîO).  —  Sur  l'organisation  du  tribunal  cri- 
mi  ut  1  extraordinaire  (p.  68).  —  Absent  lors  du 
serui  in  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  V  a-t  -il  lieu  A  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre tle  la  (Convention  nationale!  »  (t.  LXII, 
p.  37  et  73).  —  Parle  sur  les  troubles  de  POuest 
(t.  LXIV»  p.  548).  —  Traite  Barbaroox  de  1&- 
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suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  plan  d'éduca- 
tion nationale  de  Michel  Lepeletier  (p.  87  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  de  mettre 
on  état  d'arrestation  les  représentants  Bouyer 
et  Brunel  (p  130);  —  sur  l'instruction  publi- 
que (p.  194).  —  Rend  compte  d'un  attentat 
à  la  souveraineté  du  peuple  commis  dans  l'as- 
semblée primaire  de  la  Roche -sur  4e-fi  ois  par 
les  aristocrates  (p  282).  —  Demande  que  les 
ministres  soient  tenus  de  rendre  compte  do 
la  loi  relative  aux  certificats  de  civisme 
(p.  283).  —  Parle  sur  une  pétition  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires  (p.  346). 
—  Donne  lecture  d'un  travail  sur  les  subsis- 
tances et  le  commerce  dos  fin*ains  et  des  farines 
(p.  347  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  631). 

Voir  :  Papùi*^urt  (orphelinat). 


BOURDON  (François-Louis),  député  de  T  Oise. 

—  1792.  —  Parle  sur  la  composition  des  ba- 
taillons de  volontaires  (t.  IJI,  p.  118).  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  390)  :  —  sur  l'affaire  de  Delaunay  (p.  737)  ;  — 
sur  la  conduite  de  Westermann  (t.  LV,  p.  368). 

—  Demande  que  les  citoyens  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  assistent  au  jugement  do 
Iwouis  Capet  (p.  434).  —  1793.  —  Est  rappelé 
à  l'ordre  avec  censure  (t.  LVI,  p.  590).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Ca})et  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
toutats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Étatt  » 
(t.  LVn.  p.  6^)  ot  100).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  ap])el  nominal  sur  cett^  question  :  i  Le 
jugement  <le  la  Convention  nationale  contre 
Ijouis  (^ajK't  sora-t-il  soumis  à  la  ratification 
du   peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  80  et 
109).  —  Vote  pour  la  mo^i  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  >  (p.  361  et  417).  — 
Vote  non  <ians  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  que^stion  de  savoir  s'il  sera  sursis  :\  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  402  et  471).  —  Demande  que  la  ville  de 
Francfort  soit  rasée  si  elle  tombe  au  pouvoir 
de  la  République  (p.  ."543).  —  Parle  sur  les 
achats  de  blés  étrangt^rs  (t.  LIX,  p.  515).  — 
Demande  que  tous  les  otficiers  soient  tenus  de 
80  rendre  i\  leur  poste  (p.  615).  —  Propose  de 
rappeh'r  tous  \v<  <léputés  qui  «ont  en  congé 
(p.  717).  --  Tarie  sur  la  conduite  do  l'impri- 
me-ur  Uauiloin  (t  LX,  p.  16).  —  Fst  envoyé 
dans  les  <lépartemenls  ])our  y  accélérer  lo  re- 
crnirMniil  [\K  25).  —  !*arle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  <)<>).  —  Sur  l'organisation  du  tribunal  cri- 
mi  nt  1  extraordinaire  (p.  08).  —  Absent  lors  du 
seruUn  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
n  V  a-t-il  lieu  :\  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  f  «>  (t.  LXII, 
p.  37  et  73).  —  Parle  sur  les  troubles  de  TOuest 
(t.  LXIV,  p.  548).  —  Traite  Barbaroox  de  1&- 
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Constitution  (4  août  1793,  t  ] 
insertion  au  Bulletin  et  a 
{ibid.  p.  203). 

BOURG  DE  L'UNITÉ-SUR-IÎ 
q  iixj:s£  D£),  district  de  Eom 

g  cette  commune  a  armé  et  éq 

gnies  de  volontaires  (16  juil 
p.  40);  —  mention  honor 
,  Bulletin  et  décret  portant  q 

bien  mérité  de  la  patrie  / 
I  nonce  que  presque  tous  le. 

fait  inscrire  pour  la  levée  ( 
QB  '  devait  fournir  la  commune i 

^  —  mention  honorable,  in$€ 

et    décret  portant  que  la 
mérité  de  la  patrie  (ihid.J, 
• 


—  177  — 


BOU 


(ibid.).  — 
accepte  la 
—  mentioii 
renvoi  à  la 


ffE  ST  Can- 

Le.  Le  con- 

opérations 

ait  du  pro- 

lin  dernier 

—  mention 

b  renvoi  au 

La  Société 

e  à  la  CoD- 

re  suivants, 

éralisme  et 

I  imprimés 

alut  public 

p.  468);  — 

BuUeiin  et 

(ibid.).  — 

les  31  mai, 

tion(4  août 

1  au  BMe- 


de),   dé- 

)  aux  jour- 

t  accepte  la 

p.  201);  — 

ocès-vorbal 


;  (1)  (CoM- 

•n  écrit  que 
eux  compa- 
D3,iLXIX, 
nscrtion  au 
citoyens  ont 
—  Un  au- 
'cns  se  sont 
iomiii<>ti  que 
Ilot,  p.  418); 
au  Bulletin 
une  u   biou 


DU).    Voir. 


U'parKMUciii 
de  l'iiôpitul 

;,  t.  LUX. 

BulUiin  et 
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BOURGANEUP  (District,  Canton  et  com- 
mune de).  Les  administrateurs  sollicitent  le 
rapport    du    décret    concernant    les    étapes 
(2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  091);  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  |2^erro  (ibid.).  —  Le  comité  de  Sa- 
lut public  de  la  commune  annonce  qu*il  a  fait 
arrêter  un  courrier  du  département  de  la  Gi- 
ronde (29  juin  1703,  t.  LXVII,  p.  636);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUeiin 
(ibid.).  —  Les  administrateurs  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  et  envoient  à  la 
Convention  les  écrits  incendiaires  et  fédéra- 
listes à  eux  adressés  par  le  ville  de  Caen 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion 
au  Bulletin  ec  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  La  section  de  Bourganeuf  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  BuUetin  (ibid, 
p.  10). 


BOURG  AS.  Sa  nomination  à  la  place  de  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  est  annulée 
(10'  avril  1795,  t.  LXI,  p.  63). 


BOURGAULT.  Présente  une  pétition  au  nom 
de  la  section  du  I^istère  (  19  mai  1793,  t  LZIT, 
p.  60). 


BOURGBOURG  (Canton  de),  département  du 
Nord.  Accepte  la  Constitution  à  Funanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au 
BiUletin  (ibid.  p.  10). 


BOURGEAUVILLE  (Commune  de).  Proteste 
contre  les  adresses  des  administrateurs  de 
Pont-l'Evèque,  demande  à  la  Convention  de 
lui  faire  connaître  tous  les  décrets  émanés 
(relie  depuis  le  1^'  juin  et  do  lui  envoyer  la 
Constitution  (14  juillet  1793,  i  LXVIIL 
p.    708);  —  insertion    au    BuUetin   (ibid.). 


BOURGË  ET  C*^  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture anglaise  à  Rouen.  —  Trésentent  une  pé- 
tition (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  632).  —  En- 
voi  d'une  copie  du  décret  relatif  à  leur  liqui- 
dation (4  novembre  179J,  f.  LTIT,  p.  138). 


BOUIUîfi  (f-LisAiurrii).  Exju>se  qu'elle  a  servi 
]>cii(lant  cinq  ninis  en  qualité  «le  voloutairo 
dans  la  H"  ('i>ni|iapite  du  hatailUm  de  la  Réu- 
nion et  (It'inaiitle  une  recoiiiinandaiion  qui  lui 
|Mrii.<Tii<  lit-  itiitrcr  à  Reims  sa  ville  natale 
(.".  ?ii  li  ITH.^  t.  LXIV.  p.  1  1»»):  --  déiri't  lui  ac- 
«•«utl.ini  uni*  ;:ratitii'alii>n  do  l-'M»  livres  et  or- 
doiinani  qu'il  sera  fait  mentinn  honorable  de 
son  patrioti.^me  au  procès -verrai  {ibid.  p.  147). 


BOURGEOIS,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793. 
:^ —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
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question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis* 
sion  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t  LZV* 
p.  632).  —  Signale  le  patriotisme  des  habi* 
tants  de  la  commune  d' Aumole  (i  LZZ>  p.  3), 


BOURGOUIN.  Fait  un  don  patriotique  (1"  no- 
vembre 1792,  t.  un»  p.  104). 


BOURGUEIL  (Commune  et  canton  de),  dé* 
partement  d'Indre-et-Loire.  Adresse  d'adhé- 
sion (  14  octobre  1792,  t  LII,  p.  489).  —  La  so- 
ciété populaire  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  P'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.) .  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
à  r unanimité  (30  juiUet  1793,  i  LZX.  p.  8), 
(31  juUlet,  p.  35),  (2  août,  p.  123). 


BOURGUIGNON,  de  Saint-Germain,  ouvrier 
charpentier.  Fait  un  don  patriotique  (^6  p^ars 
1793,  t.  LZ,  p.  538). 


BOURGUIGNON,  dit  le  Dàvôi,  ouvrier  dharpen- 
tier.  Fait  un  don  patriotique  (20  ma»  1703» 
i  LZ,  p.  638). 


BOURGUIGNON,  l'Enfant  de  ehcsiur,  ouvrier 

charpentier.  Fait  un  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  538). 


BOURGTIIÉROULDE  (Commune  et  canton 
DE),  département  de  TEure.  La  municipalité 
proteste  contre  les  arrôtés  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  (27  Juin  1793, 
t.  LZVn,  p.  532  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUeiin  {ibid.  p.  684).  — 
L* assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  à  Tunanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIZ.  p.  416);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  i\  la  commifiwion  des  Six  (ibid.)»  —  Le 
canton  accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793.  i  LZX,  p.  9);  —  insertion 
au  Bulletin  {ihid.  p.  10). 


noUKKE.  oilM-ior  au  92'»  régiment  d'infanterie. 
Pêrrot  le  maint onant  dans  ses  fonctions  avec 
av;i.;r«inent  par  rani;  d'ancienneté  (30  mai 
l7î»:j.  t.  LXV.  p.  59r>). 


ROrKLON  (LoLis.l*iKRRE  et  JosEni).  Enrô- 

U'ti  oonuiie  canonnicrs.  sollicitent  un  scco'irs 
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BOUSSION  {êuUe). 

par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s*il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capot  (p.  461  et  472).  —  De- 
mande que  le  ministre  de  intérieur  rende 
compte  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
secours  aux  départements  (t.  LIX,  p.  60  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la  société 
populaire  d* Amiens  (t.  LX,  p.  519).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans 
lo  Lot-et-Garonne  (p.  567  et  suiv.  ).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalet  » 
(t.  LXn,  p.  62  et  73).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question: 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapportée  »  (t.  LXV,  p.  532). 
—  Propose  que  les  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation dans  leur  domicile  soient  gardés 
par  un  seul  gendarme  (t.  LXVI>  p.  7).  — 
Demande  que  tous  les  députés  mis  en  état 
d'arrestation  puissent  sortir  accompagnés  du 
gendarme  qui  les  garde  (t.  LXVIX,  p.  105).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  section  de  Popin- 
court  (t.  LXIX,  p.  291);  —  sur  les  accapare- 
ments (p.  594). 


BOUTAREL  (Gilbert).  Fait  un  don  patrio- 
tique (12  octobre  1792,  t.  LII,  p.  471). 


BOUTEILLER  (Clerc).  Fait  une  pétition 
(3  mars  1793,  t.  UX,  p.  564);  —  renvoi  au 
comité  do  législation  (ihid,). 


BOUTE ROLLE    (Citoyen).    —    Voir    Saini- 
Amatid  (Marie-François). 


BOUTONS  DES  UNIFORMES.  —  Voir  :  Ar- 
mée,  $  10.  Habillement,  équipement  et  campe^ 
ment  —  Oarabiniers, 


BOUTROUÉ,  député  do  la  Sarthe.  —  17 J3.  — 
Vote  oui  dans  lo  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d*att<^ntatM  contre  la  si'ireté  géné- 
rale de  r  ÉtatT  «  (t.  LVII,  p.  68  et  100).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
Kouinis  à  la  ratification  du  peuple?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  85  et  109).  —  Vote  pour 
la  7nort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  n  (p.  373  et  417).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texéciition  du  juge- 
ment rendu  «entre  Louis  Cs^pet  (j^  443  et  472). 
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BOYER-FOKPREDË   êuite). 

accorder  aux  négociants  qui  feront  entrer  dds 
blés  étrangers  en  Frnnce  (t  LW.  p.  709  et 
Buiv.).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  visiter 
Tétat  des  ports  (t  LVI.  p.  102).  —  t?  ù\  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LVII, 
p.  5f<).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  »  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  consniration  contre  la  li- 
berté puMiquft  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  rÊtatt  >  (p.  63  et  100).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  api^cl  nominal  sur  cette 
question  •  «  Le  jugement  do  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  «  (p.  75  et  109).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mainte- 
nir Tordre  (p.  337).  —  Vote  pour  la  moft  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infliîrée  à  Loulsf  » 
et  motive  son  opinion  (p.  345  et  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécu* 
tion  du  jufiremont  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  460  et  472).  —  Propose  de  décréter  que  les 
villes  maritimes  qui  armeront  des  bâtiments 
légers  pour  IV.'^cort.e  dei>  escadres  auront  bien 
mérité  do  la  patrie  (p.  .')4l  ).  —  Fait  une  motion 
relative  au  dénart  des  commissaires  civils  en- 
voyés à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
fp.  670).  —  Demande  la  suspension  de  la  loi 
qui  prohibe  la  vente  et  Timpertation  des  bâti- 
ments de  construction  étrangère  (t.  LVUI, 
p.  105).  —  Demande  Tenvoi  en  Corse  de  com- 
missairi»s  de  la  Convention  (p.  120).  —  Parle 
sur  lu  proposition  de  faire  une  adresse  aux 
peuples  anglais  et  hollandais  (p.  120).  —  Pro- 
pose d*accor<ler  des  primes  aux  corsaires  qui 
ramèneront  dos  bâtiments  ennemis  chargés  de 
subsistances  (p.  164).  —  Parle  sur  une  propo- 
.sition  de  Collot-d'ïlerbois  relative  aux  vais- 
seaux de  la  ville  dWmstcrdam  (p.  168),  — sur 
une  proposition  des  citoyens  armateurs 
(p.  227),  —  sur  le  partage  des  prises  maritimes 
p.  201).  —  sur  les  affaires  de  septembre 
(p.  385).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  de 
Rewbell  (p.  481).  —  Parle;  sur  rorganisation 
do  Tarméo  (p.  485).  —  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  (p.  713^.  —  Fait  un  rapport  sur  l'ap- 
provisionnement  des  co'onies  par  les  vaisseaux 
de^  P.lats-Unis  d'Amérique  (t  LJX,  p.  15 
et  suiv  ).  —  Pnrle  sur  la  conduite  de*  odmi- 
nistr.ïtt'urs  du  déi»arternent  du  Var  (p.  59).  — 
5^iipnl<''iinf  ;in  comité  de  m  iriu'»  (p.  200).  — 
r:irl«»  sur  11  d'fi'nse  des  rAtes  (p.  622).  —  sur 
h's  opérations  militaires  (p.  634  et  suiv.).  — 
l)em:uide  Teuvoi  de  commissaire»»  dans  les 
d«''}>:irtement6  pour  invit<T  les  citovens  à  se 
rendre  i\\\K  frontières  (p.  710).  —  Parle  sur  la 
liberté  de  la  presse  (p.  720).  —  p!rle  sur  Tor- 
irinisiMon  du  tribunal  rrimind  révolution* 
Il  tin*  ft  LX.  T».  61),  (n.  62).  —  Annonce  que 
le  comité  de  défen.se  glSuf^ale  es*  démission- 
naire (p.  101).  —  Pend  bommaî;e  k  la  con- 
duite de  la  municipalité  do  Paris  (p.  132).  — 
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accorder  aux  négociants  qui  feront  entrer  des 
blés  étrangers  en  France  ft.  LW.  p.  709  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  visiter 
Tétat  des  ports  (t  LVI,  p.  102).  —  17  »,'.  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LVII, 
p.  5R).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TÊtatt  >  (p.  63  et  100).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  •  «  Le  jugement  do  la  Convention  na- 
tioniUe  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »»  (p.  73  et  109).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mainte- 
nir Tordre  (p.  337).  —  Vote  pour  la  mosl  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion r  «  Quelle  peine  sera  inflisfée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  345  et  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  7a 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécu- 
tion  du  ju(jrement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  460  et  472).  —  Propose  de  décréter  que  les 
villes  maritimes  qui  armeront  des  bâtiments 
légers  pour  roscorte  des  e;^cadre^  auront  bien 
mérité  do  la  patrie  (p.  .'541  ).  — Fait  une  motion 
relative  au  dénart  des  commissaires  civils  en- 
voyés à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
(p.  670).  —  Demande  la  suspension  de  la  loi 
qui  prohibe  la  vente  et  Timpertation  des  bâti- 
ments de  construction  étrangère  (t.  LVUI, 
p.  105).  —  Demande  Tenvoi  en  Corse  de  com- 
missairt^fl  de  la  Convention  (p.  120).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  aux 
peuples  anglais  et  hollandais  (p.  120).  —  Pro- 
pose d'accorder  des  primes  aux  corsaires  qui 
ramèneront  dos  bAtimonts  ennemis  chargés  de 
subsistances  (p.  164).  —  Parle  sur  une  propo- 
sition de  Collot-d'IIorbois  relative  aux  vais, 
seaux  de  la  ville  dWmstcrdam  (p.  168),  —  sur 
une  proposition  des  citoyens  armateurs 
(p.  227),  —  sur  le  partage  des  prises  maritimes 
p.  291),  —  sur  les  affaires  de  septembre 
(p.  3S5).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  de 
Rewbell  (p.  481).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  l'armée  (p.  485).  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  713).  —  Fait  un  rapport  sur  Tap- 
provisionnement  dos  colonies  par  les  vaisseaux 
de^  fitats-Unis  d'Améri<iiie  (t  LJX,  p.  16 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  déi»artem(Mit  du  Var  (p.  59).  — 
Suppl<^ant  au  comité  de  mirino  (p.  209).  — 
Parlo  sur  la  d«''f«>nse  de-»  côtes  (p.  622).  —  sur 
les  opérations  militaires  (p.  634  et  suiv.).  — 
Demande  l'envoi  de  commissaire*»  dans  les 
départements  pour  invîtiT  les  cîtovens  à  se 
rendre  aux  frontière»  (p.  710).  —  Parle  <\\t  la 
liberté  do  la  pres<4o  (p.  720).  —  P:!rle  snr  Tor. 
>r:nii>i  ttion  du  tribunid  eriminol  révolution- 
niire  H.  LX.  p.  61).  {n.  62).  —  Annonce  que 
le  comité  do  défense  gén'»rale  es*  démission- 
naire (p.  101).  —  Rend  hommage  k  la  con- 
duite de  la  municipalité  do  Paris  (p.  132).  — 


BOTER-FOSFEE 

l'éloge  des  citoy< 
un  Mcouis  ponr 
bedat  (p.  265  et  i 
statué  nur  le  ^or 
pH*anoii  (p.  3S0 
Conèritution  (p. 
nique  les  réclaiQ 
dedux  qui  oombf 
Parle  sur  le  proje 
—  Propose  A'a: 
accorder  une  pr 
boisée  AU  de  pom 
tomioire  (p.  53 
ConstitutioB  (p. 
propositioD  de 
nationales  lee  d 
■2  juin  (t  tXVn 
fniiaud  n'est  p: 
une  motion  en 
faitit  pneonnicn 
p.  136).  — Parle 
réfracliùrpâ  (p.  4 
Boit  décrété  d'ai 
an  comité  de  Sa 
de  décréter  qu'e 
blicaini  ne  pour 
p.  60).  —  Demi 
bons  qui  sont  è 


—  185  -. 


BRA 


c  et  demande 
tapitaine  Du- 
ade  qu'il  soit 
lécrétés  d'ao- 
le  projet  de 
—  Commu- 
^ens  de  Bor- 
D  (p.  620).  — 
n  (p.  522).  — 
nicipalités  à 
pour  chaque 
leilli  sur  leur 
le  projet  do 
-  Parle  Bur  la 
des  maisons 
ar  décret  du 
are  que  Ver- 
}2).  —   Fait 
rins  français 
s  (t  LXIZ, 
n  des  prêtres 
)mande  qu'il 
);  —  ronvoi 
.  —  Propose 
iignats  rôpu- 
isés  (t.  LXX 
m  des  Bour- 

lot.  Prête  le 

)  l'égalité  ou 

mars  1793, 


ircs  du  Lou- 
r  sa  pétition 


ont  du  Loi- 
Tunanimité 
insertion  au 


prince  de» 
)urly,  Lian- 
itderOirte) 
^  la  loi  (lu 
>4)  pendant 
ig('8  dont  il 
août  ITîK'J. 
1  au  coniito 


ique  (0  fé- 


'  Gaaparin 
)écret  por- 


BOZE  (8uitê\ 

tant  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  pa- 
piers et  qu'il  sera  mandé  sur-le-champ  à  la 
barre  {ihid.  p.  169).  —  Son  interrogatoire 
{ibid.  p.  181),  (p.  184).  —  La  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  ordonne  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  ses  papiers  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  (ibid.  p.  186).  —  Lettre 
à  lui  adressée  par  Guadet,  Vergniaud  et  Gen- 
sonné  (4  janvier,  p.  216  et  suiv.).  —  Lettre  à 
lui  adressée  par  Thierry,  valet  de  chambre  du 
roi  (ibid.  p.  217).  —  Lettre  écrite  par  lui  au 
président  de  la  Convention  nationale  (7  jan- 
vier, p.  267). 


BOZI,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(t.  LVn,  p.  73  et  100).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple!  »  (p.  96  et  107).  —  Vote  pour 
la  rédusion  pendant  la  guerre  puis  le  banniase' 
ment  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis t  »  (p.  398  et  420).  —  Absent  et 
censuré  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  476).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention   nationalet   »  (t  LJUl»  p.  46 
et  73).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel   nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  ca^sé   la  commission    des   Douze 
sera-t-il  rapporta?  »  (t.  LZV>  p.  637). 


BUACKLETS  DE  LAINE.  Voir  Armée,  §    10, 
Ilabillementt  équipement  et  campement.  ^iJ: 


BUACIEUX  (Canton  de),  département  de 
Loir-et-Cher.  L'.'i sscinblco  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillot  1793,  i  LXIX.  p.606); 
—  montion  honorahlo,  insertion  au  BMetin  et 
ronvoi  h  la  ttomniifssion  do»  Six  (ibid.  p.  607). 


HUACONXK  (Four.T  de).  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  demande  l'autorisatioa 
do  fairo  une  ooupo  de  baliveaux  dans  cette  fo- 
rêt (3  avril  1793.  t.  LXI,  p.  113  et  siûv.);  — 
cette  autorisation  est  accordée  (ibid.  p.  114), 


BRAGOX.  Fait  un  don  patriotique  (5  juin  1793, 
t.  LXVl,  p.  61);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUêtin  (ibid,). 
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suî  V.  ).  —  Demande  q  ue  le  ministre  do  la  praorre 
présente  tous  les  moià,  au  comité  de  la  guerre, 
le  tal)leau  des  effets  a  T  usasse  des  troupes  don- 
nés  par  les  communes,  les  sociétés  populaires 
et  les  citoyens  (p.  278).  —  Fait  un  nouveau 
rapport  sur  Torganisation  de  la  marine  mili* 
taire  (p.  28U  et  suiv.).  —  Parle  sur  Torganisa- 
tion  de  la  Torce  armée  à  Saïut-Dominîme 
p.  347).  —  Fait  un  rapport-  sur  une  gralifioa- 
tion  '^  accorder  au  citoyen  Pivot  fp.  334).  — 

—  Préïiidenl  (p.  371  ).  —  P^rle  sur  la  levée  den 
scellés  apposés  sur  les  papiors  de  Lamarche 
(t.  LIX,  p.  119),  —  sur  les  troubles  de  Lyon 
(p.  27'>).  —-Présente  un  a^'to d'accusation  con- 
tre Lerlorc,  ilirecteur  de  Li  (Chronique  naiio' 
nnle  (p.  327).  —  Parle  sur  les  subsistances 
.'t.  LX.  p.  50).  — Blâm<*  l'inexactitude  des  pa- 
triotes dans  leur  S'»ction  (n.  127).  —  Demande 
le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  du  pré- 
sident dp  la  section  Poissonni<Nre  (p.  129).  — 
Commissaire  pr^s  1p  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (p.  224).  —  N*accente  pa»»  ces  fonctions 
(ibid.).  —  Parle  sur  l'admission  de  Boursault 
en  remplacement  de  Manuel  (p.  301).  —  De- 
mande que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  présentent  le  tableau  de  tous  les  of fi  • 
ciers  qu'ils  ont  nommés  depuis  le  10  août 
(p.  334).  —  Parle  sur  l'attentat  commis  con- 
tre Manuel  (p.  346),  —  sur  le  recrutement 
(p.  433),  —  sur  la  création  d'une  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  oénéranx 
(p.  440  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission 
de  Salut  public  (p.  581).  —  Parle  sur  une  mo- 
tion de  Cambon  (p.  715).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  l'Ouest  (t.  LXI,  p.  H),  —  sur  l'affaira 
de  Dumourit^z  (p.  49),  —  sur  le  sort  î\  faire  aux 
prisonniers  de  guerre  (p.  329).  —  Appuie  la 
proposition  d'Isnard  pour  la  création  d'un  co- 
mité chargé  do  délibérer  en  secret  sur  les  me- 
sures relatives  au  salut  commun  (p.  .'142).  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Beurn  on  ville  (p.  390). 

—  Membre  du  comité  de  Salut  public  (p.  396). 

—  Fait  une  motion  sur  la  mise  en  activité  du 
comité  de  Salut  public  (p.  397).  —  Demande 
qu'il  soit  donné  des  gardes  aux  adjoints  des 
ministres  de  la  guerro  et  de  la  marine  (p.  399). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  comparution  à  la 
barre  du  général  Cha/ot  (p.  448),  —  un  rap- 
port sur  la  correspondance  ;\  entretenir  par  les 
t*oinmisHaire.H  de  la  Convention  danti  les  dépar- 
temputs  et  aux  armées  avec  le  comité  de  Salut 
]>ublic  (p.  4110,  —  un  rapport  sur  les  pou- 
voirs vî  Ips  fonctions  des  commissaires  aux  ar- 
inocs  (p.  478):  —  le  défend  (p.  47î)).  —  Pré- 
soiitpla  lisip  des  commissairps envoyés  aux  ar- 
lupcs  (p.  ()i22).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
n])ptl  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
litïu  à  arou.sation  contre  Marat,  membre  delà 
(\»n  veut  ion  nattonalef  »  (t.  LXII,  p.  62  et  73). 

—  Parle  sur  la  conduite  des  commissaires  Du 
Bois  Du  Hais  et  Briez  (p.  140  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  en  marche  des  batail- 
lons du  Calvados  (p  704).  —  Fait  une  motion 
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—  îneertion  ar 

bkEhan-lou: 

ment    dn    Mo 
n'accepte  pae 
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BRE 


près  le  tribu- 
lœmant  son 
31). 

Crochet, 


miine  a  bien 
□,  p.  103). 

lonce  la  prise 
[se  (26  février 
ard  écrit  que 
ivait  annoncé 
3.296).  — An- 
rise  de  la  ville 
<e  général  La- 
troupes  com- 
21  avril  1793, 


ement  de  la 
ille  accepte  la 
p.  676); 


de),  départe- 
>lée  primaire 
3  août  1793, 
ku  Bulletin  et 
'ibid.J, 


:  aux  travaux 

)3,  t.  Lxvn, 


i*y  a  pas  lieu 
janvier    1793, 


emont  du  Fi- 
31  mai.  1«^  et 
(4  août  17U3. 

BtMetin  et  au 


)  sa  générosité 
93,  t.  LXIV, 


•n  (16  octobre 


9S0  d*adhésioa 
Lin,p.  30).    . 


BRENNES  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


BREQUIGNY.  Réclame  le  paiement  de  son 
traitement  et  de  ses  frais  de  bureau  (20  février 
1793,  i  LLa,  p.  31);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  d'instruction  publique  (ihid.). 


BRESLES  (Commune  de),  département  de 
rOise.  —  On  annonce  la  remise  do  fusils  pour 
armer  les  défenseurs  de  la  patrie  (3  octobre 
1792,  t  Ln,  p.  290). 


BRESSARD.  Décret  confirmant  la  pension  qui 
lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  des  Invalides 
(1"  mai  1793,  t  LXm,  p.  670). 


BRESSOLS  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne.  La  Société  populaire  envoie 
ime  adresse  de  soumission  à  la  Convention 
(20  juiUet  1793,  t.  LXIZ,  p.  212^;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


BRESSON,  député  des  Vosges.  — 1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  TËtatT  « 
(t.  LVn,  p.  69  et  100).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  qu^'-ition  : 
a  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  t  »  (p.  89  et  107).  —  Vote 
pour  la  détention^  puis  le  bannissement  lorsque 
la  tranquillité  publique  le  permettra  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  382  et  420).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capot  (p.  464  et  469). 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  655). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na* 
tionalct  »  (t.  LXn,  p.  45  et  69).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXVt 
p.  532). 


BRESSON,   perruquier.    Fait   un   don   patrie 
tique  (20  mars  1703,  t.  LX,  p.  339). 
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BRESSUIRE  (Commune  et  Canton  de),  dé- 
partement des  Deux -Sèvres.  La  société  dei 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  annonce  la 
formation  d'une  garde  extraordinaire  en  cas 
de  guerre  (22  février  1793»  t.  UZ,  p.  74).  -—  Le 


mOitùr»  <IM4-  p. 
TéDompeiuM  BAtin 
p.  aai);  — projM 
—  Ad«[itûi«  HM 
jk)a  Convention  p) 
Le  PrMidoDT  l'om 
côté*  {I 
çoen*  «t  aaiorte 
Ia  ^env  la  60m' 
bGuoment  de  s» 
p.  337).  —  L«  m 
qu'il  lui  a  (ait  pa 
vre«  IH  avril  17' 
de  Robert-Thon 
calotDDÎefl  répan 
1793.  t-  LZIX.  1 
au  BuUetin  ei  te 
blio  (ibid.  p.  223] 

BBETEUIL  (Cl -SI 
créM  d'aci-uaatic 
p.  619).  —  A( 
<g  novembre  17» 

pBETElJIL  (Cosf 
teraent  de  l'Eur 
compte  rendu  d 
râtm^tation  do  ' 
teor  da   départ 

frii  par  ce  iJép 
7S3.  L  LXVm. 


•  m- 


BBE 


>rt  BOT  les 
er  (S  mare, 
t  p.  siÙT.)  ; 
it  présenté 
i  gaerr*.  — 
asenir  &  ses 
iatre  de  la 
93  fonds  do 
UT  le  réta- 
9S,  t.  LZI. 
re  annonce 
e  10,000  li- 
I.  —  Lettrd 
itiHant  des 
(20  juiUet 
—  insertion 
a  Aalut  pu- 


I.  Il  est  â«- 
7I)S,  t-  Ln. 
contre    lui 


B»),  dépw- 
i  expédie  le 
D  cernant  la 
administra' 

,   à.  V3.r.&:<- 


la  Coiielilu 
p.  IÎU6);  - 


lion  i Herald 
("ion  du  ro- 
I.  p.  75).  — 
Cou  vuu  lion 
Rvril,  p.  17!} 
Sulut  publie 

a  (lit  juillet 
on  au  Balle- 
lire  du  caii- 
arlh^ra  dus 
1  (2(!  juillet, 
însiîrtion  an 
priiiiuiro  ilu 
l'un.-inimitf^ 
—  insertion 
uùon  des  Sis 


BBETHON.  dépnté  suppléant  de  U  Gironde.  — 
l'i  .  —  Scrit  qu'il  fait  place  à  Bergoeing, 
quatrième  euppléuit  (t.  LU.  p.  379)- 

BBETON  (FRAKÇors).  laboureur  à  Aiglerille, 
département  de  l'Eure.  Se  plaint  de  eertaine 
droits  méconnus  dont  il  demande  le  rétablisse- 
ment è.  son  proSt  (26  juillet  1793,  t  LUX, 
p.  S2ô]i  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
(ibid.), 

DRËTON  (Nicolas).  Demande  us  seoann 
(27  septembre  1702,  t.  LU,  p.  17J). 


BRETONCELLRS  (Couhitme  i>e).  départe- 
mont  de  l'Orne.  Accepta  la  Constitution 
(2  août  1793,  tLXX,  p.  121};  —  inaertioa  an 
BitUetiti  et  au  prooàs- verbal  {ibid.  p.  124). 

BBETONVILLE.  commandant  de  la  force  ar- 
mée do  la  Rûpublique  à  Parthenaj.  Annonce 
le  rétablissement  des  corps  administratife 
danit  eette  localité  (2fi  mai  1793,  t  LZV, 
p.  329). 

BBBTONVTLl-TERS  fHantnc),  Décret  sem. 
mant  des  corn  misa  sires  ebargés  d'examiner 
la  demnnde  du  ministre  de  la  guerre  tendant 
à  rétabliBBement  d'une  manufacture  de  fusils 
dan^  <^et:  hOi.«1  (30  juin  1703,  t.  LXTU.  v-  B66). 

—  R.ippnrt  dci  cnmmisaaires  chargés  d'exa- 
miner la  demande  du  ministre  de  la  guerre 
tendant  à  l'établisdement  d'une  manufacture 
d'armeâ  dans  cet  hOtel  (12  juillet  1703, 
t.  LXVni,  p.  61S);  — projet  de  décret  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Décret  nommant  les 
représentants  fotîtjcan  et  CoronTustier  pour 
prooétlpr.  en  i)nalité  de  Ri>mmiH:ii)ires.  i,  l'exé- 
cution de  l'anifle  3  du  décret  du  12  du  pré- 
sent miii^  Cdnctirn.int  l'élahlisaemcnt  d'une 
niiinuiaotuf»  dannes  dan»  cet  lidtel  (31  juillet 
1793,t.LXX,p.  4>i!. 

liRF.IULLRT  (CoMMCNK  de).  Itédamation  re- 
lative au  p.iit-mi'nt  des  prûtros  cutUoliques 
[U  janvier  170.1,  t-  LVI,  p.  746). 

BREV.VL  (rnïniiTVE  de),  département  do 
.Sdnc-et-i>is(\  Aerepte  la  Constitution  (31  juil- 
Itt  rtl.l.  t.  LXX.  i>.  3))  —  mention  honorable, 
iur>i'rl  i»t{  au  IhiVHin  et  renvoi  il  la  commission 

des  Six  iibid.  et  6uiv.). 


niïF.zrr. 

p/.,..M- 


pi*cp3  do  monnaies  frap- 
riiM'ili'  purlu.'lionu'^  {0  jan- 


BRr./oi.i.K'ï  {PfiïiMiîvR  r.T  CAHTOv  dr).  dé- 
parlement  d'Enxe^t-Loir.  L'useiabléa  pri- 


[  BBIENNE  (CoxuT 
aections  de  PariE 
p.  103). 

iBIEN>-E(CoLLÈ< 
aa  comité  des  fini 
cip&l  (II  mare  17 
mettant  une  Mmt 
le  ttimeetre  arrié 
ment  à  l'inatruc 
militaire  de  Briei 
p.  S91). 

[  BS1£NKE-L£-CH 
putement  de  VJ 
de  ses  travaux  à< 
t  LXX,  p.  les 
fibid.J. 

BBJENNE  DE  LOI 
donnant  sa  miB« 
1793,  t.  LZZ.  b.  1 

BBIËBE.  Fait  il« 
'tructian  dc«  can< 
p.  432). 

BBIËRE.  OemaiK 
venr  pour  un  ac: 
t.  UX,  p.  535);  ■ 
tmetàon  publique 
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BRI 


)lative  aux 
92.  t.  LVI, 


—  Renvoi 
m  du  prin- 

—  Décret 
3.  4d.  pour 
3  relative- 
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,  t.  LZVI. 


£  D£),  dé- 
Jonvention 
août  1793, 
u  Bulletin 


Décret  or- 
on  (2  août 


LT  la  cons- 
'92,  t  LH, 


en  Ba  fa- 
aars  1793, 
lités  d*ins- 
bid,), 

é  aux  ma- 
ijor  et  des 
it  (28  avril 


permitMioQ 
e  Bourbon 
•  ordre  du 


).  Sera  le 
u  départe- 

.  i  Lin,  p. 

emnité  de 
t  (5  mars 
\  mombrcH 
ônéral  par 
vention  à 
mnonceni 
t.  LXIV, 
i  insertion 
listrateurs 
ai,  1«'  et 
sment  A  la 
des  senti- 
illet  1793, 
•rable»  in- 
lité  de  8a- 
looepte  la 


BRIEY  (suite). 

Constitution (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  au  BuUeHn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et 
suiv.).  —  La  commune  accepte  la  Constitu- 
tion (6  ao^t,  p.  329);  —  insertion  au  BuUetin 
et    renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 

BRIEZ,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Demande 
quelles  sont  les  mesures  pour  défendre  la  viUe 
do  Valenciennes  (i  UI.  p.  471).  —  Parle  sur 
les  subsistances  (iLIII,  p.  601). — 1793. —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet  (i  LVI,  p.  330  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «c  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  Hberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
rËtatf  »  (i  LVn,  p.  66  et  100).  --  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ^  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumiB  à 
la  ratification  du  peuple f  »  (p.  80  et  109).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  360  et  417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capot  (p.  462  et  472).  —  Membre 
du  comité  d'aliénation  (i  LVm,  p.  162).  — 
Signale  le  patriotisme  des  habitants  de  Va- 
lenciennes (t.  LX  p.  193).  —  Commissaire 
près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(t  LXI.  p.  306).  (p.  622).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
n  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalet  » 
(t  LXn.  p.  37  et  73).  —  Sa  correspondance 
avec  Cobourg  (p.  138  et  suiv.).  — La  Conven- 
tion improuve  sa  conduite  et  le  rappelle 
dans  son  sein  (p.  141).  —  Témoigne  sa  dou- 
leur d* avoir  vu  sa  conduite  improuvée  par  la 
Convention  (p.  711). —  Les  administrateurs 
du  district  de  Valenciennes  manifestent  leurs 
regrets  de  son  rappel  à  la  Convention  (21  avril 
1793,  i  LXni,  p.  75).  —  Exprime  ses  regrets 
du  décret  improuvant  sa  conduite  (p.  97)..  — 
Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  mo- 
tion tendant  à  faire  rapporter  ce  décret  (p.  98). 

—  Décret  portant-  qu'il  restera  encore  pendant 
un  mois  à  l'armée  du  Nord,  en  qualité  de  com- 
missaire de  la  Convention  (t  LXIV,  p.  46).  — 
En  mission  :\  runiiéo  du  Nord  lors  du  scrutin 
par  appol  nominal  sur  cette  question  :  <  Le 
décret  ({ui  a  cassé  la  commission  des  Douxe 
sera-til  rapporté?  -  (t  LXV,  p.  538).  —  Est 
ooiitiniiô  lia  II  s  .sok  fou:*  tiens  de  commissaire 
À  Tann^'o  du  Nord  (p.  616).  —  Envoie  un 
ox<Mnplairi'  do  la  capiliUation  de  Valenciennes 
(t  LXX.  p.  344).  —  E^t  rappelé  dans  le 
sein  (i(>  la  Convention  (p.  378). — Son  rapport 
sur  sa  mission  près  la  garnison  et  au  siè^ce  de 
Valenciennes  (p.  379  et  suiv.). 
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son  opinion  (p.  405  et  420). 

question  de  savoir  s'il  sera  sui 

du  décret  de  mort  contre  Loui 

•uiv.).  —  Vote  oui  dans  le  se 

nominal  sur  la  question  de  sa' 

Bis  à  V exécution  du  jugeme] 

Louis  Capet  (p.  467  et  469).  — 

'  BUT  lea  hostilité»  du  roi  d*J 

^  Btathouder  de  Hollande  et  p 

de  décret  tendant  à  dédarer  1 

'  p.  112  et  suiv.).  —  Déclare 

^jrnée  Brissot  de  WarvïUe  tro 

pier^i  de  Laporte  n'e«t  pas 

s  uiv.).  —  Est  accusé  par  Roi 

complicité  avec  Dumonries 

suiv.).  —  Sa  réponse  aux  a< 

"besiûerre  (p.  275  et  suiv.).  — 

accusé  de  complicité  avec  Di 

bespierre  (p.  531  et  suiv.).  - 

scrutin  pav  appel  nominal  su 

«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  ooi 

l>Te  de  la  Convention  natio] 


—  1<>5  — 


HHI 


BRISSOT  DE  WARVILLE  [suite^. 
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uisaes  des 
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(p.  503  et 
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UH  11'  soru- 
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(]».  4.")1  et 
par  appel 
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<lu  eontrc 
ni  rîi])]»(Ht 
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re  (t.  LVUI 
H  lettre  si- 
in*;  le-i  pa- 
(p.  ."isl   et 
V  «i'ètn-  ii«' 

:.  p.  -JTi  «i 

)]is  dr  ivo- 
\v  n<>u\  t'MM 
ez  par  Ko- 
Mit  \ovn  du 
qucstidii  : 
irat.  nu'iii 

•  (t.  LXII. 

l'8   Hl'cl  iiUl*< 

e^illent  <lii 

a   la  ('i»n- 
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(t.  Lxm. 

-  S(u»  mé- 
at ion  «ie  la 
irehistes  et 
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ir  lu  Uépu- 
2Sou  »vû»  à 
r  le«  Jaco- 


bins de  l'arifi  (p.  425  et  suiv.)*  —  Sa  réponse 
à  tous  leâ  libellisteg  qui  ont  attaqué  et  atta- 
quent sa  vie  passée  (p.  465  et  suiv.)*  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
eette  question:  «Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission   des     Douze    sera- 1 -il    rapporté?   «> 
(p.  532).  —  On  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  lui  (p.  688);  —  renvoi  au  comité 
de  i:^alut  public  (p.  690).  —  Est  mis  en  ar- 
resïtation  cbez  lui  (p.  708).  —  On  annonce  son 
arrestation  à  Moulins  (t.  LXVI,  p.  449).  —  Sa 
lettre  j)our  demander  à  la  C^'Onvention  de  ne 
rendre  aucune  décision  à  son  sujet  sans  T en- 
tendre (ibitL):  —  diseustiion  :  Lo  Carpontior, 
Thuriot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  publie  (ibid.  p.  450).  —  Décret 
ordonnant  i\  la  municipalité  de  Moulins  de  lo 
faire  transférer  à  Paris  (p.  GDli).  —  Décret  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui 
(t.  LXVn,  p.  105).  —  Décret  ordonnant  au  eo- 
uûté  diw  décrets  de  présenter  Facte  d*aceuRa- 
tion  contre  lui  (p.  671).  —  Décret  ordonnant 
rappel  immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  15).  —  Haudot  se  plaint  de  ce  que  Tacte 
d'accusation  contre  lui  ne  soit  pas  encore  ré- 
digé (p.  542);  —  renvoi  aux  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  législation  réunis  (ibid.),  — 
Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  lettre 
du  citoyen  Ruelle  qui  l' accuse  «ravoir  sous- 
trait sa  pliiinte  contre  Tex-ministrc  Lebnm 
(t.  LXX.  p.  10)- 

H  RIVAL,  député  de  la   Corrèze.   —    1792.  — 
Rend  compte  (h;  sa  mission  à  la  manufacture 
d'armes  de  Tulle  (t.  LH.  ]).  274).  —  Commu- 
nicpu'  une  lettre  du  sitMir  Bartliélemy  (p.  410). 
—    Parle  sur  les  ouvriers  des  manufacturée» 
d'armes  (p.   llC)).  —  Membn.'  du  romité  de  lé- 
gislation (p.  4î)2).  —  Du  coMiité  des  j)étitions 
{\\.  7ù\\).    —    Du   coînité   de  Sûreté  générale 
(p.  517).    -  Du    comité   de    secours    publics 
(p.  551  ),       Membre  de  la  commission  centrale 
(t  Lm.  p.  l'K'M-  —  Demande  l'anutdation  de 
iMTlaincs  nominations <rélcct.eurs  (]),  313).  — 
Dénonce  la  fav<ui  dont   se  f»)nt   les  ventes  de^ 
biens  (les  émigrés  (p.  115).  -  -  Parle  sur  la  dis- 
cussion   relative    an    proc«'s  <b'    Ltmis    XVI 
(p.  63S).        Son  <lis«'(nns    ^ur  Ir  jugement  de 
Louis  Citpti   't.  LIV.  i«.   l-*S  et  suiv.).     -  De- 
niandil.i  -Mppn'>sion  <lr^iii.«»p«M't«Mirs.  visiteurs 
ri  «'tniirt»l«Mr<  d«'s  rôlesip.  WVt).  --i7P  \  --Vnt<» 
nui  «l.iii-^  le  ^i-riitin  par  appt'i  nominal  sur  t'ctte 
ipMvstioii  :       Louis  (\ipet    <->t-iI   ('ou])abl(^  de 
l'ou^piratiini  «-ontre  la  lib««rtr  pnl»li(|ue  et  d'at- 
tentat^ rniilre  la  sùveté  générale  de  Kfitat?  n 
\t.  LVII.  I».  72  et    loto.     -  V(»ie  non  dnn»  le 
seruiin  par  aj»pel  nominal  >ur  eett»'  question  : 
Le  jii'^eiiirnt  ib'  la  Convention  nalii>nale  con- 
tre Loui>{  t'a]>el  siTa-t-il  soumis  à  la  ratiliea- 
tion    du    peuple?    >    et.   motive   son    opinion 
(p.  (il  l'i  h  Kl).  —  Vftte  pour  la  mort  dans  le 
serutin  par  appel  nominal  sur  cette  quoitioa  : 
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BROYES  (Canton  de),  département  de  la 
Marne.  L'assemblée  primaire  du  canton  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  525);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.) . 

BRUANT  (Antoine -Simon),  lieutenant  de  la 
2^  compagnie  du  1^'  bataillon  do  la  Républi- 
que. Fait  un  don  patriotique  (25  juin  1793, 
t.  LJLVii,  p.  430)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.). 


BRUCOURT  (Commune  de).  Proteste  contre 
les  adresses  des  administrateurs  de  Pont-r£- 
vêque,  demande  à  la  Convention  de  lui  faire 
connaître  tous  les  décrets  émanés  d'elle  depuis 
le  1^'  juin  et  de  lui  envoyer  la  Constitution 
(14  juiUet  1793,  t.  LXVm,  p.  708);  ^  inser- 
tion  au  BuUetin  (ibid.). 


BRUDIEU.    Indemnité   qui   lui   est   accordée 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  542). 


BRUFFIERE  (Commune  de  la),  département 
de  la  Vendée.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  BuUe- 
tin et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 


BRUGES,  ville  de  Belgique.  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(8  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  697  et  suiv.).  — 
Adresse  pour  demander  sa  réunion  à  la  France 
(17  février  1793,  t.  LVm,  p.  638).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité demandant  la  réunion  des  Brugeois  à  la 
Franco  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  78).  —  On 
annonce  que  le  peuple  de  Bruges  a  voté  sa  réu- 
nion à  la  Franco  (1"'  mars,  p.  516);  —  renvoi 
iiu  comité  diplomatique  (ibid.).  —  Procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  réunion  a 
été  votée  (5  mars,  p.  570  et  suiv.).  —  La  Con- 
vention décrète  la  réunion  de  la  ville  de  Bru- 
ges à  la  France  (ibid.  p.  571).  —  On  annonce 
que  les  citoyens  de  la  banlieue  demandent  leur 
réunion  à  la  France  (13  mars  1793,  t.  LX» 
p.  155).  —  Décret  sur  la  réunion  de  ce^te  ban- 
lieue à  la  France  (19  mars,  p.  317).  — Me- 
sures prises  à  l'égard  de  la  ville  de  Bruges 
(  l«r  avril  1793,  t.  LXI.  p.  33). 


BRU IX.  commandant  de  la  frégate  la  SémU* 
lante.  Rend  compte  do  la  bonne  conduite  de 
réquipago  de  la  frégate  (31  décembre  1792, 
t.  LVI.  p.  75). 


[que  (15  no- 


BRULE,  commis  des  Domaines.  U  lui  sera  payé 
une  somme  de  4,000  livres  (18  février  1703, 
t.  LVm,  p.  703). 
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BRUNET.  administrateur  du  département  àê 
THérault.  Remercie  la  Convention  de  la  men- 
tion honorable  qui  lui  a  été  aooordée  (12  mai 
1793,  i  LXIV,  p.  667). 


BRUNNER,  offlder  suisse.  —  Voir  Vigiêr  (Bé- 
gim0fU  de). 


BRUNOY  (CoificrNE  et  canton  ds).  Envoi 
de  douie  fusils  (3  octobre  1797»  i  UL  p.  290). 
—  Réclamations  des  citoyens  au  sujet  de  la 
vente  d'une  partie  de  leurs  propriétés  (13  oc- 
tobre, p.  477).  -^  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  278);  — ^  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid,). 


BRUNSTADT  (Commune  de),  département  du 
Haut- Rhin.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1 793,  t.  LZZ,  p.  123)  ;  —  insertion  au  ButteUn 
et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 


BRU  RAT,  procureur-syndic  du  district  de  Ber- 
gerac. Transmet  à  la  Convention  des  dons  pa- 
triotiques de  la  commune  de  Boisse  et  des  d* 
toyens  Dupuch  et  Meynier  (15  juin  1793, 
t  LXVI*  p.  535  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin  {ibid,  p.  636). 


BRUS  (Jacques- Antoine),  matelot.  Prête  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  264). 


RRUBLON,  volontaire  au  1*'  bataillon  de 
r  Yonne.  Fait  un  don  patriotique  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  582);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 

BRUTE,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montauban.  Décret  le  suspendant  de 
ses  fonctions  (l«r  août  1793.  i  LZZ,  p.  78). 

BRUTUS.  Décret  portant  que  son  buste  sera 
placé  d'dTïA  le  lieu  des  séances  de  la  Conven- 
tion (25  juillet  1793,  t.  LZIZ.  p.  523).  —  Dé- 
cret ordonnant  le  dépôt  au  cabinet  dea  mé« 
dailles  et  pierres  gravées  de  la  Bibliothèque 
nationale  de  la  tête  de  Brutus  trouvée  dana 
lo8  ruines  a*Herculanum  (31  Juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  48).  —  Décret  portant  que,  du 
4  avril  uu  1*-''  septembre,  la  tragédie  de 
BrutuH  sora  représentée  trois  fois  chaque  fte- 
maino  sur  les  théâtres  de  Paris  (2  août, 
p.  134  et  suiv.). 

BRUXELLES  (ViLta  de).  Le  général  Duraou- 
riez  annonce  «on  entrée  daiia  cette  tOle  (10  no- 
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BULLETIN  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE  {suite). 

guerre  pour  faciliter  son  envoi  aux  armées 
(18  ianv?er  1793,  t  LVII,  p.  425);  —  adop* 
tion  (ihid,),  —  Décret  autorisant  lee  dépar* 
tements  frontières  à  le  faire  afficher  dans  lee 
communes  de  leur  arrondissement  (19  janvier, 
p.  437).  —  Les  citoyens  chargés  des  travaux 
de  rimprimerie  sollicitent  une  augmentation 
(28  janvier,  p.  723)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  d'inspection  réunis  (ibid,).  —  Il 
sera  envoyé  aux  maisons  d'éducation  (23  lé- 
vrier 1793,  i  LIX,  p.  119).  —  Décret  relatif  à 
son  envoi  aux  sociétés  patriotiques  (12  mais 
1793,  i  LX,  p.  112).  —  Il  sera  envoyé  aux 
hôpitaux  militaires  et  aux  ambulances  des 
armées  (29  mars,  p.  690).  —  Décret  sur  l'im- 
pression, la  distribution  et  l'envoi  du  BvUeHn 
aux  corps  administratif,  municipalités,  tri- 
bunaux, armées  de  terre  et  de  mer  et  sociétés 
populaires  (3  mai  1793,  i  LXIV,  p.  33).  — 
Décret  approuvant  les  mesures  prises  par  le 
comité  des  pétitions  et  de  correspondance 
pour  l'envoi  du  Bulletin  (7  juin  1793,  i  LXVL 
p.  137).  —  Décret  chargeant  les  comités  de 
Sûreté  générale  et  de  correspondance  de  re- 
chercher les  causes  du  retard  apporté  à  son 
envoi  aux  municipalités  (3  juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  128). 


BUONAPARTE,  député  extraordinaire  de  l'île 
de  Corse.  Présente  une  adresse  au  nom  de  ses 
concitoyens  (11  juilletl793,  iLXVIII,  p.  535). 


KUONARDI  (Philippk),  natif  de  Toscane.  Dé- 
cret lui  accordant  le  titre  et  les  droits  de  ci- 
toyen français  (27  mai  1793,  i  LX¥,  p.  368). 

RUONARROTI.  député  extraordinaire  do  l'île 
de  la  Liberté,  ci-devant  Saint-Pierre,  dans  la 
Méditerranée.  Demande  pour  cette  île  de 
prompts  secours  et  pour  lui  sa  naturalisation 
de  citoyen  français  (28  avril  1793,  i  LXIII. 
p.  548);  —  renvoi  de  sa  demande, au  comité 
de  législation  (ibid). 

BURCY,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(23  octobre  1792,  t.  LU,  p.  631). 

BURDëLOT,  commis  aux  entrées  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  t  LX,  p.  46). 

BUREAU  CENTRAL.  Voir:  Bureau  dee  Dé- 
comptes. 

BUREAU  DE  CONSULTATION  DES  ARTS 
ET  MÉTIERS.  On  demande  une  dédsion  sur 
son  organisation  (14  novembre  1792,  i  VIL 
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BUZOT  (9uiU). 

léê  émigrée  (p.  084  et  stdr.),  —  sor  une  déûon* 
dation  contre  la  commune  de  Paris  (p.  665). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  mesurcA  à  prendre 
Contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'as- 
sassinat (t.  un,  p.  12  et  suiv.).  — '  Parie  sur 
la  situation  de  P^iris  (p.  51),  —  sur  la  conduite 
du  ministre  de  Tintéreur  (p.  74).  —  bonne 
lecture  d'une  lettre  du  président  de  la  section 
des  Tuileries  (p.  99).  —  Parle  sur  l'impression 
du  rapport  concernant  les  crimes  du  ci-devant 
f(n  (p.  217).  -^  sur  l'état  de  Paris  (p.  222),  — 
sur  l'envoi  de«  fédérés  aux  frontières  (p.  845), 
— •  sur  Tordre  du  jour  (p.  868).  —  Membre  du 
comité  de  Uquidaticn  (p.  870).  -^  Parie  «ur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  420),  •--  sur  la 
suppression  du  tribunal  crimind  du  17  août 
(p.  427),  -^  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  457)^  (p.  458),  —  sur  une  péti- 
tion en  faveur  de  la  dtoyenne  Biron  (p.  647  et 
suiv.),  —  Mur  une  pétition  de  la  commune  de 
MarseiUe  (p.  568),  -»  sur  les  mesures  à  prendre 
à  regard  deS  fournisseurs  militaires  (p.  566)» 
-^  sur  les  pénalités  encourues  par  les  émigrés 
(p.  576),  -^  sur  la  réunion  de  la  Satoie  à  la 
France  (p.  615),  -^  sur  une  pétition  du  1 1<^  ba- 
taillon du  département  de  Paris  (p.  678)^  — 
sur  le?  mesures  à  prendre  pour  réprimer  les 
troubles  (p.  680),  (p.  681  Ct  SUiV.)f  —  Parle 
sur  les  réclamations  de  DumourieM  (i  UV» 
p.  7),  —  sur  la  mise  en  jugement  de  Lonis  XVI 
(p.  78).  — >  Propose  de  décréter  là  peine  de 
mort  centre  quiconque  proposera  de  rétablir 
la  royauté  (p.  349).  —  Parle  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  352).  —  Demande  là  mise 
en  arrestation  de  Kivarol  (p.  869).  —  Est  en- 
tendu pour  un  fait  personnel  (p.  394).  ^^  Parle 
»ur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre  (p.  735 
et  suiv.).  —  sur  la  conduite  des  généraux  fran- 
çais dans  les  payrt  occupés  par  les  armées  de 
l«i  République  (t.  LV,  p.  74),  (p.  76).  —  De- 
mande  le  bannissement  de  la  fàniille  royale 
(p.  70  et  suiv.).  —  Est  entendu  sur  cette  pro- 
position (p.  160).  —  Parle  sur  le  renouvelle- 
ment des  comités  (p.  854).  -^  Demande  l'en- 
voi aux  départements  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  27  décembre  17^2  (p.  725).  -^  Dé- 
clare que  Louis  XVI  mérite  la  i>eiDe  de  mort 
(t.  LVI,  p.  12  et  suiv.).  -^  Parle  sur  le  mode 
de  procédure  pour  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  48).  —  1793.  —  Parle  sur  l'arrcStàtion  de 
TAnglais  Blackwood  et)  fait  une  motion  rela- 
tive aux  pouvoirA  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rsle  (p.  259  et  suiv.).  --  Défend  lee  adressée 
départementales  dénoncées  par  le  dépàMe- 
meni  de  Paris  et  réclame,  pour  la  Convention, 
la  protection  d^une  garde  départementale 
(p.  741  et  suiv.).  — '  Se  plaint  d'un  aitdté  de  la 
municipalité  de  Pariii  qui  ordonne  la  -dûtUre 
de  tous  les  spectacles  (i  LVIIi  p.  48).  ^  Pêtle 
sur  le  jugement  de  Leuis  XVI  (p.  68).  «»  Vote 

awi  dans  le  scrutin  par  Appel  nomlnel  stir  cette 
question  t  I  Louis  Càpet  est*il  oonpAble  de 
oonspiràlicm  eontri  to  Ubefté  pttbllqM  ti  à'àt- 
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dragons  de  la  Manche  (i  LZVUt  p.  463).  — 
Est  remplacé  par  Francastel  (p.  561).  —  De- 
lacroix (Eure-et-Loir)  demande  que  la  mai- 
son de  Buzot  soit  rasée  (i  LXIX,  p.  75);  — 
la  Convention  décrète  cette  proposition  et 
renvoie  an  comité  de  Salut  public  pour  rédac- 
tion (ibid.)  ;  —  rédaction  définitive  du  décret 
(p.  101).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie 
(p.  631). 
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ijes  opérBtionR  du  recrutuneot  (SB  marB, 
p,  683  et  suiv.).  —  Décret  OFdonnast  4  la 
TréHorerie  nationale  de  mettra  à  U  dUpoii' 
tiaq  du  miniatra  de  la  guerre  une  aotatUB  de 
2[i,4S8 1.  S  s.  4  d.  pour  1«  paiement  de  14  piè- 
oeBde4ctdel  a£[ûtcun)iiiaiidteauxcito7enB 
Perrier  (24  avril  1793,  t.  UUII,  p.  193).  — 
Décret  tendant  à  iaire  avancer  à  la  muni- 
cipalité  à   titre   de  prêt  un«  nomine  de 
150,000  livres  (1"  mai,  p.  676  et  suiv.).  — 
Décret  autorisant  la  municipalité  à  per- 
cevoir une  BomnK  do  200,000  livres  aur  le 
produit  des  oontributions  directes  de  1791 
et  1792  (55  mai  1793,  t.  LXV,  p.  183).  —  La 
société  républicain©  envoie  une  adresse  ci- 
vique   et    de    confiance    à    la    Conveptioii 
(1"  juin,  p.  672)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au   Bulletin  (ibiel.).  —  Compte 
rendn  de  l'arrcHtation  dans  cette  ville  des 
représentants  Prieur  (C6te-d'0r)  et  namme 
(13  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  476  et  suiv.).  — 
Imprimrs  onvoyéa  df  Cacn   à    Custine  et 
transmis  par  lui  à  la  Conv<?ntioii  (16  juil- 
let 1TB3,  t.  LXJX,  p.  49  et  auiv.).  _  Déoret 
ordonnant  aux  citoyens  non  domioiliéa  dans 
la  ville  d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre 
heuros  (23  juillet,  p.  ;)68).  —  Le»  autorités 
constituées  déclarent  que  le  général  Félix 
Winipfcn  n'a  eu  aucune  part  à  l'arresta- 
tion  des  commissaires  de   la   Convention 
(27  juillet,  p.  603).  —  Carrier  écrit  que  1» 
ville  est  rentrée  à;\aa  l'ordre  (S  août  1793, 
(.  LXX.  p.  S64).  —  Le  général  Sopliar  écrit 
que  l'armée  a  fait  son  entrée  dans  Ift  ville 
(6  aoûl,  p.  ;15j)  ;  —  inwrtion  au  BidUtin 
(ihitl.).  —  Les  commissaires  do  la  Conven- 
tion pri's  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
ilumiiiitK'nl  In  destruction  du  cliàteau  (ibid. 
p.  371  et  sîuiv.);  —  la  Convention  décrète  que 
le  chûtiiiiu  «Ta  démoli  06(V/,  p.  376).  —  Dé- 
cret aulurisant  les  commissaires  prts  Par- 
uiM'  d(<s  côtes  de  Clicrbourg  à  coiiimettre 
privvisoiiemt-nl   des  citoyens  pour  eserocr 
1<>s  fonctions  municipales  et  à   ramplagcr 
tous    Km    functinnnaircK    publics    qui    OQt 
adhéré    nux   arrêtés    libiTticides  (ihid.   — 
p.  37ô).  -     Décret  ordonnant  aux  oomniis- 
saires  ]>ri''K  de  j'ni'uiéi'  de  pacification  de 
pn<ndve  toutes  les  niesurcK  pour  détruire  la 
société  dite  des  Ctimhat»  (ibid.,  p.  37B).  — 
On  annitiiCi'  i|iie  toutes  les  sections  de  Gaen 
ont  acc-'ptê  In  (^unslitution  (H  août,  p.  516). 
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dicft  opérationH  du  recrutement  (S8  mars, 
p.  623  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  à  la 
Trésorerie  nationale  de  mettre  à  la  disppsi* 
tion  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
25,428  1.  8  8.  4  d.  pour  le  paiement  de  14  piè- 
ces de  4  et  de  1  affût  commandée  aux  citoyens 
Perrier  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  193).  — 
Décret  tendant  à  faire  avancer  à  la  muni- 
cipalité  à  titre   die  prêt  une  somme  de 
150,000  livres  (l*'  mai,  p.  676  et  suiv.).  — 
Décret  autorisant  la  municipalité  à  per- 
cevoir une  somme  de  200,000  livres  sur  le 
produit  des  contributions  directes  de  1791 
et  1792  (2^  mai  1793,  t.  LXV,  p.  183).  —  La 
société  républicaine  envoie  une  adresse  ci* 
vique    et    de    confiance    à    la    Convention 
(l**  juin,  p.  672)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au   Bulletin  (ibfd.),  —  Compte 
rendu  de  l'arrestation  dans  cette  ville  des 
représentants  Prieur  (Côte-ePOr)  et  Homme 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  476  et  suiv.).  — 
Imprimos  envoyés  do  Cacn  à   Custine  et 
transmis  par  lui  à  la  Convention  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  42  et  suiv.).  -^  Décret 
ordonnant  aux  citoyens  non  domiciliés  dans 
la  ville  d'en  sortir  dans   les  vingt-quatre 
heures  (23  juillet,  p.  368).  —  Les  autorités 
constituées  déclarent  que  le  général  Félix 
Wimpfen  n'a  eu  aucune  part  à  l'arresta- 
tion  des  commissaires  de   la   Convention 
(27  juillet,  p.  603).  —  Carrier  écrit  que  la 
ville  est  rentrée  dans  l'ordre  (fi  août  1793, 
t.  LXX.  p.  864).  —  Le  général  Sepber  écrit 
que  larmée  a  fait  son  entrée  dans  la  ville 
(6  août,  p.  355)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ihifl.).  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
demandi'nt  la  destruction  du  château  (ibid, 
p.  371  et  suiv.);  -   la  Convention  décrète  que 
le  chttt^îiiu  iit^ru  démoli  (ibid.  p.  375).  —  Dé- 
cr<'t  autorisant  les  commissaires  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg  à  commettre 
provisoirement   des  citoyens  pour  exercer 
\o.n  fonctions  municipales  et  à  remplacer 
tous    les    fonctionnaires    publics    qui   ont 
adhéré   aux   arrêtés    liberticides  (ibid.   — 
p.  375).  -     Décret  ordonnant  aux  commis- 
saires ))rf\s  de  rarnié^'  de   pacification  de 
prendr*'  toutes  l<*s  n^esures  pour  détruire  la 
société  dite  des  Carahots  (ibid.,  p.  376).  — 
On  annonce  r|ue  toutes  les  sections  do  Caen 
ont  accN'ptô  In  ( 'onstitution  (8  août,  p.  516). 
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CAISSES  PATRIOTIQUES  [^uite), 

lion  pour  être  par  lui  avancée  au  départe- 
ment de  Paris  aûn  de  permettre  à  ce 
dernier  de  retirer  les  billets  au  porteur  au- 
dessous  de  25  livres  (ibid,  p.  286).  — 
Adoption,  sauf  rédaction  (ibid,),  —  Texte 
définitif  du  décret  sur  les  moyens  d'arrê- 
ter la  circulation,  dans  toute  la  République, 
des  billets  au  porteur  ou  de  confiance  (8  no- 
vembre, p.  311).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  d'un 
million  pour  être  par  lui  avancée  au  dé- 
partement de  Paris  afin  de  permettre  à  ce 
dernier  de  retirer  les  billets  au  porteur 
au-dessous  de  25  livres  (ibid,  p.  313).  — 
Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne 
demandent  une  prolongation  du  délai  pres- 
crit par  la  loi  du  8  novembre  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  700)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid,),  —  Décret  portant  que 
le  département  de  Paris  pourra  laisser 
entre  les  mains  du  séquestre  de  la  mai- 
son de  secours  la  somme  de  20,000  livres 
à  prendre  sur  les  fonds  laissés  à  sa  dis- 
position (ibid.  p.  708).  —  Pétition  des 
marchandes  détailleusee  de  la  marée  rela 
tive  à  réchange  des  billets  de  la  maison  de 
secours  avec  des  assignats  (ibid.  p.  724).  — 
Le  citoyen  Fanon  présente  une  pétition  re- 
lative aux  billets  de  la  maison  de  secours 
(ibid.  p.  725)  ;  —  rapport  par  Defermon 
(10  décembre,  p.  784)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid,);  —  adoption  (ibid.),  —  Demande 
du  ministre  de  Tintérieur  relative  à  leur 
remboursement  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  18),  (19  décembre,  p.  150).  —  Décret  pro- 
rogeant le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1792  iK>ur  retirer  les  billets  de  con- 
fianoe  de  la  circulation  (19  décembre, 
p.  160).  —  Nouvelle  demande  du  ministre 
de  rintérieur  relative  à  leur  rembourse- 
ment (24  décembre,  p.  375).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  expose  que  le  département  de 
Paris  a  besoin  d'une  nouvelle  avance  de 
1,500,000  livres  pour  l'échange  des  billets 
de  confiance  (28  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.)  ;  —  rapport  par  Mallarmé  (29  dé- 
cembre, p.  38  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  39).  —  Rapport  par  Mallarmé  sur  le 
recensement  général  des  billets  de  la  mai- 
son do  secours  (9  janvier,  p.  611  et  suiv.)  : 
--  projet  de  décret  (ibid.  p.  612)  ;  —  dis- 
cussion (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte  défini- 
tif du  décret  portant  qu'une  somme  de 
500,()0()  H  vues  ont  mise  à  la  disposition  du 
minisire  do  l'intérieur  pour  le  rembourse- 
m^'iit  de  a»s  billots  (ibid.  p.  613).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  Tintérieur  relatif  à 
ces  caiss4'S  (ibid.  p.  640  et  suiv.).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  présente  des  obscr- 
vationH  sur  le  décret  du  9  septembre  der- 
nier relatif  au  dépôt  dos  billets  de  parche- 
min de  la  maison  de  secours  (17  février  1793, 
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«saires  de 
vril  1793, 


sera  infligée  à  Louis  1  »  (p.  342  «t  417).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  aéra 
sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
oontre  Louis  Capet  (p.  467  et  472).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  artril  lieu  à  accusa- 
tion conti-e  Marat,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  ?  >»  (t.  LXII,  p.  57  et  73).  — 
Ses  notes  sur  le  plan  de  Constitution  (p.  819 
et  saiv.)f  (p-  325  et  suiy.).  —  Suppléant 
/à  la  eonmiission  des  Douze  pour  Ub  re- 
cherche des  complots  (I.  LXV,  p.  138).  — 
Vote  nofi  dans  le  scrutin  par  a^pel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décnet  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  ier»-t-il 
rapporté?  n  (p.  535).  —  Est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  des  Ardennes  (t  LXVI, 
p.  596).  —  Adhère  au  décret  qui  a  renToyé 
Marie- Antoinette  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (t  LXX,  p.  508). 


1  affaire 
juiv.)  ;  — 
ieu  à  in- 

). 


CALHOUET,  membre  de  radmîniatratkn  du 
département  d'IUe-et-Vilaina  Envoie  la  ré- 
tractation (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  430)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  publk  (ibid.). 
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CALLAMAE,  sculpteur.  Fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  buste  du  général  Dam- 
pierre  (16  juin  1793,  t  LXVI,  p.  568)  ;  — 
mention  honorable  et  décret  portant  qu'il 
fournira  deux  autres  bustes  :  l'un  qui  sera 
place  au  Panthéon,  et  l'autre  qui  sera 
adressé  à  la  veuve  de  Dampierre  ;  —  il  lui 
<\Ht  alloué  uno  indemnité  de  1,000  livres 
(ihid.). 


CALLIERES  DE  L'ETANG,  instituteur  de» 
vétérans.  Présente  une  adresse  dans  laquelle 
il  oxprime  ses  regrets  do  la  mort  de  Marat 
(15  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  33)  ;  -~  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (îbtd,). 


CALOMNIATEURS,  r^  Convention  charge 
le  oomito  do  législation  de  lui  présenter  in- 
ciWRamment  un  projet  do  loi  contre  les  ca- 
lomniateurs (22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  96). 

CALON,  dépu(4S  de  l'Oise.  —  1792.  —  Est 
rapix»!*'  à  l'ordre  (t.  LII,  p.  363).  —  Meni- 
lire  du  comité  des  in.spoct<'ur3  do  la  salle 
(p.  ISM).  —  Parle  sur  la  distribution  h  faire 
aux  députe^  suppléants  (p.  660),  —  sur  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  pour  la 
Convention  (p.  675).  —  Membre  du  comité 
oiïntral  (t.  LUI,  p.  103).  —  Remet  un  don 
patriotique  (p.  432).  —  Fait  connaître  que 
le  proc^s•verbRl  de  1»  séance  du  23  août 
1792  a  été  égaré  (p.  482).  —  Parle  ror  la 


CALVADOS  (suii 
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sables  sur  lesquels  on  avait  gravé  :  Vive 
Louis  XVII  {ibid,  p.  183)  ;  la  Convention 
décrète  que  ces  sabres  seront  apportés  à 
l'Assemblée  et  déposés  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid,),  —  Le  8*  bataillon  de  vo- 
lontaires nationaux  adhère  à  la  Constitu- 
tion (21  juillet,  p.  264)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ihid.),  —  Les  six  compagnies  du 
8^  bataillon  en  garnison  au  Fort-National 
jurent  de  maintenir  la  Constitution  jus- 
qu'à la  mort  et  de  s'ensevelir  sous  les  rui- 
nes du  fort  plutôt  que  de  le  rendre  aux 
ennemis  (24  juillet,  p.  418)  ;  —  mention 
honoiable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid., 
p.  419).  —  Les  administrateurs  rétractent 
leur  arrêté  du  9  juin  et  protestent  de  leur 
dévouement  à  la  République  (27  juillet, 
p.  602).  —  Déclarent  que  le  général  Félix 
Wimpffen  n'aeu  aucunepart  k  Tariestation 
des  commissaiies  de  la  Convention  (ibid, 
p.  603).  —  Les  officiers,  80uaK>fficier8  et 
volontaires  du  l*'  bataillon  de  volontaires 
nationaux  déclarent  qu'ils  défendront  ia 
Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma- 
nœuvres des  fédéralistes  et  dissuadent  leurs 
concitoyens  de  se  révolter  contre  la  Con- 
vention (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  injsertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  42).  —  Les  admi- 
nistrateurs '  demandent  des  subsistances 
(3  août,  p.  185)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agi iculture  et  de  Salut  public  (ibid,).  — 
Les  oorpe  administratifs  et  judiciaires  re- 
connaissent leur  erreur  (4  août,  p.  236)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.).  —  Robert  Lindet  écrit  que  le  calm* 
renaît  dans  lo  département  (5  août,  p.  260). 
Docrot  autorisant  les  représentants  du- 
n  niple  onvoyén  dans  les  départements  de 
l'Euie  et  du  Calvados  à  commettre  provi- 
soirement des  citoyens  pour  remplir  les 
fonctions  d'administrateurs  (6  août,  p.  375). 
--  Les  administrateurs  écrivent  que  toutes 
1<'S  sections  de  Cnen  ont  accepté  la  Consti- 
tution (8  août,  p.  516).  —  Le  10*  bataillon, 
de  volontaires  nationaux  adhère  avec  en* 
thouAiasmo  à  la  Constitution  (9  août, 
p.  sai)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  dos  Six  (ibid.). 

Voir  :  Himard.*. 


CAL  VET,   procureur  syndic.    Fait  un  doa 
patriotique  (13  mars  179:^  t.  LX,  p.  147). 


CALVI  (Commune  de).  Il  y  sera  établi  un 
adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177).  —  Compte 
rendu  de  la  conduite  ferme  et  couragenae 
des  habitants  (21  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  M 
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que  tous  ceux  qui  ont  des  projets  sur 
Femprunt  forcé  en  fassent  lecture  à  la  tri- 
bune et  que  tous  ces  projets  soient  impri- 
més (p.  216).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  284).  —  Propose  de  pro- 
roger jusqu'au  1*^  juillet  les  fonctions  des 
jurés  près  le  tribunal  criminel  révolution- 
naire actuellement  en  service  (p.  465).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  o44), 
(p.  674),  (p.  597),  (p.  600),  (p.  708  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  concernant  les 
moyens  de  faire  par^ncnir  des  secours  aux 
prisonniers  de  guerre   (t.   LXVn,  p.   63). 

—  Parle  sur  le  projet  d'emprunt  forcé 
(p.  76  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
poursuites  à  exercer  contre  le  citoyen  Ro- 
drigue (p.  610),  —  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  surseoir  à  l'exécution  de  Jeeùn- 
Baptiste  Delaunay  (p.  647),  —  un  rapport 
relatif  aux  condamnés  aux  fers  ou  à  la 
réclusion  qui  ont  la  faculté  de  se  faire 
rejuger  (ibid.).  —  Demande  que  la  Con- 
vention s'explique  sur  ce  qu'elle  entend 
par  chefs  de  brigands  (t.  LXVIII,  p.  273). 

—  Parle  sur  les  événements  de  Montpellier 
(p.  478).  —  Fait  une  motion  relative  à  la 
mise  à  la  disposition  du  comité  de  légis- 
lation d'un  certain  nombre  d'ouvrages  de 
jurisprudence  (p.  614).  —  Propose  de  dé- 
créter que  le  citoj'en  Berlier  sera  admis 
au  nombro  des  membres  du  comité  de  lé- 
gislation {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Demande 
la  réintégration  dans  ses  fonctions  du 
procureur  général  syndic  du  département 
du  Gard  (t.  LXIX,  p.  320).  —  Propose 
d'adjoindre  Guyton-Morveau  au  comité  de 
législation  (p.  321).  —  Demande  que  le 
rapporteur  du  comité  de  législation  soit 
ontrndu  le  jeudi  de  chaque  semaine  (p.  *^ov>). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  juges  du  tribunal  révolution- 
naire et  sur  la  fixation  du  traitrcment  des 
juges,  des  jurés,  de  l'accusateur  public  et 
des  garçons  do  bureaux  (p.  437).  —  Parle 
Kur  une  pétition  du  tribunal  de  cassation 
(t.  LXX,  p.  79).  —  Demande  à  la  Conven- 
tion do  fixer  un  jour  pour  la  lecture  du 
rapport  du  comité  do  législation  sur  le 
projet  du  code  fl«  lois  civiles  (p.  434).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  Code 
civil  (p.  551  vt  suiv.). 


(ÎAMBKFORT,  officier  dans  le  régiment  du 
Cnp  et  sa  femme,  déportés  do  Snint-Domin- 
gu<'.  Seront  traduits  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (i2  doa»mbre  1792,  t.  LV,  p.  352). 
—  Intorrogatoiro  du  citoyen  Cambefort 
(24  déct^mbre,  p.  3SH  et  suiv.).  —  Décret 
ordonnant  la  mise  en  lilx^rté  d<'  la  citoyenne 
Cambefort  (25  décembre,  p.  425).  —  Ordre 
du  jour  sur  une  demande  du  ministre  de 
la  guerre  le  concernant  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  692). 
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huissiers  de  la  Convention  nationale 
(p.  356).  —  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion de  rassemblée  des  représentante  du 
Hainaut  (p;  705  et  suiv.).  —  Donne  lec- 
ture d'un  rapport  de  Gillet  sur  la  réunion 
des  droits  de  navigation  à  la  régie  des 
douanes  nationales  (t.  LVI,  p.  66  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  répartition  des  dons  pa- 
triotiques affectés  au  soulagement  des  villes 
et  communes  qui  ont  souffert  des  ravages 
de  la  guerre  (p.  79).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  suppression  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  sa  réunion  à  la  trésorerie  na- 
tionale (p.  80  et  suiv.).  —  1793.  —  Parle 
sur  rhabillement  des  troupes  (p.  143),  — 
sur  les  marchés  de  la  République  (p.  144), 

—  sur  l'exploitation  illicite  des  bacs  na- 
tionaux (p.  597),  —  sur  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'envoi  de  commissaires 
nationaux  en  Belgique  (p.  598),  (p.  599), 

—  sur  la  liquidation  (p.  602).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  d'émettre  de  nou- 
veaux assignats  (p.  712  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  720).  —  Parle  sur  l'état  des  finan- 
ces de  la  République  (p.  720  et  suiv.).  — Fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  régulariser 
les  mesures  prises  par  Custine  (p.  731  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  paiement  du 
fermage  par  les  fermiers  des  biens  natio- 
naux (p.  733),  —  un  rapport  sur  la  compta- 
bilité des  anciens  receveurs  des  ci-devant 
Ëtats  de  Languedoc  (p.  736),  —  un  rapport 
sur  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  dif- 
férentes administrations  des  vivres  et  four- 
rages (p.  7oT).  —  Parle  sur  le  retard  ap- 
porté au  départ  des  commissaires  chargés 
de  60  rendre  en  Belgique  (t.  LVn,  p.  7), 
(p.  8),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
soldats  blessés  (p.  10),  —  sur  les  conditions 
à  remplir  pour  être  admis  dans  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  11).  —  Vote  oui 
dfins  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
(luestion  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (p.  64  et  100).  —  Vote  n09i  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
(luestion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  75  et 
1()9).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  >»  et 
motive  son  opinion  (p.  345  et  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
!a  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
l)Ot  (p.  460  et  472).  —  Parle  sur  la  démis- 
sion do  Kersaint  (p.  509),  —  sur  Torgani- 
sation  et  le  traitement  des  ouvriers  de  la 
marine  (p.  664),  —  sur  l'organisation  des 
armées  (p.  679),  —  sur  les  mesures  finan- 
cières prises  par  Dumouriez  (p.  686),  — 
^ur  le  projet  de  décret  relatif  aux  déportés 
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voy<?s  aux  armées,  par  lo  Conseil  exécutif 
ou  par  les  ministres  (ihùL),  —  Propose  à 
la  Convention  d'ouvrir  un  emprunt  civique 
d'un  milliard  (p.  IID)  ;  —  défend  sa  propo- 
sition (p.  129  et  Buiv.).  —  Parle  sur  un 
complot  formé  à  la  mairie  de  Paris  contre 
la  Convention  <p.  224).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  des  chasseurs  des  Pyré- 
nées (p.  232).  —  Parle  sur  la  vérification 
des  comptes  des  adjoints  au  ministre  de  la 
guerre  (p.  301).  —  S'élève  contre  la  dila- 
pidation dcfl  finances  (p.  302).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  nouvelles  reçues  des  armées 
(p.  499  et  suiv.).  —  "Vote  non  dans  le  Bcni- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  capsé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  535).  — 
Parle  sur  l'état  de  l'armement  (p.  558).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'autorisation  à  ac- 
corder au  Conseil  exécutif  de  disposer  de 
certains  objets  du  garde  meuble  de  la  Cou- 
ronne (p.  606).  —  Donne  la  liste  des  cinq 
membres  adjoints  au  comité  de  Salut  pu- 
blic pour  présenter  les  hases  constitution- 
nelles (p.  610).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  armes 
à  la  manufacture  de  Saint-Etienne  (p.  613 
et  suiv.)  ;  —  un  rapport  sur  la  nomina;tion 
des  commissaires  près  l'armée  du  Nord  et 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne 
(ihi<L),  —  Invite  au  calme  les  membres  de 
la  Convention  (p.  640).  —  Parle  sur  les  af- 
faires de  Mareeille  (p.  674)  ;  —  sur  les  trou- 
bles de  Paris  (p.  487)  ;  —  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  22  députés  (p.  689). 

—  Parle  sur  l'emprunt  forcé  (t.  LXVI, 
p.  278),  —  sur  l'arrestation  des  commis- 
saints  de  la  Convention  par  les  adminis- 
tratoui-s  du  département  du  Calvados 
(p.  183)  ;  -  -  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
sauver  In  République  (p.  487)  ;  —  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  602).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le 
département  de  la  Gironde  (ihid,  et  p. 
j^uiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  de  la 
Képublique  depuis  la  création  du  comité 
de  Salut  public  et  ^ur  les  rapports  qui  sem- 
blent exister  entre  les  projets  des  puis- 
sances (étrangères  et  ceux  dt^  conspirateurs 
de  l'intérieur  (t.  LXVIII,  p.  554  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  vente  des  biens  des  jésuites 
(t.  LXIX,  p.  136),  —  sur  k«  troubles  du 
Midi  (p.  2:i2),  —  sur  lo  compte  à  rendre  de 
remploi  des  deniers  publics  (p.  233  et 
siiiv.).  -  Demande  si  Charrier  n*a  pas  fait 
de   révélations  avant  de  mourir   (p.   337). 

—  Propose  de  nommer  troiw  commissions 
de  5  membres  chargées  :  l'une  de  présenter 
un  projet  du  code  des  lois  politiques,  l'au- 
tre de  perfixtionner  le  travail  de  Lepeletier 
sur  rinstruction  publique  et  la  troisième 
de  préparer  un  projet  de  Code  civil  (p.  375 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  déportation  des 
prêtres  réfractaircs  (p.  438),  —  tur  l'orga- 
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leurs  concitoyens  Ténergie  que  doivent 
avoir  tous  les  Français  libres  (ibid.  p.  78)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public,  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  —  La  Société  populaire  appelle  l'at- 
tention de  la  Convention  sur  les  horreurs 
que  commettent  les  émigrés  (10  juillet, 
p.  500)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin^  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Les  citoyens  font  parvenir 
à  la  Convention  l'arrêté  par  lequel  ils  ont 
livré  aux  flammes  les  adresses  liberticides 
de  Marseille,  Nîmes,  Albi,  Saint-Malo, 
Châteaubriant,  Avallon,  Falaise,  Cher- 
bourg et  Saint-Quentin  (11  juillet,  p.  587)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  BiUle^ 
tin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Compte  rendu  de  Tallégreese  qui 
s'est  manifestée  parmi  les  soldats  et  lee 
citoyens  le  jour  de  la  réception  de  la  Cons- 
titution (12  juillet,  p.  612  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  614).  —  Les  4  sections  de  la  0(»n- 
mune  déclarent  avoir  fait  brûler  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté  un  paquet  d'adressée 
contre-révolutionnaires  venues  de  Marseille 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5)  ;  —  men- 
tion honorable^  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  La  Société  républicaine  fait  part  de  sou 
allégresse  à  la  réception  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (ibid.  p.  38)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution (22  juillet,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.).  —  La  Société  des  Amis  de  la 
liberté  ot  do  Tégalité  annonce  qu'une  des 
quatre  sections  de  cette  commune  a  dési- 
gné, par  un  scrutin  presque  unanime,  un 
juge  de  paix  pour  apporter  à  la  Conven- 
tion l'acceptation  de  la  Constitution.  Elle 
observe  que  le  procureur  de  la  commune 
réclame  contre  cette  élection  et  demande 
l'avis  de  la  Convention  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  4)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  l'assemblée  primaire  a  eu  le  droit 
do  choiHir  a  sa  volonté  (  ibid.).  —  Le  canton 
accepte  la  Constitution  (2  août,  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  prooès-verbal 
(ibid.  p.  12-0. 

CAMBUAY-WAGMESTRE.  Annonce  que  la 
Société  populaire  et  la  garnison  de  Sarre- 
louis  ont  fait  le  serment  de  maintenir  l'in- 
ïlivisihilité  do  la  Républque  (13  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  ï). 

OAMBREMER  (Canton  de),  département 
du  Calvados.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-  verbal  (ibid. 
p.  124). 
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CAMPMABTIN  {suite). 

tion  du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
p.  91  et  109).  —  Yote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <(  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  389  et  417).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  rexéeuiion 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  472).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  (c  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII, 
p.  49  et  73).  —  Vote  oui  dans  la  sdrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  La  commission  des  Douœ 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  53S). 


CAMPMAS,  député  du  Tarn.  —  1798.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  eat-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  68  et  100). 
—  Vote  Tuyn  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  î  »  (p.  88  et  109).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  378  et  417).  —  Vote  nofi  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  et 
472).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  oette  question  :  »  Y  a-t-il  lieu 
h  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXU,  p.  44  et 
71).  —  Voti>  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «c  Le  décret 
(lui  a  casse  la  commission  des  Doua»  aera- 
t-i!  rapporté?  »i  (t,  LXV,  p.  53ô). 
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CAMPS.  Lettre  du  ministre  do  la  guerre  qui 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  camps  do  Meaux,  Sois- 
stms,  Châlons  et  Paris  (30  septembre  1792, 
t  LU,  p.  23r>).  ^  On  annonce  que  le  camp 
de  Bidard  ent  (mticronient  formé  (18  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  49).  —  Décret  ordonnant 
la  formation  d'un  o&mp  entre  Paris  et  l'ar- 
niéi^  du  Nord  (1"'  août  179S,  t.  LXX,  p.  107). 


CAMPS-DURNY  (Commune  de).  La  Société 
populaire  adbi're  aux  événements  des 
:U  mai  ot  jours  suivants  et  félicite  la  Oon- 
vtmtion  do  l'acbèveDient  de  la  Constitution 
(9  juillet  1793,  t.  LXVZII,  p.  15S)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,). 
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CANAPPEVILLE  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Eure.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


CANAUX.  Ix;  sieur  Auboin  demande  que  la 
CJonvention  s'occupe  du  projet  des  canaux 
de  navigation  arrêtés  par  les  anciens  Etats 
de  la  ci-devant  provinoc  de  Bretagne 
(28  septembre  1792,  t.  LII,  p.  193  et  suiv.)  ; 

—  lecture  par  Defermon  d'un  rapport  de 
Sébire  à  l'Assemblée  législative  concernant 
uln  canal  pour  joindre  la  Vilaine  à  la 
Ranec  par  les  rivières  de  l'Ille  et  du  Li- 
non (30  septembre,  p.  953  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret»  (ihid.  p.  266  et  suiv.)  ;  — 
deuxième  lecture  (17  octobre,  p.  559  et 
suiv.).  —  Le  citoyen  Frigeret  réclame  la 
priorité  d'auteur  du  projet  d'un  canal  de 
navigation  de  Rennes  à  Saint-Malo  (6  no- 
vembre, t.  Lin,  p.  902).  —  Le  citoyen  Du- 
nouy,  ingénieur,  présente  un  projet  de 
canal  de  Paris  à  Saint-Maur  (11  novembre, 
p.  363)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ibid,),  — 
Ouvrage  de  Lequinio  sur  les  avantages  des 
canaux  et  la  possibilité  de  les  mettre  à 
exécution  (1"  décembre  1792,  t  LTV,  p,  12 
et  suiv.).  —  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  relatif  au  canal  de  navigation 
pour  joindre  la  Vilaine  à  la  Ranoe  par 
les  rivières  de  L'Ille  et  du  Linon  (18  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  128  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  131).  —  Le  citoyen  Grignet, 
entrepreneur  du  canal  de  Corbeil  à  Or- 
léans. Demande  une  avance  de  100,000  li- 
vres (28  dcc<^mbro  lV92,  t.  LVI,  p.  6  et  suiv.)  ; 

—  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cetU*  demande  (ibid.  p.  6).  — 
Présontatibin  par  le  sieur  Machet-Veltyie 
d'un  programme  pour  l'établissement  d'un 
canal  de  navigation  de  Paris  à  Dieppe 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  88).  —  Renvoi 
au  comité  des  ponts  et  chaussées  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  au  ca- 
nal de  TYonno  et  de  la  Saône  (17  fé- 
vrier, p.  631).  —  Rapport  par  Moreau 
(Saôfif-rt-Loin)  sur  l<^s  canaux  de  ravi- 
gation  déjà  comm«'nci-s  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  81  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  82  vi  suiv.)  ;  -  discussion  (ibid. 
p.  81)  ;  -  ad(>pti«>n  av<"C  amendement 
(ibid.).  -  -  Toxt<'  définitif  du  décret  (ibid, 
et  p.  suiv.).  —  Le  citoyen  Machot-Velye  fait 
boni  m  a  KO  à  Ja  Convention  d'un  plan  pour 
la  construction  d'un  canal  de  Parivs  à 
Di('p}>4*  (8  mars,  p.  692)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités des  ponts  4't  chaussé<'s  et  de  commerce 
réunis  (ibid.).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  construction  de  divers  canaux  présenté 
par  Barba  roux  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  485 
et  suiv.).  -  Observations  de  la  société  po- 
pulaire de  Dieppe  relatives  à  un  projet  de 
canal  de  navigation  de  cette  ville  jusqu'à 
Paris  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  368)  ;  —  len- 
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CANONS  ituite). 

roÎBM  et  que  les  autres  seroat  envoyéet  snx 
fonderies  (23  juillet  1TS3,  t.  LXIZ,  p.  3S9). 
—  Décret  relatif  à  l'envoi  dwoa  les  fonde- 
ries de  la  quantité  de  métal  de  cloche  luf- 
fifiante  pour  faire  lei  csaons  néoesaaires 
à  la  défense  de  la  Bépublique  (3  agdt  17&3) 
t.  LXX,  p.  184).  —  Dca  citoyens  de  la  sec- 
tion de  la  Réunion  présentent  une  noo- 
\'elle  pièce  d'artillerie  (4  août  p.  227)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibi'd.). 

Voir  Fonderie»  de  eanont. 


OANOURGUE  (CoHKunE  se),  département 
de  la  Lozèrei.  II  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 


CANTAL  (DÉPA&TBHiin-  su).  Adreue  d'adhé- 
xioti  du  conseil  permanent  (16  octobre 
3  792,  t.  LU.  p,  51S).  —  Adresse  relative 
iiu  greffier  du  tribunal  criminel  (4  décem- 
bre 17S2,  t.  LIV,  p.  3;)9).  —  Le  ministre  de 
la.  guerre  «onouee.  que  tous  les  officiers  de 
gendarmerie  de  ce  département  ont  été  re- 
nouvelés (12  février  1783,  t.  LVm,  p.  411). 
—  Dea  députés  est raordina ires  du  dépar- 
tement demandent  à  ftre  admis  à  la  barre 
(7  juin  1793,  t.  LXV,  p.  128).  —  Admia, 
ils  di-mandent  des  armes  pour  combattre 
les  rebellort  et  des  subsistances  (ibid. 
p.  131)  :  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
cl  Je  Salul  piMic<ibid.).  —  Décret  portant 
que  lu  Riiule  nationale  a  bien  méritû  de  la 
patrio  (ibiii.  p.  131).  —  Rapport  par  Real 
sur  la  demande  de  secours  pour  acheter  dei 
siih.~iKlances  (U  juin,  p.  276)  ;  —  projet  de 
détrel  li'ndjiul  iï  nccurder  un  secours  de 
|u),(KKl  livriK  libùl.);  —  adoption  (ibid, 
|i.  CT7).  —  Ix^  administra l>eurs  sont  dénon- 
iVti  par  Carriw  (13  juillet  1793.  %.  XiZVHL, 
ri.  017).  -  Décret  ordonnant  la  mise  en 
l'iat  d'arri-ntation  et  la  comparution  à  la 
tiii-ie  deR  citoy<'nA  Altiiroche,  présidant  du 
lii'partemi'ut,  l'ona  et  .Tanil  ndministra- 
li'urs  (iliid.  p.  (il9).  -  U-  V  bataillon  de 
voliinlnires  nnlioiinux  iidlièrc  à  la  Consti- 
luliiwi  (21  juil!.4  1703,  t.  LXIX,  p.  434).  — 
l.*B  adniinial  râleurs  rétractent  l'adresee 
\citi'i-  le  ai  juin  relntiv-Muent  à.  l'état  de  la 
{'iitiïi'nliiin  l'JT  juilli-t  p.  WT)  ;  —  insertion 
au  l!-n.i,„  (lhi>l.}. 


CANTKLKU  (CoMMUNK  nu),  l'élilion  relative 
aux  siilwistancca  (2  déci'iubre  1792,  t  LIV, 

p.  5-n. 

CANTONS  H,EL\ETIQUES.  —  Voir  Smme. 


L'ANY   (Canton  kt  di«i«ict  dk),   départo- 
mont  do  la  Seine- Inférieure.   Le  dùtùct 


CAPTÂT  (JîHN-Pi 
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t«vvogatoire     (27 


CAPTIEUX  (Cant 
Gironde.  Adhère 
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CARCAS80NNE  (»«i(e). 

sujet  dea  troubles  de  Carcassonne  (30  no- 
vembre 1792,  t  Lni,  p.  674).  —  Adresse  de 
la  Société  des  Amia  de  la.  République  rela- 
tive au  jugemeTit  rendu  contre  Louis  Capet 
(19  février  1793,  t.  LDC,  p.  3).  ~  Adresse 
relative  aux  dons  patriotiques  et  à  l'excé- 
dent du  contingent  fourni  par  la  commune 
(32  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  103)  ;  —  décret 
portant  que  la  commune  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (ibid.).  —  La  Société  des  Amis  de 
la  République  se  plaint  de  ce  que  le  minis- 
tre Sémonville  n'ait  pas  encore  rejoint  son 
poste  (6  mai  1793,  t.  UiPr,  p.  I3&  et  suiv.). 
—  On  signale  le  z^Ie  patriotique  des  ci- 
toyens (0  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219). 


CARDKNAU,  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  département  des  Landes.  Sa 
rétractation  (18  juillet  1793,  t.  LZIZ, 
p.  114)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

CARDON-VIDAMPIERRE.  Il  lui  est  ac- 
cordé une  rente  viagère  de  1,102  livret, 
9  sols  (19  juin   1793,   t.    LXVI,   p.   693  et 


CARELLI  (De  Bassy),  député  du  U«it- 
Blanc.  —  1793.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion (t.  LX,  p.  346  et  suiv.).  —  Il  est  auto- 
risé à  prendre  séance  (p.  347).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  »  Y  a-t-il  lieu  k  accusation  contre 
Ùarat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  UCII,  p.  36  et  73).  —  Vote  ou« 
dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ><  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douse  sera-t-it  rapportél  n 
(t.  LXV,  p.  G32).  —  Demande  que  la  suc- 
cession de  la  princesse  de  L&mballe  soit 
mise  sous  séquestre  (t.  LXX,  p.  173). 


CARENTA2I  (Gomuvne  et  dibt&ict  pi).  Les 
administrateurs  du  district  annoncent  que 
la  Constitution  a  été  acceptée  (90  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  SU  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bullefiii  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  21S).  —  lia  écrivent  qu'ils 
n'ont  jamais  voulu  méconnaître  la  CoQB- 
tiUition  et  rétractent  toutes  les  mesures 
prisi-g  par  eux  qui  sembleraient  faire  croire 
le  contraire  (24  juillet,  p.  419)  ;  —  inser- 
lion  au  BiiUcliii  (ibid.).  —  La  commune 
oL-coptc  la  Cuntititution  et  adhère  aux  jour- 
niMs  dca  31  mai,  1"  ot  2  juin  (26  juillet, 
p.  521)  ;  ~  mention  honorable  et  inserticn 
au  BuUftin  (ihid.  p.  B26).  ~  Le  canton  ao- 
ccpte  la  Constitution  à  l'unanimité  (9t)  juil- 
lot  1763,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 


—  En  mission  à  Tarmée  di 
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CAllOMB  (Commune  de;.   ] 
(^  mars  1793,  t.  LX.  p.  52 
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CARPENTIER  (suite). 

poctcurs  de  la  Salle  (p.  480).  —  Parle  sur 
le  renouvel loment  des  comités  (t.  LV, 
p.  354).  —  1793.  —  Vote  ovi  dans  le  scru- 
tin par  appol  nominal  sur  cette  question  : 
a  Tjouis  Capot  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  pul)li(iue  ot  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  do  TËtat?  » 
(t.  LVII,  p.  60  et  100).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Ix^  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale conti^  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  80  et 
109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c(  Quelle  i^eine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
niotive»  sK>n  opinion  (p.  360  et  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  472).  —  Vote  mil  dans  le  scrutin 
par  app'.'l  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre.  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  37  <^t  09).  —  S  est  abstenu  dans  le  scru- 
tin par  appol  nominal  sur  cctt«  question  : 
«  Ia"  décret  (lui  a  cassé  la  commission  des 
T>o\\7A\  s*i'ra-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV,  p.  537). 
—  Demande  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse  séance  t<'nante  son  rapport  sur  les 
drputés  abR<mts  do  leur  poste  (t.  LXVI, 
p.  515).  —  Parle  sur  le  remplacement  des 
m-cmbres  des  directoires  de  district  absents 
ou  démissionnairos  (ihid.  ol  p.  suiv.).  — 
Propos<î  do  décrotor  qu'aucun  citoyen  ne 
pourra  n'?nplir  on  mô?u<^  tomps  les  fonc- 
tions di'  juge  ot  d'administrateur  do  dé- 
part^Muont  (i).  016).  —  Mombro  du  comité 
d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  011).  — Mombre 
du  o< imité  do  division  (t.  LXIX,  p.  147). 

CAUPKNTTEK,  administrateur  du  départe- 
ment do  TEuro.  Décret  ordonnant  sa  mise 
on  état  d'arrestation  ot  sa  comparution  à 
la  barro  de  la  Conv<'!](ion  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  48  0. 


(WlîPKXTTEH  (C^LKMKNTiNTO.  Fait  un  don 
patrioti«iuo  (lô  juill<4  1793.  t.  LXIX,  p.  13)  ; 
-     iiK'TitioTi  lionorabir  ot  ins«'rtion  au  Bul- 

htiii    iihiiL). 


(WHPKN'TI  Kl?  (L<»ris).  Kuvoio  un  mi-niuire 
t<*  rida  ni  à  fa<ilit«M*  l'^'iuprunl  d'un  milliard 
((5  juill.'t  1703,  t.  LXVin.  p.  1297)  :  —  la 
('•invi'ii! ii)M  d/'cri'lo  '|u.  !<•  «'itoyon  Carpon- 
ii.»i'  ♦•st  antnrjv:,;  {\  cnnfi'rrr  avoc  \v  comité 
{{*'<  lÎTiaiH'-'s  l'i  !<•  rapporlnir.  -  Mention 
honorable  n   insertion  au  liidlttiu  (ihid,). 


CAlîPENTHAS  (Commune  dk),  département 
(I4*  Vaucluse.   La  section   do  la  Fraternité 
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appel  nominal  sur  œtte  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  94  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  396  et 
417).  —  Vote  noîi  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  IjouIs  Capet  (p.  466  et  472).  —  Dé- 
nonce Thibault  (p.  520  et  521).  —  Parle  sur 
rétablissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire (t.  LX,  p.  3),  (p.  50).  —  Parle  sur  les 
fonctions  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  (t.  LXI,  p.  96),  — 
sur  les  mesures  de  défense  générale  (p.  302). 

—  Demande  l'arrestation  des  citoyens  Sil- 
lory  et  Egalité  (p.  381).  —  Demande  la  des- 
titution du  général  Biron  (p.  446).  —  Pro- 
pose d'augmenter  le  nombie  des  membres 
du  comité  de  surveillance  (p.  470).  —  Mem- 
bre du  comité  de  surveillance  (ihid.),  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  ?  »  (t.  LXn,  p.  61  et  73). 

—  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  537).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  (t.  LXVII, 
(p.  518).  —  Est  nommé  commissaiie  pour 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
do  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de 
l'Orne  et  autres  départements  circonvoi- 
sins  (t.  LXVin,  p.  622).  —  Dénonce  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Cantal 
(p.  647).  —  Fait  part  des  mesures  prises 
au  MU  jet  de  la  disette  qui  menaçait  la  ville 
il:>  Rouen  (t.  LXX,  p.  45).  —  Ecrit  que  la 
ville  de  Caen  est  rentrée  dans  l'ordre 
(p.  261). 


CARRIER,  administrateur  du  conseil  du  dé- 
partement do  l'Aveyron.  Désavoue  les  me- 
nées de  SCS  collègues  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  417)  ;  --  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ihfflj. 


C.AKUIEH.  joumaliste  de  Lyon.  Sa  pétition 
relati\Ti*  à  l'arrestation  des  citoyens  Fain, 
HrK^hnrd  ot  Blanc  (22  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  101  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  réu- 
nis de  législation  et  do  sûreté  générale 
(ibùL  p.  103). 


CARRIERE,  curé.  Fait  un  don  patriotique 
(30  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  28). 
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CASENAVE  isiiiff). 

oui  dans  le  sorutiD  par  appel  nommai  sur 
cette  question  :  n  Y  a-t-il  lieu  à-  aocusa- 
tion  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  î  »  et  motive  son  opinion 
(L  LXII,  p.  4Q  et  69).  ~  Vote  oui  dant  le 
Bfirutin  par  appel  nominal  sur  cette  qusB- 
tion  :  "  Le  dâcret  qui  a  caaaé  la  com- 
mission dcB  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  n 
(t.  UCV,  p.  S32).  —  B'excuse  de  ne  pas 
pouvoir  répondre  à  l'appel  nominal  du 
15  juin  (t  LXVI,  p.  637). 

CASBRNEUENTS.  Amelbt,  directeur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  écrit  à  la  Con- 
l'ention  au  sujet  des  maisons  nationaVea 
à  réserver  pour  les  casernements  (B  octo- 
bro  179S,  1  LU,  p.  397). 

GABSANYEB,  député  du  PyréBÂM-Ot-ien- 
talea.  —  179131  —  Vote  oui  dbnt  te  soratda 
par  appel  nominal  sur  oette  qucatioB.  : 
Il  Louis  Capet  est-il  coupable  de  oonapiia- 
ti«n  contre  la  liberté  publique  et  d'atlAn- 
tAta  contre  ta  s&reté  générale  de  l'Etat!  » 
(t.  LVn,  p.  67  et  100).  —  Vote  M«n  dans 
le  scrutin  par  appel  nasûnai  sur  eette 
question  :  '<  Le  jugement  de  la  Oonvention 
nationale  contre  Louis  Capei  aam-t-U  aou- 
mia  à  la  ratification  du  peuple  1  »  (p.  84 
et  109).  —  Son  opinion  sur  le  jugement 
de  Louis  Capet  (pv  148  et  suiv.).  —  Vête 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  ap^el 
nominal  sur  cette  question  :  <i  Quelle  peine 
si-ra  infligée  à  Louis?  »  pt  motive  son  opi- 
nion (p,  370  et  417).  —  Vote  non  dans'  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
(II!  savoir  s'il  sora  sursis  à  l'extkiution  du 
juKoiiient  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  473).  —  Vote  oui  dons  le  scrutin  pU 
appel  nominal  sur  cette  question  ;  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
do  la  Convention  nationale?  »  et  motive 
son  opinion  (t.  LXII,  p.  .tO  rt  89).  —  Vote 
vui  dans  le  Mrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  "  !>■  décret  qui  a 
cassé  la  comraieeion  àe&  Dounc  sera-t-îl  rap- 
portiVl  ..  (t  LXV,  p.  0:12). 

CASSAUD.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
c^cKibrc  1792,  t.  LIV,  ji.  713). 


CAHHE,  Fuît  part  d'une  eKpi'ri''n(io  qui  doit 
l'tro  failf,  ilans  l'atelier  ilu  citxiycn  I«f^- 
vrc,  d'un  nliarlinn  conipritiié  (II  juin  179:;, 
t.  LXVI.  p.  270)  ;  -  renvoi  a»  comité  d'ins- 
trnction  puMîqiiP  avec  autorisation  do 
nommer  ilcn  commissaires  pour  assiiiter  Jl 
j'expérii'nci'  (îhiil.). 

CAS8EL-LENOLe(CoiiuvNBM!).  On  demande 
qu'il   soit   statué  sur  le  sort  du   nairc, 
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CASTILHON,  député  de  THérault  —  17»2. 
—  Membre  du  comité  de  commerce  (t.  LII, 
p.  455).  —  Suppléant  au  comité  de  marine 
(p.  618).  —  Parle  sur  les  fournitures  mili- 
taires (t.  LV,  p.  159).  —  1793.  —  Vote  ovi 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  64  et  100).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  »  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  76  et  107).  —  Vote  pour  la  réclusion  et 
le  bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  346  et  420).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  460  et  469).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  M'arat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  58  et  69).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  tections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV, 
p.  532). 


CASTILLON  (Commune  de).  Adresse  d'ad- 
hésion de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (17  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  533). 


CASTILLON,  prisonnier  à  l'Abbaye.  De- 
mande quW  prononce  sur  son  sort  (3  mars 
1793,  t.  lilX,  p.  564)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  la  justice  (ibid.). 


CASTILLON  (François).   Fait  un  don  pa- 
triotique (8  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  307). 


CASTILLONES  (Commune  de),  département 
de  Lot-et-Qaronne.  Les  citoyens  dénoncent 
à  la  Convention  leur  administration  cen- 
trale ot  d(k.'lan;nt  «lue  la  Convention,  de- 
puis \o  31  mai,  a  bien  mérité  de  la  patrie* 
(7  juilU't  1793,  t.  LXVni,  p.  367)  ;  —  men- 
tion honorable  ot  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 


CASTRES  (Commune  et  district  de).  La 
municipalité  demande  Tautorisation  d'em- 
prunter 120,000  livres  (18  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  552).  —  Don  patriotique  de  la 
communauté  des  tisserands  (30  janvier  1793, 
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CAVAIGNAC  (suite). 

—  Est  nommé  commissaire  à  TaTmée  des 
côtes  de  Brest  (p.  435).  —  En  mission  à  Par 
méo  des  côtes  de  Brest  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  7>ou:oe 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  538).  — 
Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(t.  LXVI,  p.  583).  —  Demande  à  la  Conven- 
tion d'accepter  sa  démission  de  commis- 
saire à  Tarmée  des  côtes  de  Brest  et  de  lui 
permettre  de  rentrer  dans  son  sein 
(t.  LXIX,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid,),  —  Fait  passer  irae 
adresse  de  la  commune  de  Quimper  (t.  LXX, 
p.  63).  —  Annonce  que  la  garnison  d'Ance- 
nis  a  accepté  la  Constitution  (ihid,),  — 
Transmet  à  la  Convention  :  1**  le  procès- 
verbal  d'acceptation  de  la  Constitution 
par  le  canton  et  la  ville  d'Anœnis  ;  2**  le 
procès-verbal  d'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  les  généraux  Deerdorides  et  Qrou- 
cliy  et  par  l'adjudant  général  Lautat 
(p.  291). 

CAVALERIE.  —  Voir  Armée,  §  4,  Cavale- 
rie,  —  Armée.  §  18,  Solde.  —  Chevaux,  — 

Vohn: t aires  fwfionnit.r. 


CAVALERIE.  —  Régiments  diyebs. 

1^^  rêyiment.  On  signale  un  trait  d'hu- 
manité d'un  soldat  do  ce  régiment  (25  juin 
1793,  t.  liXVII,  p.  433;)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  434). 

;>'  réf/imc/if.  Adhère  à  l'Acte  constitu- 
tionnel' (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  415)  ;  — 
insertion  au  BuUrtin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ihid.). 

l.i^  n'f/imcut.  Adhère  à  l'Acte  constitution- 
nel (fi  koût  1793,  t.  LXX,  p.  331)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
n'nvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid, 
p.  332). 

2r  n'f/imrnf.  IjCs  officiers  réitèrent  l'as- 
surance de  leurs  sentiments  républicains 
et  demandent  que  leur  lieutenant-colonel 
Lt^seigne  soit  tenu  de  .«e  retirer  (30  avril 
1793,  t.  LXni,  p.  617)  ;  -  mention  hono- 
i       rable  el    renvoi  au  ministèr*»  de  la  guerre 

jtr  n't/i/nt  nf.  On  annonce  qu'il  a  accueilli 
l'Aeti'  constitutionnel  avec  enthousiasme 
(IH)  juillrL  1793.  t.  LXIX.  p.  220)  ;  —  men- 
tion lionoralile,  insertion  au  Bulletin  et 
ii'iivoi  à  hi  commission  dcH  Six  (ihid.). 


CAVALEIîTE  NATIONALE 
A  LRC'OLE  MILITAIRE. 
7//<r.  §   I,  Cavalerie, 
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CÉAUX  (suite), 

La  Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (18  avril  1793,  t  LXII, 
p.   599). 


CEIOHES  (Benjamin),  déporté  de  Saint- 
Domingue.  On  annonce  son  arrivée  en 
France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216)  ;  — 
il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
(ibid,)  ;  —  il  est  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui  (ihid.  p.  227). 


CÉLESTE  (Corvette  française  La).  Décret 
chargeant  le  Conseil  exécutif  de  prendre 
tous  les  renseignements  tant  sur  la  con- 
duite du  capitaine  de  cette  corvette  que 
sur  celle  du  capitaine  Elepsem  du  brick 
danois  le  Franc-navire  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  238). 


CÉLIBAT  DES  PRETRES.  Le  citoyen  Le- 
dru  fait  hommage  d'un  discours  contre  le 
célibat  (13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  28).  — 
La  société  populaire  de  Calais  demande 
qu'il  soit  décrété  que  les  lois  qui  prescrivent 
le  célibat  des  prêtres  sont  abolies  (25  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  424).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  d'une  proposition 
tondant  à  rendre  les  célibataires  inéli- 
gibles aux  fonctions  du  culte  salarié  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  234). 


départe- 
septe  la 
nées  des 
et  1793, 
onorable 
525).  — 
pplaudit 
juin,  de- 
andatai- 
i^titution 
nsertion 


CELLE-BRUKRE  (Commune  de  la),  dépar- 
i^'mont  du  Cher.  Acct^pte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  ot  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  120. 


CELLERON,  major  de  la  Pointe-à- Pitre.  Est 
décrété  d'accusation  (8  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  310). 


Fait  un 

dévoue- 

t.  LXIV, 

)rable  et 

). 


CELLES-SUR-BELLE  (Canton  de),  dépar- 
tement doH  Doux-Sevres.  Adhère  aux  jour- 
né<'s  (leH  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — 
inw.Ttion  au  Bnlletin  et  au  procès- verbal 
(ihid.  p.  W.\). 


le  (8  no- 


1  patrio- 
126).  — 


CELLETTES  (Canton  de),  département  de 
Loir-ot-Ch«»r.  L'assemblée  primaire  acoepte 
la  Constitution  (28  juillet  17W,  t.  IXOi, 
p.  606)  ;  -  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  oommission  des  Six 
(ihid,  p.  607). 
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CEA 

ZENEUVE,  député  des  Hautes-Alpea 

792.  — Men^)redu  comité  de  décrète  (t  '■ 

.  4&5).  —  SapplûiDt  au  comité  d'insti 

1  publique  {p.  480),  —  suppléant  m 

Mité  des  aecours  publics  (p.  ââl),  —  1 

'  Vote  oui  comme   législateur,   mait 

iMf  juge  dans  le  scrutin  par  appel 

lal  sur  cette  question  :  "  Louïb  Ci 

t-il  coupable   de  corispira.tion  contn 

é  publique    et   d'attentats   contre 

k  générale  de  l'Etat?  »  t.  LVn,  p 

5.    —   Vote   oui  dans  le  scrutin 

,   nominal  sur  cette  question    :  « 

_    aent  de  la  Convention  nationale  t 

!  Ixiuis  Capet  sera-t-il  aoumis  à  la  n 

1   du   peuple;   i>  (p.   91   et   107). 

k'ot*  pour  la  détention  pendant  la  ffut 

Kt  le  hanrtitëement  à  la  paix  dans  le  se 

.in  par  appel  nominal  sur  cette  questic 

'    Quelle  peine  sera   infligée    à    Louis 

3  aSJ  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scru 

r  appel  nominal  sur  la  question  de 

t  s'il  eera  sursis  à  l'exécution  du  ju 

at  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  4W 

»).  —  Suppléant  au  comité  de  liquidât 

.  655).  —  Suppléant  au  comité  de  l'e 

len  des  comptes  (t.  LX,  p.  *90>.  —  V 

s  le  scrutin  par  appel  nominal  [ 

e  question  :  .i  T  a-t-il  lieu  à  accusati 

potre  Uorat,  membre  de  la  Convention  i 

laleî  ..  (t  LXn,  p.  47e-t  69).  —Membre. 

|>mité  d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116).  —  Vc 

ntîn  par  uppel  nominal  s' 

î  question  :  h  le  décret  qui  a  cassé 

nissioo  des  Douze  sera-tri!  rapporté! 

'  ?*''^  ^*""  ^^  démission  de  D 
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CEL 


pea.  — 
(tUI, 

nstruc- 
»  au  co- 

—  1793. 

lû  non 
pel  no- 
.  Capet 
ntre  la 
Qtre  la 
[,  p.  70 
;in  par 

:  ((  Le 
lie  con- 
la  rati- 
.07).  — 

guerre 
le  scru- 
estion  : 

3Ui8?    » 

scrutin 
i  de  sa- 
lu  juge- 
.  464  et 
idation 
le  Texa- 

—  Vote 
inal  sur 
lusation 
tion  na^ 
mbre  du 

—  Vote 
inal  sur 
cassé  la 
jorté?  » 

de  Du- 


CÉAUX  (suite), 

La  Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (18  avril  1793,  t.  LXII, 
p.   599). 


CEICHES  (Benjamin),  déporté  de  Saint- 
Domingue.  On  annonce  son  arrivée  en 
France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216)  ;  — 
il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
(xbid,)  ;  —  il  est  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui  (ihid,  p.  227). 


CÉLESTE  (Corvette  française  La).  Décret 
chargeant  le  Conseil  exécutif  de  prendre 
tous  les  renseignements  tant  sur  la  con- 
duite du  capitaine  de  cette  corvette  que 
sur  celle  du  capitaine  Elepsem  du  brick 
danois  le  Franc-navire  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  238). 


CÉLIBAT  DES  PRÊTRES.  Le  citoyen  Le- 
dru  fait  hommage  d'un  discours  contre  le 
célibat  (13  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  28).  — 
La  société  populaire  de  Calais  demande 
qu'il  soit  décrété  que  les  lois  qui  prescrivent 
le  célibat  des  prêtres  sont  abolies  (25  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  424).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  d'une  proposition 
tendant  à  rendre  les  célibataires  inéli- 
gibles aux  fonctions  du  culte  salarié  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  234). 


léparte- 
epte  la 
lées  des 
et  1793, 
)norable 
525).  — 
>plaudit 
uin,  do- 
mdatai- 
ititution 
nsertion 


Fait  un 

dévoue- 

t.  LXIV, 

rable  et 


e  (8  no- 


patrio- 
126).  —  I 


CELLE-BRUKRE  (Commune  de  la),  dépar- 
tt^mont  du  Cher.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  ot  au  procès-verbal  (ihid, 
p.  120. 


CELLERON,  major  de  la  Pointe-à-Pitre.  Est 
décrétas  d'accusation  (8  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  310). 


CELLES-SUR-BELLE  (Canton  de),  dépar- 
tomont  dos  Dcux-Sèvros.  Adhère  aux  jour- 
né<»s  des  31  mai,  1**  et  2  juin  ot  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — 
insortion  au  Bnlletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  2()3). 


CELLETTES  (Canton  de),  département  de 
Loir-ot-Chor.  L*asseniblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (28  juillet  17W,  t.  UaX, 
p.  600)  ;  —  ni<»ntion  honorable,  insertion  au 
Bftllrtin.  et  ronvoi  à  la  oommission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 
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CEL 


les  Hautes-Alpes.  — 
ité  de  décrets  (t.  UI, 
au  comité  d'instruc- 

—  suppléant  au  co- 
ics  (p.  551).  --  1793. 
Igislateur,  mais  non 
irutin  par  appel  no- 
ion  :  «  Louis  Capet 
ispi ration  contre  la 
/attentats  contre  la 
tatî  »  t.  LVn,  p.  70 
dans  le  scrutin  par 
îtto  question  :  u  Le 
ntion  nationale  con- 
t>-il  soumis  à  la  rati- 
>  (p.  91  et  107).  — 
n  pendant  la  guerre 
'a  paix  dans  le  scru- 
1  sur  cette  question  : 

infligée  à  Louis?  » 
y  oui  dans  le  scrutin 
ir  la  question  de  sa- 

Tcxécution  du  juge- 
)uis  Capet  (p.  464  et 
comité  de  liquidation 
t  au  comité  de  l'exa- 
LX,  p.  490).  —  Vote 
ir  appel  nominal  sur 
t-il  lieu  à  accusation 

de  la  Convention  na- 
7  et  69).  — Membre  du 
LXV,  p.  116).  —  Vote 
ir  appel  nominal  sur 
décret  qui  a  cassé  la 

sera-t-il  rapporté?  » 

la  démission  de  Du- 

140). 


r  CANTON  de),  départe- 
ilaronne.  Accepte  la 
re  aux  journées  des 
lin  (26  juillet  1793, 
-  mention  honorable 
tin  (ihid.  p.  525).  — 
du  canton  applaudit 
nai,  1"  et  2  juin,  do- 
inition  d<*s  mandatni- 
'pto  la  Constitution 
p.  5.%4)  ;  —  insertion 


tnt  du  Vigan.  Fait  un 
otosto  de  son  dévoue- 
(10  mai  179:^  t.  LXIV, 
mention  honorable  et 
{ihid.  p.  706). 


)n  patriotique  (8  no- 
>.  307). 


Fait  un  don  patrio- 
^,  t.  un,  p.  126).  — 


CÉAUX  {suite), 

La  Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (18  avril  1793,  t  LXII, 
p.   599). 


CEIOHES  (Benjamin),  déporté  de  Saint- 
Domingue.  On  annonce  son  arrivée  en 
France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216)  ;  — 
il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
(xbid.)  ;  —  il  est  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui  (ihid,  p.  227). 


CÉLESTE  (Corvette  française  La).  Décret 
chargeant  le  Conseil  exécutif  de  prendre 
tous  les  renseignements  tant  sur  la  con- 
duite du  capitaine  de  cette  corvette  que 
sur  celle  du  capitaine  Elepsem  du  brick 
danois  le  Franc-navire  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  238). 


CELIBAT  DES  PRETRES.  Le  citoyen  Le- 
dru  fait  hommage  d'un  discours  contre  le 
célibat  (13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  28).  — 
La  société  populaire  de  Calais  demande 
qu'il  soit  décrété  que  les  lois  qui  prescriven 
le  célibat  des  prêtres  sont  abolies  (25  jui: 
1793,  t.  LXVn,  p.  424).   —  Renvoi  au  ce 
mite  de  Sûreté  générale  d'une  propositio: 
tondant    à    rendre    les    célibataires    inéli 
giblos  aux  fonctions  du  culte  salarié  (4  aoû 
1793,  t.  LXX,  p.  234). 


CELLE-BRUERE  (Commune  de  la),  dépai 
tt^ment  du  Cher.  Acot»pte  la  Constitutio: 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertio, 
au  Bulletin  ot  au  procès-verbal  (ibiù 
p.  124). 


CELLERON,  major  de  la  Pointe-à-Pitre.  Es 
décrété  d'accusation  (8  novembre  179S 
t.  Lin,  p.  310). 


CELLES-SUR-BELLE  (Canton  de),  dépai 
tcmont  des  Deux-Sèvres.  Adhère  aux  joui 
né<;s  des  31  mai,  1*  et  2  juin  et  accepte  1 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);- 
inscrtion  au  Bulletin  et  au  procès-verba 
(ihid,  p.  2()3). 


CELLETTES  (Canton  de),  département  d 
Ix>ir-ct-Cher.  L'assemblée  primaire  acoept 
la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXQ 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  w 
Bulletin  et  renvoi  à  la  oommission  des  Bi 
(ihid,  p.  607). 
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CET 


ISME  {suite). 

rtificats  de  ciTisme 
Trété  du  directoire 
Drôme  relatif  aux 
[S9  mars,  p.  681  et 
de  la  guerre  pose 
ux  certificats  de  ci- 
LXI,  p.  10)  ;  —  ren- 
lerre  (ibid.).  —  Le 
expose  les  difficul- 
on  des  lois  relatives 
ne  (1"  avril,  p.  31)  ; 
)  législation  (ihid.). 
Drtiûcats  de  civisme 
a^istrement  (3  avril, 
ur  sur  une  question 
eur  relative  à  leur 
Xn,  p.  178).  —  Dé- 
inistratcurs  des  dis- 
é  les  arrêtés  contre- 
administrateurs  des 
is  à  viser  les  certi- 
ie  non  émigration 
DE,  p.  274).  —  Décret 
istrations  de  dépar- 
;ont  tenues  de  viser 
5  dans  les  vingt-qua- 
r  les  raisons  de  refus 
6).  _  Projet  de  dé- 
Dnt  les  corps  admi- 
r  pour  la  délivrance 
te  (9  juillet,  p.  488)  ; 
hte  l'impression  du 
ourne  la  discussion 
urbon  demande  que 
us  do  rondre  compt<» 
loi  relative  aux 
3  août  1793,  t.  LXX, 
on  décr^to  a^tte  pro- 


?s.   —  Receveurs  de 


SIDKNCE.  Suspen- 
donnéfl  par  la  com- 
<•  10  ivoût  (25  novom- 
)).  —  \a'  délîii  pour 
.  di'  rési(i<'nc4^  iiii  1)U- 
st  proro>çi'  jusqu'au 
(Voinl>re,  p.  (556).  — 
1  des  certificats  oi- 
i  25  novembre  (1  ilo- 
.  319).  -  -  PnWnta- 
mo<lMe  de  tvrtifieat 
'mbre  170-2,  t.  LV, 
hfd.).  "  r^»  ministre 

une  interprétation 
rificata  de   n'.sidrnw* 

p.  27)  ;  --  renvoi  au 
hùl.  p.  28).  —  Lettre 
rihutions  publiques 
ions  Bur  les  certifi- 
vrier,  p.  177).  —  Ijc 


CERTIFICATS  DE  RÉSIDENCE  (*«»i 

ministre  de  1&  justice  écrit   relativei 
aux  certificats  de  résidence  (14  mars  j 
t   LX,   p.   188).  —  Renvoi  ao  comiii 
législation  (ibid.).   —  Articles   addil 
nels  au  décret  sur  les  certificats  de 
denoe  (15  mars,  p.  S27  et  suiv.)»  (18  n 
p.  264).  —  Teocte  définitif  (22  mars,  p. 
et  suiv.).  —  Rapport  pai-  Pottier  sa 
nécessité  de   proroger   le  délai  fixé   ] 
fournir  les  certificats  de  résidence  à 
fet  de  parvenir  à  la  liquidation  des 
sions  (26  mars,  p.  572  et  suiv.)  ;  — 
jet  de  décret  (ibid.  p.   573  et  suiv.) 
adoption  {ibid.  p.  574).  —  Le  ministre 
contributions  publiques  demande  si 
les  certificats  de  résidence,  soit  à  deux, 
à  huit  témoins,  doivent  être  soumis 
dioits     d'enregistrement     (30     mai 
t.  LXV,  p.  586); —  renvoi  au  comité  de  L 
lation  (ihid.)  ;  —  ordre  du  jour  motiva 
cette  question  (ibid.  p.  588).  —  Décret 
tant  que  tous  les  certificats  de  résidenc 
gncs  par  une  griffe  depuis  la  loi  du  28  i 
1793,  qui  le  défend,  sont  nuls  (21  juin  \ 
t.  LXVn,  p.  46). 


CERTIFICATS  D'EXPOSITION  DES 
TRAITS  DES  CONTRATS  D'ACQU 
TIONS  FAITES  AU  NOM  DE  LA 
TÏON.  Décret  les  affranchissant  des  d 
d'enregistrement  (24  juillet  1793,  t.  Li 
p.  437). 


CERVIRRES  (CoMML'NE  de),  départei 
de  Rhône-et-Loire.  —  Les  citoyens  apj 
dissont  aux  journées  dos  31  mai  et  j 
suivants  <'t  désapprouvent  les  arrêtés  1 
ticides  prie  par  le  prétendu  congrès  d^ 
temi^ntal  de  Rhône-et-Loire  (17  juillet 
t.  LXIX,  p.  72)  ;  —  mention  honorab 
inst^rtion  au  Bulletin  (iltid.). 


CESSIEUX  (Commune  de),  départcmei 
l'Isère.  Adhère  aux  journtVs  des  31  ma 
et  2  juin  ot  acc<^pto  la  Constitution  (4 
179:^,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au 
leiin  et  au  procès- verbal  {Ihid.  p.  203) 


CETTE  (Canton  i:t  commune  de),  dép 
ment  do  l' Hérault.  Don  patriotique 
Amis  do  la  libtîrté  et  de  l'égalité  (2  d( 
bre  1792.  t.  LIV,  p.  51).  -  Renvoi  au  ce 
di>  niariiK*  le  la  pétition  de  trois  capit 
anglais  (^ui  demandent  que  leurs  vaisf 
leur  soient  rendus  (25  mars  1793,  t. 
p.  539).  -  Renvoi  aux  comités  de  comi 
vt  do  marine  réunis  do  la  question  de  s 
si  oett<»  commune  a  1©  droit  d'établir  i 
zaret  pour  les  pesteux  (9  mai  1793,  t.  1 
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CHABOT  {suite}. 


—  Fait  un  rapport 
unbrai  (p.  600).  — 
rendre  connaissance 

—  sur  le  renouvel- 
,  guerre  (p.  506).  — 
reté  générale  (p.  547). 
Paris  des  volontaires 
sur  une  adresse  du 
«  (p.  608),  —  sur 
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à  ce  que  Ton  rap- 
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mplir  aucune  fonc- 
j&  dix  ans  se  soient 

nnent  de  la  nou- 

LHI,  p.  17).  — 
lu  ministre  de  Tin- 
'approvisionnement 
iv.),  —  sur  la  mise 
rincesse  de  Rohan- 
sur  la  nomination 

examiner  les  pa- 
uileries  (p.  494), 
létition  du  peuple 
sur  le  jugement  de 
lur  les  inculpations 
aembres  du  comité 

412  et  suiv.).  — 
son  entrevue  avec 

—  Parle  sur  le  pro- 
lu  6  décembre  1792 
r  le  bureau  de  la 

signées  de  Yiard 

•    le    jugement    de 

et  suiv.),  —  sur  lo 

ille  royale  (p.  82). 

'accusation  contre 

ié  un  chef  (p.  427). 

\  droits  du  comité 

VI,  p.  183),  —  sur 

1  du  compte  rendu 

s  (p.  231  et  suiv.), 

itoyens  Gautier  et 

—  Fait  un  rap- 

itoycn   Black wood 
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)able  de  oonspira- 

blique  et  d'atten- 

érale  de  l'Etat?  » 

ion  dans  le  scru- 

sur    cette    ques- 

a  Convention  na- 

pet  sera-t-il   sou- 

peuple?  »  (p.  76 

^ori  dans  le  scru- 

ir  cette  question  : 

(ée  à  Louis?  »  et 

1  et  417).  —  Yote 

r  appel  nominal 

r  s'il  sera  sursis 

int  rendu  contre 

78).  —  Parle  sur 


rinhumation  du  corps  de  Louis  (p.  515).  — 
Dénonce  son  collègue  Chambon  (p.  517).  — 
Membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  547).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  735).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  troubles  de  Saint-Affrique  (t.  LVIII> 
p.  91  et  suiv.).  —  Demandie  à  présenter 
un  plan  sur  Torganisation  générale  des 
finances  (p.  376).  —  Parle  sur  les  affaires 
de  septembre  (p.  380  et  suiv.),  —  sur  la 
garantie  des  assignats  (p.  463).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  citoyens  qui  se  dispo- 
sent à  armer  en  course  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  122).  —  Son  discours  et  son  pro- 
jet de  décret  sur  les  finances  (p.  300), 
(p.  302  et  suiv.).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t  LXn,  p.  60  et  73).  —  Fait 
passer  la  suite  de  son  plan  sur  l'organisa' 
tion  des  finances  de  la  République  (t  LXTV, 
p.  123).  —  Signale  le  zèle  patriotique  det 
citoyens  du  district  de  Lacaune  (p.  537) 

—  On  rend  hommage  à  son  patriotisme  e 
à  son  impartialité  (t.  LXV,  p.  170  et  suiv.) 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no 
minai  sur  cette  question  :  <c  Le  décret  qu 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-i 
rapporté?  »  (p.  535).  —  Parle  sur  L 
projet  d'adresse  relative  aux  événement 
du  31  mai  (p.  678).  —  Parle  sur  h 
contribution   mobilière   (t.   LXVI,   p.    68) 

—  sur  la  demande  de  mise  en  jugemen 
des  députés  décrétés  d'arrestation  le  2  juii 
(p.  68  et  suiv.),  —  sur  les  événements  di 
31  mai  et  sur  les  mesures  de  Salut  publi 
à  prendre  (p.  175),  —  sur  l'emprunt  fore 
(p.  207),  —  sur  les  événements  du  31  ma 
(p.  255  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  Con» 
titution  (p.  283),  (p.  284),  —  sur  la  pr< 
position  de  nommer  le  général  Beauhai 
nais  au  ministère  de  la  guerre  et  le  c 
toyen  Destournelles  au  ministère  des  coi 
tributions  publiques  (p.  488).  —  Réclan: 
la  m}se   en   liberté   des   membrêB  des  S( 
ciétés    populaires    arrêtés    arbitrairemer 
(p.  509).  —  Parle  sur  le  projet  de  Const 
tution  (p.  540),  (p.  573),  (p.  599).  —  Il  ei 
dénoncé    par    le    département    du    Ge] 
(p.   653)  ;  —  renvoi   au  comité   de   Sah 
public  (tbid.).  —  Parle  sur  les  mesures  c 
sûreté  générale  à  prendre  (p.  662),  —  si 
le  projet  de  Constitution  (p.  711).  —  Par 
sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (t.  LXVI 
p.  77  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prend] 
à  l'égard  des  députés  mis  en  état  d'arra 
tation  (p.  105),  —  sur  les  affaires  de  Toi 
louse  (p.  133).  —  Son  projet  d'acte  oon 
titutif  (p.  861  et  suiv.).  —  Parle  sur  '. 
propositioa  de  suspendm  l'ezéoaikm  i 
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CHAH.LÊ-LES-: 
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de).  Décret  relatif  à 
rai  pour  leur  alimen- 
lilX,  p.  677  et  Buiv.). 


T  CANTON  de),  chef- 
ône-et-Loire.  Les  ci- 
à  la  Convention  leur 
lemandent  qu'on  en- 
unes  les  pièces  à  con- 
tandataires  infidèles 
[X,  p.  166)  ;  —  ordre 
do,  mention  honora- 
'àilHin  (ibid.).  —  Le 
jurnëes  des  31  mai, 
»pte  la  Constitution 
p.  200)  ;  —  insertion 
procès- verbal    (ibid. 


la  Manche.  Alention 
uite  et  insertion  au 
93,  t.  IXIX,  p.  43Ô). 

crie  des  frères).  Don 
fi  Chaignoau  et  de 
s  1793,  t.  LX,  p.  430). 


de),  dépjirtonient  do 
iournée-s  dos  31  mai, 
)pte  la  Constitution 
p.  ^)0)  ;  —  insertion 
procès-verbal    (ibid. 


S  (Canton  dk),  dô- 
00.  Adhoro  aux  jour- 
rs  «uivants  et  accepte 
loût  1793,  t.  LXX, 
Il  Bull f tin  ot  au  pro- 
3). 


(Xavier).  lîemorcio 
oiition  honorable  qui 
!  mai   1703,  t.   LXIV, 


la  Loirc-Tnf<*riouro. 
(lu  oomi to  do  lépfisla 
—  17$3.  -  Vote  oui 
pel  nominal  sur  cette 
apet  est- il  coupabli' 
3  la  liberté  publi(|Uo 
a  aûreté  génoralo  (!«' 

06  et  100).  —  Vot»» 
^  appel  nominal  «ur 
jugement  do  la'Con- 
re  T»uis  Capet  8t»ra 
cation  du  peuple?  » 
te  pour  la  rfieluiiion 


CHAILLON  (suite). 

durant  la  guerre  et  le  banniêtemeni  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  352  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
469).  —  Suppléant  au  comité  des  ftnanees 
(p.  735).  —  Est  adjoint  au  oomité  de  ma- 
rine (t.  UX,  p.  299).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale ?  »  (t.  LXn,  p.  61  et  69).  —  B'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  T^  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  537). 


CHAILLON,  officier  d'administration  de  la 
marine.  Sa  lettre  relative  aux  Etats  & 
Monaco  (25  janvier  1793,  t.  LVÏI,  p.  641  e 

suiv.  ). 

CHALBOS  (Qénebal).  Transmet  un  récit  d 
la  victoire  remportée  par  lui  sur  las  re 
belles  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  117). 

CHALES,    député   d'Eure-et-Loir.   —  Voii 

Chasles, 


CHALIER,   président  du   tribunal   du   dii 
trict  de  Lyon.  —  Voir  Cita/ fier. 

CHALLANS  (District  de).  —  Les  adminii 
trateurs  font  un  don  patriotique  (14  f< 
vrior  1793,  t.  LVIII,  p.  518).  —  J^ea  adm 
nistrcateurs  font  part  des  menées  des  r< 
belles  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82  et  suiv. 
—  Les  admini^strateura  annoncent  les  su* 
ces  dos  patriotes  armés  contre  les  rebelb 
(20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  7). 

CHALLIEK,  président  du  tribunal  du  di 
trict  de  Lyon.  Marat  écrit  qu'on  se  dispot 
à  le  guillotiner  ot  demande  qu'il  soit  pr 
des  mesures  pour  empâcher  son  ezécutic 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  44)  ;  ~  rrnv» 
au  comité  do  Sûrotô  gônéralo  (ibid.  p.  46 


CHALON,  ci-devant  ambassadeur  à  Li 
bonno.  Compte  rendu  sur  sa  conduite  (5  d 
(•t»n>bre  1792.  t.  LIV,  p.  353). 

CHAIiON'SUR-SAONE  (Comxuve  dx).  l 
député  extraordinaire  de  œtte  vilk  d 
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CHAMBON^ 


aux  roeaures  prises 
31  m&i  et  2  juin  et 
ur  l'idée  du  fédéra- 
t.  LXVm,  p.  653  «t 
notable  et  insertion 
&64).  —  L'assemblée 
copte  la  ConBtitution 
ilkt  1793,  t.  IXtX., 
lu  Bulletin  et  renvoi 
îii  (iind.). 


•x),  départe  ment  de 
)rin]aire  aooepte  la 
llet  1793,  t.  UUX, 
honorable,   insertion 


db),  département  do 
oumées  des  31  mai, 
pte  la  Constitution 
p.  202)  ;  —  insertion 
procts-verbal    (ibtd. 


Bioorie),  député  d« 
-  Ucmbri!  du  comité 

,  480).  —  Parle  sur 

LV,  p.  147).  —  De- 
Jpartciiients  du  pro- 
<  du  27  déccmbra  1792 

r  les  bureaux  do  la 
)).  —  (793.  —  Parle 
i  comité  de  surveil- 
cnibrc    du  comité  do 

7).  —  Voto  oui  dann 
1  nominal  sur  cette 
p4<t  rst-il  coupablo  d« 
i  liberté  publique  et 

sîln:lé  générale  de 
an  opinion  (t.  LVII, 

■  oui  dans  lo  scrutin 
:  cctto  (jucstion  :  »  I.o 
'nti>>n  nationale  con- 
-il  smimiB  à  la  ratifi- 
t  motiv4<i  son  opinion 
oniic  communication 
stw  d<*  ia  guerre  i-t 
listri;    do    l'intériour 

■  les  mesures  à  pren- 
i  de  l'ordre  à  Paris 
fti  mort  dans  le  scru- 
1  sur  cette  question  : 
nfligéo  à  I^uisl  i.  et 
,  307  et  117).  —  S'abs- 

pnr  appel  nominal 
roir  s'il  sera  sursis  à 
it  rendu  contre  Louis 

—  Parle  sur  la  dé- 
p.  BIO),  —  sur  le  sort 
(p.  B12>.  —  Est  dé- 
ir  avoir  tiré  le  nbre 


au  comité  de  surveillance  contre  un  ci- 
toyva  (p.  617)  ;  —  décret  (ibid.).  —  Se  jus- 
tifie <p.  631  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  faire  une  enquSte  sur  l'état  des 
prisons  (p.  736).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  fédérés  marseillais  <t  LVm,  p.  40),  ~ 
sur  le  remplacement  du  ministre  de  la 
guerre  Pache  (p.  168),  —  sur  la  solde  des 
gardée  nationaux  qui  se  sont  organisés 
dant  l'intention  de  se  rendre  k  Paris 
(p.  403),  —  sur  l'organisation  de  l'année 
(p.  4B4),  (p.  534  et  suiv.),  —  sur  les  émi- 
grés (p.  &4R),  —  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée (t.  LIX,  p.  90),  —  sur  le  prix  du  pain 
dans  la  Corrèse,  la  Haute-Tienne  et  la 
Creuse  (p.  193),  —  sur  les  troubles  de  Pa- 
ris (p.  280  et  suiv,),  —  sur  les  mesures  k 
prendre  pour  la  sauvegarde  des  proprié- 
tés (p.  331  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  du 
citoyen  Laloue  (p.  332),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  340  et 
suiv.).  —  Obtient  un  congé  (p.  654).  —  Pro- 
pose à  la  Convention  de^  déGrét«r  en  per 
manence  (t.  LX,  p.  96).  —  Ecrit  qu'une  Îe 
disposition  l'empêche  de  rejoindre  so 
poste  (p.  469).  —  Demande  que  Danto 
rende  ses  comptes  (p.  712).  —  Parle  bu 
l'afîairo  des  généraux  Lanoue,  Steingel  < 
Miranda  (t.  LXI,  p.  629).  —  Parle  tv 
l'affaire  du  générai  Ûirsnda  (t.  LXII,  p.  i 
et  22),  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  a| 
pel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t- 
lieu  k  accusation  contre  Marat,  inembi 
de  la  Convention  nntionalet  »  et  motii 
son  opinion  (p.  53  et  69).  —  Est  dénoni 
par  les  Hectiona  de  Paris  (p.   133  et  suiv. 

—  Parle  sur   le  rappel  dfs  troupes  de 
Vendée  (p.    202),   —  sur    l'admission  à 
barre  d'une  députation  du  département  t 
Paris   (p.  620).  —  Secr(!tairc  (p.  685). 
Parle  sur    la  proposition   de  Ch&rlier  i 
fniro  imprimer   un   discours  de  DelauDi 
(d'AngTs)  (t.  LXni,  p.  20).  —  Dénonce  i 
contre-ordre  donné  aux  troupes  qui  altaie 
Bi'courir  la  Vendée  (I.  LXIV,  p.  9).  —  i 
Kuale  le  xèle  patriotique  des  habitants 
la  Corrtî»  (p.  219).  —  Parle  sur  le  pr 
des  fourrages   pour   l'armée   (p.    273). 
Proteste  contre  une  accusation  de  cono) 
sion  portée  contre  lui  par  Marat  (ihul 

—  Parle  sur  les  mesures  h  prendre  eonl 
les  robelleH  de  l'Ouest  (p.  309),  (p.  SfS). 
Membre  du  comité  de  sur\-ciIlanoc.  des 
vroH  et  subsistances  militaires  (p.  366). 
Parlp  nur  les  mesures  h  prendre  contre 
rebelles  de  l'Ouest  (p.  548),  —  sur  l'affai 
du  citoyen  Leroux  (p.  714).  —  Vote  t 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  a 
cette  question  :  n  Le  décret  qui  a  eai 
la  commission  des  Douze  scra-t-il  ri 
porté?  <>  (t.  LXV,  p.  532).  —  On  deman 
lo  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  668 

—  renvoi    ftu    comité    de    Salut    pnb 
(p.  OBO).  --  Est  mis  en  arrertâtioD  d 
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mum   du   prix   d 
t.    liXVÏ,   p.    508 
comité  dagriculti 
port  (16  juin.  p. 
au  ministre  de  Vi 


CHAMPAGXEUX, 
nistèrc  de  rintéri 
mande  i^a  mîs*?  en 
1793,  t.  LXX.  p. 
vent  ion  décrîte  q 
restation  et  in 
p.  128).  —  Dema 
barre  (4  août,  p 
le  renvoie  au  C( 
et  décrète  qu'il  : 
jusqu'après  le  raj 


CHAMPEATJX,    a 
Custine.  Présent» 
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nte  une  pétition  au 
igieux  €t  religieuses 
p.  148).  —  Présente 
relatif  au  projet  de 
9e  (10  mai,  p.  412). 

dans  le  22*  canton 
ble.  Adresse  d'adhé- 
2,  t.  un,  p.  106). 


Voir  Fête  civique  du 


C7NE  de).  —  Adresse 
es  persécutions  qu'il 
ion  de  son  mariage 
K,  p.  81). 


MUNE   de).    Prendra 
'Izerne  (12  juin  1793, 


.). 


TNE  de),  département 
le  une  dérogation  à 
.  fixation  du  maxi- 
ains  (15  juin  179:>, 
liv.)  ;  —  renvoi  au 
hid.  p.  539)  ;  —  rap- 
et  suiv.)  ;  —  renvoi 
?ur  (ihid.  p.  581). 


lier  commis  du  mi- 

Collot-d'Horbois  do- 

rarrrst«iti<>n  (2  août 

t  suiv.)  :        la  Con- 

ra  mis  on  état  d'ar- 

à     la     barre    (il//./. 

être  introduit  à  la 

;  -  -   la  Convention 

de   Sûret(^   générale 

n  état  d'arrestation 

:hidit  comité  (ihid.  ). 


»   camp    du    général 

drapeaux  pris  aux 

î,  t.  LU,  p.  :uîî)).    - 

i    au    procès -verbal 


T-iOris),    cbirurgien 
patriotiijue  (13  oo- 
i2). 


stratcur  du  district 
écrot  le  suspendant 
illet  1793,  t.  LXIX, 
n  prononcée  contre 
p.  474). 


CHAMPERTOIS,  de  Paris  (section  ] 
Nouvelle).  Est  nommé  juge-supplés 
tribunal  criminel  extraordinaire  (K 
1793,  t  LX,  p.  177).  —  L'un  des  can 
à  la  place  du  juge  au  tribunal  révol 
naire  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 


CHAMPIGNEUX  (CoMifUNB  de).  Déci 
torisant  la  municipalité  à  emprunta 
somme  de  4,650  livres  (20  juillet 
t.  LXIX,  p.  260). 


CHAMPIGNY  (Commune  de),  dépari 
de  la  Haute-Marne.  Fait  un  don  pa 
que  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


CHAMPIGNY-CLÊMENT,  député  d* 
et-Loire.  —  1792.  —  Membre  du  cou 
commerce  (t.  LII,  p.  455).  —  Obtie 
congé  (t.  Lm,  p.  418).  —  1793.  —  Vo 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  su 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupa 
conspiration  contre  la  liberté  publi< 
d'attentats  contre  la  sûreté  généra 
l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  &4  et  100).  - 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nomin 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  h 
vontion  nationale  contre  LouiA  Cape 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu; 
(p.  76  et  109).  —  Vote  poui  h  mon 
lo  scrutin  par  appel  nominal  sur 
(jucKtion  :  «  Quelle  peine  sera  infl: 
Louis?  »  (p.  348  et  417).  —  Voto  non  c 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  qu 
do  savoir  .s'il  sera  sursis  à  IVxécuti 
jugement  rendu  contre  Ix>uis  Cap<ît  ( 
et  472).  —  Obtient  un  congé  (t. 
p.  712).  —  Vote  non  dans  le  scruti 
a])pel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem 
la  Ci>nv<'ntion  nationale?  »  et  nioti^ 
opinion  (t.  LXII,  p.  59  et  71).  —  Vol 
dans  1a  scrutin  par  appel  nominal  sui 
question  :  «  \âs  décret  qui  a  cassé  la 
miAsion  des  Douze  f^»ra^<-il  rappoi 
(t.  LXV,  p.  535). 


CHAMPION,  «x-ministre  de  Tinté 
Adresse  lo  compte  de  son  administi 
(23  octobre  1792,  l.  LIT.  p.  631). 


CHAMPION    (Stanislas).    ^    Récb 
T)ayen)ent  de  mx  pension  (25  octobre 
t.  UL  p.  661). 

riïAMPfJTTE   (CojiiiCNt:  irr  district 
(léparteni<«nt    de    la    Haute-Saono. 
tion   bonor«abIe   du   patriotisme   des 
tants  (26  septembre  1792,  t.  LIE,  p.  15 
Adr«»sse  d'adhésion  de»  corps  admin 
tifs  (3  octobre,  p.  288).  —  Don  patrie 


lées  primaires  du  district  adhèrent  à 

onstitution  et  se  rallient  à  la  Conven- 

(6  août,  p.  329)  ;  —  insertion  au  Bul- 

i  et  renvoi   à  la  commission  des  Six 

l,),  —  Le  procureur  syndic  du  district 

nce  Tacoeptation  de  la  Constitution  et 

Jliement  à  la  Convention  (ihid)  ;  — 

tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 

on  des  Six  (ihid,), 

PROND-EN-GATINE  (Commune  de), 
nent  d'Eure-et-Loir.  Accepte  la 
Dii>ution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
.  p.  124). 

PS  (Commune  de),   département  de 
e.  Décret  suspendant  l'exécution  d'un 
lent  rendu  contre  la  commune  (14  fé- 
t.  LVm,  p.  632). 


CHANGE   AVEC 
Eey, 


OHANGEY  (CoMMT] 
triotique  (31  mars 


CHANON  (1)  (DiST] 
national  près  le  ti 
titution  (28  juillet 
—  renvoi  à  la  com 


CHANTAREYNE,  p 
du  département  de 
don    patriotique 
(23  mai  1793^  t.  IX 


OHAKTPT.T.T?    tn 
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OHANTENAY  (Commxtne  de),  département 
do  la  Sarthe.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  prooèe-verbal 
(ibid,  p.  203). 


CHANTEPIE  (Louis-Adam).  Décret  portant 
que  le  tribunal  de  Meaux  statuera  sur  le  dé- 
lit qui  lui  est  imputé  (16  mai  1793,  t.  IJCIV, 
p.  712). 


CHANTEPINOT.  —  Voir  Ormesson  (Com- 
mune d*). 


CHANTILLY  (Communs  et  canton  de),  dé- 
partement de  rOise.  Lakanal  annonce  la 
découverte  d'objets  précieux  dans  la  mai- 
son commune  et  dans  le  château  et  demande 
la  nomination  de  commissaires  pour  prési- 
der aux  fouilles  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  515  et  suiv.)  ;  —  commissaires  nommés 
(ihid.  p.  516).  —  Lettie  de  ces  commissaires 
(27  mars,  p.  598).  —  Décret  autorisant  la 
levée  des  socllés  apposés  sur  les  meubles  et 
papiers  do  quelques  individus  prévenus  de 
recèlement  (ibid,  p.  599).  —  Lettie  des  com- 
missaires chargés  de  présider  aux  fouilles 
(3  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  tendant  à  fixer  la  desti- 
nation des  objets,  matières  d'or  et  d'argent, 
aimes  et  médailles  trouvés  dans  les  fouilles 
(l'bid.  p.  24)  ;  —  adoption  (ihid.),  —  Les 
commissaires  écrivent  qu'ils  ont  fait  mettre 
en  liberté  quinze  habitants  et  demandent  des 
ordres  pour  continuer  ou  cesser  la  dépense 
de  la  garde  du  château  (9  avril,  p.  466)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ihid,),  — 
Décrot  adjoignant  deux  membres  de  la  com- 
mission dos  monuments  aux  commissaires 
do  la  Convention  chargés  de  présider  aux 
fouilU^  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249).  — 
lios  commissaiies  de  la  Convention  signa- 
lent le  manque  de  sul>sistances  et  deman- 
dent qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  y 
pourvoir  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commorct>  (ihid.).  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  sollicite  l'autorisation  de  faire  trans- 
porter au  cabinet  national  d'histoire  natu- 
lelle  les  objets  compKwant  le  cabinet  de 
Chantilly  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  643  et 
suiv.)  ;  ~  décret  (ihJd.  p.  544).  —  Décret 
autorisant  la  municipalité  à  faire  tians- 
porter  en  lieu  sûr  les  plombs  et  les  cuivres 
qui  restent  dans  le  parc  du  Château 
(23  mai  1793.  t.  LXV,  p,  229).  —  Rapport 
par  Lakanal  sur  la  mise  en  état  de  recevoir 
la  collection  d'histoiie  naturelle  de  Chan- 
tilly, au  second  étage  du  bâtiment  national 
situé  au  Jardin  des  Plantes  (26  mai  1793, 
1  LXV,  p.  336)  ;  —  projet  de  décret  (ihid. 
p.  837)  ;  —  adoption  (ibid.),  —  L'aaaemblée 


CHANTILLY  (suite). 

primaire  du  canton  accepte  la  (Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid.),  —  La  Société  des  Amis  de 
la  République  annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  (24  juillet,  p.  407  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ihid,  p.  408).  —  L'assem- 
blée primaire  de  la  commune  accepte  la 
Constitution  (25  juillet,  p.  452)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid,),  —  Les  Sans-Culottes  du  co- 
mité de  surveillance  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et 
2  juin  (ihid,  p.  460)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


CHANVRE.  Décret  relatif  à  la  vente  de 
700  millions  de  chauvin  acquis  par  les  pré- 
posés du  citoyen  Butel  pour  le  service  de 
la  marine  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  53  et 
suiv.). 


CHAOURCE  (Canton  de),  département  de 
l'Aube.  L'assemblée  primaire  du  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1''  et  2  juin 
et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibidj. 


CHAOURSE  (Commune  de),  département  de 
l'Aisne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  — 
2  août,  p.  123). 


CHAPATTE,  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  marine.  Est  nommé  adjoint  à  la  pre- 
mière division  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  541). 


CHAPEAUX  DES  ARMÉES  DE  LA  REPU- 
BLIQUE. --  Voir  Armée,  §  10,  Habille- 
ments,  équipement  et  campement. 


CHAPELAIN.  Présente  une  pétition  (14  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  495). 


CHAPELLE  (Commune  de  la),  département 
de  l'Aisne.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  10). 


CHAPELLE-LA-REINE  (Commune  et  can- 
ton DE  la),  département  de  Seine-et- 
Marne.  —  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution    (22    juillet    1793,    t.    LXIX, 


curé  et  à  avoir  un  vicaire  résidant  à 
a-Ville  (8  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
et  suiv.). 


uLE-SAINT-DENIS  (Commune  de 
'étibion  relative  aux  subsistances 
l  1793,  t.  LXI,  p.  113)  ;  —  renvoi  aux 
d'agriculture  et  des  finances  réunis 


XE-SAINT-MESMIN  (Canton  de 
partement  du  Loiret.  L'assemblée 
e  accepte  la  Constitution  à  Tunani- 
i  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  416)  ;  — 
n  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
i  Six  (ihid.). 


JX,    lieutenant  -  oolonel,    comman- 


i'AUDe.    Accepte   la 
1793,  t.  LXX,  p.  122: 
leHn  et  au  procèe-ve 


CHARAMOND  (Jean 
eret  ordonnant  aux 
d'Eure-et-Loir  de  lui 
pour  passer  en  pays 
t.  LXV,  p.  342  et  sui 


CHARANDON,  garni» 
ris.  Il  lui  est  alloué  u: 
pour  1792  (7  juillet  17 


CHARBON  COMPRl 
fait  part  d'une  exi 
faite,  dans  l'atelier     i 
cbarbon  comprii      ii 
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CHARBONNIER  (êuite). 

tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
u  Louis  Capct  est-il  coupable  do  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûretë  générale  de  TEtat  ?  » 
(t.  LVn,  p.  69  et  100).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  1  »  (p.  88  et  109). 
—  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  »  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  7  »  et  motive  son 
opinion  (p.  378  et>  417).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s41  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  472).  —  Fait  une  proposition  relative  aux 
citoyens  qui  ont  bien  mérité  do  la  patrie 
(t.  LVin,  p.  185).  —  Suppléant  au  comité  de 
marine  (t.  LIX,  p.  299).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  do  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion  (t.  LXn, 
p.  44  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-i^il  rap- 
porté ?  »  (t.  LXV,  p.  535).  ~  Membre  du 
comité  colonial  (t.  LXVIII,  p.  307). 


CHARBONNIER  pèro  et  fils.  Font  un  don 
patriotique  (25  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  718 

et  719). 


CHARBONNIERES  (Commune  de),  dépar- 
tement d'Eure-ot-Loir.  La  commune  de- 
man(l<^  rautoris«ation  de  louor  une  maison 
appartenant  à  la  fabrique  (29  mars  1793, 
t  liX,  p.  586)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'alié- 
nation et  des  finances  réunis  (ihiJ,). 

CHARDOl?  (Claude).  Décret  lui  accordant 
un<*  pension  do  240  livres  (5  mai  1793, 
i.  LXIV,  p.  144). 


CHARENTE  (Département  de  la).  Ix*  pi-o< 
oureur  général  syndic  écrit  au  sujet  de 
Tinoendie  dos  archives  du  district  do  Co- 
gnac (2G  octobre  1792,  t.  LII,  p.  680).  — 
AdresHo  des  chafi.seurs  volontaires  (11  no- 
Tombro  1792,  t.  LUI.  p.  363).  —  Adressi^ 
d'adhésion  do  l'assi^mbléi^  olectoralo  (2  do- 
œmbro  1792,  t.  LIV,  p.  ôO).  -  -  Le  ministiv»  de 
l'intérieur  unnonci^  (]u'iino  place  est  actuel- 
lement vacanto  dans  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Charente  et  que  ni  les  sup- 
pléants, ni  les  autres  membres  du  conseil  ne 
veulent  la  remplir  (0  février  179:),  t.  LVIII, 
p*  308).  —  Le  ministre  de  rintériour  écrit  à 


CHARENTE  (suite,. 

la  Convention  relativement  à  Tautorisation 
provisoire  donnée  par  le  département  de  la 
Charente  au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Confolens  de  former  pendant  un 
mois  un  rôle  de  bienfaisance  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  pauvres  (22  février 
1793,  t.  LIX,  p.  77)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ihid.).  —  Défilé  de- 
vant la  Convention  d'une  compagnie  de 
obasseurs  qui  se  rend  aux  frontières 
(8  mars,  p.  699  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  transmet  une  demande  du  dé- 
partement de  la  Charente  tendant  à  ob- 
tenir la  prorogation  du  délai  fixé  pour 
l'exhibition  des  titres  primitifs  des  droits 
et  redevances  rachetables  attachés  aux 
fonds  ci-devant  mouvants  de  fiefs  en  oen- 
si\^  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibidj,  —  Les 
chaeseurs  volontaires  demandent  à  voler  au 
secours  de  la  patrie  (3  avril  1793,  t.  LXI. 
p.  130).  —  Les  administrateurs  écrivent 
qu'ils  ont  envoyé  des  troupes  au  secours 
des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Loire-Inférieure  (9  avril,  p.  462).  —  On 
annonce  que  le  département  vient  de  faire 
partir  un  nouveau  corps  de  1,200  honunes 
pour  la  Vendée  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  203); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (iùid,).  —  Le  directoire  transmet  un 
arrêté  dont  Tobjet  est  de  rappeler  les  do- 
mestiques de  luxe  aux  travaux  agricoles 
(9  mai,  p.  341).  —  Le  conseil  général  féli- 
cite la  Convention  de  l'achèvement  de  l'Acte 
constitutionnel  ot  rétracte  son  adhésion  à 
Tarrêté  du  département  de  la  Côte-d'Or 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  32)  ;  —  inser- 
tion au  BuJffiin  (ihid.).  —  Décret  approu- 
vant la  conduite  dos  administrateur» 
(28  juiWet,  p.  616). 

CHARENTE-INFERIEURE  (Département 
DE  la).  Adresse  de  dévouement  des  admi 
nistratours  (27  septembre  1792,  l.  lÂl 
p.  173).  —  Adresse  d'attachement  à  la  pa- 
trie du  1"  bataillon  des  volontair<»a  na- 
tionaux (  l  févrior  179:J,  t.  LVIII,  p.  186).  — 
Adresse  du  directoire  relative  au  jugement 
rendu  contre  I^uis  Capet  (13  février, 
p.  -192).  —  Renvoi  au  Conseil  oxécutif  pro- 
visoire d'un<^  demande  d'armes  (19  févrior 
1793,  t.  LIX,  p.  19).  -  Ia^s  administrateurs 
ann(>nc<»nt  que  le  rocrutoment  8<»  fait  avec 
le  plus  grand  succès  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  305),  (21  mars,  p.  r)25).  Réclamation 
contre  un  arrêté  du  diroctoin^  qui  ordonne 
aux  reoevt'urs  de  districts  d4*  garder  tous 
los  fondij  do  lour  recette  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  392).  —  Le  oonwûl  général  fait 
part  des  mesures  de  sûreté  générale  qu'il 
a  prises  (8  avril,  p.  420).  —  L'un  des  dé- 
partements qui  doivent  fournir  les  jurés 
près  le   tribunal   criminel  extraordinaire 


9  juillet,  p.  483)  ;  —  renvoi  à  la  commis- 
ion  des  Six  (ibtd.).  —  L'assemblée  pri- 
laire  du  canton  accepte  la  Constitution 
28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  men- 
ion  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
envoi  à  la  commission  des  Six  (ihid. 
607). 


ARENTON-SUR-CHER  (Canton  de), 
^partement  du  Cher.  Adhère  aux  journées 

9  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
onstitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

insertion  au  Bulletin  et  au  procès- ver  bal 

id.  p.  203). 


LRGEY  (1)  (Canton  de),  département  de 
Haute-Saône.  L'assemblée  primaire  ac- 
te la  Constitution  (28  juillet  1793, 
p.  606)  ;  —  mention  hono:      le  et 


CHARLEMAGN 
de  la  Gironde 
(7  juillet  1793, 
tion  honorabl 
(ibid.),  —  Fait 
let  1793,  t.  LXi: 

CHARLEMONT 
nant-colonel,  bl 
demande  un  sec 
sion  pour  lui  (2 
—  renvoi  au  ooi 


CHARLEMONT 
Adresse    d'adhé; 
(23  octobre  1792 
d'humanité  de  h 

t    Î.ÎTT    **    oi\ 
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CHARLEMONT  (suite). 

Constitution  (22  juillet,  p.  311)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oommission 
des  Six  (ihid,),  —  La  Société  populaire 
félicite  la  Convention  de  Tachèvement  de 
la  Constitution  (24  juillet,  p.  407)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 


CHARLEROI-SUR-SAMBRE  (Ville  de  Bel- 
gique). Décret  relatif  à  sa  réunion  à  la 
France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  87). 

CHARLES,  curé  de  Saint-Paterne  d'Or- 
léans. Décret  annulant  Tarrêté  qui  le  des- 
titue et  le  renvoyant  à  ses  fonctions  (l*'  août 
1793,  t.  LXX,  p.  76). 


CHARLES,  sous-lieutenant  des  grenadiers 
du  5*  bataillon  de  la  Mandie.  Arrêté  or- 
donnant son  arrestation  (8  juillet  1793> 
t.  LXVm,  p.  402). 


CHARLES  (Louis-Michel),  ancien  curé  dé- 
porté. Fait  un  don  patriotique  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  161)  ;  —  la  Convention  re- 
fuse le  don  (ibid,). 


CHARLET,  capitaine  de  dragons.  Sa  femme, 
la  citoyenne  Déblaye,  fait  en  son  nom  un 
don  patriotique  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  219 
et  suiv.). 


CHARLEVILLE  (Canton  et  communs  de).  La 
commune  fait  une  demande  relative  à  une 
exemption  pour  les  laines  filées  (29  sept^n- 
bre  1792,  t.  LH,  p.  222).  —  Récit  des  troubles 
survenus  dans  cette  ville  (14  octobre,  p.  499). 

—  Compte  à  rendre  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (19  octobre,  p.  672).  —  Décret 
rendant  commun  aux  filateurs  de  Char  le- 
ville  le  décret  rendu  le  20  juin  1792  en 
faveur  des  manufacturée  de  Sedan,  Reims 
et  Rethel  (25  novembre  1792,  t.  UII,  p.  581). 

—  Don  patriotique  (2  mars  1793,  I.  LIX, 
p.  528).  —  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'une  demande  de  secours  de  20,000  livres 
faite  par  la  commune  (28  mai  1793,  I.  LXV, 
p.  484).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic d'une  dénonciation  faite  contre  la  mu- 
nicipalité par  les  républicains  du  comité 
central  de  Salut  public  de  Mézières  (3  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  1).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(l8  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  117)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid,). 


OBASLEVILLE  (Manufacture  d'armes  de). 
Bn^port  des  commissaires  de  rAssemblée 

1**  SÉ.'JB.   T.    LXXt. 


CHARLEVILLE  {suite), 

nationale  législative  qui  ont  été  envoyés 
pour  inspecter  la  manufacture  d'armes 
(27  septembre  1792,  t.  UI,  p.  179).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  transmet  les  devis 
des  prix  que  le  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  d'armes  croit  juste  d'ac- 
corder aux  ouvriers  (27  février  1793,  t.  UX, 
p.  288)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,). 


CHARLIER,  député  de  la  Marne.  —  1792. 

—  Demande  la  suppression  des  mots  Sieur 
et  Monsieur  dans  tous  les  actes  de  l'état 
civil  (t.  LII,  p.  102).  —  Secrétaire  (p.  104). 

—  Parle  sur  les  pouvoirs  des  commissaires 
aux  armées  (p.  118),  —  sur  la  conduite 
de  Montesquieu  (p.  160),  —  sur  la  propo- 
sition d'inviter  les  ministres  Roland  et 
Servan  à  continuer  leurs  fonctions  (p.  230), 

—  sur  une  motion  de  Lanjuinais  (p.  339), 

—  sur  les  infractions  aux  lois  commisse  par 
les  sections  de  Paris  (p.  482).  —  Membre  du 
comité  de  législation  (p.  492).  —  Parle  sur 
une  insulte  faite  au  pavillon  français 
(p.  527),  —  sur  les  pensions  des  chevaliers 
de  Saint-Louis  (p.  539),  —  sur  une  récla- 
mation du  général  La  Bourdonnaie  (p.  556), 

—  sur  la  réclamation  du  citoyen  Billaudel 
(p.  571),  —  sur  la  trahison  de  Choiseul- 
C^ouffier  (p.  619),  —  sur  un  arrêté  de  la 
section  des  Sans-Culottes  (p.  629),  —  sur 
une  dénonciation  contre  la  commune  de 
Paris  (p.  665).  —  Parle  sur  les  accusations 
contre  Duval  (t  LIII,  p.  602),  —  sur  une  pé- 
tition du  11*  bataillon  du  département  de 
Paris  CP>  ^3).  —  Parle  sur  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XVI  (t  LIV,  p.  73),  — 
sur  les  moyens  d'accélérer  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  23),  (p.  64).  —  1793. 

—  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LVII,  p.  56).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<(  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (p.  65  et  100).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  78  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  356  et  417).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  472).  —  Obtient  un  congé 
(l.  LVm,  p.  97).  —  Secrétaire  (I.  UX, 
p.  69)  . —  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen 
Laloue  (p.  332).  —  Commissaire  suppléant 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  284).  —  Parle  sur  le  cas  du  ci- 
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/e  la  rédaction  d'un  décret  anr  la 

ktioD  des  eocléaiaitiqnes  (p.  79).  — 

r    le   projet   de    Déclazation   des 

ae  l'homme  (p.    IDS).   —  Soumet  à 

lusion  l'urticla  3  do  projet  de  dé- 

atif  à  la  déportation  des  eocléiias- 

p.  146).  —  Parle  sur  la,  loi  relative 

rJcateoTB  de  faaiL  aratgnats  (p.  148), 

les  indemnités  à  accorder  aux  ci- 

•loyéfl  dans  ks  armées  de  la  Ré- 

«  pour  la  perte  de  leurs  équipages 
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rogation  des  baux  p 
partenant  à  des  éiui 

OUABLOT,  ordonnât 
Eloge  de  sa  condu 
t.  LVn,  p.  436). 

CHAKLT  (Oamton  i 
l'Aisne.  L'asBemblée 
Constitution  &  l'unai 
L  LXIX,  p.  416),  ini 
■envoi  à  la  commiaaii 


CHABNAY  (CommiB 
8aân«-et-LcÂre.  Aci 
(9  août  ITS3,  t.  LZX, 
an  BuUetin  et  sa 
p.  124). 
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OHARO  (Antoine),  ancien  entrepreneur  des 
ouvrages  publies  à  Metz.  Il  lui  est  accordé 
300  livres  (19  juin  1793,  t  LXVI,  p.  698). 


OHAROLAIS  (Canal  du).  —  Voir  Canaux, 


CHAROLLES  (District  et  commune  de). 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  populaire 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51).  —  Adresse 
de  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  (23  février  1793,  t.  UX,  p.- 110).  —  Les 
administrateurs  du  district  félicitent  la 
Convention  de  Tachèvement  de  la  Consti- 
tution (9  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  485)  ; 
—  mention  honorable  insertion  au  Bulle- 
tin (ihid.y  —  X«a  Société  républicaine  ac- 
cepte la  Constitution  avec  reconnaissance 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3)  ;  -<-  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Les  assemblées  primaires  du  district  accep- 
tent la  Constitution  (29  juillet,  p.  640),  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


CHAROST  (De).  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
Tarmoirc  de  fer  (7  décembre  1792,  I.  UV, 
p.  523  et  suiv.). 


CHAROST  (Canton  de),  département  du 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  proc('s-vorbal  (ibid,  p.  124). 


CHAROUX  (Commune  de).  Don  patriotique 
(3  octobre  1792,  t.  LII,  p.  290). 


CHAH  PAL,  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Mende.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 


CHARPENTAUX  (Jacques).  Enrôlé  volon- 
taire (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 


CHARPENTIER.  Domande  une  pension 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  654)  ;  —  ren- 
voi au  comité  dos  pensions  (ibid.). 


CHARPENTIER,  citoyen  d'Evreux.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  arrêtés  libertici- 
dea  du  département  de  TEure  (24  juillet 
1798,  t  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi 
«u  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  450). 


CHARPENTIER  (Jean-Baptistb).  djwâen 
militaire.  Rappelle  la  promesse  qu'on  lui 
a  faite  d'une  aoua-lieutënance  (24  février 
1793,  t  LIX,  p.  161)  ;  —  la  Convention  lui 
accorde  un  secours  provisoire  et  envoie  sa 
pétition  au  ministre  de  la  guerre  (ibid,). 


CHARPENTIER-CAS8IGNY.  Fait  un  don 
patriotique  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  170)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,). 


CHARPENTIERS  DE  PARIS  (Ouvriers). 
Font  un  don  patriotique  (26  mars  1793, 
t.  LX,  p.  538). 


CHARREL,  député  de  Tlsère.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TEtat  ?  »  (t.  LVII,  p.  64  et 
100).  —  Vote  ntyn  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  serart-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  76  et  109).  —  Vote 
pour  h  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <(  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  348  et  417).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  460  et  472).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  finances  (p.  735).  — 
Suppléant  au  comité  d'aliénation  (t.  LVlll, 
p.  162).  -^  Suppléant  au  oomité  de  l'exa- 
men dea  comptes  (t.  LXI,  p.  600).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXU, 
p.  60  et  69).  — ^  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  oette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
aera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  532).  —  On 
annonce  qu'il  a  fait  armer  et  équiper  à 
ses  frais  un  volontaire  (p.  553)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid:) 


CHARRETIERS  DES  CONVOIS  MILI- 
TAIRES. —  Voir  Armée,  §  5,  CharroiSy 
convois,  t  tapes  et  transports  militaires. 


CHARRETIERS  DES  EQUIPAGES  D'AR 
TILLEUIE.  —  Voir  Armée,  §  15,  Rfrrn- 
fement. 


CHARRICHI.  -~  Voir  Chi^rich. 


ROIS  MILITAIRES.  —  Voir  Armée, 
harrois,  convois,  étapes  et  transports 
lires.  —  Coupery.  —  Administration 
larrois  de  l'armée. 


lois  DU  CI-DEVANT  ROI.  Pétition 
mployés  à  Téquipage  des  charrois 
embre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 


ION  aîné,  chargé  du  service  des  pos- 
rèfi  la  Convention  nationale.  Fait 
âge  de  quelques  exemplaires  des  de- 
!S  des  membres  de  la  Convention  et 
Ion  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX, 


ON  jeune,   secrétaire-commis  de  la 

rii         a,     T1    lut  «kf»*^   «n****/  ««..^  l.^J  _'j./ 


par  le  ministre  de 
des  troupes  (ibid. 
la   Société    des    Ai 
relative  au  jugem< 
à  l'assassinat  de 
vrier  1793,  t.  LVii^ 
culottes  du  Club  ri 
aux  décrets  des  31 
1793,  t.  LXVn,  p. 
rable  et  insertion 
Compte  rendu  de  1 
let  1793,  t.  LXVm. 
bres  de  la  Société  ré 
culottes  écrivent  q 
une  vive  émotion  Is 
titutionnel  et  qu'ih 
pie   Tait   sanctionn 
amis  de  la  Constitu 
p.  122)  ;  —  mention 
au  Bulletin  (ibid.). 
du    difltriftf   n.Hliikr<»i 
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CHARTRES  (suite). 

tion,  Lesage  et  autres  mandataires  infi- 
dèles qui  attisent  la  guerre  civile  (ibid, 
p.  486)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  (ibid,).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (16  juil- 
let, p.  525).  —  Le  canton  intra-muro» 
accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124).  —  La 
Société  révolutionnaire  des  sans-culottes 
applaudit  au  décret  contre  les  accapareurs. 
Elle  demande  la  suppression  d'un  journal 
dit  de  commerce  (3  août  p.  151)  ;  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.  p.  152). 

CHARTREUX  DE  PARIS.  —  Voir  Perier. 

CHASLES,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792. 

—  Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(t.  LIII,  p.  129).  —  Parle  sur  les  troubles 
survenus  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir  (p.  599).  —  Parle  sur  la  proposition 
d'adresser  des  remerciements  au  général 
Dumouriez  (t.  LTV,  p.  6),  —  sur  les  sub- 
sistances (p.  61),  —  sur  les  inculpations 
contre  Barère  et  Guadet  (p.  64),  —  sur  la 
mise  en  jugement  de  Louis  XVI,  p.  78).  — 
Sut  un  arrêté  concernant  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  conseils  de  Louis  XVI 
(t.  LV,  p.  45).  —  Demande  que  l'on  ne 
traite  plus  avec  les  têtes  couronnées  sans 
que  la  République  française  ait  été  solen- 
nellement reconnue  (t.  LVI,  p.  4).  —  De- 
mande qu'on  ne  lise  plus  en  séance  les 
offices  des  gouvernements  étrangers  (p.  78). 

—  1793.  —  Parle  sur  la  pièce  de  Laya  in- 
titulée :  Un  mi  des  Foin  (p.  723),  —  sur  l'im- 
pression des  opinions  relatives  au  ci-de- 
vant roi  (p.  728).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  74  et  100).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  scra-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  98  et  109). 

—  Son  opinion  non  prononcée  sur  Louis 
Capot  (p.  149  et  suiv).  —  Vote  pour  fa  mort 
H  la  itromjtte  exécution  du  jugement  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  Kur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  Fera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  406  eC 
417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  Hur  la  ([uostion  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  Icxécution  du  jugement 
rendu  contre  I^uis  Oapet  (p.  467  et  472). 

—  Suppléant  au  comité  des  finance» 
(p.  736).  —  Parle  sur  l'achat  des  grains 
(t  LVm,  p.  179).  —  Est  envoyé  dana  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 


CHASLES  {suite). 

ment  (t.  LX,  p.  26).  —  Parle  sur  la  con- 
duite du  général  d'Harambure  (p.  157).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  56  et  73;. 

—  Parle  sur  les  événements  de  l'Ouest 
(t.  LXIII,  p.  216).  —  Fait  une  motion  re- 
lative  aux   subsistances    (p.    313  et  319). 

—  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
réunion  des  trois  services  de  la  poste  aux 
lettres,  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux  (p.  376),  —  sut  les  mesures  à  pren- 
dre à  l'égard  des  déserteurs  étrangers 
(p  404),  —  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  560).  —  Maintient  les 
accusations  qu'il  a  portées  contre  le  géné- 
ral Berruyer  (p.  674  et  suiv.).  •—  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  17).  —  Dénonce 
la  légion  de  Rosenthal  (p.  6^).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (p.  337).  —  Parle  sur  la  division 
constitutionnelle  du  territoire  (p.  700).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  >  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  535).  —  Demande 
que  la  Convention  repousse  la  proposition 
de  Marat  de  le  suspendre  de  ses  fonctions 
(t.  LXVI,  p.  9).  —  Propose  d'approuver  la 
conduite  de  la  commune  de  Moulins  relati- 
vement à  l'arrestation  de  Brissot  (p.  450). 

—  S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  à  la 
séance  du  15  juin  et  de  ne  pas  pouvoir  ré- 
pondre à  l'appel  nominal  (p.  536).  —  Mem- 
bre du  comité  de  liquidation  (l.  LXVII, 
p.  63).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
publique  (p.  553).  —  Membre  du  comité  des 
secours  publics  (t.  LXVIII,  p.  98).  —  Rend 
hommage  au  patriotisme  de  Paris  et  de  la 
section  de  la  Réunion  en  particulier 
(p.  149).  —  Propose  d'examiner  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  transférer  ailleurs  qu'à 
Lyon  le  siège  de  l'administration  du  dé- 
partement do  Rhône-et-Loire  (p.  622).  — 
Suppléant  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  627).  —  Parle  sur  le  remplace- 
ment des  administrateurs  rebelles  (p.  678). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
l'agiotage  (t.  LXIX,  p.  51).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la 
nouvelle  administration  de.^  postes  et  mes- 
sageries (p.  98).  —  Propose  de  vendre  tous 
les  ci-devant  châteaux  formant  partie  des 
biens  nationaux  pour  être  démolis  (p.  148). 

—  Parle  sur  les  mesures  de  réciprocité  à 
prendre  à  l'égard  des  Anglais  (p.  230)  ;  — 
sur  les  contributions  de  1793  (p.  648).  — 
E^t  nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LXX,  p.  107). 


CHASLON.  Est  nommé  régisseur  des  douanes 
(18  octobre  1792,  t.  LU,  p.  561). 


p.  370  et  420).  —  Vote  7Mn  dans  le 

par  appel  nominal  sur  la  question 

ir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du 

nt  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 

—  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 

:  commissaire  proWeeur  du  collée 

uidâis  (t  LVin,  p.  523).  —  Fait  une 

relative  au  dépôt  des  dons  patrioti- 

LIX,  p.  594).  —  Demande  la  ques- 
éalable  sur  la  proposition  do  Boil- 
idant  à  ce  qu'aucun  prêtre  ne  «oit 
en  mission  (I.  LXI,  p.  622).  —  Vote 
18  le  scrutin  par  appel  nominal  eur 
estion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
Marat,  membre  de  la  Convention 
le?  »  (t.  LXn,  p.  41  et  69).  —  Fait 
tion  d'ordre  (p.  124).  —  Parle  sur 

>les  de  Lyon  (p.  131  et  132).  — 
i  rapport  sur  la  situation  dés  ci- 
lui  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  re- 
nt  (p.  613).  —  Parle  sur  TalFairc 


risées  à  former  une  c 
(28  janvier  1793,  t  1 
voi  au  comité  de  la  g 


CHASSEURS  A  CHE 
sur  la  création  de  tr 
seurs  à  cheval  (6  dt 
p.  386  et  suiv.)  ;  —  a 
ment  (ibid.  p.  387). 
décret  (ibid.  et  p.  s 
de  la  guerre  deman< 
pour  l'armement  et  1 
régiments  de  chasseï 
Convention  a  ordonn 
oret  du  7  mars  (14  avr 
—  renvoi  aux  comité 
finances  réunis  (ibid, 
que  la  trésorerie  i 
d  t^ion  du  mini» 
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CHASSEURS  A  CHEVAL  (suite). 

(dO  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  622)  ;  ~  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibtd.), 

7*  régiment.  Adresse  et  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  459  et  suiv.). 

9^  régiment.  Lettre  des  officiers  du  9*  ré- 
giment au  sujet  du  citoyen  Sage  (15  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  61).  —  On  demande  une 
indemnité  pour  pertes  faites  par  oe  régi- 
ment (6  février  1793,  t  LVIH,  p.  288)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibtd.), 

13^  régiment.  Décret  réunissant  à  oe  ré- 
giment Veacadron  formé  k  Arras  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  92). 

IS*  régiment.  Décret  relatif  à  sa  forma- 
tion (5  mars  1793,  t.  UX,  p.  614). 

là^  régiment.  Décret  portant  que  oe  régi- 
ment en  garnison  à  Falaise  se  rendra  à  Or- 
léans (2  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  99).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'une 
faible  partie  du  régiment  a  obéi  à  Tordre 
de  se  rendre  à  Falaise  et  demande  Tautori- 
sation  de  dissoudre  le  régiment  pour  le 
former  à  nouveau  (12  juillet,  p.  607)  ;  — 
la  Convention  accorde  cette  autorisation 
{ihid.),  —  On  annonce  que  100  hommes  de 
oe  régiment  ont  refusé  d'obéir  aux  ordres 
de  Wimpfen  (20  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  228)  ;  —  décret  chargeant  le  comité  de 
la  guerre  de  faire  un  rapport  pour  fixer 
une  indemnité  à  accorder  à  ces  militaires 
(ibid.).  —  Décret  autorisant  le  ministre 
de  la  guerre  à  réunir  ce  régiment  à  Ver- 
sailles (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  62). 


IT  régiment.  Décret  prorogeant  au  V^  oc- 
tobro  le  délai  pour  compléter  ce  régiment 
(22  mai  1793,  t  LXV,  p.  176  et  suiv.). 

fl*  régiment.  Décrot  relatif  à  sa  forma- 
tion (7  mars  1793,  t.  LDC,  p.  672).  —  Fait 
un  don  patriotique  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  512)  :  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUffîn  fihid.). 

'^2"  régiment.  Décret  relatif  à  sa  forma- 
tion (7  mars  1793,  l.  LIX,  p.  072).  —  On 
annonce  que  2:^  officiers  et  sous-officiers  ont 
quitté  les  lâches  complices  de  Wimpfen 
pour  se  nmdr<'  aux  ordres  du  ministre  de 
la  guerre  (10  juillet  3793,  t.  LXVm,  p.  W)3)  ; 
~  mention  honorable,  insertion  au  Bnl/r- 
tin  ot  n»nvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid.). 

$4^  régiment.  Décnît  portant  que  lo  corps 
tiré  de  o<^  régiment  formera  le  11*  régiment 
de  hussards  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  616). 


CHASSEURS   A    CHEVAL   BELGES.    Le 
lieutenant-colonel  du  l*^  régiment  beige  de> 


CHASSEURS  A  CHEVAL  BELGES  {suiU). 

mande  des  fonds  pour  sa  troupe  (27  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 


CHASSEURS  A  PIED  (Bataillons  divbes). 

10^  bataillon.  Lettre  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  ce  bataillon  qui  ae  plaignent 
du  rapport  fait  contre  eux  et  rappellent 
la  conduite  ferme  et  courageuse  du  batail- 
lon dans  toutes  lee  circonstances  (27  avril 
1793,  t.  LXUI,  p.  413  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  414). 

1$^  bataillon.  Adresse  de  dévouement 
(2  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  72)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.), 

CHASSEURS  A  PIED.  —  Voir  Buttièrei. 


CHASSEURS  A  PIED  DITS  DE  MULLEIL 
Seront  compris  dans  le  nombre  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  sous  le  n<^  21  (3  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  33). 


CHASSEURS-BONS-TIREURS  DU  DE- 
PARTEMENT DU  HAUT-RHIN.  Décret 
pour  leur  organisation  (5  mai  1793,  t.  UUV. 
p.  141). 


CHASSEURS-BONS-TIREURSDEL'OISE. 
Font  un  don  patriotique  (l*'  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  23)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


CHASSEURS  DE  CHAMBORAN.  Pétition 
du  commandant  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8 
et  suiv.)  ;  —  décret  portant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  leur  fera  payer  leur  solde 
(ihid.  p.  9).  —  Delmas  demande  lo  rapport 
de  oe  décret  fibid.  p.  16)  ;  —  la  Conven- 
tion rapporte  le  décret  (ihid.). 

CHASSEURS  DES  MONTAGNES  OU 
CHASSEURS-BONS-TIREURS  DES  AL- 
PES. Ijo  ministre  do  la  guerre  demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  formation  de  ce 
corps  (3  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  126)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
(je  général  Kellermann  demande  à  être  au- 
torisé à  lever  un  bataillon  de  600  hommes 
sous  le  nom  de  chasseur  h  do8  Alpe«;  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  514).  —  La  Convention  dé- 
crète la  fonration  dt>  ce  bataillon  et  ren- 
voie au  comité  de  la  guerre  pour  l'organi- 
sation (ibid,).  Le  général  Kellermann  de- 
mande la  prompte  organisation  de  ce  ba- 
taillon (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  296)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,). 


<  r&pport  de  Uambon  la  Uonv«atton 
e  qu'il  n'y  s.  pas  lieu  à  délibérer  sur 
itioQ  (ibid.  p.  23S). 


EUR8  NATIONAUX  BATAVES.  Un 
idais  propose  la  levée  d'un  corps  de 
1  (30  décembre  1762,  t.  LVI,  p.  63)  ; 
rai  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


ONET,  quartier-maitre  du  3*  batail- 
s  volontaires  du  Haut-Rhin.  Fait 
1  patriotique  (13  mars  1793,  t.  UC, 


QNY  (CoHUDHB  DE).  Fait  un  âon 
iqu6  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


IN,    seorétaire-oommin    du    mm 


ponr  y  tenir  ses  s 
t.  LZVm,  p.  265)  ; 
prouve  cette  mesun 
nistrateuTS  et  procu 
traordinaiiement  à  < 
savoir  qu'ils  ont  re 
nel,  mais  qu'ils  ne  ] 
Tacceptation  du  pei 
par  les  rebelles  ;  ili 
de  la  Convention  si 
patriotes  réduites  i 
tresse  (3  août  1793,  t 
sertioD  au  BvlUtin, 
renvoi  aux  comités 
finances  réunis  (ibià 

CHATAIGNES.  —  C 
meurtre  par  les  rebel 
1793,  t.  Umi,  p:  8) 
des  secours  publi      ■v 
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CHATEAU  (Commune  et  canton  du)  (Ile 
d'Oléron).  Adresse  d'adhésion  (17  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  533).  —  Don  patriotique  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  (4  février  1793,  t.  LVm,  p.   186). 

—  L'afisemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid,).  —  La 
Société  républicaine  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  régalité  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  félicite  la 
Convention  de  Tachèvement  de  la  Consti- 
tution (24  juillet,  p.  406)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,), 

CHATEAU-SUR-AISNE  (Commune  et  can- 
TON  de),  département  des  Ardennes.  La  So- 
ciété populaire  adhère  à  la  sainte  insur- 
rection des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  félicite 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution (12  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  586)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  — 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ihid.  p.   124). 

CHATEAU-BODAU,  lieutenant-colonel  du 
61*  régiment  d'infanterie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (21  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  288)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.), 

CHATEAU-BRILLANT  (Commune  de).  De- 
mande une  Constitution  républicaine  et  ap- 
plaudit aux  événements  des  31  mai  et  jours 
suivants  (4  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  238  et 
euiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  239). 

OHATEAU-CHINON  (Canton  et  commune 
de),  département  de  la  Nièvre.  Adresse  re- 
lative au  jugement  de  Louis  XVI  (31  dé- 
aembie  1792,  t.  LVI,  p.  103).  —  Adresse  de 
la  Société  républicaine  et  dee  autorités 
constituées  relative  au  jugement  de  Louis 
Capot  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepele- 
tier  et  don  patriotique  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  238).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid, 
p.  124). 

CHATEAU-GONTIER  (Canton  et  commune 
de).  Don  patriotique  d<»6  administrateurs 
du  directoire  de  la  commune  (20  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  588).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(96  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  606)  ;  —  men- 
tion h<Hiorable,   insertion  au  Bulletin  et 


CHATEAU-GONTIER  (suite). 

renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,).  — 
Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


CHATEAU-LANDON  (Commune  et  canton 
de),  département  de  Seine-et-Marne.  L'as- 
semblée primaiie  du  canton  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  626)  ;  (28  juillet,  p.  606).  — 
Décret  relatif  au  transfert  de  Toratoire  de 
cette  commune  dans'  le  village  de  Nérou- 
ville  (27  juillet  1793,  p.  681). 


CHATEAU-DU-LOIR  (District  et  canton 
de),  département  de  la  Sarthe.  Sera  le 
chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  (30  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  62).  —  Les  administrateurs  du 
district  rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  (15  avril  1793,  t.  LXn, 
p.  108).  —  Demande  des  volontaires  na- 
tionaux relative  à  leur  départ  (1*'  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  672)  ;  —  renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre  (ibid,),  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid,),  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 


CHATEAU-D'OLONNE,  département  de  la 
Vendée.  Les  officiers  municipaux  retracent 
les  nouveaux  maux  qu'ont  soufferts  les  ci- 
toyens de  leur  département  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  282)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,). 


CHATEAU-PIGNON  (Camp  de).  On  an- 
nonce la  prise  de  ce  camp  par  les  Espagnols 
(12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  468  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid, 
p.  459). 


CHATEAU-PORCIEN  (Canton  de),  dépar- 
tement des  Ardennes.  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

CHATEAU-RENARD  (Canton  de),  départe- 
ment du  Loiret.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  inseHion  au 


)  au  jugement  de  Louis  Capet  et  d^en- 

igement  à  la  Cîonventîon  (24  février 

t.    LIX,   p.    134  et  suiv.),   (!•'  mars, 

)).  —  Lettre  annonçant  que  1©  maire 

suspendu  de  ses  fonctions  (7  mai  1793, 

!IV,  p.  267)  ;  —  i envoi  au  comité  de 

î  générale  (tbid.  p.  268).  —  Les  assem- 

primairefi  du   district  acceptent   la 

•tution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 

X,  p.  416)  ;  —  insertion  au  BuUetin 

voi  à  la  commission  «des  Six  (ibid.), 

canton  accepte  la  Constitution  à  Tu- 

lité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  — 

ion  au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


.AU-8ALINS  (CJoMMUNi  m).  —  Voir 
s. 


lAU-THËBAUT   (Commune  de).   La 


> —     «# 


mention   honorable 
(ibid.    p.    499).    — 
accepte    la   Consti 
(12  juillet   1793,   p 
norable  et  inserti< 
—  Le  citoyen   Pec 
commune,  annonce 
nel  a  été  accepté 
let  17^,  t.  LXIX,  ] 
tion  honorable,   in 
renvoi   à  la  comm 
p.  12).  —  L'assemb 
accepte  la  Constitm 
nées  des  31  mai,   1 
p.  525).  —  mention 
au  Bulletin  (ibid,), 
adhère  aux  journées 
et  annonce  un  don  ] 
mention  honorable, 
renvoi  à  la  comm 
Les  élèves  du  coll 
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CHATEAU-THIERRY  (suite). 

fraude  commise  dans  Tachât  de  blé  pour 
Tarmëe  de  la  MoAelle  (ibtd,  et  p.  suiv.)  ; 
—  ronvoi  au  comité  de  Salut  publie  (ibid. 
p.  219). 


CHATEAU-LAVALLIERE  (Canton  de),  dé- 
partement d'Indri!-et-Loire.  Accepté  la 
Constitution  (2  août  17d3.  t  LXX,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  Bv/letin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124). 


CHATEAUBRIANT  (Commune  rr  district 
Dx).  Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  (17  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  533).  —  Sera  le  ohef- 
lieu  de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  (30  octobre 
1792,  t.  un,  p.  62). 

OHATEAUDUN  (Commune,  canton  et  dis- 
TEICT  de),  département  d'Eure-et-Loir. 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
de  la   lib^rto   et  de  l'égalité   (17  octobre 

1792,  t.  LU,  p.  533).  -—  Pétition  des  femmes 
dos  gendarmes  qui  sont  partis  aux  fron- 
ti^ros   (2  novembre  1792,   t.   LIII,   p.   111)  ; 

—  ronvoi  au  comité  des  secours  (ibid.).  — 
Pétition  dos  citoyens  relative  au  traitement 
des  jugos  (6  novembre,  p.  201)  ;  —  renvoi 
au  comité  d<»  législation  (ibid.),  —  Le  con- 
seil gcnonil  de  la  commune  demande  dos 
locaux  pour  le  tribunal  ot  pour  les  petites 
écoles  (ihid.  p.  204).  —  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (10  novembre,  p.  337).  — 
Décret  sur  la  circonscription  d<îs  paroisses 
(17  fcvnVr  1793.  t.  LVIII,  p.  639).  —  Adresse 
du  main»  relative  aux  opérations  du  re- 
cru tomont  ot  dons  patriotiiiu<»s    (28   avril 

1793,  t.  LXm,  p.  502)  :  -  -  mention  hono- 
rable ot  iiiïw'rtîon  au  Bulletin  (ihid.).  — 
La  Rociéfé  dos  Amis  do  la  Républi(iuo  fé- 
licite la  ConvontLon  et  adhère  à  tous  les 
décrets  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3.16)  ; 

—  mention  h.onorable,  insertion  au  Bulfe- 
fin  ot  ivnvoi  au  comité  de  Salut  public 
(Hyid.).  —  L'assemblé*^  primaire  du  canton 
acoepto  la  Constitution  (29  juillet,  p.  640)  ; 

—  mention  honora!)lo,  ina<'rtion  au  Biilh- 
tiii  ot  ronvoi  à  la  commission  dos  Six 
(ibid.).  —  T>»  canton  aoo'pto  la  Constitu- 
tion à  runanimité  (30  juillet  1703,  t. 
p.  9)  ;  -  -  ins<*rtion  au  BuVetin  (p.  10). 


OHATEAUDUN"  (1)  (Commcnî:  de),  départo- 
mcnl  de  TYonno.  La  Société  républicaine 
annonce  k\\\o  la  Constitution  a  été  aco<^ptée 
avec  allégreflac   (24  juillet  1793,   1.   LXIX, 


(1)  Voir  t.  LX!X,  p.  lîS,  col.  2.  note  1. 


CHATEAUDUN  {suite). 

p.  448)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibd.). 


CHATEAUGAY  (Louis -Henri  de).  De- 
mande justice  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  295  et  suiv.)  ;  — la  Convention  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance  (ibid. 
p.  296). 

CHATEAUQIRON,  officier.  Est  destitué  de 
son  emploi  (7  jfôvrîer  1793,  t.  LVm,  p.  347). 


CHATEAUGIRON  (Commune  de).  La  com- 
mune a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  aviil 
1793, 1.  LXI,  p.  103). 


CHATEAULIN  (Commune  et  district  de). 
On  demande  la  solution  de  différentes  ques- 
tions sur  lesquelles  la  loi  n'a  pas  prononcé 
(27  octobre  1792,  t.  UII,  p.  1).  —  La  Société 
républicaine  fait  un  don  patriotique  (4  mai 
1793,  t.  LXIV,  p  45).  —  Mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  (5  mai,  p.  129). 


CHATEAUMEILLANT  (Commune,  canton 
et  district  de),  département  du  Cher. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pot et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(24  février  1793,  t.  UX,  p.  136  et  suiv.).  -- 
La  gendarmerie  nationale,  les  officiers,  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  la  So- 
ciété populaire  et  les  cantons  du  district 
réunis  en  assemblées  primaires  acceptent 
la  C<Histitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  574)  ;  —  inaertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  575).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
s-(Mtion  au  BvlUtin  et  au  procès- verbal 
(ihid.  p.   124). 


CHATEAUNEUF,  résident  de  France  à  Ge- 
nève. Prête  wrim^nt  (2  octobre  1792,  1.  LII, 
p.  284).  —  Fait  un  don  patriotique  (19  no- 
vembre 1792,  t.  LUI,  p.  175  et  577). 

CHATEAUNEUF  (Citoyenne).  Rapport  sur 
son  arrestation  (18  avril  1792,  t.  LXII. 
p.  6H5)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid.).  —  Uemand<*  son  élargis»*ment 
(3  mai  1703,  t.  LXIV,  p.  31)  ;  —  renvoi  au 
comitt'  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

CHATEAUNEUF  (District  de).  Sera  le 
chef-li<>u  de  rasaembléi!  électorale  du  dépar- 
tement d' Eurent-Loir  (30  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  92).  —  AdrcHne  d'adhésion  des 
électeurs  <2  décembre  1798,  t  UV,  p.  80). 


?  »  (t.  LVII,  p.  65  et  100).  —  Vote 
[ans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
^n  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
umis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
et  109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
ri  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
ive  son  opinion  (p.  355  et  417).  — 
non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
à   Texécution   du   jujgement   rendu 
Louis  Capet  (p.  461  et  472).  —  Fait 
(port  sur   les  marchés  passés   avec 
^nac  (t.  LVin,  p.  646).  —  Fait  un 
rt  sur  la  formation  du  19"  régiment 
gons  (t.  LIX,  p.  299),  —  un  rapport 
formation  du  19*^  bataillon  de  troupes 
;  à  pied  (ibid.  et  p.   suiv.),  —  un 
t  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
(p.  300),  —  un  rapport  sur  Torgani- 


UJOL-arJîiAUJNJiUF-bl 
COMMUNB    de),     dép 

Société  populaire  £< 
Tachëvement  de  la 
ne  reconnaître  d'ai 
déléguée  par  les  ass 
lement  convoquées  ( 
p.  167)  ;  —  mention 
au  Bulletin  (ibid,). 
la  Constitution  (S 
p.  120)  ;  —  insertion 
cès-verbal  (ibid.  p. 


CHATEAUNEUF-SU 
département  du  Le 
maire  du  canton  a 
(28  juillet  1793,  t.  I 
tien  honorable,  ins 
renvoi  à  la  commi 
p.  607). 


CHATEAUNEDF-EN-THIMERAIS(»«»>e). 

31  mai,  1"  et  2  juin  et  demandent  que  la 
Convention  mette  au  grand  jour  le  crime 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation 
<ie  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5S)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertit»!  au  Bulletin 
(ibid.).  —  L'aaeemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  1a  Constitution  &  l'unanimité 
(84  juillet,  p.  416)  ;  —  insertion  au  But- 
hlin  et  renvoi  à  la  commission  dee  Six 
(ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  UCX,  p.  34),  —  inaertion 
au  Bulletin,  mention  honorable  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et 
BUiv.). 


CHATEAUNEUF-VAL-DE-BARGIS  (CoM- 
HUNS  de),  département  de  la  Nièvre.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  Juil- 
let 1783,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bal- 
lelin  (ibid.  p.  10). 


OHATEAUPONeAC  (Camtom  db),  départe- 
ment de  la  Haute-Tienne.  Accepte  la  Cons- 
titution (31  juillet  1793,  t.  LXZ,  p.  3S)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  6ix  (ibid. 
etauiv.). 


CHATEAURENAUD  (Canton  db),  dépar- 
tement du  Loiret.  La  2*  section  accepte  la 
Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


OHATEAUROUX  (Commcnk  it  dibteict 
DE).  Adresse  d'adhésion  du  conseil  général 
de  la  commune  (12  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  464).  —  Le  tribunal  du  district  e&t  chargé 
de  la  procédure  relative  aux  troubles  du 
district  de  Ch&tillon  (11  janvier  1793, 
l.  LVI,  p.  727).  —  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  demande  que  la 
loi  du  26  novembre  1792  soit  applicable  à 
tous  les  parents  dos  volontaires  nationaux 
<10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26).  —  Le  conseil 
général  do  la  commune  et  la  Société  po- 
pulaire témoignent  leur  indignation  de  la 
conduite  que  tiennent  les  départements  de 
la  Gironde,  do  l'Eure  et  do  la  Somme  et 
adhèrent  aux  mesures  des  31  mai  et  S  juin 
(as  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  632  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.   p.  633). 


OHATEAUTIEUX.  Officier  au  63*  régiment 
d'infanterie.  Demande  à  être  rétabli  dans 
■M  fonctions  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  686)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 


S  —  CHA 

CHATEAUTILLAIN  (Canton  it  communi 
de),  département  de  la  Haute-Marne.  Les 
officiers  municipaux  annoncent  des  dons 
patriotiques  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  4S9  et 
suiv.).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 
—  Pétition  tendant  à  faire  changer  le  «mu 
de  la  commune  en  celui  de  Tille-sur- 
Aujon  (3  août,  p.  168  et  suiv.)  ;  —  la  C<»i- 
vention  décrète  cette  demande  (ibid.  p.  168). 


CHATEAUVILLAIN  (Comudhe  db).  -  Voir 
Ville-»ur-Aujon. 


CHATEAUX.  Renvoi  au  comité  d'aliénation 
d'une  proposition  de  Ch&Ies  tendant  à  faire 
vendre  tous  les  ci-devant  ch&teaux  faisant 
partie  des  biens  nationaux  pour  être  dé- 
molis (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  148).  — 
La  Convention  décrète  que  tous  les  ch&- 
teaux  de  l'intérieur  seront  démolis  et  ren- 
voie aux  comités  de  la  guerre  et  de  Salut 
public  pour  le  mode  d'exécution  et  les 
placée  à  conserver  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  376). 

CHATEAUX  DES  EMIGRES.  —  Voir  EnU- 
cria. 

CHATEL-eUR-M08ELLE  (Commune  de). 
Le  conseil  général  demande  l'autorisation 
de  faire  un  emprunt  pour  l'achat  de  100  ré- 
seaux de  blé  (28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  496); 
—  renvoi  au  0(Hnité  des  finances  (ibid.).  — 
Décret  autorisant  la  municipalité  à  em- 
prunter une  somnie  de  6,000  livres  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  678).  —  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


CHATEL-DE-NEUVRE  (Comicone  de),  dé- 
partement de  l'Allier.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  — 
inaertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


CHATELAIN,  maître  de  poste.  Fait  une 
pétition  relativement  aux  pertes  qu'il  a 
éprouvées  (6  février  1793,  t.  LVin,  p.  284). 


CHATELAIN,  président  de  la  section  des 
Lombards.  Présente  une  adresse  au  nom  de 
sa  section  (4  juillet  1793,  t.  LXVni,  p.  266). 

CHATELET  (Canton  db),  département  du 
Cher.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
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iliON  (1)  (Canton  be),  dép«rt€«ftent 
iret.  L  assemblée  primaire  accepte 
iBtitution  (28  juillet  17»3,  t.  LXIX, 
;  --  mention  honorable,  inBertion 
Mm  et  renvoi  à  la  commission  des 
td,  p.  607). 

LON  (Commune  et  canton  de),  dé- 
3nt  de  Paris.  La  commune  fait  an-   | 

a   la  Convention   son   acceptation 
constitutionnel  (14  juillet  1793, 

11,  p.  709)  ;  —  mention  honorable^ 
n  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 

des  Six  (ibid.),  —  L'aasemblée  pri- 
lu  canton  acocepte  la  Constitution 
let  1793,  t.  LXDC,  p.  606)  ;  -  men- 
norable,   insertion  au  Bullet      et  I 


district  (23  octobre 
L'administration  es 
aa  sujet  des  trouble 
tées  devant  le  juré 
vier  1793,  t.  L¥I,  p 
voyant  la  procédure 
de  Châteauroux  (ih\ 
ton  accepte  la  Coi 
t.  LXX,  p,  lao)  ;  -^ 
et  «u  prooès-verbal 

CHATILLON-SOTt-LC 
partement  du  Loiret 
des  31  mai,  i^  et  2  ji 
titution  (4  août  1793 
insertion  au  BuUeti 
(^bid.  p.  803). 


0]ÏATILLOK^UR.1C^ 


CHA 


—  271  — 


CHA 


CHATILLON-DE-MICHAILLE  (suite). 

et  félicitent  la  Convention  de  Tachèvement 
de  la  Constitution  (29  juillet  179:),  t  LXK, 
p.  658)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin. 

CHATILLON-SUll-SAONE  (Commune  de), 
départagent  des  Vosges.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  aoftt  1793,  t.  LZX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibùi.  p.  124). 


CHATILLON-SUR-SEINE  (Commune  et  dis- 
TSiCT  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Sera  le  chef-lieu  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Côte-d'Or  (30  octobre 
1792,  t.  un,  p.  62).  —  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (1*'  novembre,  p.  105).  —  La 
Société  dee  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalitc 
fait  un  don  patriotique  (22  février  1793, 
t  LIX,  p.  70).  —  Adresse  des  adminis- 
trateurs du  district  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  d'adhésion  aux  décrets 
(26  février,  p.  262).  —  La  Société  des 
Amis  de  la  lil)6rté  et  de  Tégalité  annonce 
des  dons  patriotiques  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  5h^).  —  L'assemblée  primaire  du  canton  ac- 
cepti^  la  Constitution  (  18  juillet  179.%  t.  LXIX, 
p.  116)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  117).  —  La  commune  accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  124). 


CHATTLLON-SUR-SEINE  (Forêt  de).  Ré- 
vocation de  l'imposition  faite  aux  adjudi- 
cataires de  la  coupe  de  fournir  4,000  cordes 
i\o  charlKmiK'tto  à  Ezard,  Louis  Guy  et 
Chàtoiiay  (7  dt'WMiibn'  1792,  t.  LIV,  p.  405). 

CHATI LIX)N  EN-VENDELAIS  (  Communk 
de),  (li'partoincnt  d'Illc-ct-N'ilaint».  Adlièro 
aux  joipniVs  dos  'M  mai,  V^  <•!  2  juin  <»t 
ncc<*pto  la  Constitution  (I  août  179:J, 
t,  LXX,  p.  202)  ;  — ^  iuikTtion  an  HvUetiv 
et  au  proci'svorhal  (ibid,  p.  20:i). 

CHATOILLENOT  (Communi:  dk).  Fait  un 
don  patriotique  (:U  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20). 


CHATONNAV  (Commine  dk>,  départomont 
de  l'Iai^ro.  Acct^pto  la  Constitution  (2  août 
17TO,  t.  LXX,  p.  VZX)  .  _  ins^Ttion  au  Bnl- 
Minet  au  procès- ver  bal  (ibid.  p.  hil). 


CHATRE  (CoMMi'NF.  FTIH8TBICT  DE  LA),  dépar- 
tement de  rindrc.    Sera  le  chef -lieu   de 


CHATRE  (suite). 

l'assemblée  électorale  du  département  de 
rindre  (30  octobre  1792,  t.  UII,  p.  62).  — 
Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  récla- 
ment le  paiement  de  leur  dîme  pour  Tan- 
née 1791  (18  février  1793,  t.  LVm,  p.  702)  ; 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
secours  publics  réunis  (ibid.),  —  Ordre  du 
jour  motivé  sur  une  demande  d'indemnité 
formulée  par  l'hôpital  (16  juin  1798, 
t.  LXVI,  p.  571).  —  Le  canton  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (14  juin  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 


CHAU  (Commune  de).  Adresse  de  rassemblée 
primaire  (4  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  222). 


CHAUBAY,  secrétaire-commis  du  comité  des 
pétitions.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  600  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  10). 


CHAUBE  (Joseph-Lacroix),  secrétaire  gé- 
néral du  district  de  Montpellier.  Sa  dépo- 
sition relative  aux  attroupements  de  cette 
ville  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  461). 


CHAUCHOT,  domestique  do  Philippe-Jo- 
seph d'Orléans.  Demande  un  passeport 
pour  aller  le  rejoindre  à  Marseille  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  340)  ;  —  n^nvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 


CHAUDIEHE.  —  Le  citoyen  Bacon  fait  hom- 
mage d*une  chaudière  d'une  nouvelle  cons- 
truetion  (29  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  34).  - 
II  demandt^  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour  vérifier  son  invention  (8  no- 
vembre, p.  30»)  ;  —  renvoi  aux  comit<»«  de 
la  marine  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.). 


CHAUDRON-KOUSSEAU.  député  de  la 
Haut-e-Marne.  —  1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  division  (l.  LU,  p.  180).  -  Mem 
bre  du  comité  des  inspecteurs  ih\  la  salle 
(ibid.),  —  1793.  —  Demande  rimpn.'fisiun 
d'une  adresse  du  diriK^loire  du  (léparti'inent 
de  Paris  (t.  LVI,  p.  739).  —  Vote  oui  dans 
le  .scrutin  par  appel  nominal  .sur  cette  (lues- 
tion  :  u  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat l  )i  (t.  LVII,  p.  65  et  100).  -  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <«  I^  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  78  et 
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ti  accepte  la  Confititution  (18  juillet 
i.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bul- 
(ihidy  p.  117). 


dETTE  (Anaxaqobas),  vice-président 

Qseil  général  et  procureur  de  la  com- 

de  Paris.   Est  entendu  au  sujet  de 

i  par  la  poste  de  paquets  contresignés 

t. (31  octobre  1792,  t.   UII,  p.  Ô4  et 

.   —  Il  est  dénoncé  par  Villette  et 

.  (7  janvier  1793,   t.  LVI,  p.   262  et 

—  Décret  qui  casse  son  acte  de  cita- 

ontre  le  premier  et  le  mande  à  la 

Cihid,  p.  264).  —  Il  comparaît  à  la 

et  se  justifie  (ihid.  p.  586  et  suiv.). 

lonce  que  le  citoyen  Sylvain  Maré- 

bibliothécaire    des    Quatre-Nations, 

n   don   patriotique    (10   mars    1793, 

p.  42).  —  Donne  des  éclaircissements 

et  de  l'arrêté  du  31  i    .rs  pris  nar 


Convention  nationi 
73).  —  Vote  n<m  ds 
nominal  sur  cette  q 
a  cassé  la  commise 
rapporté?  »  (t.  LX 
que  Trehouard,  d^ 
et- Vilaine,  demandi 
en  remplacement 
p.  174). 


CHAUMONT,  ouvrie 
don  patriotique  (S 
p.  538). 


CHAUMONT  (Commt: 
Ds),    département 
Adresse  de  la  Société 
bre  1792,  t.  LH,  p. 


nrrt*»- 


,^^^^^  . 
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CHAUMONT  {suite). 

liberté  et  de  l'égalité  à  la  mémoire  de  Mi- 
chel Lepeletier  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

—  Le  directoire  du  district  fait  part  des 
mesurée  qu^il  a  prises  pour  Tarmement  des 
volontaires  (ihid.  p.  32),  (14  mare,  p.  190). 

—  On  annonce  que  la  ville  de  Chaumont 
a  levé  son  contingent  (23  mars,  p.  459). 

—  Les  administrateurs  du  district  en- 
voient une  adresse  de  dévouement  S  la 
République  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  611). 

—  Compte  rendu  des  manœuvres  des  prê- 
tres réfractaires  (26  avril  1793,  t.  LXin, 
p.  383).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  régalité  sollicite  des  lois  de  discipline 
pour  Tarmée  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  140)  ; 
— mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.),  —  On  signale  le  zèle  patrioti- 
que du  district  à  Toccasion  du  recrutement 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  255)  ;  --  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ihid).  —  Lo  procureur  syndic  en- 
voie copie  d'un  arrête  pris  par  cette  admi- 
nistration le  20  de  ce  mois  (28  mai,  p.  488)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 

—  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  Tégalité  relative  au  décret  qui 
supprime  l'étape  (30  mai,  p.  593)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  La 
Société  populaire  adhère  aux  décrets  du 
2  juin  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  554)  ;  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  do 
Salut  public  (ihid.).  —  Le  conseil  général 
improuve  toute  tentative  de  fédéralisme 
(18  juin,  p.  058)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bu/tetin  (ihid.).  —  Lo  di- 
rectoire félicit«3  la  Convention  d'avoir 
écarté  do  son  sein  les  perfides  qui  entra- 
vaient ses  travaux  et  de  rachèvenicnt  de 
rAe<^>  constitutionnel  (9  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  459)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  publie  (ihid.).  —  Pétition  du  conseil 
général  de  l.-v  commune  et  du  directoire  de 
dislriet  lelative  au  renchérissement  de:? 
Hubsifltancea  (12  juillet,  p.  604)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  commerce  (ihid.),  —  Le  dis- 
trict envoie  les  détails  de  co  qui  s'est  passé 
à  Tarrivéo  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  ,'t  de  l'Acte  constitutionnel 
(Il  juillet,  p.  705  et  suiv.)  ;  ~  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulhtin  (ihid. 
p.  706).  —  Ijo  directoire  du  district  félicite 
la  Convention  de  l'iuhèvement  do  la  Cons- 
titution (14  juillet,  p.  714).  —  Le  comité  de 
flurveillance  de  la  commune  félicite  la  C<m- 
vention  de  raelh'*vement  de  la  Constitution 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  71)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid,),  —  Les  officiers  municipaux  font 
part  à  la  Convention  de  leur  conduite 
dans  les  affaires  de  leur  commune  (19  juil- 
let, p.  163).  —  L'assembléo  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (ibid,).  —  La 
Société  républicaine  demande  que  le  meur- 
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CHAUMONT  {èuité). 

tre  de  Marat  soit  vengé  (21  juillet,  p.  275)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.),  —  Les  autorité  constituées  de 
la  commune,  la'Société  populaire  et  les  ci- 
toyens adressent  à   la  Convention   natio- 
nale leur  acceptation  de  TActe  constitu* 
tionnel  (ilnd,  p.  275  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid, 
p.  277).  —  Adresse  des  autorités  constituées 
aux  citoyens  des  départements  qui  se  dis- 
posent à  faire  marcher  une  force  ai'mée  con- 
tre Paris  pour  les  déterminer  à  se  rallier 
autour    de    la    Constitution    (23    juillet, 
p.  346  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ihid,  p.  348).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (23  juillet, 
p.  606).  —  Réponse  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  à  l'adhésion  du  co- 
mité des  sections  d'Aix  au  manifeste  des 
Marseillais,  relativement  à  la  force  armée 
qu'ils    veulent    envoyer    à    Paris    (ihid. 
p.  610)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,),  —  Le  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune  demande  que  les 
ci-devant  nobles  soient  exclus  du  comman- 
dement des  armées  de  la  République  et  de 
tous    les   emplois    (9   août   1793,    t.    LXX, 
p.  531  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  aux  comite's 
d'instruction  publique  et  de  Salut  public 
(ihid.  p.  532).  —  La  Société  des  Amis  d©  la 
République    demande    une    loi    répressive 
contre  les  accapareurs  (ihid^   p.   532)  ;  — 
mention  honorable,   insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  chargée  de  la  loi 
sur  les  accapareurs  (ihid.). 


CHAUMONT  (Canton  de),  déparU^ment  de 
Loir-et-Cher.  Adhère  aux  journées  dos 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  aca^pte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  — 
inportion  au  Bulletin  et  au  proces-vcrbal 
(ihid.  p.  203). 


CHAUMONT  (Canton  et  district  de),  dé- 
partement do  rOise.  L'as84'mhlét*  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitutitm  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.).  —  Auger  demando  des  secours  pour 
les  citoyens  de  ce  district  victimes  do  la 
grêle  (28  juillet,  p.  607  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  finances  et  des  secours 
publics  (ihid,   p.  608). 


CHAUMONT-PORCIEN  (Commune  de),  dé- 
partement  des  Ardennes.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Conjstitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procè^ verbal 
(ihid.  p.  S03). 

1^ 


ITES.  —  Voir  Armée,  §  10,  Ha- 
.  équipement  et  campement. 


IT    n)    (Commune   de),    départe- 

VI      le.  Accepte  la  Constitution 

»,  (.  LXX,  p.  120)  ;  —  inagriion 

m    et    au    procès-verbal    (iBid, 


TS  DE  LAINE.  —  Voir  Armée, 
illement,   équipement  et  campe- 


iD,  L'un  des  oommissaires  natio- 
^és  À  Tétranger  (9  janvier  1793, 
J03). 


»^»^/MllJ 


»,mo 


(5  août  179a,  t. , 

ventioQ  nationale  déc 
donné  une  somme  de 
p.  290). 


CHAUVELIN,  ministre 
gleterpe.    Prêt»  sermei 
t  LU,  p.  284).  —  Fait 
(25  oétobre,    p.  660).  - 
trouvée  dans  l'armoire 
1792,  t  UV,  p.  472).  —  ' 
vention  un  ouvrage  co 
Godwin    sur    les     ii 
(28  avril  1793,  t  LXLia, 
mention  honorable,  inst 
et  renvoi  au  comité  d'in 
(ibid,  p.  499). 


CHAUVET,   o        UT  d? 


OHA  — 

<SAUTET,  «nmiissaiFe  des  gnerres.  Bend 
compte  an  lite  pivtriotiqu»  des  citoyeM  do 
Komun  «t  du  boui^  de  l'Unité  <7  jcio  1793, 
t.  UCVI,  p.  134  ei  ïoIt.). 


CHAUVET  fQuiiiiUJBB),  magoo.  S»  déposi- 
tion mlative  a.ux  attroupements  d«  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  LXni,  p.  «5). 


CHAUVIER,  député  de  la  Hante-Saône.  — 
17SS.  —  Vote  ovi  dans  le  scrutin  par  appel 
nominaJ  sur  cette  question  :  <■  Louis  Cnpet 
eet-il  coupable  de  conspiration  conlre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  bù- 
jeté  générale  de  l'Etat!  »  (t.  LVn,  p.  6S 
et  WO).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  otte  question  :  n  Le  ju- 
gement de  la  Convontion  nationale  contre 
Louis  Capet  eera-t-il  soumis  k  la  ratifica- 
tion du  peuple)  ..  (p.  85  et  109).  —  Vote 
pour  ta  tlf.tfiiiiori  i>i'ndiitit  ht  f/iierre  et  le 
bannianfmfnt  à  hi  /fiix  dans  le  scrutin 
par  n.pp<.'!  noniinul  sur  cette  question  ; 
«  Quelle  peino  »'ra.  infligée  k  Louis?  » 
(p.  373  et  420).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugo- 
nient  ifndu  contre  I>ouia  Capet  (p.  463  et 
472).  —  Parle  sur  le  rt^tard  des  courriers 
de  Nant<™  (t.  LX,  p.  258).  —  Vote  ovi  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oetto 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  :i  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  .12  et  60).  —  Vote  oui 
dans  le,  scrutin  par  appel  nominal  Mur  cett<i 
Ciuestioii  :  a  Le  déci-et  qui  a  causé  la  com- 
mission des  Douze  aera-t-il  rapporté  1  i> 
(l.  LXV,  p.  5:12). 

CHAI'VIGNY  (Canton  m.),  départ^-nw-nt  de 
la  Vioiine.  L'nHî«!nilili<e  primaire  du  canton 
acot^pt^-  la  Constitution  (£4  juillet  1703, 
t.  LXIX,  |i.  nii;)  :  ^  million  honorable,  in- 
MTli'iii  au  iiull'tiii  fi-  r-'nvoi  à  lu.  oonniiis- 
si.m  de.-*  Six  li'iul.  p.  ffl.T).  —  Le  canton 
aeoeple  lu.  Oonsi  itiH  ion  à  l'iinanimiti; 
(3(1  juillet  I7H;(.  t.  LXX.  p.  !))  ;  —  insertion 
au  Hulhiin  lihi.l.  j..  id). 

CHAUVIN' 1(RHS.M-|,T.  .l.-pnt.'-  siippl.iaiil 
ii«'s  n.-iis  Sévr.-s.  -  1793.  -  -  Ksl.  admis  .-u 
wmplacnu'nt  <le  hiitliaytil  (t.  liXVIII. 
p.  5:iT). 

CHAUVUY  (CouMi-N-E  nrV  Fait  une  péii- 
tion  rehilive  aux  siibsislancrs  (21  avril 
1ÎB3,  t.  LXm,  p.  K-2). 


CHAUX-LKS-CHATILIXIN  (Oomkunr  de). 
AdiWBto  d'adht'sion  de  ta  société  populaire 
(ï  dënubrc  1792,  t.  LIV,  p.  5IJ. 


CHAVANNE,  lieutenantnxdotiel.  Fait  un 
don  patriotique  (27  octobre  1792,  t.  MU, 
p.  a). 

CflAVANOES  (Cantov  de),  départemeot  de 
l'Aube.  Acceptn  la  (institution  à  l'unuii- 
nité  (30  juillet  1793,  t.  UEX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bviletin  (ibid.  p.  10). 


CHAVICH.  —  Voir  Chauieh. 


CHATIGNON  (Comnraï  di),  district  do 
SoisBona.  Accepte  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXtX,  p.  8J0)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Biillrlin  et  renvoi  à 
des  Six  (ibid.). 


CHAVIGNY.  officier.  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  octobre  1793,  t.  LII,  p.  686). 


CHAWICH  ou  CHAVICH  ou  CHARRICHI 
(David),  ci-devant  professeur  de  langues 
orientales,  interprète  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale de  Paria.  Réclame  contre  la  sup- 
pression do  son  emploi  (28  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  544)  ;  —  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.).  —  Décret  lui  a<i- 
eordant  une  indemnité  do  1,200  Jivrea 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173). 


CHAZAL,  député  du  Gard.  -  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  finances  (t.  LII, 
p.  4.tfl),  —  au  comité  des  domaines  — 
(p.  4H01.— au  oomi  té  do  législation  (p.  492). 
--  1793.  —  Vot<^  oui  dana  le  stiutin  par 
api»!  nominal  sur  cette  qwostion  :  «  Louis 
Capot  est-il  coupable  de  conspiration  cou- 
de la  lilxTti'  ptd)li(|ue  et  d"att«'nlats  contre 
la  sûreté  Kéiiérale  de  l'Rtat  (  »  (t.  LVII, 
p.  m  et  l(«)).  —  VoU'  nui  dans  le  scrutin 
par  api^I  nominal  sur  cette  que.-tion  :  »  Ut 
jugement  de  la  Conventi'Hi  nationale  con- 
tre l^uis  Cain't  wia-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  î  .>  (p.  TS  et  loT).  ■  Son 
opinion  nou  proiioncw  sur  raiïrnre  dti  ci- 
devant  r.ii  (p.  ir..i..l  suiv.}. 
/.<„,..>/.  .„.,:<,■,"- r.n,<.,„h,. 
dau-  !.■  MTiilin  p;ir  appel  n.^iniiial  .-nr  c-tU' 
.,ii.-slio„  :  ..  Q„vli..  |,eine  ht;;,  inlliKi'v  à 
J»uiK,'  »  el.  Tiiotivr  son  opinion  l,p.  1(17  et 
■11!)).  --  Vole  iiiti  iXnnn  le  scrutin  pav  .Tpp<'i 
nominal  sur  la  ,|uesli,,n  d-  savoii   s'il  sers 


•UlKj 


ndu 


ciinli-c  I..i>ui^  CiifM-t  fp.  167  et  irai).  —  Parle 
Kur  la  mis.,  en  iidivité  du  trilmnal  criminel 
extraordinaire  (l.  LX.  p.  012).  -  Vo(.>  ont 
dans  le  scrutin  par  app.'l  nominal  Mir  wlte 
c|Ui>Ktiun  :  «  Y  a-t-il  lieu  ti  accusation  con- 
tre Marat.  roi.mbt<c  de  la  Ocmvention  na- 
tionale 7  »  (t.  LXn,  p.  57  et  (30).  —  L'un  des 


scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
n  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
1  des  Douze  sera-t-il  rapporté  î  » 
r,  p.  535). 


rD-DUTEIL,  adjudant  général.  Fait 
I  patriotique  (1^  novembre  1792, 
p.  57C).  —  Son  nom  sera  inscrit  en 
du  procèa-verbal  de  la  eéanoe  du 
t    1T02   (sa    janvier    1793,    t.    LVIt, 


-ES,  officier  municipal  à,  Trévoux, 
er  à  la  Convention  le  procès-ver- 

leqt'el  oette  commune  se  refuse  à 
ion  de  l'arrêté  liberticide  du  dépar- 
de  l'Ain  (12  juillet  1793,  t.  LXVHI, 

—  mention  honorable,  insertion  au 
t  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 

d.}. 


cret  (ibid.).  —  DécK 
comités  de  Sûreté  gé 
des  pièces  le  oonoerni 
Eappott  par  Poul 
<ig  juin  1T93,  t.  LX\ 
projet  de  décret  port 
à  accusation  contre  li 
servations  de  Beot 
(ibiiL)  :  —  adoption 
gné  comme  un  digne 
de  mérite  (14  juillet  1 
—  insertion  au  Bvllfi 
de  Salut  public  (ibid 

OHECY  (CoMMDTJE  de) 
ret.  La  Société  popi 
culottes  et  républica 
accepté  la  Constitutif 
l'égalité,  la  liberté,  I 
lité  de  la  République 


CHE 


—  277  — 


CHE 


CHEDANEAU  (suite). 

tat?  »  (t.  LVn,  p.  72  et  100).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  eur 
oetto  qucfition  :  a  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
iril  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  91  et  109).  —  Vote  pour  la  mort  avec 
Vanieiulement  de  Mailhe  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
•(p.  396  et  420.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et  469).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membie  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  52  et  71). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  eerar-t-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  532). 

CHEF-BOUTONNE  (Commune  de).  La  So- 
ciété dofi  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
annonce  la  formation  d'une  garde  extraor- 
dinaire en  cas  de  guerre  (22  février  1793, 
t.  LIX,  p.  74). 

CHEF-FONTAINES.  —  Voii   Legat-Turcy. 

-CHEFS  DES  ADMINISTRATIONS  DE  LA 
RÉPUBLIQUE.  --  Voir  Administrations 
de  la  Rf^ publique, 

CHEFS  irÉMEUTES  ET  DE  RÉVOLTES. 

—  Voir  Contre-rtvolutionnaircs, 

CHEFS-LIEUX  DE  DISTRICT.  Renvoi  au 
coinit^j  d'aliénation  d'une  proposition  ten- 
dant à  aiitoris^.»r  ceux  dont  la  population 
est  au-d<^8sus  d<»  6,000  habitants,  à  acquérir 
les  maisons  ci-devant  religieuses  (29  octo- 
bre 1792,  t.  Lin,  p.  35). 

CHEFS  D'OUVRIERS  D'ÉTAT.  —  Le  ci- 
toyen GoKsnrd,  chef  do  bataillon  d'artillu- 
rie,  sous-directeur  à  Besançon,  demande 
que  la  Convention  prenne  en  considéiation 
le  tarif  remis  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  une  augmentation  d'appointements  en 
faveur  des  chefs  d'ouvriei-s  d'état  (!•'  juillet 
1793,  t.  LXVni,  p.  21)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ihid.). 

CHEORON  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire 
(96  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

OH£MEIt£-LE-ROI  (Commune  ds),  départe- 
ment de  la  Mayenne.  Adhère  aux  journées 


CHÉMERÉLE-ROI  (suite), 

des  31  mai,  1''  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  203). 

CHEMISES  DE  TROUPE.  —  Voir  Armée, 
§  10,  Habillement  et  campement. 

CHENARD,  comédien  du  Théâtre-National, 
ci-devant  les  Italiens.  Fait  entendre 
VHymne  des  Marseillais  (5  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  279). 

CHENE  AU,  émigié.  —  Voir  Boulet. 

CHENET  (Jean).  Présente  une  pétition 
(20  octobre  1792,  t.  LII^  p.  588). 

CHENEVA.  Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  52). 

CHÊNIER  (Makie-Joseph),  député  de  Seine- 
et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  vérification 
des  pouvoirs  des  députés  (t.  LU,  p.  66),  — 
sur  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le 
peuple  (p.  72),  —  sur  les  troubles  de  Lyon 
(p.  99),  —  sur  la  conduite  du  général 
Montesquieu  (p.  112),  —  sur  la  proclama- 
tion de  l'égalité  de  toutes  les  parties  de 
la  République  (p.  142).  —  Membre  du  co- 
mité d'instruction  publique  (p.  480),  — 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  647).  — 
Son  opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi  (t.  LIV,  p.  144  et  suiv.).  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  renseignement  primaire 
(t.  LV,  p.  25)  ;  —  le  défend  (p.  31).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  ((  Louis  Capet 
est- il  coupable  de  conspiration  contre  1» 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  69 
et  100).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple?  »  (p.  87  et 
109).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  ! 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  1  »  et 
motive  son  jopinion  (p.  374  et  417).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
h  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  46.3  et  472).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la 
mémoire  de  Michel  Lepeletier  (p.  541  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  tendant  à  con- 
server à  Qoldoni,  auteur  italien,  une  pen- 
sion de  4,000  livres  (t.  LVm,  p.   347  et 


\Ai  yoits  lUi  uii.ixu.vu.  lus  ats  reuure  asiis 

irtements  de  !«,  Haute-Garonne^  du 
lu  Gard  et  de  i'Aveyron  (t  LXVIII, 


officier.  Est  destitué  de  son  emploi 
Br  1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

L'un  des  oommissaires  nationaux 
i  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 


ÉPAETEMEîTT  Du).  AdresBo  de  félici- 

lu  conseil  général  du  département 

•r«  1793,  t.  UI,  p.  219).  -^  Les 

eurs  écrÎTent  au  sujet  des  trou- 

vierzoa  (2  novembre  1792,  t.  LUI, 

9  novembre^,  p.  319).  —  I       >£ficier8 

aires  du  1^  bataiiloii  du  (J     r  de- 

à  marc    r  à  Teni         ^^^ 


f 


uriiuiuei   Lnih   parrb   a. 

réeeption  ei  de  Teni 
confititutionnel  (21  j 
p.  267)  ;  —  insertior 
—  Les  assemblées  pi 
Constitution  à  Tuna 
t.  LXX,  p.  413)  ;  — 
et  renvoi  à  la  oommi 


CHERBON-DEROUX, 

département  de  l'Aisn 
de  sa  conduite  (12  ju 
p.  587). 

CHERBOURG  (Commui 
de),  département  de 
eh«f-lieu  de  l'assembl' 
partement  de  la  Man 
t.  LUT,  p.  «ï).  —  Le  p 
pose  des  mesures  à  F 


CHE 
CHERBOUBG  (sti/te). 

cription  de  la  commune  (16  février  1T98, 
t.  LVni,  p.  676).  —  Lo  conseil  général  de- 
mande pour  la  troisitmo  fois  que  les  limit«e 
de  son  territoire,  tracées  par  le  district, 
Bcaent  maintenues  (2  marii  1793,  L  LIX, 
p.  Ii26)  ;  —  ren>-oi  su  eomité  de  division 
(ibid.)-  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  relative  an  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  (13  mars  ITOIl,  t.  LX,  p.  153  et  suiv.). 

—  Les  administrateurs  du  district  rendent 
compte  des  opérations  du  recrutement 
(15  avril  179:),  t.  LXII,  p.  110).  —  Arrêté 
des  administrat<.'urs  portant  qu'ils  reste- 
ront soumis  aux  décrets  do  la  Convention 
(20  juin  1T9J,  t.  LXVII,  p.  3  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bi-lhlin  (ibid.  p.  4).  —  Les 
sans-culottcK  approuvent  le  31  mai  et  les 
mesures  qui  l'ont  suivi  (5  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  271  et  suiv.)  ;  —  uiention 
liOQorablo  et  insertion  au  Bulletin  (ibi'd.). 

—  Les  OJiniinistrntcurK  <lu  district  deman- 
dent l'autorisation  de  \-endru  les  subsis- 
tances cuntt'nucs  dans  un  b&tinient  pria  sur 
ronneriii  et  léclumont  l'Acte  constitutionnel 
(19  juillet  ITO:!.  t.  CXIX,  p,  159)  ;  —  renvoi 
aux  coniit<''s  d'agriculture  et  de  commerce 
et  HU  ministre  de  l'intérieur  (ibid.).  —  La 
Bocit^té  des  An)is  de  la  Constitution  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet, 
p.  410)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
ji  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  La  So- 
ciété républicaine  transmet  une  adrexse  aux 
citoyens  égarés  qui  veulent  marcher  sur  Pa- 
ris (25  juillet,  p.  478)  :  —  insertion  an  Bul- 
letiit  (iliiil.  p.  479).  —  L'assembliV  primaire 
du  canton  ncoepi*'  la  Constitution  ot  ad- 
hère nux  journées  des  31  mai.  1"  et  2  juin 
(2B  iiiillet.  p.  52.J)  :  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Uiitlftin  (ibid.). 


CHElilJOrr.G  (P..UT  [)K).  lettre  du  ministre 
de  la  nijiiiiie  i-.liilivo  aux  travaux  (15  w 
tolire  170:J,  t.  LII,  p.  514).  —  La  munici- 
palité VU'  pliiiitl  de  rinaetivilé  ile  deux  pa- 
tncbcs  qui  si'  hnuvenl  dans  lo  port  (Il  fé- 
vrier 17i):t,  t.  LVIII.  p.  119)  :  —  renvoi  au 
niini>ilrcil-\scinilriliiitionsiiuiiIiiiuesf/?j»c/.). 
—  IjO  tniniHli-e  îles  ciinliibutionF;  publiques 
rend  compte  <les  motifs  de  !'in:n'tivifé  de 
CM  deux  pataelies  (l.'j  février,  p,  .175).  — 
Le  niinialre  de  In  m.iriiie  transitiet  la  list*' 
dos  ouvrii'rs  qui  sont  n-stés  infirmt^  cl 
hors  dVInl.  de  (tnaner  b'ur  vie  par  len  bles- 
BDres  qu'ils  mit  reeues  aux  travaux  de  la 
rade  (31  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  47)  ;  — 
tenvoi  aux  comité?!  di'  marine  et  dc«  se- 
cours puhiica  (ibid.).  —  IjCs  vérificateurs 
aux  charftements  des  b&timents  du  trans- 
port des  pierres  destinées  à  la  digue  de 
la  rade  de  Cherlwurg  demandent  un  traite- 
mot  proportionné  à  l'augmentation  du 
prix  des  denrées   (0  août   1793,   t.   UCX, 


.  279—  CHE 

CHERBOURG  (tutte). 


p.  636)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  marina 
et  au  comité  de  marioe  (Aid.). 

CHËBIN,  eolonel  adjudant  général.  Rend 
compte  de  l'état  de  l'armée  (19  avril  17B3, 
t.  IXD.,  p.  704),  —  Rend  compte  d'avan- 
tages remportés  sur  les  ennemis  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  636), 

CHËBJS  (Les)  (Commune).  La  Convention 
décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(18  avril  1793,  L  LXn,  p.  599). 

CHERON,  Présente  une  adresse  au  nom  des 
oitoyons  du  canton  do  Versailles  (8  jniUet 
1793,  t.  LXVm,  p.  347). 

CHËROUX  (Ahi>b£),  ouvrier  charpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (25  mars  1793, 
L  U£,  p.  538), 

CHEROUX  (JoBEPn),  ouvrier  charpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (26  mars  1790, 
t.  LX,  p.  63S). 


CHERUB  (Thb  littlb)  (navire  américain). 
Rapport  et  décret  sur  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  meurtriers  du  lieutenant 
en  second  de  ce  navire  et  sur  l'enquête  à 
faire  au  sujet  de  l'équipage  du  corsaire 
français  le  Y  mi  l'ulrioli-  et  du  lougre  fran- 
çais l'Argvt  (1"  juillet  179;i,  l.  LXVIII, 
p.  32  et  suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret 
du  l*'  juillet  concernant  ce  navire  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  de  commero-  di>  Dun- 
kerque  ait  prononcé  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  SiM).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice transmet  l'information  faite  nu  sujet 
du  nu^urtiw  du  lieutenant  en  second  de  co 
navire  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  47)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

CHESLEY  (Cantox  de),  département  di- 
L'Aube.  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
JDurnéve  des  »I  mai,  1"  et  2  juin  et  ooocpto 
l'Acte  constitutionnel  (2il  juillet  1793. 
t.  LXIX,  |>.  214)  ;  —  inuTtion  au  BiitlHin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

CHIÎTAHD.  officier  municipal  do  la  com- 
mune de  Villarct,  département  do  Hhône- 
el-Loir«.  Se  rétracte  (7  août  1793,  l.  LXX. 
p.  4.*I3>  ;  —  renvoi  an  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 


CHEVAIGNE  (Combithe  dk).  La  c 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793, 
t.  LXI.  p.  lOS). 


liberté  publique  et  d'attentats  contre 

retë  générale  de  l'Etat?  »   (t.  LVH, 

et  100).  —  Vote  'oui  dans  le  scrutin 

»pel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 

it  de  la  Convention  nationale  con- 

mis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 

n   du   peuple?  »  (p.    85  et  107).  — 

30ur  la  détention  pendant  la  guerre 

bannissement  à  la  paix  dans  le  scru- 

appel  nominal  sur  cette  question  : 

le  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 

a  opinion  (p.  373  et  420).  —  Vote 

us  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

ion  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 

au  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 

463  et  469).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 

r  appel  nominal  sur  cette  question  : 

t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 

0   de   la    Convention    nationale?    » 

I,  p.  42  et  69).  —  Vote  oui  dans  le 

par  appel  nominal  sur  cette  ques- 

(c  Le  décret  nnî 


m 


In      ^.^«w»  — 


l'a  enrôle  dans  un 
tionnaire  (4  août  1 
suiv.)  ;  —  la  Conve 
renvoyé  à  ses  fonct 


CHEVALOT,  curé.  S< 
titué  par  Tévêque  d 
s'être  marié  sans  t 
1793,  t.  LXX,  p.  22 
de  la  pétition  au  c 
raie  (ihid,  p.  234). 

CHEVANDIER.  Mes 
surer  de  sa  person 
t.  LHI,  p.  137). 

CHEVAUX  DE  TRO 
la  ci-devant  Cour  sei 
de  l'armée  (15  octob] 


CHE 


—  281  — 


CHE 


CHEVAUX  DE  TROUPE  (suite), 

armées  de  la  Républiquo  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  marchés  réunis  (ibid,).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  les 
chevaux  appartenant  aux  émigrés,  qui  ne 
peuvent  servir  aux  armées,  soient  vendus 
(19  mars,  p.  309)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
(ibid.),  —  A  la  demande  du  ministre  de 
la  guerre,  les  chevaux  amenés  par  les  déser- 
teurs étrangers  leur  seront  payés  d'après 
Testimation  qui  en  sera  faite  par  les  ex- 
perts (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  6).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  informe  la  Conven- 
tion que  l'administration  des  charrois  des 
armées  offre  800  chevaux  de  cavalerie  pour 
monter  une  nouvelle  légion  (ibid.  p.  11)  ; 

—  mention  honorable  (ibid,  p.  12).  —  Dé- 
cret portant  que  le  comité  de  Salut  public 
fera  un  rapport  sur  les  chevaux  de  remonte, 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  che- 
vaux de  remonte  et  que  le  maire  de  Paris 
remettra  l'état  détaillé  de  ceux  qu'il  a  fait 
arrêter  pour  le  service  de  la  République 
(16  avril,  p.  177).  —  Décret  supprimant  les 
droits  perçus  sur  les  chevaux  venant  de  l'é- 
tranger (ihid.  p.  202).  —  Les  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Marne 
demandent  une  sanction  ii  la  loi  relative  à 
la  réquisition  des  chevaux  et  mulets  non 
employés  à  l'agriculture  (24  mai  1793, 
I.  LXV,  p.  260)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  demande  une  explication 
de  la  loi  du  28  mars  1793  concernant  les 
chevaux  à  prendre  pour  le  service  de  la 
République  (21  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  33)  ; 

—  renvoi  aux  comités  do.  la  guerre  et  des 
financées  (ihid.).  —  Lettre  de  l'administra- 
teur dos  domaines  nationaux  relative  à 
l'emploi  de  11  chevaux  d'artillerie  ramenés 
par  ]es  administrateurs  du  département  de 
Jemmapes  (23  juin»  p.  98)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  des  vivres  et  con- 
vois militaires  (ibid.).  —  Décret  ordonnant 
au  ministre  de  la  guerre  de  remettre  au 
comité  de  surveillance  des  vivres  et  convois 
militaires  un  état  des  chevaux  provenant 
de  la  listr  civile  et  de  justifier  de  leur  em- 
ploi (ihid.  p.  98).  --  Renvoi  au  comité  de 
la  guerre  de  différentes  motions  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les 
chevaux  de  luxe  seront  employés  au  ser- 
vice de  la  République  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  225). —  Décret  ordonnant  au 
ministre  de  la  guerre  d<»  rendre  compte  de 
l'état,  par  quantité  et  (lualité,  des  chevaux 
existant  dans  les  différents  dépôts  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  517). 


CHEVAUX  (Achat  de).  —  Voir  Départe- 
ments front  ièrei. 


CHEVAUX  (Maladies  des).  —  Voir  Cro- 
chet. 

CHEVAUX  EMPLOYÉS  AU  SERVICE 
DES  MALLES.  —  Voir  Postes  et  Message- 
ries. 


CHEVENEAU,  commis  aux  écritures  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis.  Fait 
un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  16). 

CHEVIGNÊ,  commandant.  Fait  un  don  pa- 
triotique (11  octobre  1792,  t.  LU,  p.  461). 

CHEVILLARD,  lieutenant  de  vaisseau.  Fait 
un  don  patriotique  (16  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  627). 

CHEVILLARD,  commandant  la  frégate  la 
Gracieuse.  Rend  compte  de  la  prise  du  cor- 
saire anglais  fJ/Iis  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  262)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
DuUeHn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,). 

CHEVILLON,  payeur  des  rentes.  Son  inter- 
rogatoire devant  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  445  et  suiv.). 

CHEVRAU,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Valenciennes.  Arrêté  lui  ordon- 
nant de  faire  une  perquisition  chez  les  fri- 
piers et  autres  citoyens  de  CJîttc  ville 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.). 

CHEVREGNY  (Canton  de),  département  de 
l'Aisne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bu/Iefin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607). 

CHEVRET.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Princijte  universel  (Tédu- 
cation  publique  (20  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  488). 

CIîEVREUSE  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique de  plusieurs  citoyens   (11    décembre 

1792,  t.   LV,   p.   125).  —  Elle  propose   des 
mesures  pour  prévenir  la  famine  (19  avril 

1793,  t.  LXII,  p.  1). 

CHRZE  (Commune  de  la),  département  des 
Côtes-du-Nord.  Adh^re  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 


c  sera-p-il  soumis  a  la  ratmcation  du 

le  1  »  et  motive  son  opinion  (p.  95  et 

—  Vote  pour  la  détention  pendant  la 

e  et  la  déportation  à  lu  paix  dans  le 

n  par  appel  nominal  fiur  cette  ques- 

«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 

tive  son  opinion  (p.  398  et  422).  — 

le  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 

.  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 

ition  du  jugement  rendu  contre  Louis 

(p.  466  et  474).  —  Vote  oui  dans  le 

a  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 

«  Y  a-t-il  lieu  à  aiccusation  contre 

,   membre   de  la  Convention  natio- 

»  et  motive  son  opinion  (t.  LXn,  p.  46 

—  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité 
rder  au  citoyen  Jacquin   (t.  LXIV, 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
U  sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui 

la  commission  des  Douze  sera-t-il 
té?  »  t  LXV,  p.  532).  —  Est  désigné 


tre  envové  rvun-m/^  y»/%T« 


mfx^*'»'^' 


CHINE.  Lettre  conoc 
nation  française  av 
1792,  t.  Lm,  p.  306; 


CHINON     (COMMITNI 

de),  département  d 
d'adhésion  des  adm 
(2  octobre  1792,  t.  1 
triotique    de   deux 
p.  482).  —  Adresse  c 
des  Amis  de  la  liber 
tobre,  p.  489).  —  Ad 
tive  au  jugement  d 
vrier,   1793,  t   LVII 
cTadhésion  de  la  Soc 
berté  et  de  l'égalité  c 
tre  Louis  Capet  (2( 
p.  30).  —  Adresse  d 
district  relative  o« 


CHO 


—  afâ 


CHO 


CHIRAC  (Commune  de),  département  de  la 
Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

CHIBURGIENS.  Décret  mettant  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  les  chirur- 
giens de  18  à  40  ans  (l*""  août  1793,  t. 
p.  70). 

Voir  Etvdiants  en  chirurgie. 


CHIRURGIENS-MAJORS.  —  Voir  Armée, 
§  17,  Sermce  sanitaire,  —  ArnUe,  §  18, 
)Sohle, 


CHIRURGIENS  DE  PARIS.  —  Voir  Ar- 
mée,  §  17,  Service  sanitaire. 


CHIZE  (Commune  de).  Don  patriotique 
(30  décenibro  1792,  t.  LVI,  p.  75). 

CHODIEU,  cîipitaino  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  ot  demande  a  être  charge 
de  la  citad<'llo  d<»  Lille  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  1 16).  —  Cortificat  de  civisme  à  lui 
donno  par  les  sous-officiors  et  soldats  de 
son  hal^aillon  (ibij.  p.  147). 

CHOIN,  vicain»  d<'  Villcnouve-lo-Roi.  Adressii 
do  dovoucMîiont  ot  don  patriotique  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  615)  ;  —  mention  hono- 
rable ot  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


CAHOTS  K AU.  Déoivt  aut-orisant  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  à  lui 
payer  w  qui  peut  roster  des  sommes  or- 
don  iianews  i\  son  profit  par  le  ministre  do 
la  gu<'rr<'  dans  les  d(>rniors  états  de  distri- 
bution (29  juillet  1T93,  t.  LXIX,  p.  617).  — 
Décrot  portant  que  lo  marche  passé  avec 
lui  le  4  avril  1792  aura  son  plein  et  entier 
oITet  (Ihiil.  p.  ()-19). 


CHOISEUL.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793.  t.  LXIV,  p.  2(yS). 

CHOTSEULOOUFriKIÎ,  ambassadeur  de 
France  auprès  de  la  Porte-Oitomane.  Rap- 
port par  Hérault-Sé(^boIlrs  sur  .sa  trahis<jn 
(3i  octobre  1792,  t.  LU.  p.  KA\  et  .suiv.).  — 
Il  est  décrété  d'accusatinn  (ihid.  p.  619). 
—  On  raccuw  d'avoir  favorisé  la  maison 
de  commerce  Dalmas  dont  il  est  soupçonné 
d'être  rintérosst'  (4  novembre  1792,  t  LUI, 
pk  142)  ;  —  ri>ciierclK'M  à  faire  à  co  sujet 
(ibid.  p.  143).  -'  Acte  d  accusation  contre 
Isi  (8  novembre,  p.  308).  —  Sa  lettre  au 
sot  trouvée  dan.<t  l'armoire  de  fer  (7  décem- 
bve  1792,  t  LIV.  p.  522  et  suiv.).  -^  Le  mi- 


CHOISEUL-GOUFFIER  (suite). 

nistre  de  la  marine  rendra  compte,  par 
écrit,  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire 
vérifier  les  fonds  que  cet  ambassadeur  a 
versés  dans  le  commerce  de  la  maison  Dal- 
mas (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  594).  —  Compte 
rendu  des  ordres  donnés  pour  faire  véri- 
fier les  fonds  qu'il  a  versés  dans  la  maison 
do  commerce  de  Dalmas  (16  mars  1793> 
t.  LX,  p.  232). 

CHOISEUL  -  STAINVILLE  (De).  Lettre 
trouvée  dans  Tarmoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  602). 

CHOISY  (Domaine  de).  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  l'insolvabilité  d'un 
acquéreur  du  domaine  de  Choisy  (31  décem- 
bre 1792,  t.  LVI,  p.  77)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité d'aliénation  (ihid,)' 

CHOISY  (Veuve).  —  Voir  Vérité  (Margue- 
rite de). 


CHOISY-SUR-SEINE  (Commune  et  can- 
ton de),  département  de  Paris.  Don  pa- 
triotique et  demande  d'une  avance  sur  les 
biens  nationaux  (21  octobre  1792,  i.  LU, 
p.  599).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l''^  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525).  —  L'as- 
.semblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bu/letin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion dos  Six  (ibid.  p.  607).  —  Des  citoyens 
et  dos  citoyonnos  du  canton  admis  à  la 
barrt».  déclarent  qu'ils  acooptont  la  Cons- 
titution (ihid.  p.  616)  :  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dos  Six 
(ihid,). 

CHOLET  (District  et  canton  de).  Dépar- 
tement do  Maine-et-Loire.  Décret  qui  renvoie 
les  auteurs  des  troubh.'s  devant  le  tribunal 
du  district  d'An^eis  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  135).  —  Le  eantnn  accepte  la  CouJ-titu- 
tion  (s  août  179:j,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  prod'S-vorbal 
(ihid.  p.  121). 

CHOMEREAU  (Pierre).  Fait  un  don  pa- 
trioti(iue  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  281). 

CHOOZ  (Commune  de),  département  des  Ar- 
dennes.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  ot  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  ~  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


"yonvention  nationale  contre  Louis  Ca- 

jera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 

f  »  (p.  78  et  109).  —  Vote  pour  la  mort 

\  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 

ition   :  <(  Quelle  peine  sera  infligée  à 

is?  »  (p.  365  et  417).  —  Vote  non  dans 

rutin  par  appel  nominal  sur  la  question 

avoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du 

ent  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 

:s).  —  Parle  sur  la  démission  de  Ker- 

i   (p.   509).   --  Est  rappelé   à  Tordre 

'34).  —  Parle  sur  la  paye  des  ouvriers 

,  marine  (p.  664),  —  sur  la  solde  des 

ns  belge  et  liégeoise  (p.  692).  —  Parle 

une  pétition   des   fédérés   marseillais 

Vin,  p.  45).  —  Secrétaire  (p.  371).  — 

3  sur  le  projet  de  décret  relatif  à  la 

tion  de  Verdun  (p.  399).  —  Suppléant 

)mité  de  la  guerre  (p.  406).  —  S'op- 

à  Tarrestation  du  citoyen  Hendelet 

9).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 


^1<V&A  W/A 


en  liberté  (4  juillc 
— adoption  d'une 
(10  juillet,  p.  511 
justice  signale  un 
dans  le  décret  rel 
(11  juillet,  p.  52i: 
que  la  rectificatio 
cret  rendu  la  veill 

CHRESTIEN.    Est 
près   le   tribunal 
(13  mars  1793,  t.  : 
exercice  près  du  * 
(l^-  août  1793,  t.  L 

CHRETIEN,  de  Péi 
îles  du-  Vent,  en 
(22  novembre  1792, 
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CHRISTIAN!  {suite). 

pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infli- 
gée à  Louis  7  »  et  motive  son  opinion  (p.  370 
et  4S0),  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fiera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louia  Capet  (p.  462  et  469). 
—  Suppléant  au  comité  d'aliénation 
(t.  LVni,  p.  162).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  »  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  41  et  73).  —  Membre  de  la  commission 
des  dépêches  (t.  LXIH,  p.  558).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  337).  —  Vote  om  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Lo  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté]  »  (t.  LXV, 
p.  532). 

CHRISTIEN  (Mathieu).  Récompense  à  lui 
accordée  (8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  664). 

CHUISTÎEN    (Pierre).   Récompense   à  lui 
accordoo  (8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  664). 


C'HRTSTO  (Citoyenne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98).  —  Fait 
un  don  patriotique  (6  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  89  ot  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibiii.). 


CHRISTOPHE  (Jean  -  Benoit),  musicien 
«'xagrnaire.  Demande  un  secours  (11  juil- 
let 1793,  t.  LXVIII,  p.  535)  ;  —  renvoi  au 
comit<'^  dos  fînanci's  et  décret  lui  accordant 
un  s<^cour8  provisoire  de  200  livres  (ibid.). 


CHRONIQUE  DE  PARIS  (Journal  la).  — 
Voir  yifi're  (Département  de  la). 


CHRYSTOPHLE  (Nicolas).  Réclame  le 
pfvycinent  de  son  traitomi'ut  (14  novembre 
1792,  t.  LIII,  p.    103). 


CHUZOT,  ftoorotairo  greffier  de  la  st^ction 
des  Gardrs-Françai«"s.  Exprime  ses  regrets 
do  n'avoir  pu  fain»  partie  de  la  députation 
do  sa  s<'ction,  il  envoie  son  adliésion  à  la 
Constitution  et  son  désir  de  voir  assurer 
une  bonne  instruction  (5  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  282)  ;  —  mention  honorable 
(ibid,). 


CIBAllT-GGUGNEL  (Colonel).  Fait  un  don 
patriotique  (20  octobre  1792,  t.  LU,  p.  600). 


CICILLE,  membre  du  directoire  du  district 
de  Nemours.  Réclame  contre  celui-ci  et 
contre  celui  de  Seine-et-Marne  (21  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  85)  ;  —  renvoi  au  Conseil 
exécutif  (ibid,),  —  Décret  cassant  Tarrêté 
qui  Ta  suspendu  de  ses  fonctions  (28  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  612). 


CIEUTAT  (Commune  de).  Don  patriotique 
(22  février  1793,  t.  UX,  p.  69  et  suiv.). 

CIMETIÈRES.  Demande  relative  aux  paye- 
ments des  dépenses  faites  pour  leur  entre- 
tien (2  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  110). 

CIOTAT  (Commune  de  la).  La  Société  répu- 
blicaine envoie  un  mémoire  sur  la  nécessité 
de  retirer  une  partie  des  assignats  en  cir- 
culation et  sur  les  moyens  d'y  parvenir 
(15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  105). 


CIPIERRE  (Commune  de).  Adres.se  d  adhé- 
sion des  officiers  municipaux  (2  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  50). 


CIREY  (Canton  de),  département  de  la 
Meurt he.  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 


CISEN  (Philippe),  ministre  du  culte  protes- 
tant à  Strasbourg.  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage dans  lequel  il  a  recueilli  les  faits  et 
le.s  dits  mémorables  dos  Français  libn^a 
(18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  655)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 

CITÉ  (Section  de  la).  —  Voir  Paris,  §  19, 
Sections  individuelles  par  ordre  alphabi- 
tique, 

CITO,  veuve  Gabort.  Demande  une  indem- 
nité (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  533)  ;  —  ren- 
voi  au  comité  de  liquidation  (i6id,), 

CITOYENNE  FRANÇAISE  (Corsaire  la). 
Compte  rendu  d'un  combat  entre  ce  bâti- 
ment et  une  frégate  anglaise  (10  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  265)  ;  —  mention  honorable  et 
in»^rtion  au  procès-verbal  (ibid.  p.  266). 
—  Décret  Texocptant  de  l'embargo  mis  sur 
tous  les  corsaires  et  bâtiments  de  commerce 
(22  juin  1793,  I.  LXVII,  p.  08). 

CITOYENS.  liO  nom  de  chaque  citoyen  sera 
affiché  à  l'extérieur  de  la  maison  qu'il  ha- 
bite (t.  LX,  p.  697). 


lAIRAMBAULT  (Citoyenne),  épouse  d'un 

officier      i  2^  bataillon  de  la  gendarmerie 

t     e.  Se  plaint  de  la  oondnite  indigne 

néraux  Duaiouriez  et  Miranda  et 

UD   un   don    patriotique   (28   a^ril   1793, 

LXIII,  p.  550)  ;  —  mention  honoral>le  et 

îrtion  au  Bulletin  (ibid.). 


\.IRFAIT,  général  autrichien.   Sa  lettre 
i  commandant  de  Maubcuge  (9  avril  1793, 
LXI,  p.  499  et  suiv.). 

lMAKT  (Commune  de),  département  de 
iris.  Pétition  relative  à  la  démarcation 
i  territoire  de  la  commune  (6  janvier 
53,  t.  LVT,  p.  251). 


ICY   (Cm 


p.  53S  et  suiv 
insertioa  au  i 


CLAKETON,  in 
près  à  ei  i 
risant  le  %jo  s 
ner  à  ce  citoyen 
pour  ses  leçons 
t.  LXVm,  p.  2 
projet  de  décrt 
décerner  (19  ju 
—  adoption  (il 


CLARKE    (Jean] 
d'infanterie  en 
gue.   Demande 
place  (14  avril  1 
voi  au  comité  a 


r»nei 
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CLAUDE  (Citoyenne).  Sollicite  un  aeoours 
(24  mars  1793,  i.  LX,  p.  524)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  «eoDurs  publics  (ibid.). 

CLAUDE  (Jean-François).  Renvoi  à  Ja  Con- 
veation  de  sa  demande  de  réhabilitation 
(20  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  506). 

CLAUDE  (Laurent-Gabriel),  ex-député  à 
rAssemblée  nationale  constituante.  Rend 
compte  des  mauvais  trait^^ments  qu'il  a  su- 
bis (27  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  1). 

CLAUDIN  (Chailib),  de  Saint-Domingue. 
Les  commifBaires  civils  à  Saint-Domingue 
annoncent  qu'ils  Tenvoiont  on  France 
<11  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  728).  —  Décret 
lui  accordant  le  bénéfice  du  décret  du  21  fé- 
vrier 1793  (20  mars  17^3,  t.  Ul,  p.  352).  — 
Demande  à  la  Convention  de  statuer  sur  sa 
précédente  pétition  ou  do  pourvoir  à  ses  be- 
soins (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219)  ;  —  la 
Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
rapport  du  comité  colonial  (ibid.), 

CLAUSONETTE.  —  Voir  Roques. 

CLAUZEL,  député  de  TAricNge.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  finances  (t.  LII, 
p.  438).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  465).  —  Obtient  un  congé  (p.  503).  — 
Demande  une  prolongation  de  congé  (t.  LV, 
p.  333).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capot  cfit-il  coupjiblo  de  conspira- 
tion oxmtre  la  liberté  publiiiuo  et  d'atten- 
tat*» contre  la  sûreté  généralo  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII.  p.  70  et  KXl).  ~  Vote  no/t  dans 
le  Kcrutiii  par  appel  nominal  sur  cett*^  qut*s- 
tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capel  .*^*ra-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  /  »  et  motive  son 
opinion  (p.  91  et  109).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
qu<*siion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis!  »  4't  motivo  w)n  opinion  (p.  389  et 
417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  Mir  la  (luestion  de  savoir  s'il  sera 
sursiii  II  i'exéinition  du  jugement  rendu 
contre  Loimh  Capot  (p.  -105  et  -172).  —  Fait 
une  motion  relative  au  paiement  des  pen- 
sions et  des  trait<Mnents  de  la  :i;ition 
(t.  LIX,  j).  si).  —  Fait  uni'  motion  relativi* 
aux  pensionnaires  de  rKto'it  (t.  LXI,  p.  '122). 
—  Vote  tiu/i  dans  le  seruiin  par  appel  no- 
minal sur  e«tto  ({uestif>n  :  «  Y  a  t  il  lieu  à 
accusation  eontre  ^farat■,  membre  i\o  la 
Convention  nati<tna]e  '  »  e(  niotivr  ^on  opi- 
nion (t.  liXII,  p.  m  et  71).  —  L'un  des  ccwn- 
miiisairos  envovi's  dans  l<'s  «tections  de  Paris 
(l.  LXIV,  p.  ;^:iT).  -  Fait  un  rapport,  sur 
la  cessation  du  traitement  des  officiers  sus- 
pend» (U  LXV,  p.  310  et  sniv.).  —  Vote 


CLAUZEL  {suite). ^ 

i2on  dsjui  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  serart-il  rapporté  1  » 
(p.  535).  —  Fait  un  rapport  sur  une  avance 
à  faire  à  la  commune  de  Cusset  (p.  695). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  avance  à 
faire  à  la  municipalité  d'Arras  (t.  LXVI, 
p.  29),  —  un  rapport  6ur  une  avance  à  faire 
à  la  municipalité  d'Agen  (Aid.  et  p.  suiv.). 

—  Ecrit  que  le  district  de  Mircpoix  a  re- 
jeté avec  indignation  la  proposition  de  fé- 
déralisme qui  lui  a  été  faite  par  la  ville 
de  Rennes  (t.  LXVII,  p.  508). 

CLAVAUX.  —  Voir  Cannl  d'Eure-et-Loir. 

CLAVEL,  fournisseur  de  la  viande  à  l'armée 
de  la  Moselle.  —  Décret  autorisant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  lui  avancer  une  somme 
de  600,000  livres  (10  mai  1793,  t  LXIV, 
p.  414). 


CLAVERIE  (Auguste- Jérôme),  commis- 
saire des  guerres.  Fait  un  don  patriotique 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  636). 


CLAVERYE,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  des  secours  pu- 
blics (t.  un»  p.  129).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  M  (t.  LVII,  p.  G5  et  100).  —  Vote 
oui  dans  le  ficrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  te  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Ix)uis  Capet-  sera- 
t-il  iîoumis  à  la  ratification  du  peuple  ?  » 
et  motivo  s<m  opinion  (p.  77  et  107).  — 
Vote  poUi*  la  rtcluAion  jusf/u'à  la  p/ii.r,  et 
ensufffi  Ir  hauuinaernent  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  l  >»  et  motive 
son  opinion  (p.  355  et  -120).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  ))ar  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  k  lexé- 
cution  du  jugciment  rendu  oontn»  Louis 
Cai)el  (]).  461  et  409).  -  Al>wnt  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  «ur  cette  «|ues- 
tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Alarat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale.'  »)  (t.  LXII,  p.  62  et  7:i).  -  Vote  oui 
dans  leticrulin  par  appel  nduiinal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  ca.ss»'  la  com- 
mi.'^sion  des  Dou/iO  wrart-il  rai)portéî  » 
(t.  LXV,  p.  5:iï2). 


Cl^-WJËUE,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. —  Voir  Ministre  des  contributions 
pubiiqttes. 


)  canton  a^ccepte  la  Constitution 
illet,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
;   renvoi   à   la   commission    des    Six 


ATTET,  capitaine  d'infanterie.  Fait 
in    patriotique    (16    novembre    1792, 
p.  468). 


(Commune  de),  département  du  Cal- 

Adhère  aux  journées  des  31  mai, 

2  juin  et   accepte  la  Constitution 

it  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 

'Jletin  et  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 


r,  colonel  du  6*  régiment  d'infante- 
'ait  un  don  patriotique  (20  octobre 
t.  LII,  p.  588).  —  Adresse  un  état  des 
)es    qu'a   entraînées    Tentretien    du 


pour  marcher  contr< 
dée  et  fait  un  doi 
1793,  t.  LXV,  p.  17J 
honorable  et  insert 
p.  180).  —  Les  ofl 
chasseurs  de  sa  oo 
marcher  contre  les 
(24  juin  1793,  t.  LX 
au  ministre  de  la  g 

CLEMENS   (John)   l 
Tescadre    anglaise. 
Kerenveyer  pour  le 
kerque  (27  avril  17 
Réponse    du    généi 
p.  422). 

CLÉMENT  (Louis), 
don  patriotique  (2< 
p.  660). 


CLE 


—  289  — 


CLE 


DLÉMENT.  (suite). 

firme  sa  nomination  à  la  plaoe  vacante  de 
capitaine  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  258)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.)  ;  — 
décret  lui  ordonnant  de  présenter  sans  dé- 
lai le  certificat  de  civisme  exigé  par  la  loi 
(24  juillet,  p.  445). 

CILISMENT,  employé  dans  les  bureaux  des 
droits  domaniaux.  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  ses  appointements  (26  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  570). 


[:îLEMENT,  receveur  du  district  de  Cham- 
plitte.  On  annonce  que,  révoqué  par  les 
commissaires  de  la  Convention  pour  cause 
d'incivisme,  il  est  parvenu  à  se  faire  réin- 
tégrer par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid,), 

CLÉMENT,  procureur  syndic  du  district  de 
Reims.  Annonce  que  TActe  constitutionnel 
a  été  reçu  avec  joie  dans  cette  ville  (13  juil- 
let 1793,  t.  LXVni,  p.  638)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulle  fin  (ihid,). 

CLERC,  procureur  syndic  du  district  de 
Janville,  département  d'Eure-et-Loir.  An- 
nonce Taoceptation  de  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  à  la  commission 
dos  Six  (ihid.). 


CLEREY  (Commune  de).  La  Société  républi- 
caine félicite  la  Convention  des  journées 
des  31  mai,  \"  et  2  juin  et  lui  demande  de 
poursuivre  les  fauteurs  du  fédéralisme 
(11  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  523)  ;  —  men- 
tion honorable  et  inst^rtion  au  Bulletin 
(ihid.). 


CLEHGR  FRANÇAIS.  Demande  relative 
aux  bions  qu'il  possédait  en  R'igique 
(12  novembn»  1792.  t.  LUI,  p.  365).  —  Mé- 
moin>  relatif  au  clergé  trouvé  dans  Tar- 
moire  d*»  f<'r  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  446  et  Buiv.  ). 

CLERGET,  oommi.Hsairo  national  du  Con- 
seil exécutif,  annonw  qur  TasKemblée  «é- 
nérale  de  l.a  Rauracio  demande  na  réunion  à 
la  France  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  154)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ihid.). 


CLERMONT,  adjudant  des  charrois  de  Tar- 
mëe,  attaché  au  2"  bataillon  do  la  Côte- 
d'Or.    Fait   un   don   patriotique  (27  juin 

1*^  SfiRIE.   T.    LXXI. 


CLERMONT  (snite). 

1793,  I.  UCVn,  p.  531)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
ministre  do  la  guerre  (ihid,), 

CLERMONT  (Distbict  de),  département  de 
rOise.  Adresse  d'adhésion  (20  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  29).  —  Adresse  des  administra- 
teurs relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et    à    l'assassinat    de    Michel    Lei>eletier 
(12  février  1793,  t.  LVm,  p.   469).  —  La 
municipalité  et  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  font  un  don  patrio- 
tique (1«'  mars  1793,  t.  LIX,  p.  498).  —  Le 
directoire  du  distfict  fait  un  don  patrio- 
tique au  nom  des  citoyens  (8  mars,  p.  693). 
—  Les  administrateurs  adhèrent  aux  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin  et  demandent  le 
prompt    achèvement    de    la    Constitution 
(18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  666  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid.  p.  658).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  fait  part  à  la  Convention  de  l'ac- 
ceptation   de   la   Constitution    (17   juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  72)  ;  —  insertion  au  Bvl- 
le  tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.).  —  Le  district  adhère  à  tous  lee  dé- 
crets, accepte  la  Constitution  et  fait  des 
dons   patriotiques    (25   juillet,    p.    463   et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,  p.  464).  —  Le  tribunal 
du     district     fait     un     don     patriotique 
(ihid,) ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  (ihid,).   —  La  commune  fait  un 
don  patriotique  (ihid,);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ihid,),  — 
Les  administrateurs    du   district   écrivent 
que  lors  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion le  peuple  a  fait  éclater  sa  joie  par  des 
cris  répétés  de  :  Vive  la  nation!   Vive  la 
Répuhh'f/uef  et  qu'une  cérémonie  civique  a 
suivi  la  proclamation  (29  juillet,  p.  658)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid,). 


CLERMONT-EN-ARGONNE  (District  et 
CANTON  de),  département  de  la  Meuse.  Les 
assemblées  primaires  des  9  cantons  du  dis- 
trict cocooptont  la  Constitution  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  116  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ihid.  p.  117).  —  L*assemblée 
primaii»  du  canton  acct*pl<»  la  Conatitu- 
lion  (28  juillet,  p.  606)  ;  —  mention  hono- 
rable, inst'rlion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commis.sion  des  Six  (ihid.  p.  607). 


CLERMONT-FERRAND  (Commune  et  dis- 
trict de).  Adresse  de  félicitations  des  ci- 
toyens (29  septembre  1792,  i.  LU,  p.  213). 
—  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (4  février  1793,  i.  LVm,  p.  188).  — 
Adresse  du  conseil  général  relative  au  ju- 
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lièrent  à  la  Constitution  (13  juillet 
;  —  mention  honorable  et  insertion 
Hvn  (%htd.).  —  L'aoBemblée  primaire 
nune  accepte  à  l'unanimité  la 
ion  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
ûonnel   (15  juilk^  1793,  t.  UOX, 
-  mention  lionoraible-et  insertion  au 
.  (ihid.),  —  Décret  relatif  à  Téta- 
nt    d'une     manufacture     d'armes 
et  1793,  t  TiXTX,  p.  96).  —  Les  ci- 
républicaines  acceptent  la  Oons- 
(6  août  1793,  t.  UŒ,  p.  3^)  ;  — 
a  au  Bulletin  (ibid.). 


:i-SUR-LE-DOUBS  (Communb  dk). 
été  des  Amis  de  la  ftëpublique  ac- 
%    Constitution    <27    juillet    1793, 

p.  574)  ;  —  insertion  va  BiMetin 

675). 


fisante  pour  faire  ke 
la  défense  de  la  Hép 
t  LXX,  p.  184). 


CLOCHES  (CoNVBESK 

CHE8   EN   monnaie).    — 


CLOOTS  (Anacharsib), 
17!BL  —  Demande  r« 
d'Amérique  du  àécatel 
(t.    Ln,    p.    92),    — 
d'adresse  aux  Bayoisi< 
bre   du  oomiié  diploi 
Fait  un  rapport  sur 
tkms  do  guenre  (p. 
la  oommiesion  pour  i 
papiers   trouvés    aux 
p.  JSil%).  — 1293.  —  Sa 
ôès  de  Louis  le  dernii 

jniîv.  ^.    —   VnfA    ni  M.    < 


CLU 


—  2M  — 


COC 


CLOOTS  {suite). 

fiigée  à  Lonis?  »  (p.  361  ot  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  IVxécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  462  et  472).  —  Propose 
d'accepter  la  réunion  demandée  par  les 
habitants  du  territoire  do  Schambourg 
(1.  LVm,  p.  229  et  suiv.).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cettx^ 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aocusation  contre 
Marat,  membre  do  la  Convention  natio- 
nale ?  »  ot  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  37  et  71).  —  Son  mot  sur  les  conférences 
flocrt*t^s  entre  quelques  membre*  de  la  Con- 
A'ention  (p.  673  et  miiv.).  —  Parle  sur  la 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  389  et  suiv.).  — 
S  est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  queetion  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporte?  »  (t.  LXV,  p.  537). 

CLOSE N,  ancien  maréchal  de  c^jnp.  Ré- 
clam<^  un<'  indemnité  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  1). 

CLOUARD  (Thomas),  commandant  du  7*  ba- 
taillon du  Calvados.  Sa  lettre  à  Dumont 
relative  à  la  bonne  conduite  de  son  batail- 
lon qui  avait  été  injustement  incriminé 
dans  un  rapport  des  commissaires  du  dis- 
trict (le  Morlaix  (28  avril  1793,  t.  LXIII. 
p.  503  et  suiv.)  ;  -  renvoi  au  comité  de 
♦Sûreté  générale  ( ihid.  p.  504). 

CLOUSSAND  (.Tean).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

CLOYE  (Commune  kt  canton  de),  départi'- 
iMcnt  d'Euiv-et-Loir.  Adrcss4»  d'adhésion 
<1<  s  citoyens  (17  octobre  1792,  t.  LII,  p.  533). 

—  Xjo  canton  accepte  la  Constitution  à 
ruiianimité  (3()  juilht  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 

—  insertion  au  Bnihfin  (l'hld.  p.  10). 

CLUBS.  —  Voir  Conlriifr.^.  -  Jnrohins  (So- 
ci(t<:  dfs). 

CLUIS-DESSIîS  (CoMMiTNK  DE),  d6part4- 
ment  de  l'Indr*».  Aecv^pte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (»)  juillet  179;^,  t.  LXX,  p.  9)  : 

—  insertion  au  Ityff/fln  (ifnrf.  p.  10). 

CLUNY  (Commune  i:t  canton  in:),  (lcparl<'incnt 
de  Saônc-ct-Loire.  Décret  réunissant  en 
une  seule  paroisse  les  trois  paroisses  de 
la  ville  de  Cluny  (7  juillet  1793,  t.  LXVHI, 
p.  378).  —  Le!-  conseil  général  de  la  com- 
mune applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
1*  ot  de  2  juin  et  annonce  qu'il  a  revu 


CLUNY  (miU). 

l'Acte  constitutionnel  (15  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  2)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid,),  —  L'assembla  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  juillet,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  607). 

COBOURG  (Maréchal  prince  de  Saxe-).  Ses 
lettres  au  commandant  de  Maubeuge 
(9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  499).  —  Sa  procla- 
mation aux  Français  (11  avril,  p.  602).  — 
Envoi  de  pièces  le  concernant  (13  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  2).  —  Sa  lettre  relative  h 
Dumourier  et  aux  commissaires  de  la 
Convention  prisonniers  des  Autrichiens 
(15  avril,  p.  139).  —  Sa  lettre  au  général 
Lamarque  relative  à  la  demande  de  mise 
en  liberté  du  capitaine  Lecointre  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  664)  ;  —  réponse  du  gé- 
néral Lamarque  (ihid.  p.  665).  --  Sa  pro- 
clamation apr^s  la  prise  de  Condé  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  30  et  suiv.).  —  Réponse 
du  représentant  Du  Bois  Du  Bais  à  sa 
proclamation  (ibid.  p.  31). 


COCARDE  TRICOLORE.  Décret  ordonnant 
l'arrestation  des  personnes  qui  seront  trou- 
vées dans  les  lieux  publics  sans  la  cocarde 
tricolore  (3  avril  1793,  l.  LXI,  p.  266).  — 
La  sec-tion  de  l'Ai^senal  de  l\\ris  demande 
que  la  cocarde  tricolore  soit  uniforme  pour 
lous  (8  avril,  p.  461)  :  —  renvoi  au  comilé 
de  Salut  public  (ibid.). 

COCHELET,  commissaire  national  en  Bel- 
gique. L'un  des  commissaires  nationaux 
^'uvoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
P-  ,604).  —  Ecrit  que  le  peuple  liégeois 
<îoRire  sa  réunion  à  la  Franci*  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  372  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdr<^  j  our  remédier 
au  dénuement  absolu  où  se  trou\"ent  les 
armées  (11  février,  p.  44s  et  suiv.).  — 
Adrcsst*  relative  k  sa  destitution  ordonnée 
par  les  commissaires  de  la  Convention 
(25  février  179:î,  t.  UX,  p.  17H)  ;  —  ren\X)i 
au  comité  de  défenne  générale  (ihid.). 

COCHERS  ATTACHES  A  L'RQUIPAUE 
DES  CHARROIS  DU  CI-DEVANT  HOI. 
—  \'oir  Affii-Mnn  du  ci-drrant  roi  (l^raonncs 
tittarht'fn  n  Iff), 


COCHERS  DE  FIACRE.  Les  a)clier8  pu- 
blics  demandent  à  dtrc  autorisés  de  conve- 
nir de  gré  à  gré  avec  les  ottoyens  des  cour- 
sea  qu^ls  auront  à  faire  (6  juillet  1793. 


re  du  comité  d'agriculture  (t.  LII,  p.  412). 

-  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  Fégard 

es  émigrés  (t.   LUI,  p.   692).  —  1793.  — 

'ote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 

aJ  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 

)upable  de  conspiration  contre  la  liberté 

ablique  et   d'attentats   contre   la   sûreté 

nérale  de  l'Etat?   »   (t.   LVII,   p.   66  et 

0).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 

•minai  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 

la  Convention  nationale  contre  Louis 

3t  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 

uple?  »  (p.  80  et  110).  —  Vote  pour  la 

rt  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

cette  question   :  «   Quelle  peine  sera 

fligée  à  Louis?  »  (p.  360  et  417).  —  Vote 

n  dans  le  scrutin   par  appel   nominal 

la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 

l'exécution   du   jugement  rendu   contre 

uis  Capet  (p.  462  et  472).  —  Absent  lors 

scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 


comité  de  Sûre 
— Vote  oui  dai 
minai  sur  cett 
est-il  coupable 
liberté  publiqu 
sûreté  générale 
et  100).  —  Vot 
appel   nominal 
jugement  de  la 
tre  Louis  Capei 
fication  du   pei 
Vote  pour   la  • 
appel  nominal  c 
peine  sera  infli 
son  opinion  (p 
dans  le   scrutii 
la  question  de 
cution   du   juge 
Capet   (p.    463 
chargé  de  l'insn 

a.  T.VTTT     ~ 
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COCHON-LAPPARENT  (suite), 

p.  538).  —  Envoie  un  exemplaire  de  la 
capitulation  de  Valencicnnes  (t.  LXX, 
p.  344).  —  Est  appelé  dans  le  sein  de  la 
Convention  (p.  378).  —  Son  rapport  Bur 
sa  mission  près  de  la  garnison  et  au  siège 
de  Valenciennes  (p.  379  et  suiv.). 

COCLOIS  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 

•    Jetin  et  au  procèa-verbal  (ibid.  p.   124). 

COCUMONT  (CoMMUXB  de),  département 
de  Lot-et-Garonne.  Fait  part  de  ses  senti- 
ments républicains  et  envoie  un  procès- 
verbal  constatant  son  refus  de  consentir  à 
la  formation  d'une  commission  populaire 
de  Salut  public  pioposée  par  les  autorités 
constituées  d'Agen  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  151)  ;  —  insertion  au  BitUetin  et  lenvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


CODE  CIVIL.  Renvoi  aux  comités  do  Cons- 
titution et  do  législation  réunis  d'une  mo- 
tion relative  à  l'adoption  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  53).  —  Le  comité  de  législation 
fora  un  rapport  sur  la  suppi'ession  des  res- 
tes subsistants  de  l'inégaiité  des  partages 
(21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  348).  —  Rap- 
Dort  par  Lanjuinais  sur  l'interpiétation 
do  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  qui  fixe  la  majorité  à  l'âge  do 
21  ans  accomplis  (31  janvier  1793^  t.  LVIII, 
p.  92  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  94)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adresse  des 
puînés  do  droit  écrit  relative  à  l'égalité 
dos  sucoossions  (2  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  527)  ;  -  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid,).  —  f^^  comité  do  législation  présentera 
un  projotde décret  sur  l'égalité  des  partages 
dans  \ee  successions  (5  mars,  p.  613).  — 
Peni^re8  demande  l'abolition  du  droit  do 
tester  (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  680)  ;  —  dis- 
cussion (*7;/V/,  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion déerèt<'  l'abolition  de  ce  droit  et  dé- 
cide, on  conséfiuence,  que  tous  les  descen- 
dants auront  un  droit  égal  sur  le  partage 
des  biens  do  leurs  ascendants  (ibid.  p.  683). 
—  Décret  chargeant  le  comité  de  législa- 
tion de  faire,  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
rappoit  sur  l'organisation  du  Code  civil 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  447).  —  Décret 
autori.^ant  le  comité  de  législation  à  faire 
imprimer  les  ouvrages  dos  membres  de  la 
Convention  sur  la  législation  civile  qui  lui 
paraîtront  contenir  dos  vues  utiles  h  la 
chose  publique  (9  juillet  1793,  t.  LXVni, 
p.  476).  —  Cambon  demande  la  nomination 
d'une  commission  de  5  membres  chargée  de 
présenter  un  projet  de  Code  civil  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  375  et  suiv.)  ;  —  dé- 
«ret  chargeant  le  comité  de  Salut  public 


CODE  CIVIL  (suite). 

de  pioposer  les  membres  qui  composeront 
cette  commission  (ibid.  p.  376).  —  Camba- 
cérès  demande  à  la  Convention  de  fixer  un 
jour  pour  entendre  la  lecture  du  travail  du 
comité  de  législation  sur  Je  projet  de  code  de 
lois  civiles  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  434)  ; 

—  la  Convention  fixe  au  9  août  la  lecture 
du  rapport  du  comité  de  législation  (ibid.); 

—  rapport  par  Cambacérès  (9  août,  p.  651 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  Code  civil  (ibid. 
p.  556  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  i  apport 
et  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  583).  —  Ex- 
posé des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité 
de  législation  à  adopter  les  bases  qui  lui 
ont  été  présentées  sur  les  titres  l**",  II,  IV,  V, 
VI  et  VII  du  premier  livre  de  l'état  des 
personnes  par  Oudot  (9  août,  p.  634  et 
suiv.).  —  Motifs  des  dispositions  du  ti- 
tre III  du  Kvre  1*'  sur  les  droits  des  époux 
par  Bar  (ibid.  p.  636  et  suiv.).  —  Exposé 
sommaire  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
bases  du  titre  VII  du  livre  l"  sur  Tadop- 
tion  par  Berlier  (ibid.  p.  640  et  suiv.).  — 
Exposé  des  motifs  qui  ont  guidé  le  comité 
de  législation  dans  la  rédaction  des  deux 
premiers  titres  et  des  paragraphes  1  et  2 
du  titre  ITI  du  second  livre  par  Merlin 
(de  Douai)  (ibid.  p.  641  et  suiv.).  —  Ex- 
posé des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité 
de  législation  à  adoptei  les  bases  qui  sont 
proposées  dans  le  titre  III  du  livre  II  sur 
les  successions  par  Garran  (ibid.  p.  645  et 
suiv.).  —  Exposé  des  motifs  qui  ont  Jéter- 
miné  les  bases  adoptées  sur  les  donations 
entre  vifs  et  à  cause  de  mort  par  Hentz 
(ibid.  p.  646  et  suiv.).  —  Exposé  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  partie 
relative  à  la  succession  par  Genissieu  (ibid. 
p.  ftl9  et  suiv.).  —  Exposé  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  bases  adoptées  pour  les 
tutelles,  curatelles,  interdictions  et  absen- 
ces par  Bézard  (ibid.  p.  652  et  suiv.).  — 
Opinion  de  Berlier  sur  les  droits  à  lestituer 
aux  enfants  nés  hors  du  mariage  jusqu'à 
présent  appelés  bâtards  (ibid.  p.  654  et 
suiv  ).  —  Plan  de  Code  civil  par  Durand- 
Maillane  (ibid.  p.  662  et  suiv.).  —  De  l'a- 
doption par  Berlier  (ibid.  p.  702  et  suiv.). 

—  Essais  sur  les  principes  de  la  législation 
des  mariages  privés  et  solennels,  du  divorce 
et  de  l'adoption  par  Oudot  (ibid.  p.  712  et 
suiv.). 

CODE  DES  LOIS  MARINES.  Les  maiins 
du  port  de  La  Kochelle  en  demandent  Vbt 
brogation  (27  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  713). 


CODE  DES  LOIS  POLITIQUES  ET  RÉ- 
GLEMENTAIftES.  Cambon  demande  la 
foimation  d'une  commiasion  de  cinq  mem- 
bres  chargée  de  dresser  le  code  des  lois  po- 


triWnal  du  Y*^  arrondissement  de 
u  sujot  de  son  affaire  (23  juin  1793, 
I,  p.  9â  et  suiv.). 


E-ROI  (MiCBLEL- Joseph).  Demande 

•econnu  créancier  de  la^  Hépublique 

1793,  t.  LIX,  p.  666)  ;  — -  renvoi  aux 

de   législation  et   de   liquidation 

ibid.  ). 


r,  commandant  des  armées  et  or- 
>ur  de  la  marine.  Sa  lettre  relative 
ndie  qui  a  détruit  une  partie  des 
iments  du  port  de  Lorient  (28  avril 
LXni,  p.  497  et  suiv.)  ;  —  insertion 
*^tin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
ibid,  p.  498). 


U' 


X  aoovx    \m^o   xeM<L.& 


let  1798,  t.  LXIX,  p. 

honorable»  insertion 
au  comité  de  SaJut  p 


COGNIART.  Fait  un  é 
1793,  LIX,  p.  587  et  i 


OOirPY  (COMMUÎfE  M 

Haute-Marne.  Aocep 
l'unanimité  (3G  iuillc 
—  insertion  au  Bullei 


COKKNET  (PiEBRB).  D 
rendjfo  pubHque  la  dé 
gWEAntiasant  les  vig 
lées.  (4  novembre  1' 
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COINY.  Présente  une  pétition  (25  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  661).  —  Mémoire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  relatif  à  sa  demande  d'une 
provision  dé  6,000  livres  (27  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.).  —  Se  plaint  do  la  destruc- 
tion d*uno  manufacture  d'acier  qu'il  avait 
établie  près  de  la  Tour  du  Temple  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVni,  p.  469)  ;  —  renvoi  au 
Conseil  exécutif  (ihld.),  —  Compte  rendu 
de  sa  pétition  par  le  ministre  do  Tinté- 
rieur  (20  février  1793,  t.  UX,  p.  28)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Il 
lui  est  accordé  une  provision  de  3,000  livres 
à  valoir  sur  l'indemnité  qu'il  réclame 
(5  mars,  p.  613). 


COIRITOT   (Makie-Anne),    femme  de  Roch 
MaJTcandier.  —  Voir  Marcandier  (Roch), 


COLAUD  DE  LA  SALCETTE,  député  de  la 
Drôme.  —  1792.  —  Parle  sur  les  pensions 
des  ecclésiastiques  (t.  LIT,  p.  180).  —  Sup- 
pléant nu  comité  d'instruction  publique 
(p.  480).  —  1793.  —  Vote  ovi  dans  le  scrutin 
par  app<il  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  TEtat?  » 
(t.  LVII,  p.  74  et  100).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  do  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sora-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  96  et  107). 
Vote  pour  la  rccTnsion  pendant  ïa  gurrre 
^i  Iti  hanniaatimrnt  à  Ta  ptiixy  son  a  rèiicrve  de 
la  peine  de  mort  au-  raK  oà  les  ennemis  en- 
vahiraient le  territoire  français  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  qucK- 
tion  :  u  Quelle  peine  s<?ra  infligée  à  Louis?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  404  et  422).  — 
Vote  oai  dans  le  scrutin  par  appel  noiirinal 
sur  la  quostion  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
Texécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  106  et  469).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <t  Y  al- il  lieu  à  accusiition  contre 
Marat,  nioinhre  de  la  Convention  nfitio- 
nale?  »>  (t.  LXIT,  p.  :a  et  73).  S'<»st  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  app<'l  nominal 
sur  oetU»  (jurstion  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  conimission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porU'  ?  »  t.  LXV,  p.  537). 


COLBERT-MAULEVRÎER,  ci-devant  minis- 
tre plénipofentiain»  pr<^  rélecteur  ifc  Co- 
logne. Annulât  iim  d'un  arrêté  du  départe- 
ment de  Paris  (lui  le  proclame  non  émigré 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466). 


CTOtEJN,  ci-devantt  proomsur  du  district  de 
Longwy.  Est  décrété  d'aocuaation  (88  mars 
1793,  t.  LX,  p.  641). 


f.   Est  nommé  régisseur  des  douaacs 
(18  octobre  1792,  t.  UI,  p.  551). 


COLIN-C;OMBL£.  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t.  UV,.  p.  62). 


COliINET,  notable  de  La  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-«t-Vilaine.  Rétracte  son 
adhétdoa  à  une  adresse  faite  par  une  par- 
tie des  eitoyena  de  son  canton  (24  juillet 
1793,  U  LXIX,  p.  422  etauiv.). 

COLIITET  (Thérèse).  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  novembre  1792,  t  LUI,  p.  576). 


COLLARD,  dit  BIEN-ATME.  Il  lui  est  alloué 
une  somme  de  3,000  livres  pour  récompense 
d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  462). 


COLLE  (Commune  de  la).  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fait  un 
don  patriotique  par  l'intermédiaire  de 
Gente  âon  président  (5  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  63)  :  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BvHetin  (ibid.). 


COLLEGE  DE  LAON,  à  Paris.  La  section 
du  Panthéon  demande  la  suspension  de  sa 
location  ou  de  sa  vente  et  son  affectation 
au  logement  des  épouses  et  pères  des  ci- 
toyens pauvres  partis  pour  les  frontières 
(28  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  547)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'aliénation  (ibid.). 


COLLEGE  DES  QUATRE-NATTONS.  Dé- 
cret ordonnant  de  suspendre  les  travaux 
(|ui  y  sont  entrepris  et  enjoignant  aux  ad- 
minifitratours  du  département  de  Paris  de 
fournir  t/ous  les  renseignements  nécessaires 
sur  cet  objet  (:y)  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  666). 

—  Lettre  du  con/eil  fçénéral  du  département 
de  Paris  au  suj<'t  des  travaux  qui  y  sont 
entrepris  (l'^  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  22)  ; 

—  ordre  du  jour  motive  (ibid.  p.  23). 


COLLEGE  DU  CARDINAL  LEMOINE.Don 
patriotique  des  élèves  (27  septembre  1792, 
t.  UL  p.  170). 


COLLEGE  IRLANDAIS  DE  PARIS  dit 
DES  LOMBARDS.  Les  élèves  demandent 
qu'on  les  remette  dans  leur  ci -devant  état 
(2  dwM^mbre  1792,  t.  UV,  p.  54).  —  Décret 
sur  une  pétition  du  commisaaire  pnmaaor 
(14  février  1788,  t  BVEi;  p.  aO)i 


8  mars  1793  relative  à  la  vente  des 
formant    la    dotaltion    des    collèges 
it  1793,  t.  LXX,  p.  338  et  suiv.)  ;  — 
i  aux  comités  des  finances  et  de  Pins- 
on publique  (ihid.  p.  330).  —  Rap- 
)ar  Fourcroy  tendant  à  faire  mettre 
ispositôon  du  ministre  de  Tintérieur 
mme  de  307,552  1.  2  s.  6  d.  pour  les 
\  des  collèges  de  Paris  jusqu'aux  va- 
^1  août,  p.  429)  ;  —  projet  de  décret 
et    p.    suiv.)  ;    —    adoption    (ihid. 


). 


Bourses. 


JES  MILITAIRES.  —  Voir  Brienne. 
les  mUitaires, 


l,  curé.  Ecrit  qu'il  vient  de  se  ma- 
janvier  1793,  t.  LVI,  p.  222). 


\VUVUt,/» 


COLLINET  (PiBBRB- 
tant  qu'il  sera  trad 
criminel  extraordini 
p.  63). 


COLLINS.  Dénonce 
cipalité   de  Paris  ] 
spectacles  (15  janvi< 


COLLIOURE  (Coipii 
contre  la  municipa 
t.  UI,  p.  534).'— On 
de  la  garnison  pour 
des  bestiaux  a  été 
(25  juillet  1793,  t.  L 
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COLLONQES  (Commune  de),  département 
de  la  Corrèze.  Félicite  la  Convention  de  ses 
travaux  et  de  rachèvement  de  TActe  cons- 
titutionnel (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  429); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid,)» 

COLLONGES  (Canton  de),  département  de 
l'Ain.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

COLLOT-D'HERBOIS,  député  de  Paris.  — 
1792.  —  Parle  sur  l'abolition  de  la  royauté 
(t.  LII,  p.  73),  —  sur  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  (p.  125),  —  sur  la  con- 
duite des  administrateurs  des  postes 
(p.  163),  —  sur  le  cas  du  maréchal  Luckncr 
(p.  178),  —  sur  l'adjonction  de  Philibert 
Simond  aux  commissaires  de  l'armée  du 
midi  (p.  191),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  246).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (p.  456).  —  Com- 
missaire aux  archives  (ibid.).  —  Parle  sur 
l'utilisation  d'effets  de  literie  qui  se  trou- 
vent à  Saint-Denis  (p.  492),  —  sur  la  trahi- 
son de  Choiseul-Gouffier  (p.  619).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (t.  un,  p.  370),  (p.  371).  —  Est  en- 
voyé en  mission  à  l'armée  du  Var  (p.  463.) 

—  Son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  90).  —  1793.  —  En 
mission  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cotte  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  66  et  105). 

—  En  mission  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cotte  question  :  c<  Le  jugement 
do  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sora-t-il  soumis  à  ratification  du 
peuple?  »  (p.  81  et  100).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  363  et  417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
472).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  639).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  l'auteur  du  tableau 
politique  de  Paris  (p.  734).  —  Propose  de 
décréter  que  les  vaisseaux  d'Amsterdam 
qui  seraient  pris  par  les  corsaires  français 
ne  seraient  pas  mis  en  vente  (t.  LVII, 
p.  167).  —  Fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Var  et 
dans  le  pays  de  Nice.  (p.  538  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  conduit-<'  du  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  du  Var  (t.  LIX, 
p.  60).  —  Parle  sur  la  formation  des  listes 
des  commissaires  à  envoyer  dans  les  dépar- 
tements (t.  LX,  p.  24).  —  Est  envoyé  dans  lee 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(p.  86).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 


COLLOTD'HERBOIS  {êuite\ 

nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  38  et 
73).  —  Son  rapport  à  la,  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  sur  les  accusa- 
tions à  porter  contre  l'ex-ministre  Roland 
(p.  665  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  répression 
des  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  549). 
—  Fait  une  motion  relative  à  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre  (p.  571).  Est  rappelé 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal 
(p.  682).  —  Fait  une  mention  relative  à  l'é- 
change des  prisonniers  de  guerre  (p.  707). — 
Parle  sur  les  affaires  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  56 
et  suiv.).  Pense  que  le  commandant  en  chef 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ne  peut 
être  confié  à  un  seul  général  et  s'étonne 
que  le  général  Brunet  soit  demeuré  sans 
emploi  (p.  160).  ~  Parle  sur  le  projet  de 
Constitution  (Maximum  de  population  des 
municipalités)  (p.   195),  —  sur  la  cession 
à  la  Russie  par  le  roi  de  Naples  de  deux 
ports  dans  la  Méditerranée  (p.  236),  —  sur 
la  réunion  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie 
sous  le  commandement  en  chef  d'un  seul 
général  (p.  237).  —  Demande,  en  entendant 
la  proclamation  du  scrutin  qui  rapporte 
le  décret  cassant  la  commission  des  Douze, 
que  la  statue  de  la  liberté  soit  voilée  en 
signe  de  deuil  (p.  496).  —  Vote  non  dans 
le   scrutin    par   appel   nominal    sur   cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission   des   Douze    sera-t-il    rapporté?   » 
(p.  535).  —  Parle  sur  les  comptes  de  l'ex- 
ministre  Roland  (p.  666).  —  Demande  qu'il 
soit    fait   un    rapport    sur    l'organisation 
d'une  garde  soldée  pour  toutes  les  villes 
de  la  République  (t.  LXVI,  p.  55).  —  De- 
mande que  les  personnes  détenues  par  ordre 
du  tribunal  populaire  de  Marseille  soient 
transférées   dans   le   département   du  Var 
pour  y  être  jugées  par  le  tribunal  criminel 
(p.   130).  —  Parle  sur  la  distribution  des 
secours   publics    (p.    164).   —   Présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution 
de  l'emprunt  forcé  (p.  218  et  suiv.).  —  Pro- 
teste contre  une  pétition  des  sections  de 
Laval   (p.  437).  —   Président  (p.  508).  — 
Parle  sur  une  pétition  en  faveur  des  accu- 
sés dans   la  conspiration   de  la  ci-devant 
province    de    Bretagne    (p.    654).    —    Ses 
lettres,  en  qualité  de  président  de  la  Con- 
vention à  différents  milit-aires  qui  se  sont 
distingués  en  combattant  (t.  LXVIII,  p.  25 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre à  l'égard  des  administrateurs  du  dé- 
partement do  la  Nièvre   (p.  318).  —  De- 
mande la  mise  en  état  d'arrestation  de  Con- 
cordet  (p.  439),  —  la  mise  en  état  d'arres- 
tation   du    procureur   général    syndic   du 
département  de  la  Marne  (p.  582).  —  Parle 
sur  le  cas  du  citoyen  Ballard  (p.  653).  — 
Propose  de  s'occuper  du  remboursement  des 


a  maBaat  aaxiex)  conure  eux  ^ssa  janvier, 
6>79X  —  Lettre  de  Tacousateur  public 
rèe  la  tribninal  criminel  extraordiiiaire 
ncernant  leur  affaire  (3  mai  1793, 
UttV,  p.  31). 


iMAÀ  (COMMITNB,  CANTON  ET  IXI8TBICT  DE). 

S  aciminiatrat&ura  envoient  le  procès-ver- 
i  de  l'exécution  de  la>lQi  du  15  aoèt  (30  sep- 
ibre  1792,  t.  LO,  p.  239).  —  Etat  des 
êtres  déportés  (14  novembre  1792,  t.  LUI, 
401).  —  Adresse  des  administrateurs  re- 
ive  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
safisinat  de  Michel  Lepeietier  (12  février 
•3,  t.  LVIII,  p.  468).  —  Adresse  des  ad- 
aistrateurs  pour  exprimer  l'horreur 
ils  ont  conçue  pour  les  despotes,  et  pour 
lonoer  des  dons  patriotiques  (23  février 
y  ti  UX,  p.  92).  —  Les  administrateurs 
d     .rict  annoncent  quev       ns  plusieurs 
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COLOMBES  (CoMMUHS  et  ciiiiTOir  de),  dia* 
trict  de  Saint-Denis.  Demande  do  secours 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  726  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et 
dee  finances  (ibid.  p.  727).  —  Adhère  à  la 
Constitution  et  félicite  la  Convention  de 
ses  travaux  (11  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  539)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  La  commune  demande  des  se- 
cours (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  289)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  secours  publics  (ibid.). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bitlletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 

COLOMBET,  homme  de  loi  à  Besançon.  Fait 
un  don  patriotique  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 

p.  722)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


COLONGE  (Jacques-Philippe),  ci-devant 
capitaine  aido-major.  Décret  portant  que 
sa  pension  s^Ma.  portée  à  2,332  livres 
(19  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  698). 


COLONIES.  Envoi  de  doux  bordereaux  do 
dépenses  extraordinaires  (4  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  140),  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  finances  réunis  (ibid.).  —  Do- 
cuments relatifs  à  l'état  militaire  des  co- 
lonies orientales  (ibid,);  —  renvoi  aux 
comités  colonial  et  ûe  marine  réunis 
(ibid.).  —  I-K?  eiloyon  Dutranne  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  Questions  sitr 
les  colon it's  (7  novembre,  p.  237).  —  L<'ttre 
du  ministre  de  la  niariiu^  relative  à  la  pres- 
tation do  serni«'nt  par  les  citoyens  pension- 
nés domiciliés  dans  les  colonies  (11  novem- 
bre, p.  351).  —  Don  patriotique  du  batail- 
lon auxiliaire  (2  (léo«»mbro  1792,  t.  LIV, 
p.  55).  —  IjOs  colonies  pourront  tirer  libre- 
ment de  Frano»  tous  ouvrages  neufs  d*orfî' 
vreri<»  ot  joaillerie  (7  dévymbro,  p.  403). 
Le  ministre  do  la  marine  demande  qu'il  y 
soit  formé  dos  légions  franches  (13  janvier 
1793,  t.  LVII.  p.  2)  ;  lenvoi  au  comité 
colonial  (ibid.).  -  Projets  de  décret  rola 
tifs  à  dos  avances  à  accorder  k  dos  citoyens 
patriot^'s  déportés  injustement  (1"  février 
179:î,  t.  LVIII,  p.  110)  ;  -  ronv«û  an  comité 
colonial    (ibid.).  \a^   ministre    fournira 

la  liste  exacte  drs  fonetioniiairos  publics  et 
autres  citoyens  «pii  ont  été  déportés  injus- 
teim^nt  (ibid.).  Kapport  par  Guillormin 
sur  les  modifications  à  faire  provisoiro- 
aient,  pour  les  eoI<mies,  aux  lois  dos  28  }«ep- 
ttmbre  et  12  «K'tobre  1791,  relatives  à  Tad- 
ministration  dos  ports  et  d«^  la  marin<' 
(fi  février,  p.  388  ot  suiv.)  ;  —  projet  do 
décret  (ihi^.  p.  390).  -  \a^  ministre  de  la 
irine  demande  à  la  Convention  de  ntatuer 


COLONIES  {^uite). 

sur  l'organisation  civile  de  la  marine  aux 
ooloaii^  (9  février,  p.  393).  —  Adoption  du 
projet  de  décret  présenté  par  Quillermin 
(14  février,  p.  529  et  suiv.).  —  Rapport 
par  Boyer-Fonfrède  sur  Tapprovisionne- 
ment  des  colonies  par  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (19  février  1793, 
t.  UX,  p.  15  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  18)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  I&  marina  en- 
voie la  liste  des  fonctionnaires  publiot  ou 
autres  citoyens  des  colonies  qui  ont  été  dé- 
portés par  des  ordres  arbitraires  (22  fé- 
vrier, p.  77)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid.).  —  Rapport  par  Camboul'aA  sur  les 
moyens  de  mettre  les  colonies  en  état  de 
défense  (5  mars,  p.  626  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid,  p.  627  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  628).  —  Adoption  d'un  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Pénières 
(6  mars,  p.  646  et  suiv.).  —  Le  comité  colo- 
nial fera  un  rapport  sur  Tétat  des  colonies 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100).  —  Rapport 
relatif  au  mode  d'exécution  du  décret  du 
19  février  1793,  aur  l'approvisionnement 
des  oolonies  par  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  (12  mars,  p.  113  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  115  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (26  mars,  p.  574  et  suiv.).  — 
Le  ministre  de  la  marine  prie  la  Conven- 
tion de  décider  s'il  doit  faire  exécuter  en 
Franw.  le  décret  du  5  mars  dernier  relatif 
aux  colonies,  dont  l'expédition  pour  les 
colonies  a  été  suspendue  par  un  autre  dé- 
cret du  19  mars  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  392)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid.).  —  Tjo  comité  colonial  présentera  un 
projet  de  décret  sur  les  passeports  à  ac- 
corder aux  Français  qui  ont  des  posses- 
sions dans  les  colonies  (25  avril  1793. 
t.  LXni,  p.  .303).  —  Décret  relatif  au  re- 
tour dans  leurs  foyers  des  patriotes  qui 
habitaient  les  colonies  et  qui  ont  dû.  quitter 
leur  domicile  pendant  le  cours  ile  la  Ré- 
volution (21  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  43).  — 
Décret  chargeant  le  comité  colonial  et  le 
eonûté  do  marine  de  faire  un  rapport  sur 
la  situation  dos  difTérontos  colonies  ot  sur 
les  déportés  dosditiV'^  colonies  (ibid.  p.    i.i), 

—  Un  député  des  colonies  sollicite  son  ad- 
mission dans  h'  s<ûn  de  la  Convention  et 
demande  une  indemnité  pour  sa  résidence 
à  Paris  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  232)  :  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Voir  E<rhirfnjr. 


COrx:)NNA  LKCA.    Est  décrété  d^accusation 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 


COLONNE  DE  LA  LIBERTK.  —  Voir  Bas- 
tille. 


lorces    sur    raris    ^lu    juillet    17»:5, 
<CIX,  p.   124)  ;  —  mention  honorable, 
n  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
,iut  public  (ibid.). 


RET,  capitaine  de  gendarmerie.  Pièces 
ives  à  sa  destitution  (2  avril  1703, 
1,  p.  87)  ;  —  renvoi  au  comité  de  6Û- 
;énérale  et  de  la  guerre  (ibid.). 


RONDE  (Canton  de),  département 
uy-de-Dôme.  Adresse  de  la  Société  fra- 
11e  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
t  à  rajBsafisinat  de  Michel  Lepeletier 
irs  1793,  t.  LX,  p.  213). 

)IENS  DE  LA  NATION.  Font  un 
patriotique   (13  avril   1793,    t.    LXII, 
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Dénonciation  d'u 
qui  aurait  été  fait< 
1792,  t.  LU,  p.  265 
Philibert  au  sujel 
(9  octobre,  p.  410  < 
de  la  justice  est  c 
tou6  les  mandats 
ciens  membres  de 
1792,  t.  LV,  p.  52) 
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COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE  (suite). 

la  motion  de  Eersaint  et  do  Cambon,  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  liou  de 
continuer  à  délibérer  sur  le  projet  des  com- 
missaires et  décide  d'établir  sur-le-champ 
les  comités  qu'elle  jugera  nécessaires  (tbid, 
p.  232).  —  Pourront  s'adresser  directement 
aux  corps  administratifs  et  judiciaires 
(!•'  octobre,  p.  262).  —  La  Convention  dé- 
cide qu'il  sera  fait  lecture  do  la  liste  des 
comités  de  l'Assemblée  législative  et  qu'elle 
arrêtera  ceux  qui  seront  conservés  (!•'  oc- 
tobre, p.  263).  —  Décret  relatif  au  modo  do 
nomination  des  membres  des  comités  (7  oc- 
tobre, p.  379).  —  La  nomenclature  des  tra- 
vaux des  divers  comités  sera  imprimée  et 
distribuée  aux  membres  de  ha  Convention 
et  envoyée  aux  départements  (12  octobre, 
p.  463).  —  Réunion  de  deux  comités  en  un 
(21  octobre,  p.  598).  —  Date  et  modo  de  re- 
nouvellement dos  comités  (25  octobre, 
p.  660).  —  Il  sera  dressé  une  liste  de  can- 
didats pour  les  comités  incomplets  et  il 
sera  procédé  à  la  nomination  des  membres 
de  supplément  (29  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  31).  —  Il  sera  distribué  à  chaque  co- 
mité un  exemplaire  do  la  table  des  lois  im- 
primée par  le  citoyen  Prault  (ibtd.  p.  35). 
—  Décret  sur  l'ordre  des  travaux  des  co- 
mités (2  novembre,  p.  112).  —  Les  comités 
sont  autorisés  à  faire  imprimer  et  distri- 
buer les  projets  de  décret  (6  novembre, 
p.  210).  —  Les  comités  feront  passer  aux 
ministres  les  pétitions  et  mémoires  qui  in- 
téressent leurs  départemontfl  respectifs 
(23  novembre,  p.  557).  —  Il  sera  rendu 
compte  chaque  quinzaine  des  membres  qui 
n'assisteront  pas  aux  séances  des  comités 
(25  novembre,  p.  586).  ~  Décret  sur  le  re- 
nouvellement des  comités  (22  décembre  1792, 
t  LV,  p.  35^4).  —  Rapport  par  Sergent  sur 
le  placement  dos  comités  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  701)  ;  —  projet  de  décret  (ibûi. 
p.  706).  —  Décret  accordant  des  indemnités 
à  divers  employés  de»  comités  de  la  Con- 
vention (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9).  —  Dé- 
cret portant  que  tous  les  comit:^  seront  re- 
nouvelés et  mis  au  complet  (3  juin  1793, 
t-  LXVI,  p.  4).  —  Sur  la  motion  de  Poul- 
lain-Grandproy,  la  Convention  décr^te  que 
les  comit-és  présenteront,  h,  la  séance  du 
7  juin,  le  tableau  do  ceux  de  leurs  membres 
qui  restent  et  de  ceux  qui  doivent  sortir, 
afin  qu'on  pui.^w»'  procéder  au  renouvelle- 
ment par  moitié  dans  la  mémo  séance 
(6  juin,  p.  H9).  —  Décret  autorisant  les 
différents  comiU^  à  faire  rechercher  chez 
les  députés  détenus  ou  al)8*»nt«  sans  congé 
les  papiers  dont  ils  iiuraiont  été  chargés 
comme  membres  desditii  comités  (16  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  17).  —  Décret  portant 
qu'il  y  aura  toujours  un  ou  deux  commis 
danB  chaque  comité  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  S15). 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE   (tuite), 

II.  —  ComiteM  Mpérianx  «elon 
l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'Agriculture. 

Organisation.  —  1792.  —  Établissement 
(1*'  octobre,  t.  LIT,  p.  263).  —  Liste  des 
membres  et  des  suppléants  (9  octobre, 
p.  412).  —  Nouvelle  composition  (23  juin, 
t.  LXVn,  p.  611). 

Travavx.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  cul- 
ture des  biens  communaux  (11  octobre, 
t.  LII,  p.  451),  —  sur  l'approvisionnement 
en  grains  des  départements  du  Midi  (18  oc- 
tobre, p.  557).  —  Rapports  sur  Tenvoi  de 
commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  (30  octobre,  t.  LIII,  p.  64),  — 
sur  la  prohibition  de  la  sortie  des  viandes 
salées  (ibid.  p.  74),  —  sur  les  subsistances 
(3  novembre,  p.  130  et  suiv.),  —  sur  Tap- 
provisionnement  de  bois  de  chauftage  de 
la  ville  de  Rouen  (17  novembre,  p.  450),  — 
sur  une  pétition  de  la  commune  de  Mar- 
seille (23  novembre,  p.  563).  — -  Rapport  sur 
les  pénalités  à  appliquer  à  tout  individu 
qui  chercherait  à  faire  augmenter  le  prix 
des  grains  ou  des  farines  (25  décembre, 
t.  LV,  p.  425).  —  1793.  —  Rapport  sur  l'ar- 
restation du  navire  VAdonin  (1*'  février, 
t.  LVm,  p.  109).  —  Rapports  sur  l'étude 
des  travaux  à  faire  pour  préserver  le  ma- 
rais de  Dol  (24  février,  t.  LIX,  p.  139),  — 
sur  l'état  des  subsistances  de  Paris  (ihid. 
p.  158),  —  sur  l'exportation  des  bestiaux 
et  des  comestibles  (1"  mars,  p.  511),  —  sur 
la  dénonciation  du  citoyen  Musquinet 
(7  mars,  p.  678).  —  Rapports  sur  les  droits 
à  payer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et 
indigos  venant  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique  (12  mars,  t.  LX,  p.  116),  —  sur 
la  culture  et  rensemencemont  des  biens  na- 
tionaux (25  mars,  p.  546),  —  sur  la  péti- 
tion de  la  société  civique  d'Amiens  (28  mars, 
p.  634  et  suiv.).  —  Rapports  sur  le  mode  do 
partage  des  biens  communaux  (8  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  424  et  suiv.),  —  sur  la  vente  des 
moulins  des  usines  appartenant  à  la  nation 
(ibid,  p.  448  et  suiv.).  —  Rapport  sur  une 
pétition  du  département  de  Paris  relative 
aux  subsistances  (25  avril,  t.  LXIII,  p.  314). 
—  Projet  do  décret  sur  les  subsistances 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  35).  —  Rapport 
sur  la  mise  on  usage  àes  moulins  à  bras 
inventés  par  les  citoyens  Durand  (15  mai, 
p.  087  et  suiv.).  —  Rapports  su»*  la  conduite 
dos  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée d'Italie  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  41),  -- 
sur  l'établissement  du  canal  d'Eurc-et-Loir 
(25  juin,  p.  448  et  suiv.).  —  Rapports  sur 
l'organisation  des  postes  et  des  messageries 
(2  juillet,  t.  LXVin,  p.  95  et  suiv.),  -^  sur 


I.  —  Projet  de  décret  concernant  la 
de  des  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ari  s  des  Petites-Ecuries  (6  novem- 
);.  —  Projet  de  décret  concernant 
e  des  scellés  apposés  sur  les  malles 
isonniers  de  la  Haute-Cour  (12  no- 
S  p.  367).  —  Projet  de  décret  oon- 
li  la  vente  du  mobilier  du  ci-devant 
de  MaJte  (ibi(L).  —  Rapports  sur 
tition  de  Tadministration  de  THô- 
u  de  Gisors  (16  novembre,  p.  431), 
les  demandes  des  municipalités  ten- 
obtenir  des  avances  sur  le  bénéfice 
revente  des  domaines  nationaux 
i^embre,  p,  461  et  suiv.),  —  sur  les 
ies  des  municipalités  et  des  corps 
Lstratifs  pour  être  autorisés  à  faire 
(uisitions  d'inuneubles  (ihid,  p.  453), 
le  transfert  du  magasin  des  effets 
res  établi  à  Saint-Denis  (27  novem- 
305),  —  sur  l'adminiâtratioa  des  do- 


(21  avril,  t.  LXIU,  p. 
tion  de  déclarer  bie 
meubles  ou  immeubl 
devant  chevaliers  o 
d'arquebusîers,  arc 
levriniers,  etc.  (24  b 

—  sur  la  répression 
ee  CQOunetteBt  dans 
nationaux  (ibid,  p. 
pétition    de    la    co 
<28  avril,  p.  502).  — 
risation  à  accorder 
domaixkes  nationaux 
certaine  partie  du 
a793,  t  liXIV,  p.  140 
bli«8ement  d'une  écol 
la  ville  de  Bordeav 
suiv.)  ;  —  sur  la  tr« 
de  la  ville  de  Roumu 

—  liapport  sur  le  pê 
rtMô  du  nlan  de  Pi 
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COMITES  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE (êuite  du  comité  a^ aliénation). 

j).  335  €t  8uiv.)>  —  Bur  Tenvoi  à  Tadminis- 
trateur  des  domaines  nationaux  de  ix)UB  les 
procès-verbaux  d'estimation  et  d'adjudica- 
tion des  Imvns  nationaux  immobiliers  (ihid. 
p.  341  et  suiv.),  —  8ur  la  vente  de  la  maison 
des  i)i-devant  Célestins  de  Vichy  (30  mai, 
p.  603).  —  Eapports  sur  le  paiement  d'une 
aomnie  de  27,808  livres  à  la  commune  do 
Bapaume  (3  juin,  t.  LX^,  p.  M  et  suiv.). 

—  sur  le  transfert  au  Louvre  des  écoles  dos 
pontfi  et  chaussées  établies  rue  Saint- Lazare 
(4  juin,  p.  34),  —  sur  les  dettes  exigibles 
doB  municipalités  (5  juin,  p.  65),  — r  sur  la 
cooiaction  des  plans  des  grands  établisse- 
ments nationaux  existant  dans  la  ville  de 
Paris  (ibûL  p.  66),  —  sur  les  articles  ad- 
ditionnels au  décret  rendu  sur  la  vente  des 
immeubles  des  émigrés  (ihid,  p.  67),  —  sur 
les  meubles  et  immeubles  do  la  ci-devant 
listi'  civile  (10  juin,  p.  245  et  suiv.),  —  sur 
les  jouissances  réclamées  par  les  comman- 
deurs et  l)éncficiers  de  l'ordre  de  Malte 
(15  juin,  p.  533^t  Buiv.),  —  sur  la  location 
du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  par 
la  S(*otion  des  Sans-Culottes  (18  juin,  p.  667 
«t  Buiv.).  —  llap ports  sur  un  traité  passé 
entre  le  ci-devant  roi  et  la  maison  de  Rohan- 
Guéméné  (24  juin,  t.  LXVII,  p.  121  et  suiv.), 

—  -  sur  dos  travaux  d'emboUissement  à  faire 
à  Paris  (30  juin,  p.  660  et  suiv.)-  —  Rap- 
ports sur  la  nomination  d'un  agent  chargé 
d*a<IministroT  la  sucoession  du  ci-dovant 
maréchal  do  Soubise  (7  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  379),  —  sur  l'interdiction  de  faire  dos 
coupes  extrîM)rdinain»s  do  futaies  dans  les 
bois  des  émigrés  (10  juillet,  p.  516  et  suiv.), 

—  sur  la  régi<^  dos  biens  de  la  liste  civile 
(ihid.  p.  510),  —  sur  une  moilification  du 
décret  du  15  juin  1793,  relatif  à  Tordn*  de 
Malte  (12  juillet,  p.  616),  -■  sur  le  paie- 
ment d'uno  primo  aux  citoyens  qui  dénon- 
ceront dos  biens  appartenant  à  des  émi- 
grés et  soustraits  au  séciuestre  par  fraude 
(thîd,)y  —  sur  la  remise  des  titres  do  pro- 
priété aux  «icquérours  de  biens  nationaux 
(ihid.  et  p.  suiv.).  —  sur  le  mode  de  récole- 
ment  des  birns  dépendant,  de  \a  liste  civile 
(ihid.  p.  617).  -  "Rapï)orts  sur  la  venU*  dos 
biens  des  jésuites  (18  juillet,  t.  LXDC, 
p.  186),  —  sur  les  w^cours  h  accorder  aux 
patriotes  d<»s  Pays-Bas  autrichiens  réfu- 
giés en  France  (ihid.,  p.  143  et  suiv.),  — 
«ur  l'adjudication  au  sieur  Peri4»r  dos  bâ- 
timrntft  des  chartreux  de  Paris  (fhid., 
p.  148)  ;  —  sur  l'indemnité  à  accorder  au 
vietir  Marohoux  (an  juillet,  p.  2:^2  rt  suiv.)  ; 

—  sur  la  rett^nue  à  fairr  payer  par  les  ac- 
quéreurs do  nioublos  d*»  la  liste  eivil<»  (25  juil- 
\ttf  p.  465),  —  sur  l'ocl jonction  dos  repré- 
«entsntfi  Laloy,  Bouquier,  Battelier  et  Au- 
tlrein,  à  la  commission  nommée  pour  pré- 
parer la  vento  dos  moul>los  ot  immeubles 
éb  la  liste  civile  fihîd.  K  —  sur  Tannulation 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE (suite  du  comité  d'aliénation). 

de  la  vente  d'une  maison  faite  au  citoyen 
Pierre  Berthier  (26  juillet,  p.  640  et  suiv.), 
—  sur  l'acquisition  par  la  commune  de  Mor- 
teaux  de  la  maison  ci-devant  prieurale 
(ihid,  p.  541),  —  sur  le  bail  de  la  ferme 
de  la  Malmaison  (27  juillet,  p.  582),  —  sur 
la  location  de  la  maison  occupée  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  (28  juillet,  p.  616).  — 
Rapports  sur  Tint^^rprétation  du  décret 
du  10  juin  relatif  à  l'inventaire,  à  la  vente 
et  à  l'administration  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  liste  civile  (31  juillet,  t.  LXX, 
p.  48),  —  sur  la  nomination  de  commis- 
saires pour  l'exécution  du  décret  con- 
cernant l'exécution  d'une  manufacture 
d'armes  dans  Tbôtel  de  Bretonvilliers 
(ihid.),  —  sur  la  transformation  en  hôpi- 
tal militaire  de  la  maison  nationale  du 
Val-de-Gràoe  (ihid.),  —  sur  les  hôpitaux 
de  la  ville  de  VaJréas  (ihid,  p.  50),  —  sur 
les  comptes  à  rendre  par  les  commissaires 
nationaux  employés  dane  les  pays  étran- 
gers occupés  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique (ihid.),  —  sur  l'inscription  à  pla- 
cer sur  les  maisons  d'émigrés  (3  août, 
p.  185),  —  sur  une  réclamation  de  fermiers 
de  biens  d'émigrés  du  district  de  Cadillac 
(5  août,  p.  284  et  suiv.),  —  sur  les  objets 
que  les  ministres  peuvent  réclamer  au  mo- 
bilier national  (6  août,  p.  358  et  suiv.),  — 
sur  la  délivrance  d'objete  dépendant  de  la 
succession  Charles  Derlach  (7  août,  p.  439 
et  suiv.). 

Comité  de  l'Analyse,  ou  Commission  des 
Six  chargée  d'analyser  les  divers  projets 
de  constitution. 

Orffnniitntioti.  —  1753.  —  Liste  des  mem- 
bres et  des  suppléants  (4  avril,  t.  LXI, 
p.  316). 

Travaux,  —  1793.  —  Exposé  des  diffé- 
rents projet-R  de  Déclaration  dtw  droits  do 
l'homme  envoyés  au  coinitt»  (17  avril, 
t.  LXU,  p.  26;j).  —  Analyse  des  différents 
projets  et  mémoires  .sur  ie  titre  I"  du  pro- 
jet de  (constitution  relatif  à  la  division  du 
territoire  (24  avril,  t.  LXIII,  p.  193).  - 
Rapport  sur  le  titn»  Fil  du  projet  de  Cons- 
titution qui  traite  des  assemblées  primaires 
(6  mai,  t.  LXIV,  p,  A)3  et  «uiv.). 

Comité  des  Assignats  et  Monnaies. 

Oriffini^tifioii.  —-  1792.  --  Liste  des  mem- 
lir*^s  et  des  suppléants  (20  septembre,  t.  LII, 
p.  157).  —  Lt^  comité  est  réuni  au  comité 
des  linanctîs  (2  octobre,  p.  27S). 

Voir  Comité  dru  ji^mvrv*,  (Sfcticn  drg 
asMif/natu  et  fnonjtair*.) 


par  l'ordonnateur  de  8aint-Domin- 
2  novembre,  t.  LIII,  p.  117  et  suiv.)  ; 

r  les  îles  du  Vent  et  sous  le  Vent 
vembre,  p.  167),  —  sur  l'affaire  du  ci- 
L  Thomines  (10  novembre,  p.  343),  — 
>i  réclamation  de  Lazare  Quys  (19  no- 
re,  p.  470).  —  Acte  d'accusation  con- 
>lanohelande  (30  novembre,  p.  6d5  et 
).  —  Rapports  sur  l'exportation  aux 
ies  des  ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et 
ailler ie  (7  décembre,  t.  LIV,  p.  403), 
r  les  indemnités  à  accorder  aux  sieurs 
s,  Joulin,  Martin  et  Labois  (ihid. 
5),  —  sur  la  pétition  de  la  dame  Mi- 
(ihid.).  —  Rapports  sur  le  traitement 
ommissaire  civil  de  Cayenne  (16  dé- 
re,  t.  LV,  p.  61),  —  sur  les  poursuites 
e  André  Négré  (ihid.),  —  sur  la  con- 

à  tenir  envers  les  individus  renvoyés 
rance  par  les  commissaires  civils  dé- 
s  aux  Iles-sous-le-Vent  (17  décembre, 


%  •» 


Comité  d< 

Organisation,  — 

—  Composition  (2 

—  Liste  des  mem 
(11  octobre,  p.  455' 

Travavx,  —  179Î 
voi  de  commissaire 
les  départements  (< 

—  sur  la  prohib 
viandes  salées  (ihia 
tirées  par  l'ordoni 
gue  (2  novembre, 
les  subsistances  ( 
suiv.),  —  sur  les 
Vent  (5  novembre, 
des  poissons  salés  • 
sur  l'extension  à  l 
décret  rendu  le  20 


•»/%•»  \ 


COM 


—  305  — 


COM 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE  yêutte  du  comité  de  commerce). 

nayées  saisies  par  la  municipalité  do  Pen- 
nautier  (14  février,  p.  523),  —  sur  Tadmis- 
sion    des    toiles    étrangères    (18    février, 
p.  702),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  la 
ville  de  Lyon  (ihid.  p.  708  et  suiv.).  —  Rap- 
ports sur  la  pétition  du  citoyen  Guérard 
(19  février,   t.  LIX,  p.  7  et  suiv.),  —  sur 
l'admission   dans  les   ports  des  marchan- 
dises prises  par  les  armateurs  en  course 
(ibid.  p.   10  et  suiv.),  —  sur  le  paiement 
des  dépenses  pour  le  service  des  bateaux  de 
correspondance  entre  Tîle  de  Corse  et   le 
continent  (ibid.  p.   15),  —  sur  la  pétition 
des   sieurs    Mylnes    (20    février,    p.    32  et 
suiv.),  —  sur  l'état  des  subsistances  de  Pa- 
ris (24  février,  p.  158),  —  sur  l'affermage 
des  terrains  on  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  do- 
maines des  ci-devant  princes  français  émi- 
grés (28  février,  p.  329),  —  sur  l'importa- 
tion des  produits  fabriqués  chez  les  puis- 
sances   avec    lesquelles    la   France  est    en 
guerre  (!•'  mars,  p.  510),  -—  sur  l'exporta- 
tion des  bestiaux  et  des  comestibles  (ibid. 
p.    511),  —  sur   l'importation   do  minerai 
pour  alimenter  les  fourneaux  de   Chago.y 
(7  mars,  p.  677),  —  sur  la  dénonciation  du 
citoyen  Musquinet  (ibid.  p.  678).  —  Rap- 
ports sur  l'amélioration  du  traitement  des 
employés  de  la  régie  des  douanes  (11  mars, 
t.  LX,  p.  84  et  suiv.),  —  sur  l'approvision- 
ne ment  des  colonies  par  les  vaisseaux  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (12  mars,  p.  113  et 
suiv.),  —  sur  un  secours  à  accorder  au  dé- 
part<^ment   do    la   Haute-Loire    (14    mars, 
p.  202),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Courmos 
(15  mars,  p.  223),  —  sur  la  nomination  du 
citoyen  Martin  à  lomploi  do  directeur  des 
douanes  (23  mars,  p.  470  et  suiv.),  —  sur 
les  réparations  à  obtenir  de  Hamet-Mok- 
tar  (29  mars,  p.  692),  —  sur  la  traite  do  la 
gomme  du   Sénégal  (ibid.)y  —  sur  la  sus- 
pension de  l'exécution  du  décret  relatif  à 
la  suppression  dos  barrières  entre  les  dé- 
partements d<?  Jemmapos  et  le  département 
du  Nord  (30  mars,  p.  721).  —  Rapports  sur 
l'exportation  des  drilles  ou  chiffes  (3  avril, 
t.  LXI,  p.  135),  —  sur  les  navires  ennemis 
arrêtés   dans   les   porti^   de   la   République 
(11  avril,  p.  595),  —  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Thomas  (3uérard  (ibid.   p.   601).   — 
Rapport  sur  la  suppression  des  droits  d'en- 
trée perçus  sur  les  chevaux  venant  de  l'é- 
tranger (16  avril,  t.  liXlI,  p.  202).  —  Rap- 
port sur  une  pétition  du  département  de 
Paris  relative  aux  subsistances  (25  avril, 
t  LXni,  p.  314).  —  Rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  au  citoyen  Jacquier  (2  mai, 
t  LXIV,  p.  10).  —  Rapport  sur  la  suppres- 
sion et  modification  de  divers  droits  d'en- 
trée et  sur  la  pétition  des  chamoiseurs  de 
'Besançon  (17  mai,  t.  LXV,  p.  12  et  suiv.). 
—  Bi^ort  sur  une  pétition  du  district  de 

!*•  BÉRIB.   T.   LXXI. 
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Lille  relative  à  l'amélioration  des  laines 
(4  juin,  t.  LXVI,  p.  31  et  suiv.).  —  Rap- 
ports sur  la  conduite  des  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  d'Italie  (21  juin, 
t.  LXVII,  p.  41),  —  sur  les  préposés  du 
service  extérieur  des  douanes  (29  juin, 
p.  644).  —  Rapports  sur  l'organisation  des 
postes  et  messageries  (2  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  95  et  suiv.),  —  sur  un  projet  d'acte  de 
navigation  de  la  République  française 
(3  juillet,  p.  143  et  suiv.),  —  sur  les  droits 
que  doivent  acquitter  les  thés  pris  sur  les 
ennemis  et  sur  la  pétition  du  corsaire  Ma- 
rie-Rose  (6  juillet,  p.  307),  —  sur  la  res- 
titution aux  préposés  des  douanes  des  ar- 
mes qu'ils  ont  déposées  en  exécution  du  dé- 
cret du  5  septembre  1792  (7  juillet,  p.  378). 

—  Rapports  sur  l'indemnité  à  accorder  au 
citoyen  Roullet  (18  juillet,  t.  LXDC,  p.  84), 

—  sur  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger 
(24  juillet,  p.  436).  —  Rapports  sur  la  pé- 
tition des  citoyens  Rabaud  et  C**  (30  juil- 
let, t.  LXX,  p.  14),  —  sur  les  rescousses 
(ibid.),  —  sur  le  prix  du  timbre  des  ac- 
quits à  caution  et  des  passavants  relatifs 
à  la  police  des  douanes  (ibid.  p.  18)  ;  — 
sur  le  traité  à  passer  avec  le  citoyen  Wil- 
liam Newton  (1"  août,  p.  75  et  suiv.),  — 
sur  la  nécessité  d'interdire  rexportation 
des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  (7  août,  p.  426  et  suiv.). 


Comité  de  Constitution. 

Orf/nnisfttion.  —  1792.  —  Etablissement. 

—  Composition  (29  septembre,  t.  LIT, 
p.  232).  —  Liste  des  membres  et  des  sup- 
pléants (11  octobre,  p.  455). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'invi- 
tation à  faire  aux  Amis  de  la  liberté  el  do 
l'égalité  à  présenter  leurs  vues  sur  la  Cons- 
titution (19  octobre,  t.  LIT,  p.  576  et  suiv.). 

—  Rapport  sur  la  réunion  do  la  Savoie  à 
la  France  (27  novembre,  t.  LIII,  p.  610  et 
suiv.).  —  1793.  —  Rapports  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  marine  (14  février, 
t.  LVIII,  p.  524  et  suiv.),  —  sur  le  nouveau 
pacte  social  (15  février,  p.  583  et  suiv.). 


Comité  des  Décrets. 

Organisation.  —  1792.  —   Etablissement. 

—  Composition  (2  octobre,  t.  LIT,  p.  278). 

—  Liste  des  membres  et  des  suppléants 
(11  octobre,  p.  455).  —  Nouvelle  organisa- 
tion (24  octobre,  p.  639).  —  Nouvelle  com- 
position (24  juin,  t.  LXVII,  p.  127).  —  Dé- 
cret autorisant  le  comité  à  augmenter  do 
deux  le  nombre  de  ses  commis  (3  juillet 
1793,  t  LZVm,  p.  189).  —  Le  comité  est 
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issionnaires  (4  février,  t  LVUI,  p.  216). 
cte  d'accusation  contre  Leclerc,  direc- 
de  la  Chronique  nationale  (28  février, 
JC,  p.  327).  —  Projet  d'acte  d'accusa- 
contre  Desparbès  (4  mare,  p.  698  et 
).  —  Rapport  sur  la  réclamation  du 
en  Raisson  (8  mars,  p.  711).  —  Rap- 
6ur  les  formalités  à  remplir  par  les 
tés  en  congé  (27  mars,  t.  LX,  p.  696  et 
).  —  Rapports  sur  la  traduction  du  ci- 
I  Jacques  Leclerc  devant  le  tribunal 
inel  extraordinaire  (26  mai,  t.  LXV, 
1),  — sur  le  don  patriotique  du  citoyen 
in  (30  mai,  p.  594).  —  Rapport  sur 
lission  de  Bouret,  député  suppléant  des 
s-Alpes,  en  remplacement  de  Verdolin 
lé  (3  juin,  t.  LXVI,  p.  10).  —  Rapport 
n  sursis  à  accorder  au  citoyen  Monté- 
député  des  Pyrénées-Orientales  pour 
^ndre  à  son  poste  (26  juin  1793, 
.Vn,  p.  508).  —  Rapport  sur  le  rem- 
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COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NA- 
TIONALE {suite  du  comité  de  défense 
yénérale). 

vrier,  t.  UX,  p.  15  et  Buiv.),  —  sur  les  ar- 
mements en  course  (23  février,  p.  120  et 
8uiv.)i  —  sur  l'importation  des  produits 
fabriqués  chez  lo6  puissances  avec  lesquelles 
la  France  est  en  guerre  (l**"  mars,  p.  610), 

—  sur  l'exportation  des  bestiaux  et  des 
comestibles  (ihid.  p.  511),  —  sur  la  conduite 
à  tenir  et  les  pouvoirs  à  donner  aux  géné- 
raux français  chargés  de  l'expédition  de 
Hollande  (2  mars,  p.  545  et  euiv.).  —  Pro- 
jet do  proclamation  aux  Bataves  (ihid. 
p.  662  ot  suiv.).  —  Kapporti^  sur  l'organisa- 
tion du  ministc're  de  l'intérieur  (ihid,  p.  554 
et  8uiv.)«  —  sur  la  permanence  du  conseil 
général  dos  Land<*s  (3  mars,  p.  566),  —  sur 
la  pétition  du  c<.)loncl  Makketros  (5  mars, 
p.  62-1),  —  sur  la  défense  des  côtes  (ihid.)^ 

—  Kur  les  hostilités;  du  gouvernement  espa- 
gnol et*<ur  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre 
au  roi  d'Espagne  (7  mars,  p.  686  et  suiv.). 

—  Rapports  fiur  l'envoi  de  commissaires  de 
la  Convention  dans  les  départements 
(9  mars,  t.  LX,  p.  9  et  suiv.),  —  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (10  mars,  p.  49  et 
suiv.),  —  sur  les  mo5'enfi  d'assurer  les  ap- 
provisionnements de  salpêtre  et  de  poudre 
(11  mars,  p.  Sj  et  suiv.),  —  sur  la  réunion 
il  la  Franct>  de  66  communes  du  Tournaisis 
(2:î  mars,  p.  4S7),  —  sur  les  mesures  à  pren- 
dre en  X'endée  (ihid.  p.  492  et  suiv.),  -- 
sur  les  mo5'i'ns  d'accé-L'^rer  le  recrut<*ment 
et  diî  prévenir  l'embauchage  et  la  désertion 
(2vS  mars,  p.  652  et  .vuiv.),  -  8ur  l'abolition 
de  la  course  en  mer  à  l'égard  des  navires 
des  villes  han^éati(iue:;  (20  mars,  p.  701),  — 
sur  la  mise  à  la  disposition  des  adminis- 
trations de  l'Eure  de  <jualre  pièces  de  ca- 
non (;in  mars,  p.  702),  --  sur  la  ctmiparu- 
lion  de  Dinnouriez  à  la  barre  (ihid.  p.  707). 

—  H;ii)por|.  sur  (roi.s  pièces  (^ui  ir\culpcnl. 
gravem»  lit  Duninurie/  (l*""  avril  179X,  t.  LXI, 
p.  39  cl  suiv.).  -  sur  la  créai  ion  d'un  con- 
8iûl  d'i'xécut  ion  (3  avril,  p.  277  et  suiv.),  -- 
sur  les  mesures  à  prendra'  à  l'égard  des  pa- 
rent** des  oMiciers  de  l'arnu-e  de  Duniouriez 
(ihid.  p.  --iso),  ■  --  Mir  les  niesiii*es  prises 
pour  l'arri'slation  de  Dunionriez  et  i-nir  la 
inisi»  fMi  ('lat  de  cli'fense  des  places  fortes 
du  Nord  e!  de  l'Esl.  (1  îivril,  p.  :U)l), 
sur  uni'  lev«''e  i\v  IO.îkh)  ln.innîes  (*t  la  ?n)ini 
nation  d*u»ï  ministre  d*»  la  guerre  (ihid. 
p.  305  et  sui\.),  -  ^^|r  les  |)eis(innes  ap|».' 
lées  à  servir  d'ota.i;"s  à  l.i  natinn  fi  invai.-e 
(6  avril,  p.  3o9  et  suiv.),  sur  la  forma 
tion  d'un  camp  de  injxxi  homiues  entre 
Saint-Quentin  et  Péronne  o7//f/.  p.  ;vn),  -- 
Bur  la  mise  en  liln-rtr-  des  si>ld,-its  do  l'ar- 
mée de  Helgi«|ue  <iiii  oiit  «luilt»'  les  dra- 
peaux (H  avril,  p.  123  et- suiv.).  -  -  Rapport 
BUT  Tarrastatiou  di's  citoyennes  Duniouricz, 
Schoinberg  et  Chateauncuf  (17  avril, 
t.  LXn,  p.  685). 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE (suite). 


Comité  Diplomatique. 

Organisation.  —  1792.  —  Etablissement. 
—  Composition  (2  octobre,  t.  LU,  p.  278).  — 
Liste  des  membres  et  des  suppléants  (11  oc- 
tobre, p.  455  et  suiv.).  —  Jean-Bon-Saint- 
André  demande  la  suppression  du  comité 
(3  juin,  t.  LXVI,  p.  4)  ;  —  ajournement  de 
cette  motion  (ihid.). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  de- 
mande d'évacuation  do  révéché  de  Bâlc 
(3  octobre,  t.  LU,  p.  297  et  suiv.).  —  Pro- 
jet d'adresse  aux  cantons  helvétiques  (9  oc- 
tobre, p.  412  ot  suiv.).  —  Rapports  sur  l'in- 
troduction, dans  la  ville  de  Genève,  de 
troupes  de  Berne  ot  de  Zurich  (16  octobre, 
p.  527  et  suiv.),  —  sur  la  levée  des  contri- 
butions de  guerre  (p.  593)  —  sur  la  trahi- 
son de  Choiseul-Gouffier  et  du  ci-devant 
comte  de  Moustier  (22  octobre,  p.  614  et 
suiv.),  —  sur  la  conduite  à  prescrire  aux 
généraux  français  en  pajs  ennemi  (24  oc- 
tobre, p.  651  et  suiv.).  —  Rapports  sur  l'af- 
faire du  marquis  de  Toulongeon  (27  octo- 
bre, t.  Lin,  p.  8),  —  sur  la  prohibition  de 
la  eortie  des  viandes  salées  (ihid.  p.  74),  — 
sur  Taffaii-e  des  officiers  du  régiment  de 
Vigier  détenus  à  Soleure  (31  octobre,  p.  97 
et  suiv.),  —  sur  les  îles  du  Vent  et  sous  le 
Vent  (5  novembre,  p.  167),  —  sur  la  con- 
duite du  général  Montesquiou  (9  novembre, 
p.  332  et  suiv.)  ;  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Gourmes  (10  novembre  p.  313),  —  i^ur  les 
excès  commis  à  Nice  par  les  troupes  fran- 
çaises (IS  novembre,  p.  401  et  suiv.),  —  sur 
les  néxoeiatioiLs  avec  Genève  (21  novembie, 
p.  503  et  suiv.  ^  —  sur  la  réunion  de  la 
Savoie  à  ia  France  (27  nov<'mbre,  p.  610 
et  suiv.),  -  .Mir  l'ordre  de  Malte  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  29  et  suiv.),  sur  les 
pension.s  aecordées  à  la  maison  de  Cari- 
guan  et  aux  n'fugiés  hollandais  (9  décem- 
bre, p.  70;)).  ■  iîai)ports  sur  les  ap provi- 
sion nomenl  s  dis  armées  (13  déeembre  1792, 
t.  LV,  p.  40),  —  sur  les  moyens  do  retenir  les 
volontaires  iiationaux  siuis  les  drapeaux 
(ihid.)^  •  ^ur  Iiîchat  «les  subsistances  et 
di's  fourîiiîmi"-:  Cw-k  ;irmées  (ihid.  p.  42),  — 
sur  !tN  f'«»T!e(i()n>  d«»î  <'oin!nis.^;iin»s  audi- 
teurs piivv  i  -  îonrs  nui  r  lia  les  (ihid,  p.  44), 
^iir  le  d  j.iLi-  lie  Canins  pnnr  TMinuM;  de 
HelL;i!|ii(*  //'./'/.;.  -  sur  la  con<luît4'  des  gé- 
néraux françai.s  (15  dée*'mbre,  p.  70  et 
suiv.),  -  sur  lies  ri'elamations  de  Gustine 
(IM  diT-mbre.  p.  137).  -  Projet  de  lettre 
au  pr»'>ident  df  la  Républicpie  des  Etats- 
Vw'if^  {t'I  d.'a'mbre,  p.  353  et  suiv.).  —  llap- 
])ort  .«jur  une  pétitif>n  des  représentants  du 
Hainaut  (27  dt'Cembn»,  p.  705  et  suiv.).  — 
1793.  —  Rapport  sur  le  rappel  do  Tun 
des  cummissairea  de  l'armée  du  Belgique: 


mare  l.  LX,  p.   11  et  suiv.),  —  sur  la 
aion  à  la  France  des  villes  de  Namur, 
-  sur  -  Sambre,   Charleroi-sur-Sambre, 
irus  et  Wasseiges  (11  mare,  p.  87),  — 
l'affaire  du  citoyen  Gourmes  (15  mars, 
;23),  —  sur  la  réunion  à  la  France  de 
ieurs    villes    de    Belgique    (19    mars, 
i7),  —  sur  la  réunion  de  plusieurs  villes 
Empire  à  la  France  (20  mars,  p.  349), 
ur   les  étrangers   (21   mars,   p.   386  et 
.),  —  sur  la  réunion  à  la  France  de 
communes    du    Tournaisis    (23    mars 
î7)  —  sur  la  réunion  du  paye  de  Por- 
ruy  à  la  France  (ihid.  p.  470),  —  sur 
lition  de  la  course  en  mer  à  Tégard 
lavircs  des  villes  hanséatiques  (29  mars, 
31).   —  Rapport  sur   la  situation  de 
uet  et  du  Mùnsterthal  (7  avril,  t.  LXI, 
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COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE  {suite  du  comité  de  division). 

corporation  de  lenclavc  de  Salignac  dans 
lo  district  do  Pons  (18  juillet,  t.  LXDC, 
p.  148),  —  sur  le  transfert  au  comité  de  di- 
vision dos  cartes  et  procèa- verbaux  de  la  di- 
vision de  la  République,  déposés  aux  Ar- 
chives nationales  (19  juillet,  p.  190),  —  sur 
l'admission  des  citoyens  Jacob  et  Collom- 
bel  en  remplacemont  de  Mollevaut  et  do 
Salle  (22  juillet,  p.  320),  —  sur  le  ratta- 
chement des  communes  de  Sourzet  et  do 
Salles,  département  du  Lot,  au  département 
de  la  Dordogno  (25  juillet,  p.  462),  —  sur  le 
rattachement  de  la  commune  de  G  avare, 
département  de  la  Dordogno,  au  départe- 
ment do  Lot-et-Garonne  (ibîd.),  —  sur  la 
mise  à  la  disposition  dos  habitants  de  Lille 
de  réglise  des  ci-devant  jésuites  (ibid,  et 
p.  suiv.),  —  sur  la  distraction  de  la  com- 
mune do  Belmonb,  ancien  taillable,  de  la 
commune  de  Cornac  ot  son  rattachement  à 
la  commune  de  Belmont,  ancien  vicomte 
do  Turenno  (27  juillet,  p.  578),  —  sur  la 
distraction  do  la  commune  do  Saint-(3eor- 
gos-Blacanoix  du  district  do  Mussidan  et 
son  rîittachomont  au  district  de  Bergerac 
(ibid.),  —  sur  lo  transfort  dans  le  village 
do  Norouvillo  de  l'oratoire  fixé  dans  la 
ville  d4>  Châtoau-Landon  (ibid.,  p.  581),  — 
«ur  l'arrêté  du  département  do  Seine-et- 
Marno  rolatiC  à  la  municipalité  do  Signet 
(ibid.). 


Comité  des  Domaines. 

Organisation.  —  1792.  —  Etablissomont. 
—  Composition  (2  octobre,  t.  LU,  p.  278).  — 
Liste  dos  momi)ros  ot  des  suppléants  (13  oc- 
tobre, p.  480).  —  Nouvelle  composition 
(29  juin,  l.  LXVII,  p.  (>17).  -  Nouvollo  com- 
position (r""  août,  t.  LXX,  p.  C9). 


Traraud\  -  1792.  —  Rapport  sur  l'affaire 
du  citoyen  Siig«^t  (27  octobro,  t.  LIII,  p.  7). 
—  Projet  (lo  décrob  concernant  la  forêt  do 
MontargiH  (0  novembre,  p.  206).  —  Rap- 
port sur  rapi>rovisionn<'mont  do  bois  do 
cliauffage  de  la  villo  do  Rouon  (17  novem- 
bre, p.  450).  —  Rapport  sur  la  révocation 
d'un  privilt'ge  awordé  à  Krard,  Louis  Guy 
et  Châtt^nay  (7  déc4Miibro,  t.  LIV,  p,  495).  — 
Rapports  sur  la  vente  do  la  coup*^  dos  Iwis 
du  domaine  do  Vorsaillos  (18  déoeuibro, 
t.  LV,  p.  142),  —  sur  un  différend  survenu 
entre  le  sieur  Mesnard  et  le  directoire  du 
district  do  Blois  (22  décembre,  p.  361).  — 
1793.  —  Rapport  sur  l'exploitation  illicite 
des  bacB  nationaux  par  les  fermiers  géné- 
raux dos  messageries  maritimes  (8  janvier, 
t  LVIy  p.  596).  —  Rapports  sur  le  partage 
d'un  terrain  dans  la  commune  de  Yermen- 
ton  (14  février,  t.  LVIII,  p.  622),  —  sur  Tac- 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE {suite  du  comité  des  domaines). 

quisibion  de  28  arpents  de  bois  enclavés 
dans  la  forêt  de  MontÀrgis  (16  février, 
p.  611).  —  Rapport  sur  la  mise  en  séques- 
tre des  fruits  et  revenus  de  la  terre  d'Au- 
bigny  appartxînant  au  duc  de  Richmond 
(19  février,  t.  LIX,  p.  14),  —  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Boyetet  (20  février,  p.  34), 

—  sur  l'organisation  d'un  dépôt  des  ar- 
chives au  Louvre  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
un  partage  de  terrain  dans  la  commune  de 
Vermentton  (28  février,  p.  328).  —  Rap- 
port sur  la  suspension  de  la  vente  des  bois 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Médard  à 
Soissons  (5  avril,  t.  LXX,  p.  345),  —  sur  la 
pétition  dui  citoyen  Femel  (11  avril,  p.  606). 

—  Rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
ouvriers  des  salines  (18  avril,  t.  LXII, 
p.  615).  —  Rapports  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Saint-Martin  d'Albois 
(21  avril,  t.  LXIII,  p.  78),  —  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Roquemaure  (ibid., 
p.  79),  —  sur  le  paiement  des  citoyens  Payet 
et  Desjardins  (ibid.),  —  sur  les  répara- 
tions dos  édifices  appartenant  à  la  Répu- 
blique (25  avril,  p.  307).  —  Rapports  sur 
une  pétition  des  ci-devant  sous-officiers  et 
gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  (9  mai, 
t.  LXIV,  p.  352),  —  sur  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  possédés  en  France  par  les 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  Ré- 
publique est  en  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  l'annulation  de  l'échange  do  terrains 
fait  entre  l'ancien  gouvernement  ot  le  ci- 
toyen Bi^rnai-Favoncourt  (10  mai,  p.  414), 

—  sur  la  translation  dos  hôpitaux  de  la 
villo  do  Romans  (15  mai,  p.  691  ot  suiv.). 

—  Rapport  sur  les  domaines  de  L'Isle- 
Adam  (26  mai,  l.  LXV,  p.  335  ot  suiv.).  — 
Rapports  sur  le  traité  passé  entre  le  ci- 
dovant  roi  ot  la  maison  do  Rohan-Guéméné 
relatif  à  Tck^hange  de  certains  terrains 
(8  juin,  t.  LXVI,  p.  150  ot'  suiv.)  ;  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Faudoas  (ibid.  p.  165 
ot  suiv.)  ;  —  sur  la  distraction  d'un  hui- 
tième des  bois  affectés  à  l'exploitation  dos 
salines  de  Dieuze,  Moyonvic  ot  CliAteau-Sîv- 
lins  pour  la  consommation  des  habitants 
do  la  contré4»  (12  juin,  p.  418  ot  suiv.).  -- 
Rapport  sur  un  traité  paasé  entre  lo  ci- 
devant  roi  et  la  maison  do  Rohan-Gué- 
méné (24  juin,  t.  LXVII,  p.  121  ot  suiv.),  — 
sur  une  pétition  du  citoyen  Giraud  et  sur 
Toxploitation  de  la  forme  dos  eaux  do  Vi- 
chy (26  juin,  p.  496),  —  sur  la  gestion  de.=* 
fonds  appartenant  aux  communes  et  pro- 
venant de  la  vente  des  bois  (30  juin,  p.  662 
et  suiv.).  —  Rapport  sur  l'interprétation 
de  la  loi  concernant  la  restitution  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs  (17  juillet  1793. 
t.  LXIX,  p.  84  et  suiv.).  —  Rapports  sur 
la  réclamation  des  fermiers  de  biens  d'é- 
migrés du  district   de  Cadillac  (5  a^ùt 


I  mars  t.  LX,  p.  il  et  suiv.),  —  sur  la 
îunion  à  la  France  des  villes  de  Namur, 
am  -  sur  -  Sambre,   Charleroi-sur-Sambre, 
leurus  et  Wasseiges  (11  mare,  p.  87),  — 
ir  l'affaire  du  citoyen  Gourmes  (15  mars, 
223),  —  sur  la  réunion  à  la  France  de 
usi^'urs    villes    de    Belgique    (19    mars, 
317),  —  sur  la  réunion  de  plusieurs  villes 
TEmpire  à  la  France  (20  mars,  p.  349), 
sur   les  étrangers  (21  mars,   p.   386  et 
iv.),  —  sur  la  réunion  à  la  France  de 
communes    du    Tournaisis    (23    mars 
687)  —  sur  la  réunion  du  pays  de  Por- 
ntruy  à  la  France  (ibid.  p.  470),  —  sur 
abolition  de  la  course  en  mer  à  l'égard 
navires  des  villes  hanséatiques  (29  mars, 
701).   —  "Rapport  sur   la  situation  de 
Irguet  et  du  Munsterthal  (7  avril,  t.  LXI, 
397). 
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corporation  de  renclavc  de  Salignac  dans 
lo  district  do  Pons  (18  juillet,  t.  LXIX, 
p.  148),  —  sur  le  transfert  au  comité  de  di- 
vision des  cartes  et  procès- ver  baux  de  la  di- 
vision de  la  Rëpullique,  déposes  aux  Ar- 
chives nationales  (19  juillet,  p.  190),  —  sur 
Tadmission  des  citoyens  Jacob  et  Collom- 
bel  en  remplacement  de  Mollevaut  et  de 
Salle  (22  juillet,  p.  320),  -—  sur  le  ratta- 
chement des  communes  de  Sourzet  et  de 
Salles,  département  du  Lot,  au  département 
de  la  Dordogne  (25  juillet,  p.  462),  —  sur  le 
rattachement  de  la  commune  de  Cavare, 
département  de  la  Dordogne,  au  départe- 
mont  de  Lot-et-Garonne  (ibid.),  —  sur  la 
mise  à  la  disposition  dos  habitants  de  Lille 
de  l'église  des  ci-devant  jésuites  (ibid,  et 
p.  suiv.),  —  sur  la  distraction  de  la  com- 
mune do  Belmonb,  ancien  taillablo,  de  la 
commune  de  Cornac  et  son  rattachement  à 
la  commune  de  Belmont,  ancien  vicomte 
de  Turenno  (27  juillet,  p.  578),  —  sur  la 
distraction  do  la  commune  do  Saint-(3eor- 
gos-Blacaneix  du  district  de  Mussidan  et 
son  rattaohoment  au  district  de  Bergerac 
(ibid.),  —  sur  lo  transfert  dans  le  village 
do  Nérouvillo  de  l'oratoire  fixé  dans  la 
ville  d4>  Châtoau-Landon  (ibid.,  p.  581),  — 
sur  Tarrôté  du  département  de  Seine-et- 
Marno  relatif  à  la  municipalité  de  Signet 
(ibid.). 


Comité  des  Domaines. 

Organi.<(ition.  —  1792.  —    Etablissement. 

—  Composition  (2  octobre,  l.  LII,  p.  278).  — 
Liste  dos  mo!ni)res  ot  des  suppléants  (13  oc- 
tobre, p.  -180).  —  Xouvollo  composition 
(29  juin,  t.  LXVII,  p.  (U7).  ~  Nouvelle  com- 
position (i"""  août,  t.  LXX,  p.  69). 

Tranuix.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'affaire 
du  citoyen  Sag«*t  {"27  octobro,  t.  LIII,  p.  7). 

—  Proj<»t  (lo  décroO  concernant  la  forêt  do 
Montargi»  (6  novomi)re,  p.  206).  —  Rap- 
port sur  rapi>rovi8ionn«'mont  do  bois  do 
chauffage  do  la  villo  do  Rouen  (17  novem- 
bre, p.  450).  —  Rapport  sur  la  révocation 
d*un  privilogo  ac<*ordr  à  Krard,  L<juis  Guy 
et  Châtonay  (7  déciinbro,  t.  LIV,  p.  495).  — 
Rapports  sur  la  vonto  do  la  coup**  dos  Iwis 
du  domaine  do  VorsailloH  (18  déoeuïhro, 
t.  LV,  p.  112),  —  .sur  un  différend  survenu 
entre  le  sieur  Mesnard  et  le  directoire  du 
district  do  Blois  (22  décembre,  p.  361).  — 
1793.  —  Rapport  sur  l'exploitation  illicite 
des  bacB  nationaux  par  les  fermiers  géné- 
raux dos  messageries  maritimes  (8  janvier, 
t  LVI,  p.  696).  —  Rapports  sur  le  partage 
d'un  terrain  dans  la  commune  de  Yermen- 
ton  (14  février,  t.  LVIII,  p.  622),  —  sur  Tac- 
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quisibion  de  28  arpents  de  bois  enclavés 
dans  la  forêt  de  Montùrgis  (16  février, 
p.  611).  —  Rapport  sur  la  mise  en  séques- 
tre des  fruits  et  revenus  de  la  terre  d'Au- 
bigny  appartenant  au  duc  de  Richmond 
(19  février,  t.  LDC,  p.  14),  —  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Boyetet  (20  février,  p.  34), 

—  sur  l'organisation  d'un  dépôt  des  ar- 
chives au  Louvre  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  sur 
un  partage  de  terrain  dans  la  commune  de 
Vermention  (28  février,  p.  328).  —  Rap- 
port sur  la  suspension  de  la  vente  des  bois 
appartenant  à  Tabbaye  de  Saint-Médard  à 
Soissons  (5  avril,  t.  LXX,  p.  345),  —  sur  la 
pétition  dui  citoyen  Femel  (11  avril,  p.  606). 

—  Rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
ouvriers  des  salines  (18  avril,  t.  UCII, 
p.  615).  —  Rapports  sur  une  pétition  de 
la  commune  de  Saint-Martin  d'Albois 
(21  avril,  t.  LXIII,  p.  78),  —  sur  une  péti- 
tion do  la  commune  de  Roquemaure  (ibid., 
p.  79),  —  sur  le  paiement  des  citoyens  Payet 
et  Desjardins  (ibid.),  —  sur  les  répara- 
tions des  édifices  appartenant  à  la  Répu- 
blique (25  avril,  p.  307).  —  Rapports  sur 
une  pétition  des  ci-devant  sous-officiers  et 
gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  (9  mai, 
t.  LXrV,  p.  352),  —  sur  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  possédés  en  France  par  les 
princes  ou  puissances  avec  lesquels  la  Ré- 
publique est  en  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  l'annulation  de  l'échange  do  terrains 
fait  entre  l'ancien  gouvernement  ot  le  ci- 
toyen Bornai-Favoncourt  (10  mai,  p.  414), 

—  sur  la  translation  dos  hôpitaux  de  la 
ville  de  Romans  (15  mai,  p.  691  et  suiv.). 

—  Rapport  sur  les  domaines  de  L'Isle- 
Adam  (26  mai,  t.  LXV,  p.  335  et  suiv.).  — 
Rapports  sur  le  traité  passé  entre  le  ci- 
do  van  t  roi  ot  la  maison  do  Rohan-Guéméné 
relatif  à  l'échange  de  certains  terrains 
(8  juin,  t.  LXVI,  p.  150  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Faudoas  (ibid.  p.  165 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  distraction  d'un  hui- 
tième des  l>ois  affectés  à  l'exploitation  dos 
salines  de  Dieuze,  Moyonvic  et  Château-Sa- 
lins pour  la  consommation  des  habitants 
de  la  contrée  (12  juin,  p.  418  ot  suiv.).  -- 
Rapport  sur  un  traité  passé  entre  lo  ci- 
devant  roi  et  la  maison  do  Rohan-Gué- 
méné (24  juin,  t.  LXVII,  p.  121  ot  suiv.),  - 
sur  une  pétition  du  citoyon  Giraud  et  sur 
l'exploitation  de  la  forme  dos  eaux  do  Vi- 
chy (26  juin,  p.  496),  --  sur  la  gestion  des 
fonds  appartenant  aux  communes  et  pro- 
venant de  la  vente  des  bois  (30  juin,  p.  662 
et  suiv.).  —  Rapport  sur  l'interprétation 
de  la  loi  concernant  la  restitution  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  84  et  Buiv.).  —  Rapports  sur 
la  réclamation  des  fermiers  de  biens  d'é- 
migrés du  district  de  Cadillac  (5  a^ùt 


AT  les  comptes  de  Santerre   (6  décembre 

702,  t  LIV,  p.  390),  —  sur  les  comptes  de 

elin,   ci-devant  trésorier  des  ordres   du 

int-Esprit  et  de  Saint- Michel  (]0  décem- 

^,  p.  751),  —  sur  la  remise  à  la  trésorerie 

itionale  des  sommes  dont  les  comptables 

nt  débiteurs  (ibid.),  —  eur  les  comptes 

)fi    receveurs    particuliers    des    finances 

bid.),  —  Rapport  sur  la  comptabilité  de 

andon-de-Latour    (26    décembre,    t    LV, 

612  et  suiy.).  —  1793.  —  Rapport  sur 

3  peines  à  infliger  aux  fournifiseurs  des 

es  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  192  et 

IV.).  —  Rapport  sur  lee  travaux  faits  à 

ci-devant  chambre  des  comptes  (20  mars, 

LX,  p.  353).  —  Rapport  sur  la  pétition 

i  citoyen  Binard  (11  avril,  t  LXI,  p.  596). 

Rapports  sur  les  appointements  des  com- 

s  du  bureau  de  comptabilité  (30  juillet, 

LXX,  p.  10),  —  sur  la  suspension  de  Tal- 

*nat  prei    'it  entre  les  membres  des  diffé- 
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gnapts  (21  novembro,  p.  513  et  suiv.),  — 
sur  Tavanoe  d'un  million  à  faire  au  dé- 
partoment  de  Paris  (22  novembre,  p.  643  ot 
suiv.),  —  sur  la  pétition  des  citx>yens 
Hugot  ot  Chevalier  (ibid.  p.  550),  —  sur  un 
versement  à  faire  par  le  l'ecevour  du  dis- 
trict d^Arle«  (23  novembre,  p.  501),  —  sur 
une  pétition  de  la  commun-:»^  de  Marseille 
(ibid.  p.  563),  —  sur  Texocution  de  la  loi 
qui  met  12  millions  k  la  disposition  du 
ministre  de  Tinter ieur  pour  l'achat  de 
grains  (24  novembre,  p.  567  et  suiv.),  — 
sur  la  dcmandi*  do  la  municipalité  de  Lyon 
pour  etro  autorisée  à  faire  un  <*mprunt  de 
3  millions  (ibid.  p.  568),  —  sur  le  payement 
du  loyer  dt^  bureaux  de  l'ancienne  admi- 
nistration du  commerce  (26  novembre, 
p.  580),  —  sur  les  dépenses  de  l'expédition 
ordonnée  pour  les  îles  du  Vent  (ibid.),  — 
sur  la  liquidation  des  affaires  des  ci-de- 
vant pays  d'Etat  (ibid.  et  p.  suiv.)»  —  sur 
l'indemnité  h  accorder  aux  habitants  do 
Voncq  (27  novembre,  p.  609),  —  sur  la  ren- 
tra* au  Trésor  public  d'une  somme  de 
10,0(Xl  livres  i-emist»  à  la  veuve  du  receveur 
des  décim^'s  du  chapitre  de  Troycs  (28  no- 
vembre, p.  6:î()),  —  sur  la  reconstruction 
du  clocher  de  Villecey-sur-Trey  (ibid. 
p.  631),  —  sur  l'enregistrement  et  le  visa 
des  eff<'ts  au  porteur  (ibid.  p.  632  et  suiv.). 

—  Rapports  sur  les  dt»mandes  de  Dumou- 
riez  (l*""  déwmbre,  t.  LIV,  p.  6  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  de  la  commune  de  Rouen 
(3  décembre,  p.  59),  —  sur  les  cautionne- 
ments et  1^'s  traiteiTM'nts  (1<^  payeurs  géné- 
raux {\  (ItHX'uibre,  p.  ,'i43  et  suiv.),  —  sur 
la  création  de  trois  régiments  de  chas- 
seurs à  cheval  (6  dénombre,  p.  386  et  suiv.), 

—  sur  la  formation  d'une  légion  améri- 
caine (ibid.  p.  389),  -  sur  les  appoint<^- 
ments  des  officiers  français  prisonniers  do 
guerre  (ibid.),  —  ^\\r  la  subsistance»  d<'s 
écJaireurs  républicains  (ibid.  p.  390),  — 
sur  le  payem<»nt  de  la  créance  du  citoyen 
Ijeclerc  (7  déo^mhre,  p.  403),  --  sur  les 
dot  tes  de  l'octroi  des  marchands  de  Rouen 
^ibid.  p.  405),  —  sur  la  récompenw?  à  ac- 
■?ord«>r  à  «^ux  qui  ont  procédé  au  sauv*'- 
lage  de  l'é^iuipage  du  navire  Le  a  dfv,r 
ytffu'H  frrrtA  (8  déc<»mbr<\  p.  663  et  suiv.), 

—  sur  les  dépenses  de  l'exposition  des  ta- 
Weaux  au  salon  du   rouvre  (ibid.  p.  667), 

—  sur  l'annulation  de  300  millions  d'assi- 
gnats (ibid.)^  -  sur  la  somme  à  laisser 
«ntro  les  mains  du  séifuestre  de  la  maison 
dé  secours  du  départem<»nt  de  Paris  (9  dé- 
mnbrc,  p.  708),  —  sur  1<»  payement  des 
dépenses  du  citoyen  Fournier  (ibid.)^  — 
■ir  la  pétition  du  citoyen  Dugas  fihid.)^  — 
iir  une  pétition  des  dames  de  la  Halle 
(iO  d^œnibr^^,  p.  748),  —  sur  le  payement 
-ilea  guides  des  postillons  (ibid.  p.  749),  — 
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sur  la  franchise  du  port  des  lettres  du 
caissier  général  de  la  trésorerie  nationale 
(ibid.),  —  sur  la  légion  des  Ardennes 
(ibid.).  —  Rapports  sur  les  approvision- 
nements des  armées  (13  déoi»mbre  1792, 
t.  LV,  p.  40),  —  sur  les  moyens  de  retenir 
les  volontaires  nationaux  sous  les  drapeaux 
(ibid.),  —  sur  l'achat  des  subsistances  et 
des  fournitures  des  armées  (ibid.  p.  42),  — 
sur  les  fonctions  des  commissaires  audi- 
teurs près  les  cours  martiales  (ibid.  p.  44), 

—  sur  le  départ  de  Camus  pour  l'armée 
(ibid.),  —  sur  la  fabrication  d'assignats  de 
50  livres  (14  décembre,  p.  52  et  suiv.),  — 
sur  la  conduite  d"s  géiîéraux  français 
(15  décembre,  p.  70  et  suiv.),  —  sur  des 
réclamations  de  Custine  (18  décembre, 
p.  137),  —  sur  un  versement  à  faire  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire (19  décembre,  p.  151),  —  sur 
le  délai  pour  ix^tirer  les  billets  Je  confiance 
do  la  circulation  (ibid.  p.  460),  —  sur  le 
payement  des  troupes  qui  occupent  le  dé- 
partement du  Mont-Blanc  (20  déc<»mbre, 
p.  185),  —  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes  (21  déoemhr(\  p.  336),  —  sur  la 
comptabilité  des  anciens  receveurs  des 
finances  (ibid.  p.  3-12  et  suiv.),  —  sur  le 
remboursement  des  débets  des  anciens  re- 
ceveurs des  finances  (ibid.  p.  3^15),  —  sur 
une  pétition  des  entiepreneurs  chargés  de 
l'aménagement  des  buivaux  du  minist^Tc 
des  affaires  étrangèi*es  (22  décembre, 
p.  3,56),  —  sur  le  payement  des  préparatifs 
militaires  à  la  frontie^v  d'Espagne  (ibid. 
p.  360),  —  sur  le  brûlement  de«  titres  de 
noblesse^  déposés  aux  Augustins  (23  décem- 
bre, p.  362),  -  sur  l'organisation  de  la  ca- 
valerie réunie  à  l'école  militaire  (24  dé- 
C(»mbre,  p.  387  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
des  ivpréwmtants  du  Hainaut  (27  décem- 
bre, p.  705  et  suiv.).  —  Rapports  sur  une 
demande  de  fonds  du  d»'partement  de  Paris 
pour  le  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance (29  décembre,  t.  LVI,  p.  .38  et 
suiv.),  —  sur  l'envoi  d'un  complément  de 
1,200  hommes  à  la  Martinique  (ibid.  p.  42), 

—  sur  la  réunion  des  droits  de  navigation 
à  la  régie  des  dou.anes  nationales. (30  dé- 
o'mbre,  p.  66).  —  sur  la  suppr<*ssion  de  la 
eaisw»  de  l'extraordinaire  (31  décembre, 
p.  80  et  «uiv.  ).  —  1793.  —  Rapports  sur 
l'indemnité  à  accord<»r  aux  administra- 
teurs de  département  et  de  district  p4»ndant 
la  permanence  (l*^'  janvier,  p.  107  et  suiv.), 

—  -  sur  l'approvisionn^^ment  des  chaussettes 
et  bracelets  de  laine  pour  les  armées  (ibid. 
p.  110),  —  sur  le  rapp<'l  do  l'un  des  com- 
missaires de  l'armée  de  Belgique  (ibid. 
p.  117),  —  sur  le  cas  du  commissaire  des 
guerres  Petitjean  (2  janvier,  p.  143),  —  snr 
le  payement  des  pensions  et  gratifications 


,  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
38  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
ivier,  p.  547),  —  sur  un  secours  de 

livres  à  accorder  à  la  commune  de 
ille  (23  janvier,  p.  603),  —  sur  les 
•urs  des  postes  (ibtd.)^  —  sur  les  dé- 

des  écoles  militaires  (25  janvier, 
»,  —  sur  la  solde  des  légions  belges 
x)ises  (S6  janvier,  p.  692),  —  sur  la 
^u  mobilier  des  émigrés  dans  la  Bel- 
(ibid.  p.  700  et  suiv.),  —  sur  les 
!8  à  rendre  par  les  receveurs  parti- 

des  finances  des  ci-devant  généra- 
3  Bordeaux  et  de  Moulins  (27  jan- 

707  et  suiv.),  —  sur  l'établissement 
aanufacture  d'armes  à  Autun  (ibid. 
)t  suiv.),  —  sur  le  mode  de  payement 
irnisseurs  de  l'armée  (28  janvier, 
,  —  sur  le  payement  d'une  somme 

19  livres  au  concierge  de  T Abbaye 

—  sur  l'indemnité  due  aux  inspeo- 
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citoyen  Guérard  (19  février,  t.  LIX,  p.  7 
et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  postillons  et 
chevaux  employés  au  service  des  malles 
(ibid.  p.  12  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en 
circulation  d'une  somme  do  137,736,618  li- 
vres en  assignats  (ibid.  p.  14  et  suiv.),  — 
sur  le  payement  des  dépenses  pour  le  ser- 
\4oe  des  bateaux  do  correspondance  entre 
l'île  de  Corse  et  le  continent  (ibid.  p.  15), 

—  sur  la  pétition  des  sieurs  Mylnes  (20  fé- 
vrier, p.  32  et  suiv.),  —  sur  Tindemnité  à 
accorder  au  capitaine  Meghan  (21  février, 
p.  55),  —  sur  l'annulation  d^un  arrêt  du 
directoire  du  département  du  Var  (ibid, 
p.  57  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  citoyens  Rozé  et  Géruzet  (ibid. 
p.  61),  —  sur  la  vérification  des  billets  de 
confiance  (ibid.  ot  p.  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux publics  (22  février,  p.  81),  —  sur  les 
armements  en  course  (23  février,  p.  120  ot 
suiv.),  —  sur  rétat  des  subsistances  de  Paris 
(24  février,  p.  158),  —  sur  les  indemnités 
à  accorder  aux  départements  fi^ontières 
(27  février,  p.  289  et  suiv.),  —  sur  la  remise 
au  ministre  des  contributions  publiques  de 
formt^  d'assignats  (28  février,  p.  327),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés {ibid.  p.  332  et  suiv.),  —  sur  le  paye- 
ment des  pensions  accordées  aux  officiers 
et  soldats  des  amuvs  ennemies  qui  aban- 
donneraient leurs  drapeaux  (1"  mars, 
p.  5(î9),  —  sur  lit;  dépenst^s  de  première 
mise  de  la  légion  des  Germains  (ibid. 
p.  51'0,  —  sur  la  liquidation  des  dettes  de 
la  ci-dovant  généralité  de  Paris  (2  mars, 
p.  528),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  More- 
ton-Chabrillant  {ibid.  p.  529),  —  sur  la 
oomptai)ilité  des  anciens  receveurs  de  la 
ci-devant  provinc<^  de  Bretagne  (4  mars, 
p.  595  et  suiv.).  —  sur  les  moyens  de  con- 
traindre ^'s  entrepreneurs  et  les  fournis- 
8<*urs  a  exécuter  l<^s  marchés  qu'ils  ont  pas- 
«és  avec  les  agents  de  la  République  (ibid. 
p.  607  et  auiv.),  —  sur  Tindemnitc  à  ac- 
corder au  rec(*veur  du  district  de  Briey 
(6  mars,  p.  613),  —  sur  l'indemnité  de- 
mandéi>  par  1<»  citoyen  Coiny  (ibid.)f  — 
sur  les  fonds  nécessaires  à  l'habillement  et 
à  réquipement  des  troupes  (6  mars,  p.  647), 

—  sur  le  remplacement  d<'s  direct<»urs  et 
receveurs  d'enregistrement  suspendus  par 
les  commissaires  d<»  la  Convention  (7  mars, 
p.  671),  —  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  citoyens  lA»s<»ur  et  Reynaud  (ibid. 
p.  672),  —  sur  les  pouvoirs  et  traitements 
des  .personnes  attaché<*s  à  la  maison  du  ci- 
devant  roi  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  Tin- 
domnité  à  accorder  au  citoyen  Quibel 
(8  mars,  p.  708),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  ci-d4*vant  employés  de  la  régie 
des^  domaines  et  droits  de  Tile  de  Corse 
(ibid,  et  p.  suiv.),  —  sur  le  cautionnement 
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des  directeurs  des  postes  (ibid.  p.  709),  — 
sur  la  vente  des  biens  formant  la  dotation 
des  collèges  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la 
pétition  do  la  citoyenne  Corbin  (ibid. 
p.  711).  —  Rapports  sur  Tamélioration  du 
traitement  des  préposés  de  la  régie  des 
douanes  (11  mars,  t.  LX,  p.  84  et  suiv.),  — 
sur  la  récompense  à  accorder  au  citoyen 
Belgodère  (14  m^rs,  p.  202),  —  sur  un  se- 
cours à  accorder  au  département  de  la 
Haute-Loire  (ibid.),  —  sur  la  fabrication 
des  assignats  (16  mars,  p.  229  et  suiv.),  — 
sur  la  suppression  de  la  maison  d'éduca- 
tion de  Saint-Cyr  (ibid.  p.  227),  —  sur  le 
payement  des  appointements  et  salaires  des 
employés  de  la  machine  de  Marly  et  des 
manufactures  des  Gobelins,  de  la  Savon- 
nerie et  de  iSèvres  (ibid.  p.  247),  —  sur  la 
rectification  d'erreurs  dans  des  contrats  de 
rente  viagère  (19  mars,  p.  314  et  suiv.),  — 
sur  les  jugements  rendus  par  défaut  contre 
les  émigrés  (20  mars,  p.  348),  —  sur  la  solde 
des  gendarmes  do  la  30*  division  (20  mars, 
p.  352),  —  sur  une  réclamation  du  6®  ba- 
taillon de  la  Somme  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  le  remboursement  d'une  avanoc  faite 
par  le  département  de  la  Côte-d'Or 
(21  mars,  p.  370),  —  sur  les  payeurs  des 
guerres  (ibid.  p.  371  et  suiv.),  —  sur  le 
payement  des  dépenses  du  camp  sous  Pa- 
ris (22  mars,  p.  -449  et  suiv.),  —  sur  les 
fonds  nécessain»s  pour  arrêter  les  troubles 
(23  mars,  p.  486),  —  sur  une  contribution 
extraordinaire  à  lever  sur  la  ville  de  Pari» 
pour  les  subsistances  (ibid.  p.  489),  —  sur 
les  dépenses  pour  construction  de  vaisseaux 
(ibid.  p.  490),  —  sur  les  dépenses  de  l'armée 
dt^  côtes  (ibid.  p.  491),  —  sur  l'acquitte- 
ment du  prix  des  piques  pour  les  départe- 
ment-s  (25  mars,  p.  541),  —  sur  la  remise 
des  8*>mmes  de  la  masse  d'économie  de  Tar- 
s<?nal  de  La  Fère  (ibid.),  —  sur  les  dépenses 
du  mois  de  février  1793  (25  mars,  p.  544  et 
suiv.),  —  sur  la  fonte  de  l'argenterie  en 
dépôt  à  la  monnaie  de  Paris  (ibid.  p.  546), 

—  sur  les  restitutions  à  faire  aux  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  les  dép<»nst»s  pour  la  fabrica- 
tion des  assignats  (26  mars,  p.  572),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  Français  ex- 
pulsés des  pays  étrangers  (ibid.  p.  575),  — 
sur  la  contribution  mobilier**,  l'impôt  pro- 
gressif et  la  subvention  de  guerre  (ibid. 
p.  676  et  suiv.),  —  sur  les  fonctions  à  rem- 
plir par  les  trois  directeurs  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  (27  mars,  p.  609  et  suiv.), 

—  sur  la  pétition  de  !a  société  civique 
d'Amiens  (28  mars,  p.  634  et  suiv.),  —  sur 
rindcmnito  à  allouer  aux  commissaires  de 
la  Convention  en  mission  (29  mars,  p.  083), 

—  sur  le  tarif  des  chevaux  de  poste  et  des 
postillons  (ibid.  p.  701),  —  sur  des  modi- 


8  par  des  assignats  de  400  livres  (ibid. 
306).  —  Rapports  sur  une  avance  à  faire 
a  ville  de  Bennes   (16  avril,    t.    LXII, 
178),  —  sur  un  prêt  à  faire  à  la  ville  de 
nt-Denis  (ibid,  p.   179),  —  sur  un  ém- 
ut à  contracter  par  la  ville  de  Toulouse 
d.),  —  sur  r autorisation  à  accorder  au 
irtement  de  Rhône-et-Loire  de  retenir 
000  livres  sur  ses  contributions  (ibid.), 
lur  l'autorisation  à  accorder  au  dépar- 
nt  de  la  Drôme  de  retenir  une  somme 
300,000    livres    sur    seâ    contributions 
d,),  —  sur  les  dépenses  secrètes  (ibid. 
192),  —  sur  le  payement  des  rente»  via- 
«  et  perpétuelles  de  la  ville  de  Lille 
avril,  p.   260),  —  sur  un  versement  à 
e  à  la  trésorerie  (18  avril,  p.  611),  — 
Tacquittement  des  pensions  des  élèves 
écoles  militaires  (ibid,  p.  615),  —  sur 
iemnité  à   accorder  aux  ouvriers  des 
nés  (ibid.)t  —  sur  l'indemnité  à  accor- 


de la  première  i 
liberté  qui  doit 
de  la  Bastille  (ib 
la  réunion  de  la 
sageries  et  de  la  p 
p.   366  et  suiv.), 
preintes  de  cuivr 
et  suiv.))  —  sur 
patriotes  liégeoifi 
la  pétition   de  I 
(28  avril,  p.  502) 
appointements  d 
commandant  de  1 
Tenti^tien    des 
Flèche  (P'  mai,  ] 
des    créanciers    < 
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p.  67),  —  sur  los  déponses  pour  les  enfants 
trouvés  (5  mai,  p.  141),  —  sur  l'organisa- 
tion de  la  compagnie  des  eha&seurs-bons- 
tireurs  (ihid.),  —  sur  los  créanciers  dos 
congrégations  séculières  {ihid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  les  pi'nsions  dos  professeurs  dos  col- 
lèges et  le  traitement  do  quelquos  membres 
des  congrégations  séculières  (ihid.  p.  142), 

—  sur  les  bourses  vacantes  dans  los  collèges 
et  autres  établissements  particuliers  d'en- 
seignoment  public  (ihid.  p.  113  et  suiv.),  — 
sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Schoël 
(ihid.  p.  144),  —  sur  le  traitement  do.s  fonc- 
tionnaires du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (7  mai,  p.  273),  —  sur  une  nouvelle 
émission  do  1,200,000  livres  en  assignats 
(ihid.  p.  288  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
dofl  ci-devant  sous-officiers  et  gardes  de  la 
Prévôté  do  THôtol  (9  mai,  p.  352),  —  sur 
les  dépenses  pour  la  fabrication  des  a.«^i- 
gnatit  (ihid.  p.  353  et  suiv.),  —  sur  los 
lettres  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  de 
poste  à  radivsso  dos  personnes  portées  sur 
la  lists»  d<»8  émigrés  (ihid.  p.  354),  —  sur 
les  traites  tirw^s  par  l'ordonnateur  do 
Saint.-Domingue  sur  la  trésorerie  natio- 
nale (ihid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  vente  d4*s 
papiers  et  parchemins  inutiles  trouvés  dans 
los  anci<'ns  dépôts  publics  (10  mai,  p.  412), 

—  sur  l'annulation  des  baux  passés  par 
anticipation,  po8téri<'Uivmont  à  la  date  du 
2  n(>vembrt>  1789.  par  Tordre  do  Malte  (ihid. 
p.  414),  —  sur  le  versement  par  los  admi- 
nistrateurs dos  subsistances  militaires  dans 
los  caiss<(»H  do  la  trésorerie  nationale,  du 
num^'raire.  qui  yv»  trouve  dans  leurs  mains 
(12  mai,  p.  572),  -  sur  l'établisivMnent  d'une 
écolo  d<*  sourds-muets  on  la  ville  de  Bor- 
deaux (ihid.  i»t  Yi.  suiv.),  —  sur  los  marchés 
passés  avec  los  citoy<»nH  Didot  et  I>»vrior 
de  Lilh"»  (12  mai,  p.  fiOl  et  suiv.),  -  sur  une 
demande  do  prêt  lU*  la  section  du  Panthéon 
français  (13  mai.  p.  628),  —  sur  une  pétition 
du  départ<*mont  do  la  Manche  (Il  mai, 
p.  673),  -  sur  l'autoriscation  à  accorder  au 
dintrict  di^  Montluçon  de  percevoir  une 
BomnH^  de  1(K),(KX)  livivs  (ihid.  p.  671),  —  sur 
l'autorisation  à  ac^cordor  au  départ^nn^nt 
d<*  l'Indre  do  porcevoir  une  somme  de 
85,263  liv.  7  s.  6  d.  (ihid.),  —  sur  un  em- 
prunt à  contacter  par  la  coinniune  do 
Ohâtcl-sur- Moselle  (ihid.  p.  67h),  --  sur  un 
emprunt  à  contraot**r  par  la  numieipalité 
de  Moulins  (ihid.),  —  sur  l'autorisation  à 
accorder  au  dir<H?toire  du  départoni<»nt  do 
lff»ine-«t- Loire  à  percevoir  une  somme  de 
300,000  livres  (ihid.),  —  sur  Tautorisation 
à  accorder  aux  din^etoiros  de-  département 
et  de  district  à  s'aider  pour  le  paiement 
des  dépenses  mises  à  leur  charge  pendant 
Pannée  1793  (ibid,  et  p.  8uiv.)i  —  sur  Tau- 
torisation  à  accorder  au  directoire  du  dé- 
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partement   des   Hautes-Alpes  de   prélever 
une  sonnne  de  300,000  livres  (ihid.  p.  679), 
—  sur   le  paiement   de   dépenses  pour   le 
service  de  laBiblioth(5quo  nationale  (15  mai, 
p.  691),  —  sur  la  translation  dos  hôpitaux 
de  la  ville  de  Romans  (ihid.),  —  sur  les 
récompenses  à  accorder  à  divers  dénoncia- 
teurs de  fabriques  do  faux  assignats  (ihid. 
p.  692),  —  sur  le  secours  à  accorder  au  ci- 
toyen Garnier  (ihid.   p.   701),  —  sur   une 
avance  à  accorder  à  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  (ihid.  p.  713),  —  sur  la  contribution 
progressive    et    la   subvention    de    guerre 
(ihid.  p.  717).  —  Rapports  sur  les  indemni- 
tés à  accorder  à  divers  employés  dos  comités 
do  la  Convention  (17  mai,  t.  LXV,  p.  8  et 
suiv.),  —  sur  la  contribution  progivssive 
et  la  taxe  de  guerre  (20  mai,  p.   117),  — 
sur   le  traitement   des  membres  do.   l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris  (22  mai,  p.  177 
et  suiv.),  —  sur  les  attributions  du  cais- 
sier journalier  de  la  trésorerie  nationale 
(ihid.  p.  181  et  suiv.),  —  sur  l'autorisation 
à  accorder  au  contrôleur  général  de  la  tré- 
sorerie nationale  do  retirer  de  la  caisse  à 
trois  clefs  une  .somme  de  256,533,935  livres 
(ihi-d.  p.   183),  —  sur  l'autorisation  à  ac- 
corder  à   la   ville   de   Caen   de   porcevoir 
une  somme  de  200,000  livres  (ihid.),  —  sur 
la  mise  à  la  disposition  du   ministre  do 
l'intérieur  d'une  somme  de  deux  millions 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  do  Vondikî 
(ihid.),   —   sur   la   proposition   d'accorder 
une  somme  de  8,000  livres  à  la  section  de 
Popincourt  (ihid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'au- 
torisation à  accorder  au  départoniont  de 
la  Seine-Inférieure  de  porcevoir  uno  somme 
do  800,000  livres  (ihid.  p.  IH-l),  —  sur  l'in- 
demnité   à    accorder    au    citoyen    Manesq 
(23  mai,  p.  220),  —  sur  la  composition  dos 
assignats  dont  la  création  a  été  ordonnée 
par  lo  décret  du  7  mai  1793  (ihid.),  —  sur 
une  avance  à  faire  à  la  section  des  Quinze- 
Vingts  (ihid,  p.  230),  —  sur  un;'  avance  si 
faire  à  la  municipalité  de  Paris  (  ihid.),  — 
sur  une  avance  à  faire  au  départoinont  do 
Paris  (ihid.),  —  sur  une  avance  demandée 
par  la  municipalité  de  Paris  (ihid.  p.  2:U 
et  suiv.),  —  sur   une  avanci'  à  faire  au 
citoyen   Thouvenin  (ihid.   p.    232),   —  sur 
une   pétition   des   chasseurs   des   Py renées 
(ihid.),   —   sur    une   avance  de  60,000  li- 
vres à  faire  à  la  section  du  Lu.\emlK)urg 
(24   mai,   p.    266),   —  sur   une  avance  de 
45,000  livres  à  faire  à  la  8<»ction  de  Beaure- 
paire  (25  mai,  p.  297),  —  sur  une  avance 
à  faire  à  la  section  des  Invalides  (ihid. 
p.  302),  —  sur  le  placement  de  la  collection 
d'histoire  naturelle  de  Chantilly,  dans  le 
bâtiment   national    situé    au    Jardin    des 
plantes  (26  mai,  p.   336  et  suiv.),  —  sur 
des  avances  à  faire  aux  sections  de  l'Unité, 
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an  vil  le  (ihid.),  —  sur  la  rectification 
rreiirs  dans  différents  titres  et  contrats 
rentes  viagères  (ihid.  p.  593  et  suiv.), 
sur  une  avance  à  faire  à  la  municipalité 
Thiers  (ihid,  p.  682),  —  sur  une  indem- 
é  à  accorder  au  département  du  Nord 
'd,),  —  sur  le  mode  de  paiement  des  frais 
Fabrication  des  monnaies  (ihid,  p.  603), 
sur   une   avance   à   faire  à   la  section 

Droits  de  Thomme  (1*'  juin,  p.  667), 
sur  une  avance  à  faire  à  la  commune 
Cusset   (2  juin,    p.    695).   —  Rapports 

le  retrait  des  Archives  des  planches 
cuivre  pour  la  confection  des  assignats 
juin,  t.  LXVI,  p.  15),  —  sur  une  avance 
aire  à  la  section  du  Temple  (ihid.),  — 

une  avance  à  faire  à  la  section  des 
is-Culottes  (ihid,),  —  sur  les  secours  à 
»rder  aux  femmes  et  filles  ci-devant  re- 
ies  dans  la  maison  du  Refuge  de  la 
rine  à  Brest  (4  juin,  p.         et  suiv.). 


——   OUI     xca    xcpcftii 

la  Justice  (ihid. 
greffiers  de  pol 
p.  212),  —  sur 
Guyot,  concierge 
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butions  publique 
ment  des  traiten 
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patrie  (ihid.)^  —  sur  rétablissement  près 
les  tribunaux  criminels  des  départements 
d'exécuteurs  de  leurs  jugements  (13  juin, 
p.  466),  —  sur  la  liquidation  des  dettes 
de  la  ville  de  Lyon  (ibid.  p.  468  et  suiv.), 
— sur  la  faillite  de  Mermier  (14  juin,  p.  516), 

—  sur  une  avance  à  faire  à  la  section 
des  Lombards  (ibid.  p.  517),  —  sur  Tin- 
demnito  à  accorder  aux  armuriers  de  Paris 
pour  la  perte  des  armes  qui  leur  ont  été 
enlevées  dans  le  commencement  de  la  Révo- 
lution (16  juin,  p.  559),  —  sur  les  travaux 
du   bureau   des  décomptes  (ibid.   p.    569), 

—  sur  le  paiement  du  traitement  des  ci- 
toyens Clément  et  Dieudonné  (ibid.  p.  570), 

—  sur  l'organisation  de  la  comptabilité  de 
la  fabrication  des  assignats  (17  juin, 
p.  595),  —  sur  le  Hou  de  détention  du  ci- 
toyen Lamarchc  (ibid.),  —  sur  les  écoles 
niilitaii-os  (18  juin,  p.  662  et  suiv.),  — 
sur  Tachivcment  de  la  salle  des  séances 
ot  des  bureaux  de  la  Convention  (ibid. 
p.  665),  —  sur  la  remise  d'une  somme  do 
Îil5,563,n57  livres  au  contrôleur  général  de 
la  caiss<*  de  la  trésorerie  nationale  (ibid.), 

—  sur  le  marché  passé  pour  la  fabrication 
des  papiers  d'assignats  (ibid.  p.  667),  — 
sur  les  dépenses  de  l'école  militaire  de 
Brienne  (19  juin,  p.  691).  —  Rapports  par 
Servière  sur  une  avance  à  faire  à  la  sec- 
tion de  TArsenal  (20  juin,  t  LXVII,  p.  21), 

—  sur  une  avance  à  faire  aux  administra- 
teurs du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure {ibid.),  —  sur  l'acquittement  des 
charges  du  département  du  Mont-Terrible 
(ibid.  p.  41),  —  Kur  le  traitement  des  gen- 
darmes de  la  \W  division  (ibid.  p.  42),  — 
sur  un(^  pétition  des  épiciers  doi  Paris 
f  ibid.),  —  sur  le  retour  aux  colonies  dos  ci- 
toyens qui  les  habitaient  avant  la  Révolu- 
tion (ibid.  p.  4.*0,  —  sur  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard  (22  juin,  p.  72  et  suiv.),  — 
sur  un  traité  passé  entre  le  ci-devant  roi 
et  la  maison  de  Rohan-Quéméné  (24  juin, 
p.  121  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  républi- 
caine du  10  août  (25  juin,  p.  447),  —  sur 
les  récompon8<»s  à  accorder  à  divers  citoyens 
qui  ont  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (ibid.  p.  451  et  suiv.),  —  sur 
les  contributions  (ibid.  p.  454),  —  sur  le 
mode  d'exécution  d'un  emprunt  que  le  dé- 
partement des  \  osgos  a  été  autorisé  à  con- 
traictcr  (26  juin,  p.  510),  —  sur  le  paiement 
des  dépenses  de.  la  fédération  de  1790 
(27  juin,  p.  551),  —  sur  les  préposés  du 
service  extérieur  des  douanes  (29  juin, 
p.  644),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
«itoyens  Forster,  Lux  et  Patocki  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  le  paiement  des  sommes 
dues  au  musicien  Janson  (ilrid.  p.  645),  — 
inr  le  paiement  des  créanciers  de  la  ville 
de  Yervins  (ibid.),  ^  sur  les  récompenses 
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à  accorder  aux  artistes  qui  ont  fait  des 
découvertes  utiles  (ibid.),  —  sur  une 
avance  à  faire  à  la  commune  d'Aigueperse 
(30  juin,  p.  667),  —  sur  une  avance  à  faire 
à  la  commune  de  Pont-de-l'Arche  (ibid.), 

—  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat  pour  être  payés  de 
leur  pension  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rap- 
ports sur  une  avance  à  faire  aux  citoyens 
Varlet  et  Elcan  (1*'  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  29  et  suiv.),  —  sur  le  transport  aux 
magasins  de  la  régie  des  produits  des  fa- 
bricants de  salpêtre  (ibid.  p.  31),  —  sur 
les  opérations  du  caissier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (ibid.  p.  32),  —  sur  la 
récompense  à  accorder  au  citoyen  Lapointe 
(ibid.),  —  sur  la  réduction  du  nombre  des 
vicaires  épiscopaux  (ibid.  p.  37),  —  sur 
la  suspension  du  paiement  des  annuités  du 
prix  des  biens  nationaux  et  des  contribu- 
tions dans  les  départements  révoltés  (2  juil- 
let, p.  93),  —  sur  le  paiement  d'une  indem- 
nité aux  jurés  près  le  tribunal  révolution- 
naire (ibid.),  —  sur  l'organisation  des 
postes  et  des  messageries  (ibid.  p.  95  et 
suiv.),  —  sur  une  récompense  à  accorder 
au  citoyen  Lavigne  (3  juillet,  p.  138),  — 
sur  le  paiement  d'une  somme  de  400,000  li- 
vres au  citoyen  Thubaut  (ibid.  p.  139),  — 
sur  le  paiement  des  funérailles  de  Michel 
Lepeleticr  (ibid.  p.  143),  —  sur  une  péti- 
tion de  la  municipalité  de  Paris  (6  juillet, 
p.  297),  —  sur  la  mise  à  la  disposition 
do  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac 
d'une  somme  de  2,500,000  livres  (nnd. 
p.  298),  —  sur  une  avance  à  consentir  à 
la  ville  de  Soi.ssons  (ibid.  p.  384),  —  sur 
lo  paiement  des  ouvriers  et  fournisseurs  do 
la  Bibliotlu'quc  nationale  {ihid.  p.  305),  — 
sur  une  dcniande  d'emprunt  du  départe- 
ment do  l'Yonne  (ibid.  p.  308),  —  sur  l'in- 
denmité  à  accorder  aux  électeurs  du  dé- 
partement de  Paris   intra   muras  (ibid.), 

—  sur  l'organisation  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  {ibid.  p.  320),  —  sur  les 
pouvoirs  des  représentants  du  peuple  aux 
armées  (7  juillet,  p.  370),  —  sur  le  paie- 
ment des  garni.saires  chargés  des  poursuites 
relatives  au  recouvrement  des  impositions 
arriérées  de  la  ville  de  Paris  (7  juillet, 
p.  379),  —  sur  le  paiement  à  l'ex-ministre 
Necker  des  intérêts  d'une  somme  de  deux 
millions  (8  juillet,  p.  424  et  suiv.),  —  sur 
le  paiement  des  intérêts  dus  aux  compta- 
bles à  raison  de  leur  finance  (9  juillet, 
p.  486  et  suiv.),  —  sur  le  paiement  des 
pensions  des  élèves  des  écoles  militaires 
(ibid.  p.  487),  —  sur  le  paiement  des  trai- 
tements des  gardes-chasse  des  ci-devant  ca- 
pitaineries ou  plaisirs  du  ci-devant  roi 
(10  juillet,  p.  518),  —  sur  le  rembourse- 
ment   aux    départements    frontières    des 


iniieni/ees  par  cert&ius  créanciers  oe  ijouis- 
Philippe- Joseph  d'Orléans  (ihid.  p.  202), 
—  sur  la  suspension  des  achats  d'habille- 
ments et  d'équipements  militaires  (20  juil- 
let, p.  233),  —  sur  les  traités  passés  avec 
la  compagnie  Masson-d'Espagnac  et  sur 
l'organisation  générale  de  tous  les  services 
des  armée«  (ibid.  p.  234  et  suiv.),  —  sur  la 
célébration  de  la  fête  du  10  août  1793, 
(ibid,  p.  248  et  suiv.),  —  sur  l'entretien 
du  phare  de  Cordouan  (ibid.  p.  249),  — 
sur  le  paiement  du  montant  dee  rôles  en 
remplacement  des  droits  supprimés  dans  le 
département  du  Lot  (ihid.),  —  sur  un 
emprunt  à  contracter  par  la  commune  de 
Champigneux  (ibid.  p.  250),  —  sur  le  paie- 
ment de  ce  qui  est  dû  au  citoyen  Dugas 
(21  juillet,  p.  273),  —  sur  1©  renvoi  au 
tribunal  du  V^  arrondissement  de  Paris 
de  l'afEaire  du  citoyen  Housset  (ihid.),  — 

sur  la  proposition  d'accorder  la  franchise 
P<         a   au   vérifinn-t^"»*   <vn    nU^f  *j-m-    — - 
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BignatH  (3  octobre  I79S,  t.  UI,  p.  284).  — 
1793.  —  llapport  sur  l'organiRatiun  de  t'ad- 
uiniiftration  dos  assignats  (1"  mar»  1793, 
t.  LDC,  p.  507  et  auiv.).  —  Rapports  aur 
les  ouvriers  cmpioyéti  à  la  fabrication  des 
aseignati)  (10  mars  1793,  t.  LX.  p.  49).  — 
Rapport  sur  l'invention  du  citoyen  Ger- 
bault  (14  avril,  t.  LXII.  p.  96),  —  sur  l'af- 
faire du  citoyon  Goiineau  (17  avril,  p.  260), 

—  Rapport  tendant  ù  faire  exi^nipter  du 
recrutement  les  employés  et  ouvriers  atta- 
chés aux  hôtels  des  monnaies  (19  mai  1793, 
t.  LXV.  p.  5;().  —  Rapporta  sur  la  refonte 
des  assignats  (7  juin.  t.  LXVI,  p.  1117  et 
suiv.),  — '  sur  l'échange  des  ausignats  dé- 
corés (hi  nom  dti  la  Itépubliciue  contre  les 
assignats  portant  l'oftigic  du  ci-devant  roi 
(0  juin,  p.  205  et  suiv.).  —  Rapports  aur 
le  noiiiiii-o  de  rames  de  papii-r-assignats, 
dostimV's  à  la  fabrication  d'asnignats  de 
10  et  50  nols  (20  juin,  t.  LXVII,  p.  510),  — 
sur  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens 
MerciiT,  Lingi-r  et  autres  artiKt<-ii  de  Lyo'i 
(27  juin,  p.  550),  —  sur  la  proposition 
d'accorder  la  franchise  postale  au  véri- 
ficateur en  chef  des  assignat»  (21  juillet 
ITOK,  t.  LXIX,  p.  274).  —  KapporlB  sur  les 
mesuivs  :i  prendn'  pour  la  poursuit<<  dos 
fabrieal«-urH  de  faux  assignats  (30  juillet, 
t.  LXX,  p.  16  et  suiv.),  —  sur  un  nouveau 
aystèri»'  monétaire  (6  août,  p.  :t60  et  suiv.), 

—  flur  la  fabrication  de  la  petite 
(S  août,  p.  512  et  suiv,). 


Gomiti  do  la  Guerro  ou  Comité  militaire. 

Or!iinù<,>t!;„.  ^-  1792.  —  Il  s-ra  crue  un 
comité  (II'  la  guerre  de  21  membres  qui  serii 
divisé  l'ii  deux  wet  ions,  dont  um<  sera 
charge'  de  la  partir  des  armes  (£1  septem- 
bn-,  t.  LII.  11.  lui).  -  LiNte  d<>s  membres 
et  des  suiipliaïUN  (L'H  Hejttemljre,  ]>.  1M>.  — 
Décn'L  l'-'huif  au  nniiilao-menl  de  wux 
c|ui  wri>nt  cousidéréN  cumnii'  n'a.viint  pas 
accepté  (27  si'iiloijilire,  p.  I7ii).  —  Composi- 
tion (2  ui'tiiliri',  p.  l'7.'*i.  -    Il  *'ra  procédé 

(la  octobre,  p.  ôii(i).  -  Il  wTu  jidji.int  au 
comité  12  nu^mbri'M  <iui  xcrunl  chargés 
d'«xaniiner  la  ennduile  du  ministre  de  la 
giwrro  (;tO  déeiiiibrr.  t.  LVI,  p.  72).  —  1793. 
—  Nouv.-lle  eomix'siiii.ii  (0  févri.T  l.i».., 
L  LVin,  p.  4(H>>.  -  l'oultier  demandi-  qii.' 
le  comité  «>it  eompléié  (:i  juin,  t.  LXVI, 
p.  4)  :  -  décret  (ihi.l.l  —  Nouvelle  coui- 
poiitiuri  (14  juin.  p.  rj2UI. 

Trai'iiVT.  —  1792.  —  Projet  de  décret  dur 
l'organisation  de  la  (cvudanueric  à  ckoval 
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(S  octobre  1792,  t.  UI,  p.  337  et  «uiv.).  ~- 
Projet  de  décret  sut  l'habillement  et  l'é- 
quipement des  troupes  (6  octobre,  p.  363). 
—  Projets  de  décret  relatifs  aux  manufac- 
tures d'armes  (9  octobre,  p.  415),  —  Pio- 
jet«  de  décret  concernant  la  gendarmerie 
{ibitl.  p.  428).  —  Projets  de  décret  conoer- 
nant  les  volontaires  du  Calvados  (ihid.  et 
p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  a,  la 
punition  des  délits  commis  par  deux  bst- 
taillona  de  volontaire»  de  Paris  (H  octobre, 
p.  46S).  —  Rapporta  sur  la  conduite  des  ad- 
mioiHlrateurs  du  département  de  l'Ain 
(12  octobre,  p.  463),  —  sur  les  troubles  do 
Cambrai  (14  octobre,  p.  500),  —  nur  l'épo- 
que ù  laquelle  expire  l'enftagem^'nt  des  vo- 
lontaires nationaux  (15  octobre,  p.  51)6),  — 
sur  l'organisation  dea  travaux  du  camp  do 
Paris  (ibul.  p.  507  et  suiv,),  —  sur  les 
moyens  d'occuper  uu  de  renvoyer  les  ou- 
vriers du  camp  de  Paris  (IS  octobre, 
p.  660),  —  sur  lee  réclamations  des  ouvriers 
du  camp  de  Paris  (ibiel.  p.  501),  —  sur  l'a- 
brogation du  titre  II  de  la  loi  du  19  sep- 
tembre 1792  (20  octobre,  p.  589),  —  sur  la 
levée  de.s  contributionH  de  guerre  (ibîd. 
p.  583  et  suiv.),  —  su?  des  réclamations  do 
volontairesct  de  fédérés  (22  octobre,  p.  627), 

—  sur  la  diit^ction  d'un  o.-rtain  nombre  de 
volontaires  nationaux  (2.1  octobre,  p.  6fi9). 

—  Sur  la  punition  des  désordres  commis 
par  di's  gendarmes  nationaux  dans  le»  vil- 
les de  la  Cbarilé-siir-lx»ire  .t  de  lîoyo 
(29  octobre,  t.  UII.  j>.  3..).  -  Projet  de  dé- 
Ciet  eonei'rnant   les  invali.le«  ((7(.V/.  p.  m). 

—  -  Pri>iet  de  décret  sur  la  fonniUion  dunô 
eumpiLgnie  de  eanounier»  volontaires  à 
cheval  (31  octubr.'.  );.  87  ,-t  suiv.).  —  Pro- 
jet de  décret  sur  le  (ransfert  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  des  fusils  et  pistolets 
qui  wi  trouvent  en  cl(-i>ôl  dans  les  places 
(le  guerre  (ibid.  p.  isD).  --  Itapports  sur 
l'afTiiire  di-n  tifficier.s  du  régiment  de  Vigier 
da'ti'nus  à  Soleure  (31  octobre,  p.  97  l't 
^uiv.).  --  sur  la  Kol.le  des  hussards  de  la 
lilxrtc  (:t  noveml.r.'.  p.  1211).  -  sur  la  déli- 
vraniv  d'une  piètv  de  camm  i\  la  cnmmuno 
do  Saint-(îermain^n  L;ive  <ihid.).  —  sur 
la  délivr.inc'  d.^  d.-ux  pièe.-s  cl,-  ennon  n  la 
commune  dAux.vie  lih-d.).  -  sur  l'orga- 
niwition  de-  eomi.iiL'i.ies  de  n-.inenr.set  il'ou- 
vriers  du  eorps  d'arlillerie  (5  novembre, 
p.  I."i2).  sur  l 'organisât ion  df.s  iionipii-rs 
de  Puris  f  /'./-/.  ).  -  sur  li-  m. .de  de  pourvoir 
aux  euiploirt  vouants  dans  les  tfuiiies  d» 
lilTU.-  (s  nitvemill'e.  p.  W'H),  —  .sur  l'envoi 
aux  fronti.'ieti  des  fédérés  easernés  â  Pari-* 
(Kl  novembiv,  p.  ;tll  i-t  suiv.),  --  sur  l'af- 
foire  du  citoyen  d'Hillerin  (13  novembre, 
p.  370).  —  snr  les  exei's  commis  ?i  Nie»-  par 
1rs  troupes  françaises  (18  novembre,  p.  461 
et  suiv.).  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Le 
lièvre  (31  novembre,  p.  490  et  suiv.),  —  sur 


«hat  dee  subsistances  et  des  fournitures 
s  armées  (ibid.  p.  42),  —  sur  les  fonc- 
>ns  des  commissaires  auditeurs  près  les 
urs  martiales  (ibid.  p.  44),  —  sur  le  dé- 
irt  de  Camufi  pour  Tarmée  (ibid.),  —  sur 

conduite  des  généraux  français  (15  dé- 

nbre,  p.  70  et  suiv.),  —  sui  des  réclama- 
>ns  de  Custine  (18  décembre,  p.  137),  — 
r  l'affaire  de  Rethel  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
r  une  demande  d'emploi  faite  par  plu- 
>ur8  officiers  suédois  (19  décembre,  p.  151), 

sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  qui 
cupcnt  le  département  du  Mont-Blanc 
)  décembre,  p.  185),  —  sur  le  mode  de 
liement  des  troupes  (21  décembre,  p.  336), 

sur  l'indemnité  de  logement  des  gendai- 
îs  surnuméraires  (22  décembre,  p.  365),  — 
r  le  paiement  des  préparatifs  militaires 

ta    à    la    frontière    d'Espagne    (ibid. 

360),  —  sur  la  remise  de  chaussons  de 

ne  aux  troupes  (ibidjy  —  sur  Forgani- 


«        m  m  s 
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lontairos  (4  mars,  p.  593),  —-  sur  la  levée  do 
la  suspension  prononcée  contre  le  citoyen 
Delaunay  {ihid,  p.  694),  —  sur  l'organisa- 
tion des  fédérés  marseillais  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  (6  mars,  p.  613),  —  sur 
la  création  du  13®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  {ihid.  p.  614),  —  sur  la  pétition  du 
colonel  Makkotros  (iùidjy  —  sur  la  défense 
dee  côtes  (ihid.),  —  sur  l'incorporation 
dans  la  gendarmerie  à  pied  des  blessés  du 
10  août  (ihid,  et  p.  suiv.),  —  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  au  citoyen  Bertèche 
(ihid,  p.  625),  —  sur  les  droits  des  officiers 
belges  et  liégoois  (7  mars,  p.  671),  —  sur 
la  formation  de  deux  nouveaux  régiments 
de  chasFeurs  à  cheval  {ibid.  p.  672),  —  sur 
des  réclamations  des  divisions  de  gendar- 
merie employé<.'s  dans  les  armées  (ihid, 
p.  676),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Alexan- 
dre Berthier  (ihid,  p.  678),,  —  sur  les 
moyens  de  découvrir  les  malversations  com- 
mises lors  de  la  réception  des  fournitures 
militaires  dans  les  magasins  de  Saint-De- 
nis (8  mars,  p.  703  et  suiv.).  —  Rapports 
sur  l'envoi  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  (9  mars,  t.  LX, 
p.  9),  —  sur  la  solde  dve  troupes  (10  mars, 
p.  49),  —  sur  l'organisation  de  Tarméc 
{ihid.  et  p.  suiv.)»  ^-  sur  les  masses  d'é- 
conomies des  établissements  militaires 
(11  mars,  p.  88),  —  sur  le  recrutement 
(14  maru,  p.  201)^  —  sur  la  gendarmerie 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention  (ihid. 
et  p.  suiv.>,  —  sur  le  cas  du  citoyen  Des- 
perrieres  (10  mars,  p.  230),  —  sur  la  situa- 
tion des  sous-officiers  et  soldats  suisses  li- 
cenciés (ihiff.  p.  2:M),  —  sur  la  remise  au 
citoyen  For<»stior  d«»s  sommes  trouvées  dans 
sa  caiss<^  {ihid.  ot  p.  suiv.),  —  sur  la  manu- 
factuio  d'arnK's  do  Saint-Etienne  (20  mars, 
p.  349),  —  sur  l<»s  professant i«  ot  les  élèves 
des  écoles  vét«'rinaires  (ihid.)y  —  sur  la 
solde  d4's  gendarmes  de  la  30®  division  {ihid. 
p.  352),  ~  sur  l'organisation  des  classes  et 
des  commissaires  des  gu<'rres  {ihid.  p.  353), 

—  sur  la  nomination  du  citoyen  Sarret,  à 
une  adjudamv  générale  (ihid.),  —  sur  le 
paiemeni  d<»s  dépens^'s  <lu  camp  sous  Paris 
(22  mars,  p.  4 19  et  suiv.),  —  sur  la  création 
d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie 
(ibid,  p.  454  et  Kuiv.\  — sur  la  recherche  des 
aut^mrs  do  la  dés^^rtion  de  l'aile  gauche  de 
l'arm*^^  d<»  Dumouri''/.  à  la  bataille  de  Ner- 
winden  (ihid.  p.  155  vl  suiv.),  —  sur  la  ré- 
ception et  la  répartition  d<'.s  dons  patrioti- 
ques (23  mars,  p.  IfHs  <»t  suiv.),  —  sut  le» 
dépenses  de  l'arniiv  (l<»^  côt-j^  {ihid.  p.  491), 

—  Bur  une  pétition  de  la  35"  division  de 
gendarmerie  nationale  (24  mars,  p.  518),  — 
BUr  la  suspension  de  l'adjudant  général 
Préthod  (25  mars,  p.  512  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Barre  (26  mars,  p.  575), 

—  Biir     ravanoement     dans     rartillorie 
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(27  mars,  p.  610),  —  sur  la  situation  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (28  mars, 
p.  642).  —  Rapport  sur  une  proposition  du 
citioyen  Chappo  {V^  avril,  t.  LXI,  p.  61  et 
suiv.),  —  sur  la  réunion  au  12*  régiment 
de  chasseurs  de  Tescadron  formé  à  Arras 
(2  avrils  p.  92),  —  sur  les  manufactures 
d'armes  {ihid.  p.  107),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  familles  des  militaires  et  des 
marins  employés  au  service  de  la  Républi- 
que (4  avril,  p.  311  et  suiv.),  —  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Bretèche  (5  avril,  p.  337), 

—  sur  la  solde  des  troupes  {ihid,  p.  357), 
(11  avril,  p.  592),  --  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Orchampt  {ihid,  p.  600).  —  Rapports 
sui  l'affaire  des  citoyens  Harville,  Bouchet, 
Barneville,  Montchoisy^  Froissac,  Quivet  et 
Osselin  (15  avril,  t.  LXII,  p.  118),  —  sur  la 
nouvelle  composition  des  commissaires  des 
guerres  (16  avril,  p.  182  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  des  généraux  Longueville  et  Dailly 
(17  avril,  p.  260  et  suiv.),  —  sur  la  situa- 
tion des  citoyens  qui  ont  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement  (18  avril,  p.  613),  — 
sur  la  ration  des  troupes  (ïhid.)^  — 
sur  les  moyens  d'empêcher  la  dilapidation 
des  fourrages  {ihid.  et  p.  suiv.)^  —  sur  la 
destitution  des  officiers  nommés  par  Du- 
mouriez  {ihid,  p.  615),  —  sur  la  prorogation 
de  la  loi  qui  accorde  l'étape  aux  citoyens 
en  congé  (19  avril,  p.  703).  —  Rapports 
sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen 
Krahmer  (24  avrils  t.  LXIII,  p.  102),  —  sur 
le  paiement  des  émoluments  du  capitaine 
Maillet  (ihid.),  —  sur  le  paiement  des  ca- 
nons commandés  par  la  commune  de  Caen 
(ihid,  p.  193),  —  sur  les  indemnités  à  ac- 
corrler  aux  citoy<'ns  emplo^'és  dans  les  ar- 
mées de  la  République  pour  la  perte  do 
leurs  équipages  (25  avril,  p.  505),  —  sur 
l'établissement  des  cours  martiales  {ihid. y 
p.  324  et  suiv.)^  —  sur  les  »«<xîours  à  accor- 
der aux  officiers  prussiens  Muhlen  et  Han- 
sen  (27  aviil,  p.  122),  —  sur  le  paiement  des 
appointements  d«^s  officis'rs  et  sous-officiers 
de  cavalerie  nationale  formée  à  l'Ecole  mi- 
litaire (28  avril,  p.  504),  -  sur  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  d'armes  à  Paris 
(ihid. y  p.  50,">),  —  .sur  Tindonmité  à  accor- 
der au  citoyen  Cavennes  (ihid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  les  appointements  dus  aux  aides  de 
camp  du  commandant  d*^  Paris  {ihid., 
p.  500).  —  pur  l'incorporation  des  gendar- 
mes loîîés  à  la  cawM'ne  de  l'ancien  séminaire 
Saint-Nieolas  {ihid.,  p.  ,507).  -  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale  au- 
près des  arnuVs  (30  avril,  p.  027),  —  sur  le 
renvoi  des  armi^^s  des  femmes  inutiles  {ihid, 
et  p.  Euiv.),  —  sur  la  nomination  des  com- 
missaires des  guerres  (l*'  mai,  p.  676),  — 
Rapports  sur  l'incorporation  dans  l'infan- 
terie légi^ie  du  bataillon  de  cha««eurs  à 
pied  dit  de  Muller  (3  mai,  t.  LXIV,  p.  33). 

21 


JLinéricains  du  Midi  (ibid.  p.  710),  —  sur  la 
ormation  du  dernier  régiment  de  hussards 
ibid,  p.  711).  —  Rapports  sur  l'affaire  du 
itoyen  Brout-Lépinay  (17  mai,  t.  LXV, 
'.  8),  —  sur  la  prorogation  du  délai  pour  la 
ormation  du  19®  régiment  de  chasseurs  à 
heval  (22  mai,  p.  176  et  suiv.),  —  sur  l'éta- 
iasement  d'adjudants  de  place  dans  diffé- 
dntes  villes  (ibid,  p.  177),  —  sur  le 
ûement  des  appointements  du  citoyen  Co- 
aille-Deslongchamps  (ibid.),  —  sur  la 
Ide  des  gendarmes  nationaux  (ibid. 
178),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  des 
>mmandant8  en  chef  des  armées,  de  oer- 
ines  sonmies  (ibid.  p.  179),  —  sur  le  paie- 
ent  du  traitement  du  capitaine  Bonnay 
'bid.),  —  sur  le  secours  à  accorder  au  ci- 
»yen  Parizet  (24  mai,  p.  264),  —  sur  la 
^tition  des  citoyens  Duchemin,  Bigarré, 
linet  et  Robert  Morcang  (ibid.  p.  265),  -- 
.r  la  situation  des  officiers  nommés  par 
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sur  rindemnité 
tel-Verd  (ibid. 
troupes  aux  fi 
ger  (11  juin,  ] 
Baruck-Cerfbee 
formation  d'ui 
gère   à   TafmÂ 


COM 


—  323  — 


COM 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO^ 
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ot  Max-Berr  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  35 
et  suiv.)t  —  sur  le  traitement  des  gen- 
darmes nationaux  do  la  30"  division  {ibid.y 
p.  42),  —  sur  la  suspension  du  général 
Belmont  (lbtd»X  —  sur  le  retour  aux  co- 
lonies des  citoyens  qui  les  habitaient  avant 
la  Révolution  (ibid.f  p.  43)^  —  sur  une  pé- 
tition des  citoyens  do  Campagne  (ibid., 
p.  43),  —  sur  le  renvoi  à  Texamen  des  tri- 
bunaux militaires  des  suspensions  pronon- 
cées contre  des  officiers  (22  juin,  p.  71),  — 
sur  la  création  d'une  compagnie  de  guides 
pour  l'armée  des  Pyrénées  (23  juin,  p.  101), 

—  sur  la  réunion  républicaine  du  dix-août 
(25  juin,  p.  447),  —  sut  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  servant  pr^8  les 
tribunaux  et  préposée  à  la  gtarde  des  prisons 
du  département  de  Paris  {ibld.,  p.  452  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  de  la  citoycnni^ 
Catlierino  PcK'hetat  (26  juin^  p.  502  et 
suiv.),  -  sur  le  nombre  des  sous-officiers 
et  cap'^raux  de  la  compagnie  des  chasseurs 
bons  tireurs  du  département  de  rOis<> 
(27  juin.  p.  519),  —  sur  la  levée  de 
30,000  hommes  d»»  cavalerie  (ibid.)^  —  sur 
]<a  destitution  de  45  officiers  et  sous-offi- 
ci<»rs  (lu  $r  régiment  de  hussards  (29  juin, 
p.  Clfi),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Nico- 
la.s  Houel  (30  juin,  p.  666),  —  sur  la  péti- 
tion i\v  citoyen  lîené  Moreau  (ibid.).  — 
Rapi)(>rt  sur  la  misi\  en  liU^rté  du  général 
DuverK<'r  (2  jiiill.t  1793,  t.  LXVIII,  p.  91), 

—  sur  l<\s  indomuités  à  accorder  aux  gen- 
darmes !()r.v<|u'ils  sJU'tent  des  limites  de  leur 
résideno»  (0  juillet,  p.  ï^OO  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  dv'  la  ciloyenn*»  Hichard  Dupin 
(7  juilh'l,  p.  370),  —  sur  la  pension  à  accor- 
der au  ciloy<'n  V<M-j^ez  fils  (S  juillet,  p.  123), 

—  sur  l:i  ri'<]uisil ion  (l<'s  huttii'res  ou  nr- 
quebus4.'s  pour  i*n  arnu'r  h's  chiisseurs  à 
pied  {ihid  p.  liM),  -  sur  une  pétition  du 
ci-devant  ré^rinK'nt  du  roi  (9  juill«'t,  p.  isO), 

—  sur  la  sol  do  d.'s  vétérans  qui  font  le  ser- 
vi<vï  il  riint<«l  dos  Invalidas  (12  juill<*l, 
p.  6IR  l'I  sniv.  ),  sur  IVxécution  de  la  loi 
du  27  juin  (ini  ordonne  une  levtM»  d<» 
30.0(X)  liomiiis's  ))our  la  cavalerio  (ibi(f. 
p.  627),  sur  los  UK^sures  prisos  ])ar  l'i 
commiino  do  Paris  ]u>ur  l'oiganisation  «i  » 
la  fore4*  annéo  {]'.\  juilK't.  ]).  660  et  suiv.). 
--  Rapports  sur  l;i  p('tition  i\o  la.  ci*ny<iini» 
Duval  (ir>  .inillrt,  t.  LXIX,  jï.  15),  .^ur  lo^ 
troupes  l<»v('' s  dans  le  di'partouM'nl  'ii* 
Jemmapo.s  (  ih'nl.,  ]>.  17).  -  ;ur  l'a  (Taire  du 
citoyen  Girardot  (17  juillot,  p.  92).  snr 
l'indemnité  à  ;u'cordor  au  gondn: -îie  Pra- 
don  (ihid.)^  >:ur  lo  pai<'mf'nt  des  appoin- 
tements dos  offui<Ms  ot  soldat^  l)loss<'s  «|ui 
«ont  h,  Pari^•  (19  juilh't,  \).  192).  -  <<ur  Tan- 
nulation  d'un  arn'té  d<\s  administrateurs 
du  départenvMit  d"  la.  Corrozo  relatif  à  la 
levée  d'une  fore:*  d«''partenM'ntile  (2<)  juil- 
let, p.  250  et  suiv.).  -     sur  le  renouvolN'- 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE [suite  du  comité  de  hi  f/uerre). 

ment  de»  frais  de  voyage  du  lieutenant- 
colonel  Becker  (21  juillet,  p.  273),  —  sur 
le  renforcement  des  compagnies  dans  lee 
régiments  d'artillerie  (22  juillet,  p.  323 
et  suiv.),  —  sur  les  indemnités  dues  aux 
citoyens  de  Thionville  qui  ont  subi  des 
pertes  par  les  démolitions  qui  ont  été  faites 
(23  juillet,  p.  370),  —  sur  l'augmentation 
du  nombre  des  commissaires  de«  guerres 
(24  juillet,  p.  43  et  suiv.),  —  sur  la  récla- 
mation des  citoyens  Thiebert,  Dumont  et 
Ecofïet,  anciens  officiers  au  2«  régiment  de 
grenadiers  (27  juillet,  p.  579  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  des  citoyens  Bouillerot  et 
Lépine  {ihid.,  p.  580),  —  sur  la  formation 
du  !!•  régiment  de  hussards  (28  juillet, 
p.  616),  —  sur  le  remplacement  du  capi- 
taine Saint-Désiré  (ibid.),  —  Rapports  sur 
l'emploi  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales des  gendarmes  de  l'armée  du  Rhin, 
licenciés  par  Custine  (31  juillet,  t.  LXX, 
P-.  54),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins  de 
78  a  10  ans  0"  août.  p.  69  ot  suiv.),  —  sur 
l'incorporation  des  régiments  l)elges  dans 
les  anciens  corps  de  l'armée  (ibid.  p.  82), 
-—  sur  l'emploi  des  cloches  inutiles  (3  août, 
p.  184),  —  sur  la  compasitiou  des  tribu- 
naux militaires  {ibid.  p.  194),  —  sur  la 
soldo  des  canonniers  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (7  août,  p.  410),  —  sur 
l'organisation  du  s<M'vico  de  i^antc  et  des 
hôpitaux  militaires  (ibid.  p.  411  ot  suiv.), 

-  sur  le  traitement  des  chirurgions-majors 
(ft  août,  p.  515),  -  Rur  la  solde  dos  lieuto- 
nants-colonols  et  dos  adjudants  niaj ors  des 
volontairos   nationaux   (/7>/V/.  et  p.   suiv.), 

—  sur  !<'  logement  dos  troupes  dans  la  viilo 
(r.'\igu<'porse  [ibid.  p.  51 -l). 

Comité  do  rhabillement  des  troupes. 

Onjanisntion.  --  1793.  -  Création  (4  mai 
179:i,  t.  LXIV,  p.  fil).  --  Dôcret  sur  l'éloc- 
lion  des  niemlin's  du  coinité  (18  mai,  p.  71(5). 

Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  du 
secrétariat  et  de  rimprimerie. 

Oiv/f////w///o//.  -     1792.         Ktal)liss<'mont. 
Composition  (l""  octol)ro,  t.  LU,  p.  iJHli). 
Li- if*    dos    nionihres   oi    d<'s   sui)pléants 
(1:î  ootohro,  p.  4S0). 

Tnnutux.  —-  1792.  —  lîapport  sur  les 
))Ians  do  Gi/ors  «-n  vue  do  la  consiructiou 
d'une  iiouvollo  sa  Ho  pour  la  Convention 
(25  octr>hr«»,  t.  LII,  p.  674  ot  suiv.).  —  Rap- 
port sur  la  translation  de  la  Cfmvention 
nationale  au  château  des  Tuileries  (2  no- 
vembre, t.   LUI,  p.   112).   —  Rapport  sur 


>rts  sur  rétablissement  d'une  horloge  dans 
Palais  national  (4  juillet,  t.  LXVIII, 
246),  —  sur  rétablissement  d'une  garde 
>ur  la  conservation  des  monuments  que 
inferment  le  jardin  et  le  Palais  national 
hid,).  —  Rapport  sur  la  mise  à  la  dis- 
)sition  des  députés  envoyés  par  les  assem- 
ées  primaires,  des  tribunes  du  premier 
;age  de  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
mtion  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  285). 

dite  d'inspection   des    procès-verbaux, 
renvois  et  expéditions. 

Liste  des  membres  et  des  suppléants  (16  oc- 
>bre  1792,  t.  LU,  p.  531). 

Comité  d'instruction  publique. 

Organisation.  —  1792.  —  Etablissement. 

-  Composition  (2  octobre,  t.  LII,  p.  280). 

-  Liste  des  membres  et  des  suppléants 
-3  octobre,  p.  480).  —  Il  sera  dressé  une 
3te  de  quinze  candidats  pour  compléter  le 
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(17  mai,  t.  LX 
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NALE (isuite  du  comité  d'instruction  pu^ 
hliqne). 

priétés  nationales  (6  juin,  t.  LXVI,  p.  98), 

—  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire 
de  Joseph  Sauveur  (10  juin,  p.  234),  —  sur 
le  jardin  national  des  plantes  et  sur  le 
muséum  d'histoire  naturelle  (ihid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  la  fixation  du  traitement  du 
citoyen  Duhamel,  instituteur  des  sourds- 
muets  (11  juin,  p.  275  et  suiv.),  —  sur 
l'ouverture  d'un  concours  pour  la  compo- 
sition des  livres  élémentaires  destinés  à 
l'enseignement  national  (13  juin,  p.  467), 

—  sur  les  écoles  militaires  (18  juin,  p.  662 
et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  l'école  mili- 
taire de  Brienne  (19  juin,  p.  691).  —  Rap- 
ports sur  le  maintien  d'une  bourse  au  ci- 
toyen Geoffroy  Bigorie  (21  juin,  t.  LXVII, 
p.  41),  —  sur  la  réunion  républicaine  du 
10  août  (25  juin,  p.  447),  —  sur  l'établis- 
sement de  l'instruction  publique  (26  juin, 
p.  503  et  suiv.),  —  sur  le  placement  des 
travaux  du  dictionnaire  des  municipalités 
près  de  la  Bibliothèque  nationale  (2b  juin, 
p.  611),  —  sur  le  traitement  do  deux  insti- 
tuteurs adjoints  dos  sourds  et  muets  à  Pa- 
ris (29  juin,  p.  643),  —  sur  la  distribution 
des  prix  dans  les  collèges  (ihid,  p.   644). 

—  Rapport  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  élèves  de  l' Académie  de  peinture  de 
France  à  Rome  (1*'  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  31),  —  sur  un  emplacement  à  concéder 
au  citoyen  Clarcton  (6  juillet,  p.  305),  — 
sur  lexception  de  la  conscription  des  jeu- 
nes artistes  admis  au  concours  et  des  ins- 
tituteurs des  sourds-muots  (8  juillet, 
p.  422),  —  sur  la  fétc  civique  du  dix  août 
(11  juillet,  p.  565  et  suiv.).  —  Rapports 
sur  la  société  d'agriculture  (19  juillet, 
t.  LXIX,  p.  184),  —  sur  la  récompense 
à  décerner  nu  citoyen  Clareton  (ibid.),  — 
sur  la  propriété  artistique  et  littéraire 
(ihid,  p.  186  et  suiv.),  —  sur  la  célébration 
de  la  fête  du  dix  août  1793  (20  juillet,  p.  248 
et  suiv.),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Bro- 
gnard  (25  juill<*t,  p.  620  et  suiv.),  —  sur 
le  télégraphe  du  citoyen  Chappe  (26  juil- 
let, p.  544  et  suiv.),  —  sur  l'installation 
du  musée  do  la  République  au  palais  du 
Louvre  (27  juillet,  p.  581).  —  Rapports  sur 
runiforinité  et  le  système  général  des  poids 
et  mesures  (r^  août,  t.  LXX,  p.  70  et  suiv.), 

—  sur  les  indemnités  et  récompenses  à 
accorder  aux  citoyens  Chavich,  Bénéhain 
et  Stéphanopoli  (3  août,  p.  173  et  suiv.), 

—  sur  les  (Iépt»n.«ios  des  collèges  de  Paris 
(7  août,  p.  429  et  suiv.),  —  sur  le  paiement 
des  prix  des  académies  de  peinture,  de 
•culpture  et  d'architecture  (ibid,  p.  441  et 
sniv.),  —  sur  la  suppression  des  académies 
et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
(8  août,  p.  519  et  suiv.),  —  sur  les  cérémo- 
niea  de  la  fête  du  dix  août  (9  août,  p.  549 
•t  luiv.)- 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE (suite). 

Comité  de  législation. 

Organisation.  —  1792.  —  Etablissement. 

—  Composition  (2  octobre  1792,  t.  LII,  p.  280). 

—  Liste  des  membres  et  des  suppléants 
(14  octobre,  p.  492).  —  1793.  —  Sur  la  mo- 
tion de  Cambacérès,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  sera  divisé  en  deux  sections 
(3  juin,  t.  LXVI,  p.  4).  —  Nouvelle  com- 
position (26  juin,  t.  LXVII,  p.  517  et  suiv.). 

—  Décret  mettant  à  la  disposition  du  co- 
mité les  ouvragée  de  jurisprudence  de  la 
bibliothèque  des  ci-devant  avocats,  les  pro- 
cès-verbaux des  Assemblées  constituante 
et  législative  et  de  la  Convention  nationale 
et  la  collection  des  lois  rendues  par  ces 
trois  Assemblées  (12  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  614).  —  Décret  nommant  Berlier  mem- 
bre du  comité  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret 
adjoignant  Guyton-Morveau  au  comité 
(22  juillet,  t.  LXIX,  p.  321).  —  Cambacérès 
demande  que  le  rapporteur  du  comité  de 
législation  ait  la  parole  le  jeudi  de  chaque 
semaine  (24  juillet,  p.  436  et  suiv.)  ;  — 
adoption  de  cette  motion  (ibid,  p.  437), 

Travaux,  —  1792.  —  Projet  de  décret  con- 
cernant les  émigrés  (2  octobre,  t.  LII,  p.  285 
et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  substitutions 
(19  octobre,  p.  573  et  suiv.),  —  sur  le  rem- 
placement des  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  criminels  (20  octobre,  p.  590 
et  suiv.),  —  sur  la  répartition  dos  prison- 
niers de  guerre  (24  octobre,  p.  640).  —  Rap- 
porte sur  les  troubles  de  Lorient  (2  novem- 
bre, t.  Lin,  p.  113  en  suiv.),  —  sur  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  (7  novembre,  p.  275). 

—  Projet  de  décret  sur  les  pénalités  encou- 
rues par  les  émigrés  (12  novembre,  p.  368). 

—  Projet  de  décret  pour  établir  la  formule 
à  employer  lors  de  la  promulgation  des  lois 
(22  novembre,  p.  542  et  suiv.).  —  Rapports 
sur  la  réclamation  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Seyniour  et  Sercey  (22  no- 
vembre, p.  545),  —  sur  le  renvoi  dee  péti- 
tions aux  ministres  (23  novembre,  p.  556  et 
suiv.),  —  sur  la  formation  provisoire  de  la 
commune  de  Paris  (24  novembre,  p.  570  et 
suiv.),  —  sur  l'indemnité  due  aux  huis- 
siers des  tribunaux  criminels  (20  novembre, 
p.  596  et  :»uiv.),  —  sur  la  suppression  du 
tribunal  criminel  du  17  août  (29  novembre, 
p.  024),  —  sur  les  certificats  de  résidence 
et  les  passeports  à  accorder  aux  négociants 
(ibid,  p.  672),  —  sur  la  formation  provi- 
soire de  la  municipalité  do  Paris  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Acte  d'aocusation  contre  Blan- 
cholande  (30  novembre^  p.  685  et  suiv.).  — 
Rapports  sur  une  pétition  concernant  les 
moulins  d'Arnctat  (1*'  décembre,  t.  UV, 
p.  1),  —  sur  le  mode  de  délivrer  les  passe- 
ports (7  décembre,  p.  404),  —  sur  les  affairée 
des  sieurs  Vincent,  Jacob  Benjamin,  Vast, 


nent  de  sa  suppression  (30  janvier,  L  LVIII, 
p.  32  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  d'An- 
toine Buffel  (31  janvier,  p.  89),  —  sur  Tin- 
!)erprétation  de  la  loi  qui  fixe  à  21  ans  ac- 
x>mpUs  l'SIge  de  la  majorité  (ibid,  p,  92 
jt  Buiv.)»  —  sur  les  peines  à  infliger  aux 
lournisseurfi  des  aj'mées  (4  février,  p.  192), 

—  sur  les  certificats  de  civisme  à  produire 
îar  les  receveurs  de  district  (p,  220),  — 
lur  la  suspension  de  plusieurs  notaires  de 
a  ville  de  Lyon  (8  février,  p.  376),  —  sur 
a  résidence  des  huissiers  (9  février,  p.  395), 

—  sur  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cafisa- 
ion  contre  les  jugements  rendus  par  les 
ribunaux  de  la  Corse  (11  février,  p.  448), 

—  sur  les  troubles  de  la  Sarthe  (ibid. 
).  449),  —  sur  le  rabattement  du  dé- 
ret  introduit  par  la  jurisprudence  du 
i<levant  parlement  de  Toulouse  (12  fé- 
rier,  p.  473),  —  sur  le  traitement  à  aocor- 
ler  aux  juges  et  greffiers  du  tribunal  d'ap- 


—  sur  un  an 
(12  avril,  p.  6 
lits  imputés  l 
p.  24  et  suiv.) 
arrêté  du  cor] 
de  la  Haute-G 
Rapports  sur 
tiques  (21  avri 
modification  à 
teurs  de  faux  i 
sur  l'arrestatii 
devant  membrt 
(23  avril,  p,  16 
tements  des  fo: 
minel  extraoi 
p.  273),  —  sur 
près  le  tribui 
(ibid,  p.  274), 
dantes  entre  le 
Dalling  (12  mi 
riété  d      juseï 
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des  citoyens  de  la  commuift  de  N*ernouilIet 
et  du  citoyen  Duplcin  (ihid.  p.  337  et 
Buiv.)i  —  sur  rinsaisîssabilité  des  traite- 
ments dos  prépos<^  à  l'administration  des 
loteries  (ibid,  p.  339),  —  sur  une  procé- 
dure intentée  contre  Rives-Mou  tiers  (ibid,)^ 

—  sur  la  délivrance  des  passeports  aux  ci- 
toyens Ledamot,  Jaunot  et  Charamond 
(ihhd.  p.  342  et  suiv.),  —  sur  le  jugement 
des  fauteurs  et  complices  de  la  conspira^ 
tion  de  Diisaillant  (il)id.  p.  344),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Laroche  (ibid.  p.  345), 

—  sur  différents  mandats  d'arrêt  décernés 
par  le  comité  de  surveillance  des  étrangers 
de  la  section  de  TUnité  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  le  titre  de  citoyen  français  à  accor- 
der à  Philippe  Buonarotti  (27  mai,  p.  368), 

—  sur  une  pétition  du  citoyen  Bouxin 
(ibid.),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Qestas 
(ibld.)y  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Grene- 
vich  (fbi^.  p.  369),  —  sur  le  cas  des  citoyens 
Le  Cacteur  et  Jaca  (29  mai,  p.  581),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Godard  (30  mai,  p.  603), 

—  sur  des  poursuites  contre  des  habitants 
do  llouen  (2  juin,  p.  695).  —  Rapports  sur 
les  jurés  d'accusation  (3  juin,  t.  LXVI,  p.  4 
et  suiv.),  —  sur  la  condition  des  enfants 
naturels  (4  juin,  p.  3-1  et  suiv.),  —  sur  l'a- 
doption (ibid.  p.  38  et  suiv.),  —  sur  la  tra- 
duction do  Pierre- Maurice  Collinet  devant 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (5  juin, 
p.  63),  —  sur  une  réclamtation  de  la  famille 
Ijccointre  touchant  la  prétendue  émigra^ 
tion  de  Jean-Robort  Lecointro  (ibid.  et 
p.  suiA'.),  —  sur  le  traitement  des  greffiers 
do  police  correctionnollo  (9  juin,  p.  212), 

—  sur  le  traitement  du  citoyen  Guyot,  con- 
cierge au  parquet  du  tribunal  de  cassation 
(ibid.),  —  sur  la  f^ituation  du  citoyen  Plou- 
vier  (10  juin,  p.  2-15),  —  sur  la  pétition  dos 
citoyens  Fillon  et  Gautier  (ibid,),  —  sur 
une  demande  d'inculpation  contre  Garât 
(iind.),  —  sur  lu  réorganisation  de  la  mu 
nicipalito  de  Paris  (ibid.  p.  250  et  suiv.), 

—  sur  rétablissement  pnNs  los  tribunaux 
criminels  des  dop,art<»ments  d'oxocuteurs  do 
leurs  jugements  (13  juin,  p.  466),  —  sur  le 
mémoire  du  miiii^stro  de  la  justice  relatif 
au  Rort  doH  prisonniers  élargis  à  la  suit(» 
des  journées  do  septi^mbro  1792  (16  juin, 
p.  560  et  suiv.),  -  sur  la  mise  en  liberté  du 
H'prosentant  do  Minviello  (ibid.  p.  569),  -• 
sur  l'annulation  d'une  procédure  instniito 
par  le  tribunal  criminel  do  Soine-ot-Marno 
(thtd,)^  —  sur  les  proeôs  criminels  com- 
mencés avtn;  les  ancioniio.s  formo«  (ibid. 
p.  670).  —  Rapport  sur  les  citoyens  arrêt<'s 
ou  déportés  et  los  fonctionnaires  destitués 
ou  suspendus  pour  lios  motifs  de  sûreté  gé- 
nérale (22  juin,  t.  LXVII,  p.  78  et  suiv.), 

—  sur  les  réclamations  du  citoyen  Budisse 
(23  juin,  p.  100),  —  sur  Taffaire  des  ci- 
toyens Pipanlt  frères,  Gonnault  et  Marie 
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(ihid.),  —  sur  un  sursis  à  accorder  à  la 
femme  et  à  la  fille  du  citoyen  Raulin  pour 
rentrer  en  France  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
les  poursuites  à  exercer  contre  le  citoyen 
Rodrigue  (26  juin,  p.  510),  —  sur  Texposi- 
tion  publique  des  condamnée  à  la  détention 
et  aux  fers  (27  juin,  p.  550  et  euiv.),  — 
sur  la  suspension  des  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Ecuelles  (28  juin, 
p.  612),  —  sur  la  réintégration  de  certains 
officiers  du  40°  régiment  d'infanterie  qui 
avaient  été  destitués  (29  juin,  p.  646  et 
suiv.),  —  fiur  la  proposition  de  surseoir  à 
l'exécution  de  Jean-Baptiste  Del&unay 
(ibid.  p.  647),  —  sur  les  condamnés  aux 
fera  ou  à  la  réclusion  qui  ont  la  faculté  de 
se  faire  rejuger  (ibid.),  —  sur  le  paie- 
ment d'une  indemnité  aux  jurés  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire  (2  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  93),  —  sur  le  règlement  du  partage  d'o- 
pinions en  matière»  criminelle  devant  les 
tribunaux  de  district  (ibid.  p.  94  et  suiv.), 
sur  la  pétition  du  citoyen  Doville  (6  juil- 
let, p.  306),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Cabaret  (ibid.  p.  307),  —  sur  la  mis©  en 
liberté  de  21  paysans  de  la  conunune  de 
Saint-Martin-du-Tertre  (9  juillet,  p.  476), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  au- 
torités qui  tenteraient  de  dissoudre  les  so- 
ciétés populaires  (ibid.  p.  487),  —  sur  la 
manière  dont  les  corps  administratifs  de- 
vront opérer  pour  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  civisme  (ibid.  p.  488),  —  sur  l'or- 
ganisation des  biens  nationaux  (p.  538).  — 
Rapports  sur  la  rechercbe  chez  les  députés 
détenus  ou  absents  sans  congé  des  papiers 
dont  ils  auraient  été  chargés  comme  mem- 
bres de  comités  (16  juillet,  t.  LXIX,  p.  47), 

—  sur  rintorprétation  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1790  conc**rnant  la  restitution  des 
biens  des  n^ligionnaires  fugitifs  (17  juillet, 
p.  84),  —  sur  l'annulation  des  procédures 
instruites  à  Mcaux  et  à  Melun  sur  les  évé- 
nements des  premiers  jours  de  septembre 
(10  juillet,  p.  188),  —  sur  la  pétition  du 
citoyen  Blanc  de  Pompirac  (ibid.),  —  sur 
l'annulation  de  la  procédure  commencée 
contre  les  citoyens  d'Arr^'utiores  (21  juillet, 
p.  271),  —  sur  rarr«*Htatit)n  du  citoyen  Rucl- 
Bourgoois  (^bid.  et  p.  suiv.),  -■  sur  l'aug- 
mentation du  nombn^  des  juges  du  tribunal 
révolutionnaire  vt  la  fixation  du  traite- 
mont  des  juges,  jurés,  accusateur  public  et 
garçons  de  bureau  (21  juillet,  p.  437),  — 
sur  le  mode  de  jugemont  des  contestations 
survenues  entre  les  prétond.-intfl  à  la  suc- 
coHsion  de  Jean  Thierry  (20  juillet,  p.  54S 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Mar- 
silly  (29  juillet,  p.  611),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Ijobois  (ibid.  p.  645).  —  Bap- 
l'orts  sur  un  arrêté  du  département  d'In- 
dre-et-Loire relatif  à  la  taxe  des  témoins 
(30  juillet,  I.  LXX,  p.  15  et  sniy.),  —  sur 


ret  de  liquidation  de  divers  offices  de 
Lcature  et  ministëriels  (8  janvier,  t.  LVI, 
îlO).  —  Projet  de  décret  de  liquidation 

offices  de  barbiers  et  perruquiers  de 
erses  communautés  (ihid.  p.  601).  — 
•jet    de    décret    de    liquidation    de    di- 

offices  supprimés  antérieurement  au 
nai  1789  (ihid.  p.  602).  —  Rapports  sur 
liquidation  de  pensions  (4  février, 
iVIII,  p.  196  et  suiv.),  —  sur  les  pén- 
is à  accorder  aux  militaires  blessés  ou 
opiés  au  service  de  la  République  (8  fé- 
r,  p.  386  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  à 
)rder  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
administrations  supprimées  (ihid,  p.  387 
uiv.),  —  sur  le  paiement  du  traitement 
capitaine  Vence  (3  mars,  t.  LIX,  p.  667), 
ur  les  militaires  invalides  qui  ont  droit 
re  admis  à  THôtel  (ihid,),  —  Rapport 

la  pétition  du  citoyen  Jean  Geoffroy 
mars,  t.  LX,  p.  224),  —  sur  la  créance 


le  remboursemen 
taines  réformés  ( 
quidation  de  jurs 
et  offices  de  fina: 
de  retenue  à  la  n 
dettes  du  clergé 
—  sur  la  situât: 
l'Etat  sur  le  sort 
être  statué  noi 
p.  466),  —  sur 
fondation  des 
p.  466).  —  Rappc 
lides  (27  juin,  t. 
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(28  juin,  p.  620  . 
la  pension  à  ace 
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paiement  de  difft 
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let,  t.  LXIX,  p.  2( 
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1793  lolatif  aux  pensions  des  veuves  des 
militaires  (29  juillet,  p.  646),  —  sur  la  pen- 
sion à  accorder  au  citoyen  François  Cullier 
(il/id,),  —  sur  le  paiement  des  arrérages  de 
lentes,  dus  aux  ci'(^anciers  des  corps  et  com- 
munautés ecclésiastioucs,  corporations  et 
congrégations  supprimées  (29  juillet,  p.  650), 

—  sur  les  pensionnaires  de  Stanislas  I" 
(ibid.).  —  Rapports  sur  les  titulaires  d'of- 
fices, les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  273  et  suiv.), 

—  sur  des  pensions  à  accorder  à  des  mili- 
taires et  à  des  veuves  de  militaires  (7  août, 
p.  426),  —  sur  la  gratification  à  accorder 
à  la  citoyenne  Sophie  Julien  (ibid.),  —  sur 
la  pension  à  aecorder  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants de  Denis  Berthelot  (ibid,  p.  428). 

Comité  de  marine. 

Orfffniiiiation,  —  1792.  —  Etablissement. 

—  Composition  (2  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  278).  —  Liste  dos  membres  et  des  sup- 
pléants (15  octobre,  p.  518).  —  1793.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  nomination  de  six  adjoints 
(23  février  1793,  t.  LXX,  p.  120).  —  Liste 
des  six  adjoints  et  des  suppléants  (27  fé- 
vrier, p.  299).  —  Décret  divisant  le  comité 
on  six  sections  (5  mars,  p.  624  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  au  renouvellement  de  ses 
membres  (8  juillet,  t.  LXVIII,  p.  424).  — 
Décret  portant  que  le  comité  sera  composé 
de  36  membres  et  qu'il  sera  fait  un  scrutin 
pour  remplacer  les  membres  sortis  (19  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  199). 

TravauiT.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  dé- 
penses do  la  marine  (25  octobre,  t.  UI, 
p.  667  et  suiv.),  —  sur  les  plaa»s  de  maîtres 
canonniers  entretenus  (ibid.  p.  673).  — 
Rapports  concernant  les  île»s  du  Vent  et  sous 
le  Vent  (5  novembre,  t.  LIII,  p.  167),  —  sur 
les  forces  à  envoyer  aux  îles  du  Vent  (14  no- 
vembre, p.  409),  -  -  sur  le  cas  du  lieutenant 
Thomas  Inibort  (25  nov<'mbre,  p.  580),  — 
sur  l'affaire  du  capitaine  Colmin  (ibid. 
p.  581),  --  sur  la  gratification  à  accorder 
au  citoyen  Babu  (27  novembre,  p.  606).  — 
Rapports  sur  le  traitement  du  commissaire 
civil  de  Cayenne  (15  détt^mbre,  t.  LV,  p.  61), 

—  sur  la  conduiUî  à  tenir  envers  le«  indi- 
vidus lenvoyés  en  Franot»  par  les  commis- 
saires civils  envoy/'H  aux  îles  sous  le  Vent 
(17  déa'mbre,  p.  91  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
des  citoyens  Ferdinand  et  Louis  Berthoud 
(18  décembre,  p.  120  et  suiv.).  —  Rapports 
Bur  l'envoi  d'un  complément  de  1,200  hom- 
mes à  la  Martinique  (29  décembre,  t.  LVI, 
p.  42),  —  sur  le  nMiiplaeemcnt  des  officiers 
de  marine  destitués  (ibid.).  —  1793.  —  Rap- 
ports sur  la  destitution  et  le  remplacement 
des  officiers  de  marine  qui  se  sont 
montrés    rebelles    à    la    loi    (9    janvier, 


COMITÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE {suite  dit  comité  de  marine). 

p.  613  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Butot  (ibid.  p.  617),  —  sur  l'affaire  du 
citoyen  Lacarriore  (10  juin,  p.  712).  — 
Rapports  sur  la  nouvelle  forme  des  con- 
gés et  passeports  du  commerce  maritime 
(22  janvier,  t.  LVII,  p.  540),  —  sur  le  cas 
du  lieutenant  de  vaisseau  Lafargue  (ibid, 
p.  541),  —  sur  la  paie  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux  do  la 
marine  (25  janvier,  p.  655),  —  sur  l'orga- 
nisation et  le  traitement  des  maîtres  ou- 
vriers et  autres  employés  des  ports  et  arse- 
naux de  la  marine  (ibid,  et  p.  suiv.),  — 
sur  l'organisatidn  du  service  de  santé  de 
la  marine  (26  janvier,  p.  698  et  suiv.),  — 
Rapports  sur  le  concours  pour  l'admission 
aux  douze  places  d'élèves  d'artillerie  de  la 
marine  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  92),  —  sur 
l'armement  en  course  (ibid.  p.  104),  —  sur 
l'organisation  provisoire  de  la  marine  (5  fé- 
vrier, p.  221  et  suiv.),  —  sur  l'admission  au 
grade  d'enseigne  non  entretenu  (6  février, 
p.  281),  —  sur  une  gratification  à  accorder 
au  citoyen  Pivot  (7  février,  p.  354),  — 
sur  l'administration  des  ports  et  de  la  ma- 
rine aux  colonies  (8  février,  p.  383  et  suiv.), 

—  sur  les  prises  maritimes  (14  février, 
p.  524),  —  sur  l'administration  des  vivres 
de  la  marine  et  sur  l'administration  civile 
de  la  marine  dans  les  ports  (ibid.  p.  525  et 
suiv.),  —  sur  le  cas  du  capitaine  Vencc 
(15  février,  p.  578),  —  sur  le  mérite  de  di- 
verses inventions  du  citoyen  Leguin  (17  fé- 
vrier, p.  644  et  suiv.),  —  sur  les  armements 
en  course  (23  février,  t.  LIX,  p.  120  et  suiv.), 

—  sur  l'exemption  de  certains  citoyens  des 
levées  pour  le  s<Mvice  maritime  (3  mars, 
p.  566),  —  sur  le  paiement  du  traitement 
du  citoyen  Venoo  (ibid.  p.  567),  —  sur  les 
moyens  do  mettre  les  colonies  en  état  de 
défense  (5  mars,  p.  626  et  suiv.).  —  Rap- 
ports sur  l'affaire  du  citoyen  Sneck 
(15  mars,  t.  LX,  p.  'J2;0»  —  sur  les  dépenses 
pour  construction  de  vaisst^aux  (23  mars, 
p.  490),  —  sur  U\  trait<'ment  dos  citoyens 
Pivot  et  Croignard  (25  mars,  p.  542).  — 
Rapport  sur  les  s<^^urs  à  accorder  aux 
familles  des  militaires  et  des  marins  em- 
ployés au  s«M-vice  de  la  République  (4  avril, 
t.  LXI,  p.  311  et  Kuiv.),  —  sur  L»s  navires 
cnm^mis  arrrté»  dans  les  porta  de  la  Répu- 
blique (11  avril,  p.  595).  —  Rapport  sur 
les  jugements  concernant  \t^  prises  des 
navires  des  villes  hanséati»iues  (9  mai, 
t.  LXIV,  p.  353),  —  sur  un  projet  tendant 
à  déclarer  «jue,  sous  la  dénominativm  de 
naviri»s  enn<'mis,  sont  compris  les  navires 
connus  sous  le  nom  de  Smotjl*  urs  ou  Frau- 
deurs (ibid.),  —  sur  les  navires  neutres 
chargés  de  marchand i>:es  pour  les  puis- 
sances ennemies  (ibid,  p.  364).  —  Rapport 
sur  rindemnité  à  aceorder  au  citoyen  Ma- 
nosq  (23  mai,  t.  LXV,  p.  220).  —  Rapports 


geois  du  navire  la  Vame-Uharlotte  (27  juil- 
let, p.  582),  —  sur  la  pétition  des  arma- 
teurs du  corsaire  le  Sans-Culotte  (ibid.), 

—  Eapports  sur  la  pétition  deâ  citoyens 
Rabaud  et  C*«  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  14),  — 
sur  les  resoousses  (ihid.)y  —  sur  la  vente 
du  chanvre  acquis  par  les  préposés  du  ci- 
toyen Butel  (ibid.  p.  53),  —  sur  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  la  restitution  de 
trois  navires  hollandais  pris  par  le  corsaire 
le  Sons-Gidotte  de  Jemmapes  (1*  août, 
p.  69). 

Comité  militaire. 

Voir  Comité  de  la  guerre, 

CJomité  des  pétitions  et  de  correspondaxLce. 

Organisation.  —  1792.  —  Etablissement 

—  Composition  (2  octobre,  t.  LII,  p.  280). 

—  Liste  des  membres  et  des  suppléants 
(16  octobre,  p.  531).  —  1793.  —  Trois  des 
membres  du  comité  feront  partie  du  co- 
in        de    défense    générale    (31    îan'     r. 
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(18  mars.  t.  LX,  p.  293)  ;  —  la  Convention 
adopte  ot'tto  proposition  et  renvoio  pour  les 
moyens  dexécution  aux  comités  réunis  de 
législation  et  de  Sûreté  générale  (ibid. 
p,  294).  —  Le  comité  de  défonso  générale 
prést»ntx»ra  un  projet  d'organisation  du  co- 
mité de  Salut  public  (22  mars,  p.  443).  — 
Rapport  par  Isnard  au  nom  du  comité  de 
défense  générale  sur  la  création  d*un  co- 
mité chargé  de  délibérer  en  secret  sur  les 
mesures  relatives  au  salut  commun  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  277  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  278)  ;  —  discussion  :  Thu- 
riot,  Carabon,  Buzot,  Albitte,  Marat,  Dan- 
ton (ibi<i.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  du  projet 
de  décret  à  un  nouvel  examen  du  comité 
(ibid,  p.  279)  ;  —  nouvelle  discussion  :  Is- 
nard, Bréard,  Barore,  Buzot  (5  avril,  p.  341 
et  suiv.)  ;  —  la  Convx'ution  charge  Isnard, 
Danton,  Barèi-e,  Thuriot  et  Mathieu  de 
présente» r  un  projet  d<'  décret  sur  rétablis- 
sement do  ce  comité  (ihid.  p.  343).  —  Pro- 
jet de  dt''cr<'t  prési'nté  par  Isnard  (6  avril 
p.  373  et  suiv)  ;  —  discussion  :  Buzot,  Thu- 
riot Marat>,  Birotteau  (ibid,  p.  374  et 
suiv.)  ;  adoption  (l<s  articIt'H  1  et  2  (ibid. 
p.  377).  —  Art.  3  :  adoption  avec  cunende- 
ment  (ihid.  p.  378).  --  Art.  4  :  adoption 
aauf  rédaction  (ibid.),  —  Adoption  sans 
discussion  des  ariicles  5,  ti  ot  7  (ibid.)  — - 
Texte  définitf  du  décret  (ibid.).  —  La  Con- 
vention (lécri't<»  (ju'il  w^ra  procédé  de  suite 
à  la  nonïination  des  membivs  du  comité 
(ibid,).  -  Liste  des  membres  (7  avril, 
p.  396).  -  Démission  de  Jean  Debry  (ibid. 
p.  397).  -  11  <îst  proi'i'dj'  n  un  scrutin  pour 
le  remplaceiiM'nt  do  Jean  Debry  (ibi(f. 
p.  399).  -  Proclamation  de  Rol^ert  Lindet 
en  remplacement  de  Jean  Debry  (ibi</. 
p.  400).  -  Vn  w^rét  a  ire-commis  s<»  tiendra 
constamment'  au  bureau  de  la  Convention 
pour  y  expéiliiM-,  sur-le-champ  ci  séance  par 
séance,  tous  les  déon'ls  do  n'nvoi  au  comité 
de  Salut  pui)lic  (13  avril,  t.  LXII,  p.  9).  - 
Canibon  demando  que  le  comit»'"  s(»itautori<^é 
ù  rec^uérir  la  foro'  a  mire  do  divers  lieux  de 
l'intérieur  (27  avril,  t.  LXIII.  p.  438)  ;  - 
ordre  du  j«»ur  r////r/J.  ■  l)é<M'et  autorisant 
le  comité  à  vis«'r  l<»s  passeports  délivrés  par 
le  Conseil  ex/eiitif  el  même  à  en  délivn^r 
lui-même  (lo  mai,  t.  LXIV,  p.  113  et  suiv.). 
—  Décret  prorogeant  lecniiiii«'«  pour  un  mois 
(11  mai,  p.  519).  Le  eomités<*ra  t<Miu  d'en- 
voyer au  eomitô  de  la  guerre  les  piec^'s 
ooDOf^rnant  les  génc'raux  mis  en  état  d'ar- 
restation à  mesure  (|u'il  les  rec^n-ra  (ihid, 
p.  567).  -  l)étM*e!  a<'iN)rdant  des  indomnités 
à  divers  secrétaires-commis  du  comité 
(it  mai,  t.  LXV,  p.  9).  —  Décret  adjoi- 
gnant au  comit<^  cin({  membres  chargés  do 
prëfienter  un  plan  do  Constitution  dans  le 
plus  court  délai  (29  mai,  p.  580).  —  Liste 
de  oeB  membres  (30  mai,  p.  GIO).  —  Sur  la 
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proposition  de  Barère,  la  Convention 
nomme  Berlier  membre  du  comité  en  rem- 
placement de  Bréard  démissionnaire,  et 
adjoint  au  comité  les  cinq  membn's  nom- 
més pour  présenter  un  projet  de  Constitu- 
tion (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  35).  —  Décret 
prorogetant  pour  un  mois  les  pouvoirs  du 
comité  et  nommant  les  citoyens  Gasparin 
et  Jean-Bon-Saint-André  pour  reniplaoer 
les  citoyens  Treilhard  et  LincU^t  (12  juin, 
p.  461).  —  Nomination  de  Robert-Thomas, 
Lindet),  en  remplaet^ment  de  Mathieu 
(21  juin,  t.  LXVII,  p.  69).  —  Décret  autori- 
sant lo  comité  à  communiquer  aux  difïérents 
comités  les  objets  qui  lui  sont  renvoyés  qui 
concernent)  lesdits  comités  ou  dont  les  ma- 
tières sont  mixtt^s  (1'"'  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  3).  —  Décret»  adjoignant  les 
citoyens  Robert-Thomas  Lindet,  Duroy  et 
Francastel  au  comité  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  d'étouffer  les  troubles 
de  TEure  (4  juillet,  p.  248).  —  Baudot  de- 
mande qu'il  soit  procédé  au  renouvellement 
de  ses  membres  (10  juillet,  p.  513)  ;  —  dis- 
cussion (ibid,  et  p.  suiv.);  —  décret  por- 
tant que  les  membres  du  comité  seront  re- 
nouvelés, qu'ils  seront  ramenés  au  nombre 
de  neuf  et  que  «îs  pouvoirs  st^ront  ceux  qui 
lui  furent  donnés  lors  de  sa  formation  (ibid, 
p.  515).  —  Nouvelle  compoiïition  (ibid. 
p.  521).  —  Lettre  du  citoyen  Gabparin  par 
laquelle  il  donne  sa  démission  pour  raison 
di}  sanU>  (24  juill-:»t,  t.  LXIX,  p.  448).  --  Dé- 
cret portant  que  la  division  occupi'<»  d<»s 
détails  de  la  guerre  travaillera  une  fois 
par  »»maine  avec  le  comité  de  la  guerr<* 
(27  juillet,  p.  58i>).  —  Décret  portant  que 
le  comité  prés4*ntera  le  tableau  des  travaux 
dont  il  croit  pouvoir  s'oceuper  etuiue  tous  les 
autivs  objets  dont  il  <'Rt  saisi  seront  ren- 
voyés aux  comités  auMjuels  ils  doivent  ap- 
partenir selon  les  règlements  (ibid.),  — 
Bentaln^le  propos*'  de  loger  les  membres  du 
comité  dans  le  palais  natioutal  (ibid.):  — 
la.  (Convention  décrètx»  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  «ur  cette  proposition  (ibid.). 
Dec IV t  i>ortant  (pie  le  citoyen  Robespierre, 
aîné,  n'm placera  au  comitt»  le  citoyen  Gas- 
parin. qui  a  donné  sa  démission  à  rais<.)n 
de  sa  mauvais»'  santé  (  fhtd.  p.  ôsi).  —  Sur 
la  motion  de  Delacroix  (  l\nrt  -rt-l.nir)^  la 
(^>nvenl•ion  autoris*^  le  c«miito  à  délivrer 
des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  (*JS  juil- 
let, i>.  <)32).  -  Dant^jn  proposa-  d'ériger  !• 
comité  4*n  gouvernement  provisoin»  et  de 
HK'ttre  une  stMume  de  U)  millions  à  sa  dis- 
position (r^  août  1793,  t.  LXX,  p.  hn  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  proposititjn  à  l'exa- 
men du  comité  (ibid.  p.  J4)7)  ;  —  décret  por- 
tant que  le  rapport  sur  octUr  proposition 
sera  fait  séance  tenantt^  (2  août,  p.  12H);  — 
rapport  par  llérault-SéolK'lles  constatant 
que  les  poavoirs  du  comité  sont  assez  éten- 


bpensier  dit  Cadet  (ihid,  p.  291),  — 
la  conduite  du  général  Kellermann 
,vril,  p.  623),  —  sur  la  mise  en  marche 
bataillons  du  Calvados  (19  avril, 
D4).  —  Rapports  sur  les  moyens  de 
aitre  l'effectif  de  tous  les  corps  qui 
loeent  les  armées  de  la  République 
,vril,  t.  LXni,  p.  96),  —  sur  une  nou- 
répartition  des  commissaires  à  l'armée 
X  places  du  Nord  (23  avril,  p.  148),  — 
une  avance  de  200,000  livres  à  faire 
commune  de  Calais  (26  avril,  p.  283), 
r  l'autorisation  à  accorder  aux  com- 

res  de  la  trésorerie  nationale  de  se 
urer  les  monnaies  indispensables  au 
nent  des  dépenses  de  la  République  en 

étrangers  (ibid.   p.   384),  —  sur  un 

ît  d'adresse  aux  armées  (ibid,  p.  403), 

ir  la  création   de  six  nouvelles   bri- 

gendarmerie  nationale  dans  le  dé- 

}     des     Hau        Pvrénées     (iBid, 


ai 
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française  la  Cil  este  et  sur  celle  du  capi- 
taine Elepsem   du  brick  danois  le  Franc- 
Navire  (ibid.),  —  sur  la  division  et  le  com- 
mandement des  diverses  armées  de  la  Ré- 
publique   (26   mai,    p.    353),    —    sur    une 
adresse   aux  citoyens  égarés  des  départe- 
ments de  rOuest  (Ibid,  p.  354),  —  sur  les 
nouvelles  reçues  des  armées  (28  mai,  p.  499 
et  suiv.),  —  sur  l'état  de  la  République 
(p.  559  et  suiv.),  --  sur  la  punition  des 
gendarmes  nationaux   qui   ont   lâchement 
fui  à  Perpignan  et  à  Fontenay-le-Peuple 
{ibid.  p.  580  et  suiv.),  —  sur  l'autorisation 
à  accorder  au  Conseil  exécutif  de   dispo- 
ser de  certains  objets  du  garde-meuble  de 
la  Couronne  (30  mai,  p.  606),  —  sur  l'or- 
ganisation d'écoles  primaires  dans  toutes 
les  communes  de  400  à  1,500  habitants  (ibid. 
p.   607),  —  sur  la  nomination  du  général 
Beauharnais  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  608),  —-  sur  Tac- 
ceptation  do  la  démission  du  ministre  de 
la  guerre  Bouchotte  (ibid.),  —  sur  la  ré- 
quisition de  la  force  publique  ft^w/.  p.  609), 
—  sur  l'établissement  d'une  fonderie  de  ca- 
nons à  Tarbes  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  armes 
à  la  manufacture  de  Saint-Etienne  (ibid. 
p.  613  et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  et  près  la 
manufacture     de     Saint- Etienne     (ibid, 
p.  616),  --  sur  l'organisation  d'un  bureau 
diplomatique  et  commercial  (ibid.),  —  sur 
les  mesures  l\  prendre  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  et  le  maintien 
do  la  tranquillité  (31  mai,  p.  652),  (p.  664 
et  suiv.),  —  sur  un  projet  d'adresse  rela- 
tive aux  événements  du  \\\  mai  (p.  676  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation   d'une  armée 
soldée  de  6,000  hommes  pour  Paris  (2  juin, 
p.  703),  —  sur  le  rappel  de  Coustard  et 
sur  la   réintégration  dans  les  prisons  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  de  tous 
les  citoy<'ns  arrêtés  comme  suspects  et  mis 
ensuite  en  liberté  (ihid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
la  suspension   provisoire  des  députés  dé- 
noncés  par    la   cominum»   d<*   Paris   (ibid, 
p.   704).    —  Rapports  sur  l'envoi  de  trois 
compagni<>H  de  canonniers  de  Paris  à  l'ar- 
mée    des      Pyrénw's-Orientalos     (3     juin, 
t.  LXVI,  p.   13),  —  sur  l'augmentation  de 
8  compagnies   d'artillerie   légère  :i   cheval 
(ibid.).  -     sur  Toriçaiiisation  d'une  compa- 
gnie de  canon ni«'rs  nationaux  dans  chaque 
déparlement  (ibid.   j).    U),   -    sur  l'envoi 
de  commissaires  dans  h-  départ<'ment  de  la 
Loz6re  (ihid.  p.  17),  --  sur  la  confirmation 
d'une    pnxîlamation    faito   à   Nantes    par 
Coustard  (ibid.),  —  sur  la  proposition  de 
surseoir  à  l'exécution   du  décret   relatif  à 
l'arrestation  du  commandant  en  chef  Paoli 
et  du  procureur  général  syndic  de  Corse 
(6  juin,  p.  85),  —  sur  la  suppression  des 
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comités  révolutionnaires  de  surveillance, 
autres  que  ceux  établis  contre  les  étran- 
gers, la  nomination  d'un  commandant  gé- 
néral et  d'un  état-major  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  et  l'envoi  dans  les  dé- 
partements dont  les  députés  ont  été  arrêtés, 
d'otages  choisis  parmi  les  membres  de  la 
Convention  (6  juin,  p.  103  et  suiv.),  —  sur 
des  avantages  à  accorder  au  citoyen  Brunel 
(8  juin,  p.  150),  —  sur  les  réquisitions  des 
commissaires  de  la  Convention  près  l'ar- 
mée des  Alpes  (ibid.   p.    172),  —  sur  un 
projet  de  Constitution  du  peuple  français 
(10  juin,  p.  256  et  suiv.),  —  sur  le  main- 
tien de  Courtois  comme  représentant  à  l'ar- 
mée du  Nord  (13  juin,  p.   168),  —  sur  la 
nomination  du  général  Beauharnais  au  mi- 
nistère do  la  guerre,  du  citoyen  Destour- 
nelles  au  ministère  des  contributions  pu- 
bliques, et  du  général  Houchard  au  com- 
mandement en  chef  de   l'année   du   Rhin 
(ibid.  p.    488  et  suiv.),  —  sur  l'envoi  en 
Vendée  d'un  corps  de  1,000  hommes  avec 
48  pièces  de  canon  (14  juin,  p.  519  et  suiv.), 
—  sur  un  appel  nominal  pour  constater  les 
députés  demeurés  à  leur  poste  (ibid.  p.  522 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  Turreau- 
Linières  comme  commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  523),  —  sur 
la  comparution  à  la  barre  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Somme  qui  ont 
approuvé     la     déclaration,     en     date    du 
5  juin,  faite  par  plusieurs  députés  de  ce 
département  (ibid.  p.  524),  —  sur  la  mise 
en    accusation    de    Duchastel     (15    juin, 
p.     539),    —    sur    l'espionnage    (16    juin, 
p.  570),  —  sur  les  indemnités  demandées 
par  plusieurs  hôpitaux  et  communes  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  la  désertion  (ibid.  p.  571 
et  suiv.),  --  sur  le  remplacement  des  com- 
missaires à  rarnKHi  des  Ardennes  (17  juin, 
p.   596),  —  sur  l'appel  à  Pîvris  du  procu- 
rt*ur  général  syndic  de  Rhône-et-IiOire,  du 
procureur  syndic  du  district  de  Lyon  et  de 
Uol)ert  Lindet  (ibid.),  —  sur  le  transfert 
à  Paris  do  Brissot  et  du   citoyen  Fouquo 
(ibid.),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
le  département  de  la  Gironde  (ibid.  p.  602 
et  suiv.),  -    sur  l'état  des  esprits  dans  le 
département    de    l'Eure    (ibid,    p.    604    et 
suiv.),  —  sur  l'approvisionnement  des  ar- 
mées (18  juin,  p.  665  et  suiv.).  —  Kapports 
sur  la  nomination  d'un  commissaire  à  l'ar- 
m(V  du  Nord  (20  juin,  t.  LXVII,  p.  22),  — 
sur  la  nomincition  de  deux  commissaires  a 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid.),  — 
sur  la  nomination  d'un  commissaire  à  la 
manufacture     d'armes     de     Saint-Etienne 
(ibid.),  —  ^;u^  la  mis*-'  sous  la  sauvegarde 
des   autorités  constitué<?s  de  Lyon  des  ci- 
toyens  incarcérés   ;\   la   suite   des   mouve- 
ments du  29  mai  (21  juin,  p.  46),  —  sur  la 
nomination  du  citoyen  Deforgues  au  mi- 


en  état  oo  certains  ports  de  la  Manche  de 
recevoir  des  frégates  et  convois  (ibid. 
p.  135),  —  sur  la  conduite  du  général 
Wimpfen  (26  juin,  p.  610  et  suiv.),  —  sur 
rinstaJlation  près  du  payeur  général  de 
deux  des  représentants  du  peuple  près  cha- 
que armée  (ihid.  p.  512  et  suiv.).  —  Projet 
d'adresse  aux  Français  sur  les  événements 
du  2  juin  (ibid,  p.  515  et  suiv.).  —  Rap- 
ports sur  la  convocation  du  peuple  fran- 
çais en  assemblées  primaires  pour  émettre 
son  vœu  sur  la  Constitution  (27  juin,  p.  554 
st  suiv.),  —  sur  les  récompenses  à  accorder 
aux  défenseurs  de  la  patrie  et  sur  le  trai- 
tiement  des  ecclésiastiques  (ibid,  p.  560),  — 
îur  la  mission  des  représentants  Berlier  et 
[yhénier  dans  les  départements  de  la  Haute- 
baronne,  du  Tarn,  du  Gard  et  de  l'Hérault 
[ibid.  p.  561),  —  sur  l'organisation  du  ser- 
doe  des  mouvements  dans  les  porta  mari- 
times (28  juin,  p.  619),  —  sur  la  suspension 
lu  décret  rendu  contre  les  administrateurs 
ie  la  Haute-Garonne  (ibid,  p.  623),  —  sur 
a  réintégration  de  certains  officiers  du 
10*  régiment  d'infanterie  qui  avaient  été 
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du  département  de  la  Loire-Inférieui-c 
(i5id.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'envoi  de  cam- 
misaairefl  dans  les  départements  de  Seinc- 
et-Oise,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Loii-ct  (18  juillet,  p.  142), 

—  sur  le  nombre  et  le  renouvellement  des 
représentants  du  peuple  députés  auprès  de 
chaque  armée  (19  juillet,  p.  190  et  suiv.), 

—  sur  la  comparution  à  la  barre  du  pro- 
cureur général  syndic  et  du  vice-président 
de  l'administration  du  département  du 
Jura  (Md.  p.  193),  —  sur  la  mise  en  accu- 
sation des  administrateurs  du  département 
du  Finistère  (ilnd.  p.  203),  —  sur  la  réu- 
nion des  assemblées  primaires  pour  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (ibid,  p.  204), 

—  Eur  l'exécution  du  décret  relatif  au  na- 
vire américain  Thr  Utile  Cheruh  (ibid,), 

—  8ur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dé- 
partement-s  de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  l'Ardè- 
che,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme, 
de  rAllior  et  de  la  Drôme  (20  juillet, 
p.  220),  —  sur  la  défense  à  faii'e  aux  auto- 
rités civiles  dos  villes  maritimes  de  rete- 
nir, sous  aucun  protexte,  les  vaisseaux  de 
la  République  en  relâche  dans  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir  (ibid. 
p.  222  et  suiv.),  —  sur  la  destitution  des 
citoyens  Vinot^nt  et  Lavaugayon  (ibid. 
p.  223),  —  sur  les  marcliés  passes  avec  la 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac  et  sur  un'" 
organisation  générale  de  tous  les  services 
des  armées  (ihid.  p.  234  et  suiv.),  —  sur 
la  nomination  de  eominissaires  à  TarmcV 
du  Nord  et  à  l'armœ  d' Italie  (21  juillet, 
p.  270),  —  sur  un  arrêté  dos  administra- 
teurs d'Indre-et-Loire  (ihid.  et  p.    suiv.), 

—  sur  l'emploi  de  la  force  armée  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Lot 
(22  juillet,  p.  ;î21),  —  sur  l'envoi  du  citoyen 
Ehrmann  à  rarmé»*  de  la  Mowlle  (ibid. 
p.  338),  —  sur  les  (roul)le8  de  \'ilaines-la- 
Juhel  (2-t  juillet,  p.  1.'^)),  —  sur  r<'nvoi  d'it- 
gentH  dans  le^  {lôi)artements  de  la  Do  ido- 
ine, du  Loi,  de  l'Ari^Vo,  d<»  l'Aude,  d«'s 
Bas.<^s  et  Hautes-PyroïKM's  pour  iy?clii'rcli<"r 
les  moy<'ns  d'y  ôlablir  une  fonderie  d<*  mo- 
biles do  guerr*'  {ihid.  p.  '131),  -  sur  l'i'la- 
blissement  d'un<»  m;i  nu  facture  d'armes  de 
guerre  à  Montaubîin  (ihid.),  —  sur  la  mise 
en  activil(*  d<*s  finnlnirs  ih*-  Tou1ous<î  et 
de  Montruiban  (ihiti,  p.  wvi  <a  suiv.),  - 
sur  la  lovi't'  (!<»  la  susponsion  j)rononc»'<' 
contre  les  eitoy<»n.^  Cliamponois.  Maignrn 
et  Dauvet,  adniinis(rjil4'urs  du  <iistrict  do 
Nogenf-Hur-S«'iiH'  (1*0  juilN't,  p.  171),  — 
sur  la  défense»  d^'s  fronli«''roH  du  Nord  vt 
Kur  l'envoi  d<'  eommissain's  aux  armées  du 
Nord  et  de  la  MoH'lle  (ihid.  p.  IMl),  -  sur 
l'état  de  la  Vend«V  (iiO  juillet,  p.  553  et 
suiv.)*  —  sur  la  condamnation  à  mort  do 
tout  individu  qui,  dan»  les  armées  fran- 
çaises, fera  sauter  les  caissons  de  Tari  il le- 
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rie  ou  se  rendra  coupable  de  viol  ou  de 
pillage  (27  juillet,  p.  582  et  suiv.),  —  sur 
la  coupe  dans  les  forêts  nationales  des  bois 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux 
(ibid.  p.  683  et  suiv.),  —  sur  la  célébration 
de  la  fête  du  10  août  par  les  armées  de 
terre  et  de  mer  (ibid.  p.  584),  —  sur  le 
rappel  à  son  poste  du  citoyen  Harmand 
(ibid.),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  d'une  somme  de 
20  millions  pour  les  subsistances  militaires 
(ibid.  p.  601),  —  sur  un  arrêté  des  repré- 
sentante du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle 
(ibid.),  —  sur  les  fonctions  des  adjoints 
du  ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  603  et 
suiv.),  —  sur  la  capitulation  de  Mayence 
(28  juillet,  p.  627  et  suiv.),  —  sur  le  rem- 
placement des  officiers  généraux  et  des  of- 
ficiers d'état-major  (ibid.  p.  631  et  suiv.), 

—  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  (ibid.  p.  6:^3),  — 
sur  les  troubles  de  Toulon  (29  juillet, 
p.  649).  —  Rapports  sur  la  création  d'une 
deuxième  section  au  tribunal  révolution- 
naire (30  juillet,  l.  LXX,  p.  32),  —  sur 
Tarrestation  du  citoyen  Montané,  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  (ibid.  et 
suiv.),  —  sur  l'affaire  des  citoyens  Du- 
fraisse,  Lavalette  et  Calandini  et  du  géné- 
ral Lamarlière  (31  juillet,  p.  54  et  suiv.), 
--  sur  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire (ibid.  p.  55  et  suiv.),  —  sur  l'an- 
nulation des  poursuites  commencées  contre 
les  membres  du  comité  de  Sîtlut  public  de 
Montauban  (p.  77  et  suiv.),  —  sur  la  situa- 
tion de  la  lU'publiquo  ri  sur  la  conjura- 
tion d(mt  elle  est  enveloppéi»  par  l«»s  puis- 
sances étrangères  (1''^  août,  p.  90  et  suiv.), 

—  sur  la  mis4*  en  accusation  de  Garât 
(2  août,  p.  133),  —  sur  les  représt^ntations 
des  théâtres  do  Paris  (ibid.  p.  134),  —  sur 
l'ouverture  des  barrières  do  Paris  pendant 
le  jour  (\  août,  p.  235),  sur  l'impression 
et  l'envoi  aux  départements  d'une  lettre 
trouvé<>  dans  un  port^' feuille  anglais  (ibid. 
p.  236),  -  sur  h's  mesuro.s  à  pr»'nd ro  à  Vr 
gard  de  la  commission  populaire  do  Salut 
public  de  Bord<'aux  ((5  août,  p.  :î7G  et 
suiv.),  —  sur  le  rapp**!  dans  le  wùn  de  la 
Convention  iU^a  ropros<»n(anta  (\)chon  vi 
Brioz  (ihit/.  p.  :î7s),  •  .sur  ronv<»i  (!<•  t-om- 
missairos  dans  N»  d«''part<'Mirnt  do  l'H^'-rauli 
(ihid.  p.  37H).  sur  l'incx'iidio  do  l'arst^nal 
d'Huningur  M)  aoùl.  p.  r)H3  et  suiv.),  -^ 
sur  la  «usponsion  de  c*'rtains  administra- 
tfurs  du  «listrict  «rAhlM^vill-!»  (ihid.  p.  5Sï 
et.  suiv.),  —  sur  l'organisa  (ion  (K-s  gr<*nier8 
«l'iibondanco  (ihid.  p.  ."irt")  et  suiv.),  -  sur 
l'onvoi  d<'s  rcpréwntants  Gasparinet  Escu- 
dier  à  l'arméo  dos  Alpes  (ihid.  p.  586),  — 
sur  l'autorisation  domandoo  par  les  pa- 
triotes corses  d'a.^sistor  à  b  frte  du  10  a*)ût 
(ihid.),  —  sur  l<'s  troubles  du  Jura  (ibid. 


on  des  dons  patriotiques  affectés  au  sou- 

;ement  des  villes  et  des  communes  qui 

il   souffert    des    ravages    de    la    guerre 

1  décembre,  t.   LVI,  p.  79).  —  1793.  — 

ipport  sur  Tentretien  des  enfants  trou- 

s  (9  janvier,  p.  619  et  suiv.),  —  sur  la 

iison    des    Quinze- Vingts    (31    janvier, 

LVni,  p.  89),  —  sur  les  secours  à  accor- 

r  aux  hôpitaux  (3  février,   p.    176),  — 

r  la  suppression  des  Quinze- Vingts  (4  fé- 

ier,  p.  206  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à 

corder    aux    départements     (6    février, 

278),  —  sur  les  règles  à  établir  pour  la 

îartition  des  secours  publics  (7  février, 

348  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  Thos- 

îe    de    la    Charité   à    Paris    (9   février, 

396),  —  sur  une  pension  à  accorder  à 

citoyenne    Agnan    (ihid,),    —    sur    les 

)en8es  pour  les  enfants  trouvés  (15  fé- 

er,  p.  578),  —  sur  les  mesures  à  prendre 

l'égard  du   citoyen  Eobert   (16  février. 
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corder  aux  citoyens  victimes  d'événements 
calamiteux  (ibid,  et  p.  suiv.). 

Comité  de  Sûreté  générale. 

Organihation,  —  1792.  —  Etablissement. 

—  Composition  (2  octobre,  t.  LII,  p.  278). 

—  Liste  des  membres  et  des  suppléants 
(17  octobre,  p.  647).  —  1793.  —  Décret  rela- 
tif au  nombre  de  ses  membres  et  à  ses  attri- 
butions (7  janvier,  t.  LVI,  p.  260).  —  Liste 
des  membres  et  des  suppléants  (9  janvier, 
p.  617).  —  Décret  portant  que  le  nombre 
des  membres  sera  réduit  à  douze  et  fixant 
la  date  de  leur  nomination  (21  janvier, 
l.  LVII,  p.  531).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'instant  même  au  renou- 
vellement du  comité  (ibid.  p.  534).  —  Liste 
des  nouveaux  membres  et  des  suppléants 
(22  janvier,  p.  547).  —  Il  lui  est  adjoint 
six  membres  (25  mars,  1793,  t.  LX,  p.  545). 

—  Liste  de  ces  six  membres  (ibid.  p.  547). 

—  Sur  la  motion  de  Carrier,  la  Convention 
décide  d'augmenter  de  quatre  le  nombre 
des  membres  du  comité  et  de  procéder  au 
remplacement  de  Huamps  et  de  Montant 
envoyés  en  mission  (9  avril,  t.  LXI,  p.  470). 

—  Liste  des  nouveaux  membres  (ibid.).  — 
Un  membre  demande  qu'il  soit  mis  à  sa 
disposition  des  fonds  pour  qu'il  puisse 
exercer  la  surveillance  ciui  lui  est  confiée 
(27  avril,  t.  LXIII,  p.  438)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.).  —  Nouvell<^ 
composition  (16  juin,  l.  LXVI,  p.  583). 

Travaux.  -  1792.  —  Rapport  sur  les  ar- 
restations relatives  à  la  Hévolution  du 
10  août  (2  octobre  179i>,  t.  LII,  284  et  suiv.), 

—  sur  li»s  troubles  de  Sens  (9  octobre 
p.  416),  —  sur  diverses  arrestations  qui 
ont  eu  Ii<ui  dans  les  départements  de  l'T- 
«ère,  des  Basset- Alpes  et  des  Bouches-du- 
Rhônc  (ibid.  p.  417  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  de  Cambrai  (p.  500),  —  sur  la 
trahison  de  (^hoiseul-Oouffier  et  du  ci-de- 
vant comte  de  Moiistiï'r  (22  ixîtobre,  p.  614 
et  suiv.).  --  Hapports  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Sa^et  (27  octobre,  t.  LUI,  p.  7),  - 
sur  l'affaire  du  manniis  de  Toulongeon 
(ibid.  p.  8),  -•  sur  les  papiers  trouvés  chez 
le  sieur  Bonnay  (l'*"  novembre,  p.  107),  — 
sur  l'état  de  Pavis  (6  novembre,  p.  219  et 
«uiv. ),  -  sur  la  conduite  du  général  Mon- 
tesquiou  (î»  novemhn»,  p.  332  et  suiv.),  — 
Bur  les  prisonniers  détenus  à  Paris  (p.  417). 

—  Rapports  sur  le  cas  du  capitaine  Caffa- 
relli-Dufalffa  (12  décembre,  t.  LV,  p.  21), 
Bur  les  troubles  d<»  la  T.ozère  (17  déa^mbre, 
p.  91)^  --.  sur  l'affaire  de  llothel  (18  décem- 
bre, p.  145  et  suîv.),  -  -  sur  la  pétition  du 
citoyen  Broqua  (21  d('»cembre,  p.  345),  -—sur 
l'organieation  de  la  cavalerie  réunie  à 
l'Ecole  militaire   (24  décembre,  p.  397  et 

i^  8ËIIIG.    T.    LXXI. 
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suiv.).  —  Rapport  tendant  à  annuler  l'ar- 
rêté du  département  de  TAube  qui  a  sus- 
pendu quelques  officiers  municipaux  (30  dé- 
cembre, t.  LVI,  p.  65).  —  1793.  —  Rapporta 
sur  la  reddition  de  Verdun  (9  janvier, 
p.  618  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Brejon-Lamartinière  (10  janvier,   p.   711), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  André  (11  jan- 
vier, p.  729).  —  Rapports  sur  la  convocation 
d'une  cour  martiale  pour  examiner  la  con- 
duite du  général  Duhoux  (12  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  10),  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Black- Wood  (13  janvier,  p.  29).  —  Rapports 
sur  une  fête  anti-civique  qui  a  eu  lieu  dans 
la  commune  de  Rosay  (31  janvier,  t.  LVIII, 
p.  31  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Saint- 
Affrique  (ibid.  p.  91),  —  sur  l'arrestation 
du  journaliste  Nicole  (1"  février,  p.  110 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  des  habitants 
de  Porrentruy  (10  février,  p.  434  et  suiv.), 

—  sur  l'emprisonnement  des  citoyens  Roux 
dit  Guermeur  et  Jézégabel  (13  février, 
p.  495).  —  Rapports  sur  la  mise  en  liberté 
du  citoyen  Lavergne  (21  février  1793, 
t.  LIX,  p.  55),  —  sur  l'état  des  subsistances 
de  Paris  (24  février,  p.  158),  —  sur  les 
troubles  de  Lyon  (25  février,  p.  182  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
découvrir  les  émigrés  et  les  étrangers  dont 
la  présence  peut  troubler  la  tranquillité 
publicjue  (26  février,  p.  283  et  suiv.)  —  Rap- 
ports sur  la  conspiration  de  Bretagne 
(14  mars,  t.  LX,  p.  194  et  suiv.),  —  sur  les 
troubles  d'Ille-et- Vilaine  (18  mars  p.  284), 

—  sur  les  affaires  d'Arles  (20  mars,  p.  354), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  en  Vendée 
(23  marâ,  p.  492  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
du  citoyen  Oriot  (27  mars,  p.  615),  —  sur 
la  reddition  de  Longwy  (28  mars,  p.  640  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'é- 
gard des  auteurs  ou  imprimeurs  d'écrits 
(jui  provtKjuent  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté  (29  mars  p.  69S  et  suiv).  —  Rap- 
ports sur  la  destination  à  donner  aux  ob- 
jets trouvés  à  Chantilly  (31  mars,  t.  LXI, 
p.  22  et  suiv.),  —  .Mir  trois  pièces  qui  incul- 
pent gravement  Duniouriez  (T^  avril,  p.  39 
et  suiv.),  -  sur  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  officiers  et  les  soldats  qui  s*?  trou- 
vent dans  la  capitale  sans  motif  valable 
(ibid.  p.  ni),  —  .sur  l'arn^station  provisoire 
de  tous  les  officiers  et  soldats  (lui  revien- 
nent des  armées  (3  avril,  p.  265),  —  sur 
les  mesures  prises  pour  l'arrestation  de 
Du  mou  riez  et  sur  la  mi.so  en  état  de  défense 
des  places  du  Nord  et  de  l'Est  (4  avril, 
p.  :i()l),  —  sur  la  reddition  de  Longuyon 
(12  avril,  p.  621).  --  Rapport  étur  la  saisie 
d'effets  ayant  appartenus  au  frère  aîné  de 
feu  Louis  Capet,  à  «>n  épouse  et  à  la 
femme  Gourbillon  (27  avril,  t.  LXIII,  p.  442 
et  suiv.),  — -  flur  la  mise  en  liberté  des  ci- 


.  03;,  —  sur  1  évasion  <ie  retion  et  cie  i^an- 

linais,   le  traïisfert  des  députés  arrêtés 

&ns  des  maisons  nationale  et  la  mise  en 

»t  'd'arrestation  de   Maetiyer    (24   jtiiD, 

186),  —  sur"  la  miae  en  liberté  du  citoyen 

an  Dtrhautier  (25  juin,  p.  447),  —  sur  la 

atification  à  accorder  au  <îitoyen  Salva- 

yr  (27  juin,  p.  648  et  euiv.),  —  sur  la  mise 

i  état  d'arrestation  de  plusieurs  repré- 

ntants  du  département  de  l'Aiscte  (80  juin, 

680  etisuiv.).  —  Bapport  sur  la  levée  du 

rsis    à   Fexécution   du   jugement   rendu 

atre    J.-B.    Delaunay    (l""    juillet    1793, 

LXVni,  p.   29),  —  sur  les  troubles  de 

bancaire  (6  juillet,  p.   298  et  suiv.),  — 

r  la  conduite  du  citoyen  iPépaud,  procu- 

>xn  général  syndic  du  département  de  la 

ordogne  (9  juillet,  p.  466),  —  sur  le  trans- 

rt  à  Paris  des  officiers  et  soldats  de  la 

gion  germanique  détenus  à  Tours  et  à 

iumur  (12  juillet,  p.  617),  —  sur  Tassas- 

aat  de  Marat  (14  juillet,  p.  716  et  suiv.). 

apporte  sur  la  mise  en  liberté  des  ci- 

re        Oaumont   et    Quincy    (19    juillet, 

LajlX,  p.  190),  —  BUT  une  restitution  à 


cBtif  (9  août, 
•de   Pipaud,  pr* 
départ^nent  de 
suiv.),  —  sur  ] 
p.  586  et  suiv.). 


Comité 

Travaux.  —  i 
compense  à  aocc 
(16  novembre,  t 
SUT  l'ordre  de 
p.  S9  et  suiv.). 


Gk>mité  de  surve: 
sistan 

Organisation. 
—  Composition 
suiv.).  —  Liste 
piéantB  (9  mai, 
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de  surreillance   des  sufogittances 
et  de  l'examen  des  merehèB. 


Organisation,  —  ITM.  —  Décret  portant 
que  les  comités  de  Tezamen  d<»  marchés 
et  de  surveillance  des  subsistances  mili- 
taires seront  réunis  sous  la  dénomination 
de  comité  de  surveillance  des  subsistances 
militaire  et  de  l'examen  des  marchés 
(21  juin,  t.  LXVII,  p.  4:0-  —  Liste  complé- 
mentaire dos  membres  du  comité  (22  juin, 
p.  64).  —  Décret  relatif  à  la  nomination 
de  deux  commis  (10  juillet,  t.  LXVIII, 
p.  506).  —  Décret  sur  les  traitements  et 
gratifications  à  accorder  aux  commis  du 
comité  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  86  et 
suiv.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  Tin- 
denmité   à  accorder   au   citoyen    Coupery 
(87  juin,  t.  LXVII,  p.  547  et  suiv.),  —  sur 
la  mise  à   la  disposition  du   ministre  de 
la  guerre  d'une  somme  de  5^,116,912  livres 
10  sous  pour  les  subsistances  dos  armées 
(ibid,  p.  561).  —  Rapport  sur  le  paiement 
d*uno>  somme  de  400,000  livres  au  citoyen 
Thubant  (3  juillet,  t.   LXVHI,  p.    139),  — 
sur  la  mise  à  la  disposition  de  la  compagnie 
Masson    et    d'Espagnac    u'une    somme    de 
2,500,000  livres   (6  juillet,   p.   298),  —  sur 
l'annulation  du   marché  passé  avec  le  ci- 
toyen  Bénard    (6   juillet,    p.    303)»    —  sur 
l'acquisition  de  grains  chez  les  particuliers 
par   les  préposés  des  administrîitions  des 
subsistances   militaires   (ihi</.    p.    326),    — 
sur    les  difficultés  que   Boulèv<'   la   loi   qui 
supprime  la  régie  des  économats  (8  juillet, 
p.    440  et   suiv.),    —    sur    l'annulation    du 
marché  pass/'  avoc  1<»  citoyen  Gillot  (10  juil- 
let, p.  5()n,    --  sur  rapurem<'nt  des  compt«»s 
de  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires  (ihûf.    p.    r)06),    —    sur    l'exécution 
du   marché  passé  entre   le  citoyen  (hirner 
et  l'administrjition  de  la  ^u<Mr(»  (11  juillet, 
p.  533  et  suiv.),        sur  l'aclial  de  *J,000  mu- 
lets pour  l'aniuV  d 'Italie  (ihi/i.  p.  561).  -- 
Rapports  sur  1<*  paieTn4>nt  d'une  soiuine  de 
l,6:i3,00()  livn's  au  citoyen  Thabaut  (15  juil- 
let, t.  LXIX,  p.  iîl),  -    sur  les  traités  pas- 
sés avec  la  coinpa&rnio   Ma^son-d'Kspagnae 
©t  sur   une  organisation   i^i'iiéraN»  de   tous 
les  services  dfs  arnir<*s   (l'h  juill<*t,    p.    ii3l 
et  suiv.)  :  -■    sur  In   rnis<»  à   la   disposition 
du    payeur    d<»    rariui'r    nu     Nord     d'une 
Bommi^   de  si.x    millions   (îUiil.    p.    250),    — 
sur  la  inisf(«  à   la    disposition   du   ministre 
de  la  guerre  d'uni»  somme  de   iri.68(ï,(KKi  li- 
vres pour   les  Ixsoins  «le  l'administration 
des  .subsistane(»s  militain's  (ihid.),  —  sur 
le   traité    passé   entn*    l«»   ministre   de    la 
guerre  et  Wint^T  «-t  C"  (21  juillet,  p.  271). 
—  sur  la  misf'  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  d'une  somme  de  5,757,000  livres 
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pour    le   service    de    l'administration   des 
transports    et    convois    militaires    (ihid, 
p.  273),  —  sur  une  pétition  des  ferblantiers 
de    Paris   (25   juillet,   p.    439),   —  sur    le 
paiement  des  fournitures  faites  par  le  ci- 
toyen Darjon  (ibid.  p.  440),  —  sur  les  mar- 
chés passés  par  le  ministre  de  la  guerre 
avec    les   citoyens    Lanchère   et    Choiseau 
(29  juillet,  p.  649).  —  Rapports  sur  l'accu- 
sation de  fraude  portée  contre  le  citoyen 
Lacour  (31  juillet,  t.  LXX,  p.  47),  —  sur 
une  pétition  des  selliers  de  Paris  (ihid.)^ 
—   sur    la    levée    des    scellés    apposés   sur 
les  papiers  de  la  compagnie  Masson  et  d'Es- 
pagnac (!"■  août,  p.  69),  —  sur  une  pétition 
des  ouvriers  des  ateliers  de  l'habillement 
des  troupes  (5  août,  p.  297),  —  sur  la  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
d'une  somme  de  13,300,000  livres  (6  août, 
p.  378  et  suiv.),  —  sur  la  levée  des  scellés 
apposés  sur   les  papiers  de  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (7  août,  p.  443). 

OOMITÊS  DE  SALUT  PUBLIC  DES  DÉ- 
PARTEMENTS. Décret  maintenant  provi- 
soirement les  comités  de  salut  public  éta- 
blis dans  les  départements  et  chargeant  le 
comité  de  Sjtlut  public  de  présenter  un 
mode  d'organisation  (4  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  155).  —  Décret  ordonnant  la  mise  en 
lil)erté  des  mt^mbres  de  ces  comités  qui  ont 
été  arrêtés  arbitrairement  (13  juin,  p.  5U9). 


COMITES  RÉVOLUTIONNAIRES  DE 
SUlîVEILLANCE  DES  DÉPARTE  - 
ME  NT  S.  Rapport  tendant  à  la  suppression 
de  e<»s  comités  à  l'exw^ption  dr  ceux  établis 
contre  les  étrangers  (0  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  lOi)  <»t  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  ll:i);  -  la  Convention  décrète  l'im- 
pn'ssion  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  (ihid.);  —  discussion  (8  juin, 
p.  I'î2  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de  la 
discussion  (ihid.  p.   179). 

COMMAXDANTS  DES  POKTS.  —  Le  mi- 

ni.stn'  <1l'  la  marine  demande  ({u'il  soit  fixé 
un  mode  uniforme  de  traitement  pour  les 
eomiiiandants  des  quatre  grands  ports  de 
la  lîépubli.im'  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  30)  ; 
n'n\oi  au  comité  de  marin*'  (ihid.). 

COMMAXD.WTS  EN  PHEF  DES  AR- 
MÉKS.  Déeret  mettant  à  la  disposition  de 
chacun  d4's  commandants  en  chef  diverses 
somm"R  pour  leurs  dépensas  particu]i^res 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  179).  —  Décn^t 
répartissant  par  portions  égales,  entre  les 
deux  généraux  commandant  dans  la  région 


^U  ouxv./. 
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Pintérieur  relatif  au  commeroe>  de  la 
France  (9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  650  et 
suiv.).  —  Mémoire  de  Barbaroux  relatif 
à  rinfluenoe  de  la  guerre  maritimei  sur  le 
commerce  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  485).  — 
Bréard  déclare  que  le  commerce  est  dans 
la  plus  grande  activité  (30  avril  1793, 
t.  LXlll,  p.  624).  —  Le  citoyen  Savary, 
commandant  la  CapricieU'Se  envoie  diffé- 
rents renseignements  relatifs  au  commerce 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  585)  ;  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  commerce  et  de  Sa- 
lut public  (ibid.). 

■ 

Voir  Administration  du  commerce,  — 
Primas,  —  Etats-Unis.  —  Préposés  pour  le 
commerce  extérieur.  —  Transit  de  Vétran- 
ger  à  V étranger. 

COMMERCE  DE  BORDEAUX  (Navire  le). 
Le  ministre  de  la  marine  transmet  un 
mémoire  de  l'équipage  de  ce  navire  (28  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  722). 


COMMIS 
TRICT. 
rendent  ; 
t.  LU,  p. 


COMMIS 
plaignen 
payemen 
oembre  1' 


COMMIS 
TRATIO 
Voir  Ad'i 


COMMIS 
MILITA 
transmet 
paux  def 
t.  LXI,  I 
guerre  {i 
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COMMISSAIRES  DE  LA  CONVENTION 


S  !•'.  - 


S  a.  - 


Nominations,  rappels,  pouvoirs 
et  missions  des  divers  commis- 
saires. 

Correspondance  des  commissaires 
avec  la  Convention  et  rapports 
sur  leurs  missions. 


§8.    —  Indemnité. 
§  4.   —  Costume. 


J!   1*'.  —  Nominations,    rappels,   pouvoirs 
et  missions  des  divers  commissaires. 


Commissaires  envoyés  à  Orléans  (22  sep- 
tembre 1792,  t.  Ln,  p.  82),  —  à  Lyon  (ihid. 
p.  99),  —  sur  les  frontières  d'Espagne 
(23  septembre,  p.  112),  — à  Tarmée  du  Midi 
(24  septembre,  p.  117),  —  à  Châlons  (ihid, 
p,  119),  —  dans  le  département  du  Nord 
(30  septembre,  p.  252),  (2  octobre,  p.  277). 

—  Les  pouvoirs  des  commissaires  envoyés 
à  Tarmée  du  Nord  sont  étendus  aux  dépar- 
tements voisins  (7  octobre,  p.  384).  —  Com- 
missaiit»  chargés  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  la  caisse  du  ci- devant 
régiment  des  gardes  suisses  (9  octobre, 
p.  406).  —  Commissaires  chargés  de  visiter 
les  frontières  voisines  de  la  Suisse  (9  octo- 
bre, p.  413),  (Il  octobre,  p.  455).  —  Com- 
missaires envoyés  dans  les  départements 
pour  assurer  la  circulation  des  subsistan- 
ces (30  octobi-e  1792,  t.  LUI,  p.  65).  —  Dé- 
cret relatif  au  retour  des  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  du  Nord 
(1"  novembre,  p.  107).  —  Décret  portant 
que  les  commissaires  do  la  Convention  ne 
pourront  ordonner  aucune  dépense,  ni  dé- 
livrer aucun  mandat  sur  les  caiss**s  natio- 
nales (15  novembre,  p.  418  et  suiv.).  —  Dé- 
cret donnant  une  ext4msion  illimitée  aux 
pouvoirs  d<^s  commissaires  qui  sont  aux  ar- 
mées (29  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  36).  — 
Texte  définitif  du  décret  (ihid,  ot  p.  suiv.). 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques 
demande  qu'ils  ne  puissent  plus  donner  de 
mandats  sur  la  trésorerie  nationale  (7  jan- 
vier 1793,  p.  261)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ihid.).  —  (.'ommissaires  à  l'armé** 
de  Belgique  (13  janvier  1793.  t.  LVII,  p.  27), 
(16  janvier,  p.  311).  —  Commissaires  pour 
surveiller  la  défense  des  côtes  (22  janvier, 
p.  647).  —  Les  commissaires  do  la  Conven- 
tion sont  autorisés  à  prendre  toutes  les 
mesures  que  les  circonstances  rendront  né- 
cessaires, à  charge  d'en  rendre  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures  (26  janvier,  p.  688), 
(p.  090).  —  Commissaires  envoyés  en  Corse 


COMMISSAIRES  DE  LA  CONVENTION 

(suite  du  i  iw). 

(1«'  février  1793,  t.  LVHI,  p.  120).  --  Il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  visiter  la 
frontière  du  Nord  et  de  TEst  (2  février, 
p.  168).  —  Noms  des  commissaires  chargés 
de  se  rendre  dans  le  Nord  et  en  Corse 
(6  février,  p.  227  et  228).  —  Commis- 
saires envoyés  à  Porrentruy  (10  février, 
p.  437).  —  Nomination  d'un  commissaire 
pour  les  places  fortes  du  Nord  (11  février, 
p.  456).  —  Nomination  d'un  commissaire 
pour  les  frontières  du  Nord  (23  février 
1793,  t.  UX,  p.  119).  —  Commissaires  en- 
voyés à  Lyon  (25  février,  p.  198).  —  Com- 
missaire envoyé  dans  le  Brabant  (28  fé- 
vrier, p.  327).  —  Projet  de  décret  tendant 
à  envoyer  des  commissaires  dans  les  di- 
vers départements  pour  instruire  leurs  con- 
citoyens des  dangers  qui  menacent  la  pa- 
trie et  rassembler  des  forces  suffisantes 
pour  disperser  les  ennemis  (9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  9  et  suiv.),  —  adoption  (ihid, 
p.  10).  —  Le  bureau  de  la  Convention  dres- 
sera la  liste  des  commissaires  qui  devront 
se  rendre  dans  les  départements  (ihid. 
p.  19).  —  Liste  de  ces  commissaires  (ihid, 
p.  25).  —  Commissaires  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Marne 
(16  mars,  p.  229).  —  Commissaires  envoyés 
à  Orléans  (18  mars,  p.  298).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  leur  fournir 
les  voitures  qui  appartiennent  à  la  nation 
(25  mars,  p.  538  et  suiv.).  —  Commissaire 
envoyé  dans  les  départements  de  l'Oise  et 
de  Seine-et-Marne  (ihid,  p.  539).  —  Com- 
missaire envoyé  dans  la  Loire-Inférieure 
(26  mars,  p.  556).  —  Commissaires  envoyés 
à  Orléans  (22  mars,  p.  615),  (28  mars, 
p.  634).  —  Commissaires  envoyés  à  l'armée 
du  Nord  (30  mars,  p.  708).  —  Ils  sont  auto- 
risées à  faire  arrêt<'r  et  même  à  faire  dépor- 
ter toutes  les  personnes  suspectes  de  pou- 
voir troubler  la  tranquillité  publique 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  261).  —  Commis- 
saires envoyés  près  les  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes  (4  avril,  p.  306).  —  Commis- 
saires aux  armées  des  Vosges,  du  Khin  et 
de  la  Moselle  (8  avril,  p.  423).  —  Ils  entre- 
tiendront une  correspondance  journalière 
avec  le  comité  de  Salut  public  et  prendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'entre- 
tien et  l'équipement  des  armées  (8  avril, 
p.  449).  —  Sont  chargés  de  la  mise  en 
marche  des  volontaires  nationaux  (9  avril, 
p.  470),  —  Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Bréard  sur  les  pouvoirs  et  les 
fonctions  dea  commissaires  aux  armées 
{ihid,  p.  478).  —  Diêciisttion.  —  Art.  l"  : 
Maxîmilicn  Robespierre,  Féraud  (ihid,); 
—  adoption  (ihid,),  —  Adoption  des  arti- 
cles 2  et  3  (ihid,),  —  Art.  4  :  Birotteau, 
Bréard,  rapportrvr,  Maximilien  Robes- 
pierre, Féraud  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ihid.  p.  470).  —  Adoption  des  arti- 


'artements,   seront  nommés  an  scrutin 

d.  p.  652).  —  Texte  définitif  dé  ce  dé- 
t  {ihid.  p.  672  et  suiv.).  —  Rapport  de 

abon  sur  un  plan  de  travail,  de  sur- 
i lance  et  de  correspondance  pour  les  re- 
sentants du  peuple  députés  près  les  ar- 
es. —  Rapport  de  Cambon  (6  mai  1793, 
jXIV,  p.  215)  ;  —  observaticMis  de  Génis- 

i  et  de  Barère  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la 
nvention  décrète  l'impression  et  la  dis- 
bution  de  ce  plan  (ihid.  p.  216).  —  Bi^- 
•sion  :  Génissieu,  Cambon,  rapporteur, 
zot,  Barbaroux,  Delacroix,  Lasouroe, 
uthon  (7  mai,  p.  278  et  suiv.)  ;  —  adop- 
n  (ihid.  p.  279).  —  Texte  définitif  du 
.n  de  travail,  ^e  surveillance  et  de  cor- 
3ndanoe  (ihid.  p.  280  et  suiv.).  —  Com- 
ires  envoyés  dans  les  sections  de  Pa^ 

{p  mai,  p.  337).  —  Commissaire  adjoint 
E  commissaires  dans  le  département  de 
Charente  (^  mai,  p.  344).  —  Cbmmissai- 
à  Farmée,  dans  les  départements  dee 
i  SèvreS)  d'Indre-et-Loire,  de  Maine-et- 
ire  et  de  la  Vienne  (10  mai,  p.  417).  — 


.x^ 


d'armes  dé  Saint- 
nommant  des  co 
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tion  suspend  l'exécution  de  ce  décret  et 
renvoû)  au  comité  de  Salut  public  pour 
faire  un  rapport  et  désigner  les  oonunis- 
saires  qu'il  est  important  de  conserver 
dans  les  départements  (ibid.),  —  Décret 
accordant  la  franchise  des  lettres  aux  re- 
présentants du  peuple  près  les  armées  et 
dans  les  départements  (6  Juillet,  p.  294).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  (ibid.  p.  337). 

—  Projet  de  décret  enjoignant  aux  repré- 
sentants du  peuple  aux  armées  de  ne  pas 
déléguer,  à  qui  que  ce  soit,  la  faculté  de 
disposer  sur  les  caisses  nationales  pour  les 
besoins  imprévus  et  extraordinaires  (7  juil- 
let, p.  370)  ;  —  la  Convention  décrète  Tim- 
presHion  du  projet  de  décret  et  sa  commu- 
nication au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Ilochelle  (7  juillet, 
p.  371).  —  Décret  nommant  des  commis- 
saires pour  aller  dans  le  départenk^nt  de 
TEure  (9  juillet,  p.  491).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Soine-Inférieure,  de  la  Man- 
che, de  TEuro,  de  TOrne  et  du  Calvados 
\12  juillet,  p.  622).  —  Décret  nommant  des 
commissaires  dans  les  départenumts  de 
Sauner t-Loir4s  de  Rhône-et- Loire  et  de 
TAin  (ibid.).  —  Discret  sur  lo  nombre  et  le 
rcnouvollem<'nt  dos  commissaires  envoyés 
auprès  de  cliaqu<'  armée  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  31).  —  Décret  nommant  des  | 
commissaires  pour  aller  >eiller  à  la  circu- 
lation des  trains  dans  h^s  départements  de 
6eine-<*t-0is<*,  de  rEun%  d'Eure-ot-I^oir,  de 
Seine-et-Marne  et  du  Loin^t  (18  juillet, 
p.  142).  —  Nouveau  décret  sur  le  nombre 
et  lo  i>»nouvellement  des  commissaires  au- 
près de  cha<iue  armée  et  état  de  ces  oom- 
missair<>H  (19  juillet,  p.  lîMl  <«t  sniv. ).  -- 
Décret  nommant  d«'s  oomniissaireH  pour  al- 
ler dans  les  départ<.«inentH  di»  l'Ain,  de  l'I- 
sère, de  l'Ardrche,  de  la  Hauti'-Ijoire,  du 
Puy-di'-Dûme,  de  l'Allier  et  k\o  la.  Drôîiiiî 
< 20  juillet,  p.  220).  —  Décret  nommant  des 
cummisKaires  à  l'armiy»  du  Nord  «'t  à  l'ar- 
mée d'Italie  (21  juilN>(,  p.  270).  --  l.)(«ret 
nommant  de.»»  comniissain'H  à  l'armée  <hi 
Nord  et  à  l'armw»  <!<•  ht  Mow*lle  (2;")  juillet, 
p.  484).  -  l)<Vret  nommant  des  commis- 
saires à  TamuN*  dn  Nord  v\  dans  N'  <lépar- 
temont  du  Lot  (2(î  juilU't,  p.  ôM).  --  Décn't  . 
nommant  un  cMimmissain'  à  TarmfV  du  i 
Nord  (27  juillet,  p.  (îo:j).  -  Décret  nom- 
mant des  corn  miss:  lires  pour  aller  dans  le 
département  de  la  Somme  (2A  Juillet, 
p.  638).  —  Décret  nommant  des  commis- 
sûres  pour  aller  dans  les  départements 
d0  TAisne  ot  d<^  l'Oise  (T'  août,  t.  LXX, 
Pi  78).  —  Décret  nommant  des  commis- 
flftirca  aux  armées  du  Nord,  des  Ardennes, 
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du  Rhin  et  de  la  Moselle  (ibid,  p.  107).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  108).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  (2  août,  p.  133).  —  Arrêté 
adjoignant  des  représentants  aux  commis- 
saires près  l'armée  d'Italie  (5  août,  p.  259). 
—  Décret  nommant  des  commissaires  pour 
aller  dans  le  département  do  l'Hérault 
(6  août,  p.  378).  —  Décret  nommant  un 
commissaire  pour  aller  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme  (9  août,  p.  585). 


§  2.  —  Oorrespondance  des  commissaires 
avec  la  Conyention  et  rapports  sur  leurs 
missions. 

Lettres  des  commissaires  à  l'armée  du 
Midi  (29  septembre  1792,  t.  LII,  p.  222),  — 
des  commissaires  au  camp  de  Châluns  (/6tV/. 
et  p.  suiv.),  (1"  octobre,  p.  268  et  suiv.),  — 
des  commissaires  envoyés  à  Lyon  (2  octo- 
bre, p.  275),  —  des  commissaires  au  camp 
de  Châlons  (ibid.  p.  276),  (3  octobre  p.  292 
et  suiv.),  (4  octobre,  p.  316  et  suiv.),  —  des 
commissaires  à  Tarmoe  du  Midi  (5  octobre, 
p.  334),  (6  octobre,  p.  374  et  suiv.),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (7  octobre, 
p.  383  et  suiv.),  des  commissaires  à  l'armée 
du  Centre  (8  octobre,  p.  390  et  suiv.),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  {ibid. 
p.  393  et  suiv.),  (9  octobre,  p.  409  et  suiv.). 
—  Rapport  des  commissaires  envoyés  à 
Lyon  (9  octobre,  p.  413  et  xuiv.).  —  Ijettie 
des  commis.saires  à  l'armée  du  Nord  (10  oc- 
tobre, p.  4  45  et  suiv.),  —  des  commissaires 
à  TarmcV  du  Contre  (Il  octol)re,  p.  450), 
(p.  4rj7).  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  (12  octobre,  p.  467),  —  des  commis- 
.saires à  l'armée  du  Nord  {ibid.  p.  473), 
(14  octobre,  p.  492),  --  des  commissaires  à 
l'armée  des  Alpeeî  (15  octobre,  p.  .t04  et 
suiv.),  —  des  commi.ssaiies  à  l'arme*»  des 
Basses- Py ré n«N»«  {ibid.  p.  511),  —  des  com- 
mi.ssaires  à  l'armiv  du  Nord  {ibid.  p.  512), 
~-  di^  commissaires  à  l'armée  du  Centre 
(16  octobre,  p.  521  et  suiv.),  —  des  cx)m- 
inissairrs  à  rarnuV  du  Nord  (17  octobre, 
p.  540),  (  IS  ortol>re,  p.  555),  —  de*;  oommis- 
sa.ir<'s  à  l'armée  des  Pyréné<'s  (20  octobre 
p.  5S1),  ---  drs  commi.*îsaires  à  l'armt'e  du 
(.VntKî  {ihid.  et  p.  Nuiv.),  (21  octolire,  p.  597 
fl.  suiv.).  (p.  («Il  et  suiv.)  —  d<'8  commis- 
saires à  rarnMH»  du  Nord  (22  oct-obre, 
p.  620),  d«^s  commissaires  «à  l'armée  des  Py- 
rénw^s  (/7i/V/.  p.  631),  —  des  commissaires 
:îux  front i(*r4»s  d4>  Suisse  (ibid.  p.  623),  — 
des  commissaires  à  Tarmée  du  Nord  (24  oc- 
tobre, p.  642),  —  des  commissaires  à  Par- 
i:  ée  du  Centre  {ibid,  p.  659),  —  des  oom- 


dins  les  départements  de  l'Ain  et  du  Jura 
^6  novembre,  p.  447).  —  Lettre  des  com- 
issaiies  à  l'armée  des  Pyrénées  (ibid.).  — 
îttree  des  commissaires  envoyés  à  Lyon 
.8  novembre,  p.  464)^  (20  novembre,  p.  489 
suiv.),  (23  novembre,  p.  565  et  suiv.).  — 
îttre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
6  novembre,  p.  603).  —  Lettre  des  com- 
ires    aux    frontières     des    Pyrénées 
:y  novembre,  p.  617  et  suiv.).  —  Lettre  des 
^mmiesaires  à  Lyon  (28  novembre,  p.  628 
Ruiv.).  —  Lettie  des  corami^isaires  à  Tar- 
ée du  Midi  (28  novembre,  p.  633).  —  Let- 
e  des  commissaires  à  l'armée  du   Nord 
9  novembre,  p.  661).  —  Lettre  des  oom- 
issaires  à  l'armée  des  Alpes  (l*'  déoem- 
e  1792^  t.  LIV,  p.  10  et  suiv.).  —  Rapport 
s  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
mts   de  l'Ain  et  du  Jura  (5  décembre, 
363).  —  1     très  des  commissaires  en- 
lyés  dans  le  a     eirtement  de  Loii-et-nhAr 
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Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  (18  jan- 
vier, p.  424),  —  des  commiassaires  au  dé- 
partement du  Mont-Blanc  (19  janvier, 
p.  434),  (20  janvier,  p.  507)^  ~  des  ccnn- 
missaires  à  Tarmée  du  Rhin  (22  janvier, 
p.  536),  —  des  commissaires  à  Tarmée  de 
Belgique  (24  janvier,  p.  638),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe 
(26  janvier,  p.  63Ô  et  suiv.),  —  des  commis- 
Bairee  en  Belgique  {ibid.  p.  640),  —  des 
oommissaiies  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  {ibid.  p.  642)^  —  des  commissaires 
dana  les  départements  du  Bas-Rhin,  do  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe  (26  janvier, 
p.  688).  —  Lettre  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin  (29  janvier,  t.  LVIII,  p.  2 
et  suiv.).  —  Rapport  des  commissaires  en- 
voyés aux  frontières  des  Pyrénées  {ibid. 
p.  9),  (p.  11  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  (30  janviei, 
p.  27).  —  Lettre  des  commissaires  à  Stras- 
bourg (31  janvier,  p.  9).  —  Lettre  des  com- 
missaires à  Tarmée  de  Belgique  (ibid. 
p.  107  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires 
à  Strasbourg  (3  février,  p.  175).  —  Lettre 
des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique 
(5  févri<*i,  p.  226).  —  Rapports  sur  les  opé- 
rations des  commissaires  à  l'armée  du  cen- 
trt>  (6  février,  p.  308  et  suiv.),  (p.  311  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'ar- 
méo  de  Belgique  (8  février,  p.  371).  —  L(>t- 
tre  des  commissaires  au  département  du 
Mont-Blanc  (9  février,  p.  393).  —  Lettre 
des  commissaires  do  la  Convention  dans  les 
dëpaitement.s  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin  (10  février,  p.  431).  —  T^ettro 
des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin  (ibid. 
p.  432).  —  Txîttre  des  commis.saires  aux 
côtes  de  Lorient  à  Dunkerque  (12  février, 
p.  470).  —  J>^ttre  dos  commissaires  des  côtes 
de  Lorient  ii  Rayonne  (ibid.).  —  Lettre  des 
commissaires  à  l'armée  de  Belgique  (ibid. 
p.  474  et  suiv.).  —  Iy<»ttrc  des  commissair<'s 
à  Taiméo  du  lUùn  (13  février,  p.  491).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'iarmA»  de  R^l- 
gique  (ibid.  p.  -193).  —  lettre  des  commis- 
saires à  l'armét^  du  Rhin  (ibid.  p.  493).  -  ■ 
Lettre  des  commissaires  aux  c(Mes  de  la 
Méditerranée  (ibid.  p.  ^91).  —  Txîttre  des 
commissaires  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège  (ibid.  p.  503  et  suiv.).  —  I^ettre  drs 
commissaires  aux  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Mos<»lle  et  du  Bas-Rhin 
(14  févriei,  p.  519).  —  Rapport  des  com- 
missaires à  Tarméo  du  Var  et  dans  le  pays 
de  Nice  (ibid.  p.  538  et  suiv.).  —  Tiettrc  des 
commissaires  à  Tarmée  du  Rhin  (15  février, 
p.  573),  —  Lettre  des  commissaires  au  dé- 
partement du  Mont-Blanc  (ibid,  p,  574  et 
sniv.)*  —  Lettres  des  commissaires  dans 
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les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  de  la  Meurthe  (ibid,  p.  575  et 
576).  —  Lettre  des  commissaires  des 
côtes  de  Lorient  à  Rayonne  (16  février, 
p.  610).  —  Lettres  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Rhin  (ibid,  p.  626).  —  Lettres  des 
commissaires  en  Belgique  (17  février,  p.  632 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  de  la  Meurthe  (ibid,  p.  633).  —  Let- 
tres des  commissaires  aux  places  fortes  du 
Nord  (ibid.),  —  Lettre  des  commissaires  à 
Tarmée  de  Belgique  (ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Lettie  des  commissaires  aux  côtes  de  Dun- 
kerque à  Lorient  (ibid,  p.  636  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  aux  côtes  de  la 
Méditerranée  (19  février,  t.  LIX,  p.  3).  — 
Lettre  des  commissaires  à  Strasbourg  (ibid. 
p.  4).  —  Lettres  des  commissaires  en  Bel- 
gique et  dans  le  pays  de  Liège  (ibid,  p.  5 
et  suiv.),  (20  féviier,  p.  26).  —  Lettre  des 
commissaires  à  Strasbourg  (20  février, 
p.  26).  —  Lettre  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe 
et  de  la  Moselle  (ibid,  p.  28).  —  Lettres  des 
commissaires  en  Belgique  et  dans  le  pays  de 
Liège  (ibid,  et  p.  suiv.),  (21  févier,  p.  53 
et  suiv.).  —  Lettres  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin^  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle  (22  févriei,  p.  76). 
—  Lettre  des  commissaires  aux  côtes  de  la 
Méditerranée  (23  février,  p.  115).  —  Lettre 
des  commissaires  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  (ibid.  p.  117).  —  Lettre  des 
commissaires  en  Belgiqu<>  et  dans  le  pays 
de  Liéffo  (21  février,  p.  153).  —  Li^ttres  des 
commissaires  sur  les  plaws  fi entières  du 
Nord  (ibid.).  —  f^ettres  des  commissaires  à 
Straslxnirg  (25  février,  p.  174  et  suiv.).  — 
fx^ttre  des  commissaires  en  Belgique  et  dans 
le  pay.H  de  Lié^e  (ibid.).  —  Lettre  des  com- 
mis.saires  à  Strasbourg  (ibid.  p.  176,  et 
«uiv.).  —  r>^ttro  des  commissainîs  de  la 
Convention  dans  le  Bas-Rhin,  la  Meuithe  et 
la  Moselle  (ibid.  p.  177).  —  Lettre  des  com- 
missaires il  l'armée  de  B<^lgique  (ibid. 
p.  181).  —  L<'ttre  des  commissaires  aux  côtes 
de  la  Mé(literranée  (26  février,  p.  257).  — 
rxïttr<>  des  commissaires  pour  la  visite  de'^ 
ports  ^ibid.).  —  lit^ttre  des  commissaires  à 
l'arme''^*  de  Belgi(iue  (26  février,  p.  283), 
(27  févîier,  p.  288).  —  l^ettres  des  commis- 
saires îi  Strai*l)c>urg  (ibid.  p.  288).  —  Lt^ttres 
des  commissaires  en  Bel,2:ique  (ibid.  p.  296 
et  suiv.).  (28  février,  p.  335).  —  Lettre  des 
commissaires  chargés  de  'l'inspiivîtion  des 
ports  depuis  TiOrient  jusqu'à  Bordeaux 
(28  février,  p.  336).  —  Lettres  des  commis- 
saires dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège 
(r'  mars,  p.  501).  (2  mais,  p.  534).  —  Let- 
tre des  commissaires  envoyés  dans  les  dé- 
partements frontières  (2  mars,  p.  534  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  Stras- 


missaires  dans  la  Belgique  (ibid.  p.  30  et 
53),  —  des  commissaires  envoyés  à  Lyon 
('Aid.  p.  55),  —  des  commissaires  3ans  la 
Belgique  (ibid.  p.  68  et  suiv.),  —  des  com- 
miâBaires  aux  côtes  de  la  Méditerranée 
(11  mars,  p.  76) ^^  —  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Mcur- 
the  et  de  la  Moselle  (ibid.  p.  81),  — 
s  commissaires  à  l'aimée  de  Belgique 
\^r2  mars,  p.  103),  —  des  commissaires  à 
Mayenoe  (ibid.  p.  105),  —  des  commissaires 
dans  la  Belgique  (ibid.  p.  133  et  suiv.),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Bhin 
(13  mars,  p.  157),  —  des  commissaires  dans 
la  Belgique  (ibid.  p.  172),  (14  mars,  p.  189), 
—  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
(15  mars,  p.  214),  —  des  commissaires  aux 
sôtes  de  Lorient  à  Bayonne  (ibid.)y  —  des 
!x>mmis6aire8  de  Tarmée  du  Rhin  (16  mars, 
p.  232),  —  des  commissaires  dans  le  Po- 


missaires  aux 
Pas-de-Calais 
dans    le    dép 
(ibid.  p.  456), 
départements 
Vosges  (25  m 
saiies  aux  ar 
commissaires 
Seine-Infériei 
commissaires 
Nièvre  et  du  '. 
saires  dans  le 
p.  461),  —  d< 
partements    d 
(ibid,),  —  dei 
partements  di 
p,  462),  —  d€ 
partements    d 
(ibid,),  —  des 
des  places  fro 
p.  607).  —  des 
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p.  B37),  —  d«s  Cfxnmissaires  dans  la  Loire- 
Inféiieure  et  la  Mayenne  (26  mars,  p.  *^55 
et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  la 
Sarthe  et  le  Maine-et-Loire  (ibid.  p.  567),  — 
des  commissaires  aux  côtes  de  Lorient  à 
Dunkerque  (îbid,  p.  560).  —  Compte  rendu 
des  lettres  des  commissaires  qui  ont  été 
renvoyées  au  comité  dos  pétitions  (26  mars, 
p.  564  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires 
à  Chantilly  (27  mars,  p.  698  et  suiv.),  — 
des  commissaires  dans  !<•«  départements  de 
la  Nièvre  et  du  Loiret  (ihid.  p.  599  ot 
8uiv.),  —  dos  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(28  mars,  p.  625),  —  des  commissaires  dans 
le  Lot-et-Garonne  {îbJd.  p.  626),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  de  Belgique  (28  mars, 
p.  668),  —  des  commissaires  aux  frontières 
du  Nord  (29  mars,  p.  678),  -—  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  do  rOife  (ibùl.  p.  768),  — des  com- 
missaires dans  lo  Maine-et-Loire  ot  la  Sar- 
the (ib/V/.  p.  6Sl),  —  des  commissaires  dans  la 
Haute-Vionno  et-  la  Corrivx»  (  f'hid.  p.  686), 

—  des  commissaires  dans  la  Somme  et  la 
Seine-Infériouro  (ibid.),  —  dos  commissai- 
res dans  la  Haut*»- Loire  et  lo  Cantal 
(30  mars,  p.  703),  —  des  commissaires  dans 
la  Gironde  et  lo  Lot-ot-Garonne  {ibid. 
p.  7(^  et  suiv.).  —  des  conimissairrs  dans 
les  départements  de  la  Mourtho  et  de  la 
Moeolle  {ibid,  p.  708).  —  U^ttros  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  TAr- 
(Kcheet  do  la  I-k)zoio  (:U  mars,  t.  LXI,  p.  8), 

—  des  C(>mmis»ain\«  dans  1<'«  départt^ments 
<k»  l'Eure  et  du  Calvjulos  (ihid.),  —  dos 
commissairoff  dans  le  pays  des  Doux- Ponts 
{ibid.  p.  10),  --  dos  commissaires  dans  lo« 
départements  do  la  May<^nno  et  do  la  Loir<'- 
Inférieure  {ibid.  p.  11),  --  de»  coniinis- 
tairea  à  Chantilly  {ibid.  p.  22  <'t  suiv.),  -  - 
des  commissaires  dans  Jos  (léparti'meiitw  do 
l'Ardwhe  i»t  de  la  Ix)zon'  (l'"""  avril,  p.  28). 

—  dos  commissainw  dans  les  dopart4'mentH 
du  Douhs  {ibid.  ot  p.  suiv.),  -  des  oi»-mmis- 
saires  dans  lea  dopartomonls  de  l'Oise  ot  ilo 
Seine-»*t-Marn<'  {ibid.  p.  2î)).  —  des  coni- 
missa  i  i  om  dans  l<*s  drpa  rtomon  ts  d«*  l 'A  rdoclio 
et  do  la  Lnzrre  (  ibn/.),  —  dos  ooninnssairos 
dans  les  dopart4'ments  du  Chw  et  de  l'Al- 
lier {tbtd.  p.  VjO).  d<\s  oomniissairos  pour 
rin8po<?tion  dos  c'nt<'s  iU'  l'Oin-sl  (/bit/.).  - 
d«*  cummiss/uros  prrs  l'an-  n»  do  li<*lwi«|Uo 
{ibid,  et  p.  suiv.),  (l'"  avril,  p.  'Xi),  —  dos 
oonimisKairt'K  dans  l<s  (I('>paî  t<-)ii«ntK  (1<> 
TAin  <'t  d4'  1  Isrro  (ibit/.  j).  :o,  dos  iM>ni- 
missairofl  dans  lo  pays  do  rorn^ntiuy 
(2  avril,  p.  '^G),  -■•■  dos  commissaires  dans 
les  départementi^  de  la  Gironde  ot  du  Lot- 
etrOaronno  {ibid.  p.  7()),  --  dos  oommis- 
■aires  dans  les  drpartonK'nts  dt>  la  Niovre 
et  du  Ix>iret  {ibid.  p.  77  et  suiv.),  —  des 
eoBunisaaires    près    l'&i'méo    de    Belgique 
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{ibi/i.  p.  79  et  suiv.),  des  commissaires  dans 
les  deux  Charentes  (2  avril,  p.  84  et  suiv.), 

—  des  oommifisaires  dans  le  Bas-Rhin  {ihtd. 
p.  86  et  suiv.),  —  des  commissaiies  dans  les 
départements  de  la  Cùte-d'Or  (ibid.  p.  86), 

—  des  commissaires  dans  les  départements 
de  la  Hauto-Marne  et  des  Vosges  (ibid.)y 

—  des  commissaires  aux  frontières  du 
Nord  (ibid.  p.  87),  —  des  commissaires  à 
l'armée  de  Dumouriez  (3  avril,  p.  117  et 
suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements des  Ardennes  et  do  TAisna  {ibid, 
p.  126),  —  des  commissaires  à  l'armée  de 
Dnniouiiez  {ibid.  p.  143  et  suiv.),  —  des 
commissaires  à  la  frontioro  du  Nord  {ibid. 
p.  226  et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  ar- 
mées du  llhin^  des  Vosges  et  de  la  Mosello 
(4  avril,  p.  290),  —  des  commissaires  dans 
lo  département  de  la  Haute-Loire  {ibid. 
p.  292).  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistt'rc  {ibid. 
et  p.  suiv.),  dos  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  (ibid.  p.  293),  — 
des  commi.ssaires  dans  les  départements  du 
Lot  et  de  la  Dordogne  (ibid.  p.  295),  —  des 
commissaiies  aux  places  fortes  du  Nord 
{ibid.  p.  300),  —  des  commissaires  aux  pla- 
ces du  Nord  (5  avril,  p.  319),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  la 
Vienne  ot  de  Vlndre(  ibid. X  —  des  commis- 
saires aux  plao(.'s  fortos  du  Nord  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  dos  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Tarn  ot  de  TAvoyrou  {ibid. 
p.  3*20),  —  des  comniissairo.s  dans  los  dépar- 
tt^ments  du  Cher  et  do  l'Allior  (ibid.),  — 
doâ  C4)nnnissaires  dans  lo  pays  dota  Deux- 
Ponts  (ibid.),  —  dos  conjmis^^airos  dans  los 
dopa.]  ton  14' nts  do  l'Aubo  ot  do  l'Yonno 
(ibid.),  -  d<s  commissiûivs  dans  les  dopar- 
trments  du  Lot  4't  de  la  Dordogne  (ibid.), 
~  dos  commissairos  daiu>  los  départements 
du  Puy-do-Dômo  ot  di-  la  Crou-o  (ibid.),  — 
dos  commissain's  dans  les  départements  du 
Gers  ot  dos  Landes  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
des  oommitisain's  dans  le  dopartouient 
d'lll(M»t-Vilain«'  {ibid,  p.  321  rt  suiv.),  — 
dos  coiumissairrs  aux  front ioros  du  Nord 
{ibid  p.  ;i*J3  «t  suiv.),  ilos  (•« >m misera iros 
aux  eût  os  do  Loru'ut  à  Ba\-<>nno  (ibid. 
p.  3iHî  rt  suiv.),  -  d<'S  oonunis^ain's  dans 
los  drpaiù'MK'Uts  d«'s  C'«">tos-ilu-Xoid  <'t 
d*Illo4'l  Vilain*'  (ibid,  p.  :WT;,  —  (l<*s  coni- 
inissairj's  dans  l<>s  (lépart<'ni4>nts  du  Nord  et 
ilu  P.i^tlo-Caiais  (ibid.  p.  :J:is),  -  dos  com- 
mis.saires  à  \  alencionuos  (ibid.  p.  354  ot 
.'156),  -  dos  connu issa ires  dans  le:;  dopar- 
toTuonts  d<'  la  Somnic  <*t  d«'  la  S<'ino-Tnfé- 
liouro  (0  avril,  p.  3<?0  ot  suiv.).  —  d<*s  com- 
miw^ai ros  dans  les  ïlépart<'ii:«'nts  du  Gors  et 
des  Lan  dos  (tî  avril,  p.  3^2),  -  d<*s  commis- 
ï?airos  dans  la  ci-d<'vant  principauté  de 
Salm  (ibid.),  --  des  commissaires  dans  les 
départements  maritimes  méridionaux ftfti'J. 


aans  les  aepaTxemeni/S  au  r  inistere  eh  au  \  *^ 

Morbihan  (ibid.  p.  463  et  suiv.),  —  des  com-  cô 

missaires  dans  les  départements  du  Gard  et  su 

do  THérauIt  (ibid.  p.  465),  —  des  commis-  tei 

saires  à  Chantilly  (ibid.  p.  466),  —  des  com-  Mi 

missaires  dans  les  départements  des  Pyré-  da 

nées-Orientales  et   de  TAriège  (ibid.),  —  Lo 

des  commissaires  dans  les  départements  du  mi 

Grers  et  des  Landes  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  ra; 

des  commissaires  dans  les  départements  de  mi 

la  Manche  et  de  TOrne  (ibid.  p,  467),  —  coi 

des    commissaires    dans    les   départements  M( 

d*Illo-et- Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord  (ibid.  p. 

p.  480  et  suiv.),  —  des  commissaires  aux  les 

frontières  du  Nord  (ibid.  p.  482  et  suiv.),  — 

—  des  commissaires  dans  les  départements  (*b 
de  l'Ardcche  et  de  la  Lozère  (ibid.  p.  494),  tio 

—  des  commissaires  dans  les  département,s  déj 
de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges  (ibid.  et 
p.  495),  —  des  commissaires  aux  frontières  dea 
du  Noixl  (ibid.  p.  498  et  suiv.),  —  des  com-  HH 
missaires  dans  le  département  des  Bouches-  dai 
du-Rhône  (10  avril,  p.  508),  —  des  commis-  l'Y 
saireA  dans  le  département  du  Bas-Rhin  sai 
(ibid.  p.  509),  —  des  comm       ires  à  Or-  de 


COMMISSAIRES   DE  LA  CONVENTION 
{tuite  du  S  2). 

BAÎrcs  dans  les  départements  du  Var  et 
des  AlppB-Maritimes  (ibid.  p.  604  et  suiv.), 

—  d«s  commissaires  b,ux  côtes  d«  Loricot  à 
Buakorque  ^Hiid.  p.  608  et  au'v  —  des 
commissaires  dans  io  <iéparifmciit  de 
Mayenne-et-Loire(/i>k/.  p.  610).  —dos com- 
missaires aux  nrmces  du  Nord  et  dos  Ar- 
denties  (  hiil  et  p.  suiv.),  —  des  commis- 
flaii«s  dans  ies  départe  m  un  ta  do  la  Mayenne 
et  de  la  Loire-Inférieure  (19  avril,  p.  Gfl 

—  des  commissaires  dans  les  départements 
du  Gard  <>t  d«- l'Hérault  V.  V/  p.  698  — 
des  commissaires  à  Valendennes  (ibiil. 
p.  716).  —  I^cttres  des  eommissaireR  dans 
In  dé))artenients  du  Doubs  et  da  la  Haut«- 
Saône  (21)  avril,  t.  LXIII,  p.  2  et  suiv.),  — 
des  cominiasaiivs  dons  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-llhin  <ifiirf.  p.  3),  —  des 
Oommissair<'s  aux  armw's  du  Nord  et  des 
Ardennes  (iliid.  p.  5  et  suiv  ),  d-:'s  com- 
missaires dtins  les  départements  de  la 
Houte-Loin^  et  du  Cantal  (ihit/.  p.  6),  — 
des  commissaires  à  larmée  du  Kliin  (ihid. 
p.  8  et  suiv.),  —  des  commiasaires  aux 
arniéca  du  Nord  et  des  Ardennes  (ibitl. 
p,  12),  —  dea  commissaires  à  Orléans 
(81  avril,  p.  75),  des  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Oise  et  de  Seinc-et- 
Manx*  (î/iiri.).  —  des  commisKairis  aux  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes  tihiiL  p.  70), 

—  di>B  ooiuniiKsiiires  aux  côtes  de  Lorient  ii 
Dunkerque  iitiiil.  p.  78),  —  des  commis- 
saires à  Valenciennes  (22  avril,  p.  97  cl 
suiv.),  ^  des  conimissain's  dans  les  dépar- 
tomcnts  de  la  HauU'-Garonne  et  de  l'Aube 
(ibitl.  p.  KW),  —  dea  commissaires  à  Or- 
lëana  (ibi>l.  p.  106).  —  des  commissaïr.-» 
dans  les  d.'pii  rie  ment»  fk-  la  Luiie-lnfé- 
rieureet  de  la  Mayenne  (ihù/.).  -  .les  com- 
lùissairee  à  Valenciennes  lihûl.).  ^  des 
oomtaUB&iiv'U    dans    les    dcparlemenis    de 

'Yonne  et  de  l'Aube  (-sa  avril,  p.  l-JH),  - 
des  cofom  fiwiiri's  à  l'i'ronne  (ihul.  p.  1211), 
des  commissaires  aux  cotes  de  la  Médi- 
terranée (ihiil.  \t.  l:«l  et  suiv.),  -  -  des  ei>m- 
mituiaireH  ilans  Us  driiarleuienls  d.'  l'Ain 
(tt  de  'Istrc  (-/./,/,  j).  i:tl  et  suiv.).  des 
oonimissairi-s  ilaiis  l.'s  ili'par(ein.'lils  et  l.'s 
armées  du  Klùn  nh,.l.  p.  i:t7  et  suiv.).  -- 
des  commissaiiv's  aux  arrm'vs  du  Niinl  et 
dra  Ardenn.-sf/''"/.  p.  Vi\  >-\  suiv.).  --  d.'.< 
commissaires  dans  les  di'jiiirl'-menls  du 
Gard  et  do  rilérault  (//'"/.  p.  in<>«'t  suiv.), 

—  des  comniihsairi's  iii  fur»-  (21  avril, 
p.  17»),  -  -  de»  cimniis-iains  dans  les  dépar- 
tements de  l'Oise  et  de  S.iii.-<>t-Marne 
(ibid.  et  p.  suiv.).  îles  n-prés.-ntanls 
dans  iM  départenwnts  de  l'Ardi-che  et  de  la 
Luërc  (ibiil.  p.  isfi).  -  des  commiasain-s 
«IX  côtes  de  Lorieiil  à  l)unker<|ue  (ihid.), 

—  des  commis.saives  dans  le  département 
dn  Mont-Blanc  i.Ui.l.).  ■-  d-s  commisfnires 
àOrléans  (ibùl.  p.  ml),  —  des  commisBairce 


COMMISSAIRES   DE  LA  CONVENTION 
(tuile  du  g  2). 

dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère  (  ihul  p.  82;  —  des  commissaires 
aux  côtes  de  la  Méditerranéi!  Hhid.  p.  183), 

—  des  oommiaSûirea  dans  les  départements 
de     Ardèclieet  de  la  Lozère  (ihid.  p.  184), 

—  des  eommlËsalI^e£  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  do  la  Mayenne 
(25  avril,  p.  305),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Nièvre  et  dii  Loiret 
(ihid.  p.  307  et  suiv  ),  —  des  commissaires 
dans  le  département  des  Alpes-Maritime* 
(ibid.  p.  J13  et  su  vj,  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  a  Vendée  et  des 
Deux-Sèvres  (ih'd  p.  312),  —  des  commis- 
saires aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et 
do  la  Moselle  (l'bù!  p  3  3),  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Marne  (ibid.),  —  dos  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  321 
et  suiv.),  —  des  commissairi's  dans  les  dé- 
partement* de  la  LoziTc  et  de  l'Ardéclie 
(2ô  avril,  p.  361),  —  des  commissaires  à 
Chantilly  fifc'V/.  p.  362),  —  des  commissaires 
k  Valenciennes  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des 
commissaires  aux  côtes  de  la  Médit^Tranée 
(ibid.  p.  363  et  suiv,),  —  des  CMnmissaires 
il  Valenciennes  (ibid.  p.  3T9),  —  des  com- 
missai)«s  à  Orléans  (ibid,  p.  381).  —  dea 
commissaires  dans  3es  départements  du  Bus- 
Rhin,  de  la  Mcurthe  et  de  la  Moselle 
(27  avril,  p.  416).  —  des  commisaair.'s  dans 
les  <l.Vartements  de  l'ArdMie  et  de  la 
Loière  (ihid.),  —  des  commissaires  dans 
h^s  départ<'ments  de  la  Mayenne  et  de  la 
Loire- Inférieure  (ibid.).  —  des  commis- 
saires dans  les  départemenls  du  Doubs  et 
de  la  Haute-Saône  (Hid.  p.  418),  -■  des 
cmunissaires  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault  (ibid.  p,  419).  —  des 
eommissaires  dans  les  dcpartements  du 
Morbihan  et  dn  Finistère  b  d  p  42()).  — 
des  commissiiii'es  dans  les  départemenls  de 
la  Manclu'  et  de  l'Orne  (iS  avril,  p.  -196),  ~ 
des  commissaires  dan»  les  déparlemenl"*  du 
Gers  et  des  Landes  dbid.  et  p.  suiv.).  — 
des  rommiiMiiin-s  à  Pénmne  (ibid.  p.  4071, 

—  des  commissaires  dans  len  départements 
du  Gard  et  de  lllérault  ihid  p.  ôoei.  — 
lies  cimimissaires  dans  les  dé.parlenn'nts  du 
Gers  et  d.'s  L.xn.les  (ibid.   p.   .li:)  et  suiv.), 

—  des  eonmiissaires  aux  arin.'-es  du  Xord  et 
des  Ard.-nn.-s  tihid.  p.  .'.27  et  suiv.).  --  des 
eiimmi>jiair<'s  au.\  dépavtemi'nlB  et  armn's 
du     Khin.     des    V-is^es    et    de    la     Moselle 

saiivs  d.ans  les  départemi-nts  du  Morbihan 
et  du  rinisKre  (ibid.  p.  5.-.:n,  -  d.-s  com- 
missains  d.-tns  les  départem<-nts  des  Deux- 
Sèvr.s  et  di-  la  Vende.-  (3ii  avril,  p.  618). 

—  des  commissaires  dans  les  départements 
di-  la  Meurt  lie  et  de  la  Moselle  f  ;'/":/.  p.  61fl), 

—  des  commissain-B  aux  armiVs  du  Nord  et 
de»  Ardennes  (ibid.  p.   632),  —  de»  com- 


(6  mai,  p.  199),  —  des  commissaireB  dans 
le  département  des  Landes  (7  mai,  p.  264), 

—  des  commissaires  dans  le  Loiret  et  la 
Nièvre  (tbid.  p.  265),  —  des  oommissaires 
à  l'armée  des  côtes  de  VOuest  (ibid,  p.  267), 

—  des  commissaires  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (tbid.  et 
p.  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Gard  et  de  l'Hérault  (8  mai, 
p.  317  et  suiv.))  —  des  commissaires  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan (ibid.  p.  320  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  Alpes-Maritimes  (tbid. 
p.  321),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  l'Hérault  et  du  Gard  (ibid. 
p.  323),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  VAriège  et  des  Pyrénées- 
Orientales  (tbid.)y  —  des  commissaires  à 
Orléans  (tbid.),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard 
(ibid,  p.  327),  —  des  commissaires  à  Tar- 
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p.  233  et  suiv.),  —  des  oommissaireB  à  Tar- 
mée  de  la  Moselle  (24  mai,  p.  256  et  suiv.)» 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
(ibid,  p.  287  et  suiv.),  (25  mai,  p.  321), 
(p.  322),  —  des  commissaires  dans  le  Qera 
Qt  les  Landes  (ibùl.  p.  323),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  des  Hautes 
et  des  Basses-Alpes  (26  mai,  p.  331),  — 
des  commissaires  à  Tarmée  des  côtes  de 
Brest  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  do  l'Ouest  (Ibid, 
p.  334),  —  dos  commissaires  à  Tarmée  du 
Rhin  (ibid.),  (27  mai,  p.  363),  —  des  oom- 
miasaires  à  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle 
(ibid,  p.  364),  —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  (ibid.  p.  366),  —  des  commissaires 
à  l'armée  du  Rhin  (28  mai,  p.  486),  —  des 
commissaires  à  Tarmée  du  Nord  (ibid. 
p.  488),  —  des  commissaires  à  Tarméo  d'Ita- 
lie (29  mai,  p.  548  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires à  l'armée  du  Rhin  (ibid.  p.  549), 
(p.  558),  —  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Charente  et  do  la  Cha- 
rente-Inférieure (30  mai,  p.  587  et  suiv.), 

—  des  ccMnmissaires  à  Tarmiée  du  Nord 
(ibid.  p.  588),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  do  la  Haute-Garonne  et  do 
l'Aude  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commis- 
saines  dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère  (ibid.  p.  589),  —  des  com- 
missaires à  l'armé<^  dos  Pyrénées-Orientales 
(ibid.  p.  610),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  Ardcnncs  (!*'  juin,  p.  659  et  suiv.), 

—  des^commissairos  à  l'armée  d'Italie  (ibid. 
p.  661),  —  dos  commissaires  dans  les  dépar- 
tements maritimes  méridionaux  (ibid. 
p.  062  et  suiv.).  —  des  commissaires  dans 
les  département»  do  la  Drûmo  et  des  Bou- 
cfaes-du- Rhône  (ibid.  p.  672  et  suiv.),  —  dos 
oommissaircs  à  l'armée  du  Rhin  (2  juin, 
p.  001),  —  dos  commissaires  à  l'armée  dos 
côtes  de  la  Hochrllo  (ibid.  p.  692  et  suiv.). 

—  Lettres  des  commissaires  à  l'arméo  du 
Nord  (3  juin.  l.  LXVI.  p.  5),  —  dos  com- 
miasaîre«  des  départomonts  do  l'Ardôchi^  et 
de  la  Lozère  fibid.  p.  7).  —  des  commissaires 
à  Tarmée  des  Alpes  (ihid.  p.  16  rt  suiv.). 

—  des  commissaires  à  Tarméo  dos  côtos  do 
I&  Rochelle  O'hid.  p.  19).  —  dos  commis- 
saires à  l'arma'  d*'ïi  Ardenn*«  fibid.  p.  20). 

—  des  oommissairos  à  l'arrow  do  la  Mo*»!!»^ 
(4  juin.  p.  54»,  —  df's  commissairos  à  l'ar- 
méo  dos  c«'»tos  di*  Br^.«t  (5  juin.  p.  59).  — 
des  commisAairt^s  à  l'arm»-!-  (\**  la  M"-!*-!!^ 
(ibid.  p.  61),  —  fUr<.  commi--airos  ii  l'arm*^' 
du  Nord  f^^»id.),  --  ^•\<  rommissair***?  dans 
le  Finistèiv'  i»t  Ir  M«Tbiîian  ^ihid./,  —  d^.« 
eommissairr^  ;t  i.i :•:>'■♦  '!•■  la  Mov!î«- 
(0  jaîn.  p.  'îT».  —  ti»"'-  of^nmif-^aires  â  Tar- 
ée du  Nord  '»'/'/  /.  --  '>s  commii»-air»s 
l'Armée  du  Rhir   '  '.*V.   p.  î*l  i.      -     d-*^ 
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Alpes  (ibid.  p.  1>14  et  suiv.),  —  dos  com- 
missaires à  Tarmée  d*Ibalie  (8  juin,  p.  163), 

—  des  commissaires  à  l'armée  do^  Pyré- 
nées-Orientales (10  juin,  p.  233),  —  dos 
commissairtv9  à  Tarmétv  du  Nord  (ibid.  ot 
p.  suiv.).  —  des  commissain^s  dans  les  dé- 
partements des  Hautes  ot  Bassi^H- Alpes 
(16  juin,  p.  274  et  suiv.).  —  dos  commis- 
sairos à  Tarméo  dnïH  côtos  de  la  Rochollo 
(12  juin,  p.  456  ot  suiv.).  —  des  commis- 
saircs  aux  côtos  de  la  Méditerranée  ot  h 
Tarméo  dos  Pyrénées-Oriontalos  (ibid, 
p.  457  et  suiv.), —  dos  ccrnimissaires  à  Lyon 
(ibiil.  p.  460),  —  des  OMnmissa ires  à  l'arméi* 
de  la  MofloUe  (13  juin,  p.- 477  et  suiv.),  — 
des  commissaires  à  Tarméo  do<i  côtos  do  la 
Rochollo  (ibid.  p.  485  et  suiv.),  —  d<»H  com- 
missaires à  Tarméu  d<*s  côt^îs  do  CherlKiurg 
(14  juin,  p.  526  et  kuIv.),  dos  conirais- 
saircîs  à  raimée  des  Alpes  (16  juin,  p.  558 
ot  suiv.),  — -d<*8  oommissairoH  à  l'arméi*  du 
Nord  (17  juin,  p.  587),  --  doK  oommissainiH 
en  Corse  (ibid.  p.  591),  —  dos  commissaires 
à  Tarmée  des  côU^s  de  Brest  (19  juin,  p.  720). 

—  Lettr<;s    d<'s     oommisKain's    vn    Corso 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  30  et  suiv.),  — 
des  commissaires  dans  la  Loire- Inférieure 
(22   juin,   p.    65),   —    des  oommiB.saircH   à 
Tarméo  de  la  Moh(>]Io   (23  juin,   p.   98  «'t 
suiv.).  —  Rapport  do»  commissairoH  à  l'ar- 
mée des  côtes  do  Brest  sur  l'état  don  dé- 
partements    de     la     ci -devant     Br«-taKno 
(23  juin,   p.    102  ot  suiv.).   —  I^rttros  âf» 
commissaires  à  Tarmm  d(»  c/>U*h  d<*  In  Ro- 
chelle (25  juin,  p.  4:{2),  —  doH  commÎHHninrfl 
à  Tarm*^  du   Nord  (ibid.   p.   43îi),   —   d<'« 
c«>mmiKKaircs  à  rarmf'*e  di'H  côU's  d«'  Brest 
(20  juin.  p.  470  «a  suiv.),  —  dos  commis- 
sain'S   dans   lo  dép.'irtfHDont  do   la  l»x(rro 
(ibid.  p.  474  ot  .suiv.),     -  de»  ci>miiiiKMintH 
à  l'arniéi*  du   Xord  dhid.  p.  497;,  -     dos 
commissaires  à  rarmr'-«;  du  Rhin  (29  juin, 
p.  6:^7).  —  dos  ommixsairfti  à  1  arm^W*  d'*H 
Alp^'H  fihtd.    p.   6jl;,   —  des  cimmisHain-H 
à  l'arm^f  dos  côtos  dr^  la  R^Krh<r]l«;  fihid. 
p.    649   ot   6.VJ).    --    I>:ttrc8    dos    commis- 
sairos il  l'arTriÀr  d^-s  côu-s  d«^  Br#'ht  (X*^  jiiil- 
lot.  l.  LXVIII.  p.   1S>.  —  df-s  r:/miriiis<'air«'4 
à   rnrm'-o   dos   cûU*s  d**   la   \if^:h»-\\»'.   (ibid. 
p.   20y,   -     fU's  f*'»mmi««<ain-s  a   l'arrni*-*'   du 
Ilhin   (ihid.   'l   p.    ^iiiv. ;,   —   fj#'«    vnmiui^- 
sairps  ri  an  s  I"Ji  d/pat'*  monts  du  ontn   «t 
de   rOuf^t   (2  juillet,   p.    72>.   -     d»s  r/»rri- 
miîisair»  ■-:  ;•.  l'armée  do  la  Mo«%#ll"  Ci  jiiillr-t., 
p.    IIS7,   --   d»'R  cr>mmiv.sir^H  dan-i   \f^  d«: 
parU-rr:»-rtt  ^  du  w-ntro  ot  d#»  l'Ouo^ir.  dhid. 
p.  121  ot  'uivj.  —  d**-s  'v^fnmi.-.-airi**  à  I  ar- 
mé^ d».-«:  Pyr*''n*'ovt.Ori<'ntaI#->'.  f'h'd.  p.  I-I^j;. 
--  û*A  f.T^mrrii^^aire»   dan«   le  départz-mf'nt 
d»-   la  \Vnd»#'  '  *hid.    p.    15C),   -  -   d#»%  onm- 
mi'-air-^^  -î.-ir. -  U's  d»;pa:f**m'*nt.'s  du  tr^WTf^ 
4-1  d**  rOu^^i  f  '  jiiill.f.  p.  âRï*,;.  -     fit'\  cm- 
rnivair^-'S    pr--.-.    l'arrrj'"*     f^sh.    c/>U^    d«    la 


Brest  (ibid.  p.   607),   —  des  commissaires  comn 

à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  609  et  suiv.),  p.  26 

(p.  611),   (p.  620),  —  des  commissaires  à  mée 

Tarmée    des    côtes    de    Cherbourg    (ibid.  p.  31 

p.  625),  —  des  commissaires  à  l'armée  de  part* 

la  Moselle  (13  juillet,  p.  642),  —  des  com-  p.  31' 

missaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  côtes 

(ibid.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  comn: 

côtes  de  Brest  (ibid.  p.  644  et  suiv.)i  —  des  denta 

commissaires  dans  le  département  de  l'Eure  dans 

(ibid.  p.  651),  —  des  commissaires  à  l'ar-  et  su 

me  des  côtes  de  la  Rochelle  (ibid.  p.  675  et  parte 

suiv.),  (p.  679),  —  des  commissaircfi  à  l'ar-  limiti 

mée  du  Nord  (ibid.   p.  680),  —  des  com-  p.  341 

missaires   à   l'armée   des   Ardennes   (ibid.  Bhin 

p.  682),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  l'armi 

Bhin   (14   juillet,   p.    701).   —  Lettres  des  missa 

commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  et-Loi 

(15  juillet,  t.  LXIX,  p.  9  et  suiv.),  —  des  et  eui 

commissaires  dans  le  département  de  FEure  partei 

(ibid.  p.  15  et  suiv.),  —  des  commissaires  comm 

à   l'armée  du   Nord   (16  juillet,  p.   40  et  des  oc 

suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  dépar-  l'Eure 

tement  de  l'Eure  (ibid.  p.  55),  —  des  com-  à  l'ari 
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bourg  (26  juillet,  p.  627),  —  des  commis- 
saires à  Tarmoe  du  Nord  0^'^-  p.  628),  — 
des  commissaires  à  l'armce  des  côtes  de 
Brest  (ibid,  p.  529  et  suiv.),  —  des  ccMn- 
missaires  à  Tarméo  du  Rhin  (ibid.  p.  633), 

—  des  commissaires  dans  les  départements 
du  centre  et  de  TOuest  (ibid,  p.  636),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  do 
la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne  (ibid. 
p.  667),  —  des  commissaires  à  Tannée  du 
Nord  (27  juillet,  p.  696),  —  des  commis- 
saires aux  côtes  de  la  Méditerranée  (28  juil- 
let, p.  612),  —  des  commissaires  à  l'armée' 
de  la  Moselle  (ibid,  p.  627  et  suiv.),  —  des 
commissaires  à  Tarmée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales (i'}nd.  p.  632  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  du  Rhône- 
et-Loire,  de  Saône-et-Loire  et  de  TAin  (ibid. 
p.  633  et  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
méo  du  Nord  (29  juillet,  p.  642  et  suiv.), 

—  des  commissaires  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  (ibid.  p.  625  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  à  l'arméo  du  Nord 
(80  juillet,  t.  LXX,  p.  30),  —  des  commis- 
saires près  larmée  dos  côtes  de  Brest 
(31  juillet,  p.  37),  —  dos  commissaires  dans 
le  département  do  la  Lozère  (ibid.  p.  38), 

—  des  commissaires  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  {ibid.  p.  46),  —  des 
commissaires  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales (ibid.  p.  46),  —  des  commissaires  danB 
les  départcment£  du  centre  et  de  TOuest 
(ibid,  p.  53),  —  des  commissaires  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  (1"  août,  p.  63),  - 
des  commissaires  à  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales  O^w^J,  —  des  commissaires  dans 
le  département  de  la  Lozère  (ibid.  p.  64), 

—  des  commissaires  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  (ibid.  p.  65),  --  des  com- 
missaires à  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales 
(ibid,)j  (2  août  p.  124),  —  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nord  (2  août,  p.  126),  (3  août. 
p.  168),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  (3  août,  p.  162),  —  des  commissaires 
pour  la  vente  des  biens  dépendant  de  la 
liste  civile  (ibid.  p.  18«),  —  des  commis- 
saires près  l'armvo  dos  Pyrénées-Orien- 
tales (4  août  p.  213  et  214),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  des  Alpes  (5  août, 
p.  S67),  —  des  commissaires  dans  U»s  dépar- 
tements de  Seine-et-Oise,  do  l'Eure  ol 
d'Eure-et-Loir  (ibid.  p.  258),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  d'Italie  (ibid.  p.  259),  — 
des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Hanche  (ibid.  p.  260),  —  des  commissaires 
pris  l'armée  des  Pyréné-'s-Orientales  (ibid. 
p.  961  et  262),  ---  doK  commissaires  à 
l'argiée  du  Rhôni^  dbid.   p.   263),    —   des 

ires  à  Tarméo  des  côtes  de  Cher- 

[toid,  p.  264),  —  des  commissaires  à 

n        e  des  côtes  de  Bn^st  (ibid.  et  p.  suiv.  ), 

— -     I  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 

aies  (ibid,  p.  269  et  suiv.),  —  des 
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commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  (ibid. 
p.  280),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  (ibid.  p.  281),  —  des 
commissaires    à    Tarmée    du    Nord    (ibid. 
p.  282),  —  des  conmiissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales  (ibid.  p.  290),  —  des 
commissaires  à  l'armée  des  côtes  do  Brest 
(ibid.  p.  291),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  (7  août,  p.  332),  (p.  341),  — 
des  commissaires  près  l'armée  des  côtes  do 
Brest  (ibid.   p.   343),  —  des  commissaires 
à  l'armée  du  Nord  (ibid,  p.  344  et  suiv.),  — 
des  commissaii'es  à  Tarmée  des  côtes   do 
Cherbourg  (ibid.  p.   374),  —  des  commis- 
saires  à   l'armée   des    Pyrénées-Orientales 
(6   août,    p.    418).   —  Compte   rendu    des 
rep résent-an ts  envoyés  dans  le  département 
de  la  Gironde  et  les  départements  voisins 
(ibid,  p.  433),  —  des  conmiissaires  à  Tar- 
mée  du  Nord  (8  août,  p.  624),  —  des  com- 
missaires à  Tarmée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales (ibid.    p.   626),  —  des  commissaires 
près  Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle  (ibid, 
et  p.  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée 
de  la  Moselle  (9  août,  p.  661),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin  (ibid,  p.  683). 
—   Décret   nommant    des   commissaires    à 
Tarmée  des  Alpes  (ibid,  p.  686). 


^  B.  —  Indemnité. 

Projet  de  décret  proposé  par  Ltxlcrc  sur 
l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  en 
n\ission  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  693)  ;  — 
discussion  (ibid,);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid,),  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid,  et  suiv.). 


,^  4.  —  Costume. 

Décret  fixant  provisoirement  le  costume 
des  commissaires  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  306). 

COMMISSAIRES  DES  GUERRES.  Le  mi- 
nistre  de  la  guerre  demande  à  la  Conven- 
tion de  s'occuper  de  leur  organisation 
(21  octobre  1792,  t.  LIT,  p.  597).  —  Le  com- 
missaire des  Kuerros  au  département  de  la 
Marne  sollicite  une  augmentation  de  sub- 
sistances pour  les  militaires  sortant  des  hô- 
pitaux (25  octobre,  p.  661).  -  Rapport  à 
faire  sur  le  mode  de  remplacement  des 
commissaires- a udiU*ur«  des  guerres  (6  no- 
vembre 1792,  t.  LIII,  p.  206).  -  Décret  or- 
donnant que  les  fonctions  de  commissaire- 
auditeur  seront  remplies,  dans  les  cours 
martiales,  parole  plus  ancien  des  commis- 
saires ordinaires  de  la  division  de  l'armée 
dans  rétendue  de  laquelle  la  oour  martiale 
sera  établie  (13  déoemhrR  179S,  t.  LV,  p.  44). 

'23 


TIF.  Décret  relatif  au  visa  de  leurs  passe- 
ports (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  48).  —  Rûhl 
demande  le  rappel  de  ces  commissaires  qui 
vont  dans  les  départements  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  2S0)  ;  —  dificuAsion  :  Baudot, 
Billaud-Varenne,  Clauzel  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibûl. 
p.  221).  —  Décret  ordonnant  au  Conseil 
exécutif  de  communiquer  dan*  le  jour,  au 
comité  de  Salut  public,  la  liste  des  com- 
missaires qu'il  a  envoyés  dans  les  départe- 
ments et  près  des  armées  (ibid.  p.  222). 

COMMISSAIRES  NATIONAUX  EN  - 
YOYÊS  EN  PAYS  ÉTRANGERS.  Cambon 
demande  que  le  Conseil  exécutif  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
tion  du  décret  qui  le  charge  d'envoyer  des 
commissaires  nationaux  dans  la  Belgique 
(8  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  598)  ;  —  obser- 
vations de  Louvet,  Osselin,  Louis  Legen- 
dre,  Ducos,  Barbaroux,  Couthon  (ibid.  et 
p.  8uiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de 
Cambon  (ibtd.  p.  599)  ;  —  compte  rendu 
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COMMISSIONS   DE    LA   CONVENTION 
NATIONALE  {suite). 

Commission  des  armes. 

Travaux,  —  1792.  —  Projet  de  décret  ten- 
dant à  interdire  aux  agents  de  Tadminis- 
tration  de  l'habillement  des  troupes  de  se 
livrer  à  tout  commerce  ayant  trait  à  Fha- 
billement,  à  l'équipement  et  au  campement 
des  troupes  (15  octobre  1792,  t.  LII,  p.  506). 

—  Rapport  sur  la  réclamation  du  sieur 
Barthélémy  de  Recologne  (16  octobre, 
p.  628).  —  Rapport  sur  un  marché  de 
6,000  fusils  passé  avec  Beaumarchais 
(28  novembre,  t.  LUI,  p.  631).  —  1793.  — 
Rapport  sur  l'établissement  d'une  manu- 
facture d'armes  à  Autun  (10  janvier,  t.  LVI, 
p.   722). 

Commission  centrale. 

Organimtion.  —  1792.  —  Création.  — 
Oomposition.  —  Attributions  (20  octobre 
1792,  t.  UI,  p.  280).  —  Liste  des  membres 
(l**  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  103). 

Commission  des  dépèches. 

Organisation,  —  1793.  —  Décret  relatif 
à  son  organisation  (2  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  568).  —  Composition  (ihid.). 

Travaux,  —  1793.  —  Rapport  sur  l'ordre 
à  suivre  et  les  formalités  à  remplir  pour 
la  lecture  dos  lettres,  adresses  et  mémoires 
envoyés  à  la  Convention  (30  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  626). 

Commission  des  marchés  ou  de  Texamen 
des  fournitures  dos  armées. 

Organisation.  —  1793.  —  Composition 
(26  janvier,  t.  LVH,  p.  655).  --  Décn»t  or- 
donnant sa  réunion  au  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances  militaires  sous  la 
dénomination  do  Comité  do  survoillanoe 
des  subsistances  militaires  et  de  l'oxamen 
des  marchés  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  43). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  les  mar- 
chés passés  entre  les  ministres  de  la  guerre 
et  la  compagnie  Masson  et  d'Ëspagnac 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  640  et  suiv.), 

—  sur  la  réclamation  du  citoyen  Robin 
{ibid,  p.  6-16).  —  Rapporté;  sur  la  réf^ilialion 
du  marché  passé  par  le  niini^tt^m  de  la 
guerre  avec  le  citoyen  Antoine  Of'^vaudan 
(BO  mars  1793,  t.  LX,  p.  350  ot  suiv.)  ;  — 
sur  une  pétition  de  la  compagnie  Wointer 
(88  mars,  p.  539  et  suiv.).  —  Rapports  sur 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative 
à  des  marchés  passés  par  son  prédécesseur 
pMir  approvisionner  en  eau-dc-vio  et  en 
tin  toutes  les  places  frontières  (20  avril, 


COMMISSIONS  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE  {«uite  de  la  Commission  des 
marchés  ou  de  V examen  des  fournitures  des 
armées. 

t.  LXIII,  p.  4),  —  sur  l'autorisation  à  ac- 
corder au  citoyen  Lecomte  de  faire  ses  paie- 
ments en  quittances  de  finance  (30  avril, 
p.  629).  —  Rapport  sur  une  avance  à  faire 
au  citoyen  Clavel  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  414),  —  sur  la  réception  par  l'adminis- 
tration de  l'habillement  de  1,600  paires  de 
souliers  faites  dans  le  district  de  Neufchâ- 
tel  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  (11  mai,  p.  545).  —  Rapport  sur  les 
vivres  de  l'administration  de  la  guerre  et 
l'état  des  magasins  de  la  République 
(25  mai,  t.  LXV,  p.  303  et  suiv.).  —  Rap- 
port sur  le  paiement  des  sommes  dues  au 
citoyen  Demolde  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  596). 

Voir  Comité  de  surveilla  ace  des  subsis- 
tances militaires  et  de  P examen  des  mar- 
chés. 


Commission  des  postes  et  messageries. 

Travaux,  —  1793.  —  Rapport  sur  le  dé- 
part, le  dimanche,  d'un  courrier  de  Paris 
pour  Lyon  (7  mars,  t.  LIX,  p.  677). 


Commission  des  Six  prés  le  tribunal 
criminel  extraordinaire. 

Organisation,  —  1793.  —  Sa  création 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  96).  —  Liste  de  ses 
membres  (16  mars,  p.  224).  —  EUo  est  auto- 
risée à  examiner  les  pi^Cl'H  qui  lui  seront 
remises  soit  par  les  comités,  soit  par  les 
membres  de  la  Convention.  —  Ses  rapports 
sont  à  l'ordre  du  jour  (24  mars,  p.  528).  — 
Sa  suppression  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  95). 

Travaux.  —  1793.  --  Rapports  sur  la 
poursuite  des  auteurs  des  troubles  de  Cacm 
(26  mars,  t.  LX,  p.  576),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Fontenay  (27  mars,  p.  615). 


Commission  des  Six  {Aginfauf). 

Organisât iotf.  —  1793.  —  Sur  In  motion 
de  Billaud-X'arenne,  Garnier  (de  Saintes) 
et  Dupuy  fils,  la  Convention  décrt-te  In  for- 
niation  d'une  commission  de  six  mcniliros 
cliargée  d«»  «urvoillor  l'agiotage  (2«>  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  230). 

Commission  des  Six  (Inatrurtitni  ftuftlifint), 

OrguNisatian,  -■  1793.  —  Sur  la  motion 
de  Robespierre,  la  (}on  vent  ion  décrète  qu'il 
sera  nommé  six  cyomniissaircR  diarg^és  do 
présenter  un  projet  de  décret  sur  l'éduca- 


des  procès- ver  baux  d'acceptation  de  TActc 
constitutionnel  par  les  présidents  et  secré- 
taires des  assemblées  primaires  (ihid. 
p.  193).  —  Avis  aux  citoyens  pour  les  in- 
viter à  faire  en  sorte  que  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  primaires  relatifs  à 
racceptation  de  la  Constitution  soient  en- 
voyés à  la  Convention  avant  le  10  août 
(27  juillet,  p.  585).  —  Rapport  sur  les  ré- 
sultats de  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  546). 


Commission   des   Six,  chargée  d'analyser 
les  divers  projets  de  la  Constitution. 

Voir  Comité  de  l' Analyse. 


Commission  des  Sept,  chargée  de  présenter 
ses  vues  sur  les  contributions  de  1793. 

Orgeuiùaiion,  —  1793.  —  La  Convention 
décrète  qu'il  sera  formé  une  commission  de 
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COMMISSIONS  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE  (snif^  de  In  Commifnion  ex- 
traoïd-naire  dea  Dourt  ). 

avoir  fait  incarcérer  h  TAbhayo  le  substitut 
du    procureur    de    la    commune    de   Paris 
(25   mai,   p.    319).   —   Marnt  demande   la 
suppression    de    la   commission    (27    mai, 
p.  370  et  suiv.).  —  Pétition  de  la  section  de 
la   Cite   demandant  sa  dissolution   (tbid. 
p.  377).  —  Thuriot  demand*»  que  la  commis- 
sion soit  cassée  et  ses  membres  mis  en  état 
d'arrestation  (ibid.  p.  387).  —  Honii  Lari- 
vièro  donne  sa  démission  de  membre  de  la 
commission  (ibid.  p.  388).  —  Pétitions  de 
16  sections  de  Paris  demandant  la  suppres- 
sion de  la  commission  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Pétition  de  la  soction  des  Gravi lliers  ayant 
le  même  objet  (ibid.   p.  387  et  suiv.).  — 
Pétition  de  la  section  de  la  Croix  Rouge 
(ibid,  p.  390)  ;  —  décret  cassant  la  com- 
mission, chargeant  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale d  examiner  la  conduite  de  ses  mem- 
bres et  ordonnant  la  mist>  en  liberbé  des 
citoyens   incarcérés  par  ses  ordres  (ibid. 
p.  ^1).  —  Réclamations  contre  ce  décret 
(ibid.)  ;  —  Ossi^lin  donne  locture  de  la  ré- 
daction du  décret  (28  mai,  p.  -189)  ;  —  Lan- 
juinais   demande  que  le  décret  soit  rap- 
porté (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  sont  entendus 
à  œ  sujet  :  Levasseur  (Sarthe)^  Osselin, 
Guadet,    Jean  -  Bon  -  Saint  -  André    (ibid. 
p.  491  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'il   sera  procédé   au  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
cret   sera    rapporté    oui    ou    non    (ibid, 
p.  4W); —  proclamation  du  résultat  du  scru- 
tin par  lequel  la  Convention  rapporte  lo  dé- 
cret qui  casse  la  commission  (ibid.  p.  496). 

—  Décret  portant  que  les  citoyens  empri- 
sonnés par  ordr<>  de  la  commission  seront 
mis  en  liberté  (ihid.  p.  497).  —  Bourdon 
(de  rOi$e)  dénonce  la  commission  pour 
avoir  réquisitionné  la  force  armée  afin  d^ 
garder    le    lieu    de    h4>s    s<'^anoes    (30    mai, 

.  p.  628  et  suiv.  )  ;  -     ohfwTvations  de  Boyer- 
Fonfr^d©  et  de  Lanjuinais  (ibid.   p.   629). 

—  Une  députation  d<'  22  sections  de  Paris 
demande  la  cassation  de  la  commission  et 
la  traduction  de  ses  membres  au  tribunal 
révolutionnaire  (ihid.  p.  630).  —  Un  mem- 
bre demande  que  la  commission  soit  cassée 
sur-le-champ  (31  mai,  p.  639).  ---  La  Hevel- 
li^re-Lépeaux  déclare  que  la  oonimisHion 
a  été  calomniée  et  manifesN»  son  étonne- 
ment  de  oe  qu'on  demande  sa  suppression 
(ibid,  p.  640).  -  Thuriot  d<»niande  l'anéan- 
tissement  de  la  commission  (ihid.  p.  641). 

—  Discussion  sur  la  proposition  de  sup- 
prPSFÎon  de  la  e  >'r.r.M:  sion  :  Vergnîaud, 
Danton,  Rabaut-Saint-Etienne  (ibid.  p.  6-42 
flftsaiv.)  ;  —  Cou  thon  (ibid.  p.  648  et  suiv.). 

—  Pétition  du  conseil  général  de  la  com- 

de  Paris  demandant  le  décret  d'ae- 
ion  contre  les  membres  do  la  commi.- 
(!•  juin,  p.  688)  ;  —  décret  chargeant 


COMMISSIONS  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE  {suite  de  In  Cotnmittsion  <^.r- 
franrd inaire  des  Douze) . 

le  comilJé  de  Salut  public  de  faire  un  ra^)- 
port  (ihid,  p.  690).  —  Décret  ordonnant 
la  mise  en  état  d'arrestation,  chez  eux,  des 
nî.^nibres  de  la  commission  à  Texception 
de  Boyer-Fonfrède  et  de  Saint-Martin-V.i- 
logne  (2  juin,  p.  708).  —  Vigée  écrit  que 
les  membres  de  la  commission  étant  dis- 
persés, ils  ne  pourront  rendre,  au  comité 
de  Salub  public,  le  compte  qu'il  leur  était 
enjoint  de  lui  présenter  (3  juin,  t.  LXVI, 
p.  9)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  mode 
d'assurer  la  garde  de  la  (Convention  pour 
dtrjouer  les  complots  dont  elle  est  menacée 
(2i  mai,  t.  LXV,  p.  279  et*  suiv.). 


Commission  des  Vingt  et  Un. 

Organisation,  —  1792.  —  Décret  créant 
une  commission  de-  21  membres  char- 
gés de  présenter  Tacte  énonciatif  des  cri- 
mes dont  Louis  Capet  est  accusé  et  la  série 
des  questions  à  lui  poser  (6  décembre  1792, 
\.  LIV,  p.  400).  —  Décret  autorisant  la 
commission  à  se  faire  délivrer,  partout  où 
îx?soin  sera,  les  pièces  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  former  l'acte  énonciatif  des 
crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  (9  dé- 
cembre, p.  709). 

Travaux,  —  1792.  —  Rapport  sur  les  cri- 
mes imputas  à  Louis  XVI  (10  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  740  et  suiv.).  —  Acte  énon- 
ciatif des  crimes  de  Louis  XVT  (11  dé- 
cembre, l.  LV,  p.  1).  —  Rapport  sur  divers 
paquets  concernant  Louis  XVI,  qui  lui 
avaient  été  adressés  (14  décembre,  p.  59).  — 
Compte  rendu  de  l'état  de  transcription 
des  pièces  qui  doivent  être  communiquées 
à  Louis  XVI  (15  décembre,  p.  63).  —  Compte 
rendu  de  la  mission  des  commissaires  char- 
gea de  communiquer  ces  pièces  (17  décem- 
bre, p.  94  et  suiv.).  —  La  commission  fera 
imprimer  les  pièces  à  Tappui  de  l'acte  énon- 
ciatif des  crimes  imputés  à  Louis  Capet, 
et  les  procès-verbaux  et  inventaires  dres- 
sés par  elle  (25  décembre,  p.  430).  ~  1793. 
—  Rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  ci- 
toyen Parent  (7  mars,  t.  LIX,  p.  679  et 
suiv.). 


Commission  extraordinaire  des 
Vingt-Quatre. 

Ortjanination.  —  1792.  —  Sur  la  motion 
de  Barbaroux,  la  Convention  décrète  qu'il 
sera  nommé  une  commission  extraordi- 
naire de  24  membres,  chargée  d'in^ntorier 
les  papiers  du  comité  de  surveillance  de  la 


i.  JUAu,  p.  z)  ;  —  renvoi  aux  coiuii/es  aes 
domaines  eb  des  finances  (ihid,).  —  Som- 
mes à  payer  à  leurs  fournisseurs  (26  no- 
vembre, p.  593). 


COMMUNAUTES  RELIGIEUSES.  —  1792. 
—  On  demande  une  loi  sur  les  engagements 
pris  par  les  ci-devant  communautés  (4  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  140)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (tbidj.  —  Sommes  à 
payer  à  leurs  fournisseurs  (26  novembre, 
p.  693).  —  1793.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  dues  aux 
créanciers  de  ces  établissements  (29  juillet 
1798,  t.  LXIX,  p.  650). 


COMMUNES.  Sont  autorisées  à  faire  oon 
vertir  en  canons  une  partie  de  leurs  cloches 
(23  février  1793,  t.  UX,  p.  98).  —  Rapport 
par  Poullain-Grajiprey  sur  la  gestion,  la 
comptabilité  et  Temploi  des  fonds  apparte- 
nant aux  communes  et  provenant  de  la 
vente  de  leurs  boi«  C^  inîn  irro'i    f    T."TVfT 
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COMPIËGNE  {8uite\ 

i.  UCEK,  p.  1 17)  ;  *~  insertion  au  Bulletin 
(ihid.y  —  Les  administrateurs  du  district 
font  part  du  don  fait  par  lo  citoyen  Etavy 
d'une  médaille  représentant  le  buste  du  ty- 
ran et  de  sa  famille  (0  août  1793,  i.  LXX, 
p.  841)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  de 
la  médaille  à  la  fonderie  de  Paris  (ibid,), 

CX>MPLOTS.  —  Voir  Conspi/rationn, 

COMPTABILITÉ  ARRIÉRÉE  DES  VIL- 
LES. Rapport,  par  Borie,  sur  la  compta- 
bilité arriérée  des  villes  (24  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  645  et  Buiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ihid,  p.  647  et  suiv.).  —  Discussion  du 
projet  de  décret  (23  novembre  1792,  i.  Lin, 
p.  657  et  suiv.)-  —  Texte  définitif  du  décret 
(tbid,  p.  558  et  suiv.). 

COMPTABILITÉ  NATIONALE.  -  1792.  ^ 
Rapport  sur  Tétat  des  travaux  du  bureau 
de  comptabilité  (24  septembre  1792,  i.  LII, 
p.  122).  —  Lettre  des  commissaires  sur  le 
danger  qu41  y  aurait  à  exécuter  l'article  6 
de  la  loi  du  19  août  1792  (l*»'  octobre,  p.  260). 

—  Les  pièces  des  comptes  de  comptabilité, 
desquelles  il  pourrait  résulter  des  débets, 
seront  exceptées  de  la  disposition  de  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  19  août  1791  et  ne 
seront  pas  brûlées  (ihid,  p.  262).  —  Etat 
des  comptes  remis  au  bureau  (20  octobre, 
p.  588).  —  Rapport  des  commissaires  sur 
la  comptabilité  arriérée  des  receveurs  ot 
trésoriers  des  finances  (22  octobre,  p.  610). 

—  Rapport  sur  les  comptes  dos  ci-devant 
receveurs  particuliers  dos  finances  (2  no- 
vembre 1792,  t.  LIII,  p.  110).  —  Ils  écrivent 
relativement  aux  ptipiers,  parchemins  et  dé- 
bets des  villes  do  Nantes  ot  de  Rouen  (3  dé- 
oembro  1792.  t.  LIV,  p.  60).  —  AdroRa4»nt  l'é- 
tat des  oomptofl  remis  au  bureau  de  la 
comptabilité  du  15  nu  30  novembre  (6  décem- 
bre, p.  386).  -*  îios  comptableH  seront  tenus 
de  verser  à  la  trésorerie  nationale,  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  reiiiist^  do  leurs 
comptes  définitifs,  les  sommes  dont  ils  se 
trouvent  débiteurs  (10  décembre,  p.  751).  — 
1793.  —  Letti-e  des  commissaires  au  sujet  des 
comptes  de  Grillon  dos  Chapelles  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  :^74).  —  L<;s  commissaires 
annoncent  la  remise  de  leurs  rapports  sur 
les  comptes  de  plusieurs  rroovours  parti- 
culiers (1*'  mars  3793,  t.  LIX,  p.  505).  — 
Les  commissaires  rendent  compte  de  leurs 
travaux  (10  mars  179.*),  t.  LX,  p.  30).  — 
Envoient  un  état  d«^s  dopoiis<*s  ot  des  re- 
cettes du  mois  do  février  (  12  mars,  p.  102). 

—  AnnonotMil  l'envoi,  au  comitô  do  Toxa- 
men  des  comptos,  «los  comptes  rendus  par 
les  payeurs  des  rentes  do  l'Hôtol  de  \*illo  de 
Paris  (13  mars,  p.  151).  —  Envoient  l'état 
ûibà  comptes  remis  à  leur  bureau  (4  avril 


COMPTABILITÉ  NATIONALE  {êwU\ 

1793,  i.  LXI,  p.  315).  —  Les  commissaires 
de  la  comptabilité  préviennent  qu'ils  en- 
voient au  comité  de  l'examen  des  comptes 
leur  rapport  sur  le  compte  des  quinze  der- 
niers mois  de  la  régie  des  droits  réservés 
sous  le  nom  de  François  Noël  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  358).  —  Les  commissaires 
de  la  comptabilité  adressent  un  rapport  sur 
l'universalité  des  comptes  arriérés  et  sur 
l'organisation  du  bureau  de  comptabilité 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  41)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (ihid.).  — 
Les  commissaires  préviennent  la  Convention 
qu'ils  remettent  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leurs  rapports  sur  les  comptes  de 
plusieurs  receveurs  des  anciennes  élec- 
tions (5  mai,  p.  126).  —  Ils  écrivent 
qu'ils  font  passer  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  l'état  des  comptes  de  la  se- 
conde quinzaine  d'avril  (ihïd.  p.  140).  — 
Ecrivent  qu'ils  envoient  un  rapport  con- 
cernant le  citoyen  Mager  (9  mai,  p.  342). 

—  Ecrivent  qu'ils  ont  déposé,  au  comité  de 
l'examen  des  comptes,  leur  rapport  sur  la 
ferme  générale  (12  mai,  p.  567).  —  Les 
commissaires  de  la  comptabilité  annoncent 
qu'ils  font  passer  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  celui  rendu  par  le  citoyen 
Naud,  oommis  aux  exercices  de  défunt  Cré- 
pin-Rouillard  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4). 

—  Ecrivent  qu'ils  ont  adressé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  l'état  des  comptes 
remis  au  bureau  de  comptabilité  pendant 
les  quin7X9  premiers  jours  du  mois  (2ô  mai, 
p.  296).  —  Les  commissaires  annoncent 
(ju'ils  ont  remis  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  l'état  des  comptes  remis  au  bureau 
de  comptabilité  pendant  les  quinze  derniers 
jours  du  mois  de  mai  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  163).  —  Demandent  si  les  comptables 
qui  ont  présenté  leurs  comptes  au  bureau 
de  comptabilité  sont  exceptés  de  la  loi  qui 
ordonne  l'apposition  des  scellés  sur  les 
caisses  et  papiers  do  comptables  (11  juin, 
p.  273)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  (ihid.).  —  Les  commissaires 
annoncent  qu'ils  ont  adressé  au  comité  de 
Texamen  dos  comptes  l'état  des  comptes 
remis  au  bureau  de  la  comptabilité  pen- 
dant les  quinze  premiers  jours  du  mois 
do  juin  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  32  et 
suiv.). 

COMPTABTLTTR  MUreau  de  la).  Les  com- 
mis demandent  une  augmentation  de  trai- 
tement (11  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  581)  ; 
-  renvoi  au  comité  des  finances  (ihid.).  — 
Décret  fixant  les  appointements  des  com- 
mis pour  l'année  1793  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10).  —  Décret  suspendant  l'al- 
ternat prescrit  par  la  loi  du  12  février  1798 
entre  les  membres  de  différentes  sections 
du  bureau  (ibîd.  p.  10). 


tous  lea  caifBicTs  et  comptables  des  de- 
niers publics  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  77). 
—  Décret  relatif  au  paiement  des  intérêts 
dus  aux  comptables  à  raison  de  leur  fi- 
nance (g  juillet  1793,  L  LXVm,  p.  486  et 
auiv.). 
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COMTE  (Jean).   Présente   une  réclamation 
(10  octobr©  1792,  t.  LU,  p.  433). 


CONCHE,  ancien  capitaine  de  grenadiers. 
Communication  de  lettres  à  lui  adieBaées 
pour  l'engager  à  trahir  sa  patrie  (6  novem- 
bre 1792,  t.  Lin,  p.  soi). 


CONCHES  (Cantoit  de),  département  de 
l'Eure.  L'assemblée  primaire  du  canton  ac- 
cepte   la    Constitution    (28    juillet    1793, 
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1793,  t.  LXVII,  p.  461)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ihùl.  p.  464). 

—  Le  conseil  général  et  la  municipalité 
font  part  de  Tacoeptation  do  la  Constitu- 
tion (23  juilliit  179;^,  l.  LXIX,  p.  354)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

CONDË-SUU-NOIREAU  (Commune  et  can- 
ton de),  département  du  Calvados.  Men- 
tion honorable  des  mesures  prises  pour 
faciliter  le  remboursement  des  billets  de 
confiance  (21  février  1793,  t.  UX,  p.  62).  — 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!♦'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  proct^s-verbal  (ibid. 
p.  203). 

CONDEAU  (Commune  de),  département  de 
rOme.  Adh^re  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

CONDETTE  (Commune  de),  département 
du  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  12.0, 

CONDOM  (Commune  et  district  de),  dépar- 
tement du  Gers.  —  1792.  >  -  Adresse  d'adhé- 
sion des  Amis  de  la  République  (16  octobre 

1792.  t.  LU,  p.  519).  —  Obsi'rvations  sur  les 
décrets  relatifs  à  rechange  des  assignats 
(16  octobre,  p.  520).  —  La  municipalité  sol- 
licite un  décret  d'aliénation,  en  sa  faveur, 
d'une  maison  religieuse  (ibid.);  —  il  n'y 
a  pas  lieu  d^'  donner  suite  à  cetti*  demande 
(25  octobre,  p.  674).  —  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du 
Gers  (30  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  62).  —1793. 

—  Le  oonsi'il  général  de  la  commune  de- 
mande que  la  cure  soit  rétablie  dans  son 
eut  primitif  ('J3  février  1703.  l.  LIX,  p.  117); 

—  renvoi  au  comitV*  de  division  (ibid.).  — 
Don  patriotique  du  directoire  de  district 
(24  février,  p.  133).  -  I>a  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  transmet  le  texte 
de  réloge  do  Miclu'l  J>»pek'ti«*r  prononcé 
par  le  citoyen  Sniibd<V.  (ibid.  p.  15-t).  — 
Don  patriotique  des  citoyen.s  (ibid.  p.  158). 

—  Adresse  de  la  Société  d^^H  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Tégalité  relntive  aux  niesun's 
de  salut  public  et  don  patriotique  (15  avril 

1793,  t.  LXm,  p.  109).  -  Communication 
d'une  délibération  de  la  commune  portant 
établiuement  d'une  contribution  sur  les 
cHojrens  aisés  pour  procurer  du  pain  aux 


CONDOM  'Suites 

pauvres  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  172)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,),  — 
Arrêt?  pris  par  les  juges  du  Tribunal  en 
réponse  ù  une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  du  Gers  les  invi- 
tant à  une  séance  où  il  doit  être  pris  une 
détermination  sur  des  mesures  proposées 
par  des  députés  du  département  de  la  Gi- 
ronde (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  546  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  546).  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  applau- 
dit la  Convention  du  zèle  qu'elle  met  à 
donner  une  Constitution  à  la  France  et 
dénonce  un  attentat  porté  à  la  souverai- 
neté nationale  par  le  département  du  Gers 
(6  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  290)  ;  —  ren- 
\oi  au  comité  de  Salut  public,  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 
—  La  Société  républicaine  réclame  contre 
la  dénonciation  faite  par  le  département 
du  Gers  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
Ichon  (9  juillet,  p.  472  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  473).  — 
Les  administrateurs  du  district  transmet- 
tent à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont  pris 
pour  justifier  la  conduite  du  représentant 
du  peuple  Ichon  dénoncé  par  l'adminis- 
tration de  ce  département  (9  juillet, 
p.  478)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,).  —  La  commune  accepte  la 
Constitution  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  346)  ;  —  mention  honorable  (ibid,),  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l^*  et  2  juin  (26  juillet, 
p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
nu  Bulletin  (ibid.  p.  525).  —  Les  assem- 
blées primaires  du  district  acceptent  la 
Constitution,  applaudissent  à  l'insurrec- 
tion du  31  mai  et  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,), 

('C)NDORCET,  député  de  l'Aisne.  -  1792.  — 
Sî^crétrtin'  (t.  LIÏ,  p.  07).  —  Vice- Président 
(p.  TS).  -  Membre  du  comité  de  Constitu- 
tion (p.  155),  —  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  480).  —  Chargé  de  préparer 
une  adres.se  aux  volontaires  nationaux 
(p.  547).  -  Son  opinion  sur  le  jugement 
do  r^ouis  XVI  (t.  LIV,  p.  146  et  suiv.). 
iîéiinpression  (Pun  rnpport  présenté  à  l'As- 
s.'mblé'e  législative,  sur  Torganisation  de 
l'instruction  publique  (t.  LV,  p.  197  et 
suiv.  ).  --  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<f  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  f  » 
(t.  LVn,  p.  70  et  100).  —  Vote  non  dans 


p,  621  etauiv.;.  -^  Vote  non  dana  le  sorutln 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Le 
déeret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
8era«t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  635).  — 
Proposition  de  le  mettre  en  état  d'arresta- 
tion (!•  LXVn,  p.  680  et  suiv.)  ;  -^  renvoi  au 
oomité  de  Salut  public  (p.  681).  ^  Son  mé- 
moire juAtificatif  (p.  688  et  suiv.).  —  Son 
opinion  eur  la  nécessité  de  l'instruction 
publique  (t.  UCVIII,  p.  468  et  suiv.).  — 
Chabot  lui  attribue  un  écrit  sur  la  nou- 
velle Constitution  et  demande  contre  lui 
le  décret  d'accusation  (p.  438  et  suiv.)  ;  — 
décret  le  mettant  en  état  d'arrestation  chez 
lui  et  portant  que  les  scellés  seront  mis  sur 
ses  papiers  (p.  439  et  suiv.). 


CONDUCTEURS  DE  CHEVAUX.  —  Voir 
Armée,  §  5,  Charroiê,  convois,  étapes  et 
transports  militaires. 


CONDUCTEURS    DES    CHARIOTS    DE 
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demande  l'autorisation  pour  l'établissement 
d'un  rôle  de  bianfaisanoe  (82  février  1T93, 
L  L!X,  p.  77)  ;  —  renvoi  au  comité  des  se- 
ûours  (ibid.l  —  La  Société  dee  Amii  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  annonce  que  le  regis- 
tre d'enrAlenwnt  a  été  ouvert,  que  la  levée 
d'uB  14*  bataillon  a  été  ordonnée.  £tle 
transmet  un  discours  prononcé  par  les  vo- 
lontaires et  fait  savoir  que  les  citoyens  font 
un  don  patriotique  (4  mars,  p.  583).  —  Les 
administrateurs  du  district  rendent  compte 
dés  opérations  du  recrutement  (96  mars 
1793,  t.  LX,  p.  662  et  suiv.).  —  La  Société 
des  Amis  do  la  liberté  et  de  l'égalité  fait 
un  don  patriotique  (ibid.  p.  563).  —  Me- 
sures prises  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  483).  — 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
I"  et  fi  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  l.  UtX,  p.  SOO)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procèa-verbal  (iSid. 
p.  203). 


CONPRItRIE  DE  LA  TIEROE.  —  Voir  Pn- 
rit,  1 19,  Section  dr.  la  Cité. 

CONFRERIES.  Décret  relatif  au  mode  d« 
paiement  de  leurs  créanciers  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  141  et  luiv.). 

CONFRÉRIES  DE  SAINT- JEAN -BAP- 
TISTE ET  SAINT-JEAN  L'ÊVANOE- 
ItlSTE.  Font  un  don  patriotique  (22  sep- 
tembre 1792.  t.  LII.  p.  »&). 

CONOENIES  (CouuuNE  de),  département 
du  Gard.  Los  gardes  nationaux  réprouvent 
l'arrêté  d#  l'RBBpmhlée  rcpr^rntative  des 
communes  du  dôpnrteinent  du  Qard  pour 
1a  levée  d'une  force  Hépartcmcntale  desti- 
née à  marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793, 
t.  XXIX,  p.  263  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BvIMin  ut  renvoi  nu 
comité  de  Salut  public  (ihitf.  p.  364). 

CONGES  ABSOLUS.  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  si,  lorsque  les  armées  sont 
cantonnées,  les  soldats,  qui  ont  fini  Ihui- 
temps,  (it  les  HdUB-officitTs,  qui  mit  donné 
leur  démifiHion  dcpuin  plus  de  trois  mois, 
peuvent  avoir  des  conRi^a  absolus  (22  février 
17M,  t.  LIX,  p.  76)  ;  —  renvoi  au  comité  <Io 
la  guerre  (ibid,). 

CONGES  ACCORDES  .AUX  MILITAIRES 
FOUS  CAUSE  DE  MALADIE.  Décret  re- 
latif aux  congés  à  accorder  aux  aoldata  de 
la    République    pour    caL4M    de    maladie 

-    (S  jaavift  1793,  t.  LVI,  p.  617>. 


CONGES  ACCORDES  AUX  DEPUTES.  — 
Voir  Dépniét. 

CONGES  LIMITES.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  ai  la  loi  du  13  décembre  dernier, 
qui  accorde  des  congés  limités  aux  volon- 
taires nationaux,  peut  s'appliquer  à  la 
troupe  de  ligne  (92  février  1783,  t,  LIX, 
p.  76)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ta  guerre 
(ihid.). 

CONGES   DU   COMMERCE   MARITIME. 

—  1792.  —  Le  ministre  de  la  marine  pro- 
pose une  nouvelk  forme  de  congés  pour 
son  département  (T  octobre  1792,  t.  Utl. 
p.  386).  —  1793,  —  Décret  sur  leur  nou- 
velle forme  (22  janvier  1793,  t  LVII,  p.  MO 
et  suiv.). 

CONGREGATIONS  SECULIERES.  —  1792. 

—  Demande  du  ministre  de  l'intérieur  tou- 
chant la  suppression  de  pluaieura  congré- 
gations séculiËroB  (7  octobre  1793,  t.  LU, 
p.  386),  —  Rapport  et  projet  de  décret  ex- 
plicatif de  plusieurs  articles  de  la  loi  du 
18  août  1792  concernant  les  membres  des 
congrégations  séculières  qui  continuent 
provisoirement  leurs  fonctions  d'institu- 
leurs  (6  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  90  et 
suiv.).  —  DixeuMiOn  .-  —  Adoption  sauf 
rédaction  des  articlea  1  à  6  (17  novem&re, 
p.  471  et  suiv.).  —  Observations  do  Le- 
cointe-Puyraveau  (ibid.  p.  479).  —  La  Con- 
vention rapports»  les  six  articles  décrétés 
et  ajourne  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret jusqu'après  rétablissement  d<'s  écoles 
primaiiea  (ibid.).  —  1793.  ~  On  demande 
une  proroftntion  du  délai  accordé  ?l  leurs 
créanciers  par  l'article  85  du  titre  V  de  la 
loi  du  18  «oût  1T[)3  (16  janvier  1793,  t,  LVH, 
p.  61)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
(ibid.).  —  Lettre  du  citoyen  Amelot  rcla- 
tivi>  aux  oomptefl  à,  ri'ndre  par  lee  supé- 
rieurs et  administrateurs  des  congréga- 
tions séculières  et  confréries  (88  février 
1793,  t.  LIX,  p.  336)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (il/t'd.).  —  Décret  suspendant 
provisoirement  la  vente  des  biens  formant 
la  datation  des  hApitaux  et  maisons  de 
charité  desHcrvis  par  des  ci-devant  mem- 
bre» des  congrégations  séculières  vouées  au 
service  des  pauvres  (1"  mai  1798.  t.  LXIII, 
p.  665).  —  Décret  relatif  au  mode  de  paie- 
nif'nt  des  ciingrégatione  séouliérea  (6  mai 
ITOD.  t.  LXIV,  p.  141  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  nu  traitement  de  quelques  membres 
dm*  ron^régattons  séculières  (ibid.  p.  142 
et  fiuiv.).  -  Décret  relatif  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  dues  aux  créanciers 
d>-a  congrégations  (89  juillet  1798,  t.  LZCK, 
p.  650). 

CONGRIER  (CovMuint  db),  département 
de  la  Mayanne,  Adhbre  aux  jouni4^  des 


i        nt  du  Conseil  à  la  chose  publique 

)     nbre  1792,  t.   UI,  p.   78).   —  Le 

I       1  rendra  compte  de  l'état  de  ses  tra- 

ix    (22   septembre,    p.    89).    —   Compte 

idu  du  ministre  de  l'intérieur  (23  sep- 

bre,  p.  105  et  suiv.),  —  du  ministre  de 

marine  (ibid,    p.   112  et  suiv.),  —  du 

listre  des  affaires   étrangères  (26  sep- 

bre,   p.    162  et  suiv.),  —  du  ministre 

contributions  publiques  (5  octobre, 
642  et  suiv.),  —  du  ministre  de  la  jus- 

(6  octobre,  p.  371  et  suiv.).  —  Arrêté 
.tif  à  révacuation  du  territoire  de  la 
lublique  de  Genève  (15  octobre,  p.  517). 
fustifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  délibération  qu'il  a  dû  prendre  à 
d'arrêter  le  compte  des  sommes  mises 
»  disposition    pour    dépenses   secrètes 

octobre,  p.  566),  —  Sa  proclamation 
.tive  aux  subsistances  (31  octobre  1792, 
Jn,  p.  83  et  suiv.).  —  Son  arrêté  por- 


L 1 


rêté  du   départe 
non-émigré    Coll 
ministre  plénipo 
Cologne  (23  mar 
mité  de  législat 
qui  exige  l'appi 
de  la   Conventû 
faites  par  le  Coi 
(4  avril  1793,  t. 
;!eil  exécutif  pro 
connaissance  de 
Ligneville    d'abi 
Vosges,  et  qu'il 
sion  du  général 
suiv.).   —   Propc 
conduite    du    gé 
p.  344).  —  Tran 
tuation  du  dépa 
rieure  (2  mai  17 
arrêté  relatif  à  l 


CON 
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CON 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE  [suUe), 

Conseil  de  procéder  à  rexécution  du  dé- 
cret du  8  avril  (ibid,  p.  676  et  suiv.).  — 
Adresse  un  exposé  de  sa  conduite  relative- 
ment aux  troubles  de  la  Vendée  (6  juin 
1793,  t.  liXVI,  p.  92)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.),  —  Envoie  une  co- 
pie d'une  lettre  du  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  la  Manche  (20  juin 
1793,  l,  LXVII,  p.  7).  —  Décret  portant 
qu'il  sera  fait  une  liste  des  candidate  pour 
la  nomination  d'un  secrétaire  du  conseil, 
en  remplacement  du  citoyen  Grouvelle  qui 
a  été  chargé  d'une  mission  politique  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXVIII,  p.  123).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Julien  (de  Toulouse)^  la  Conven- 
tion rapporte  ce  décret  et  décide  que  la 
nomination  du  secrétaire  sera  faite  par  le 
Conseil  lui-même  (8  juillet,  p.  417).  — 
Rend  compte  des  causes  du  retard  de  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires  (12  juil- 
let, p.  G06).  —  Décret  lui  ordonnant  do 
communiquer,  dans  le  jour,  au  comité  do 
Salut  public,  la  liste  des  commissaires  qu'il 
a  envoyés  dans  les  départements  et  près 
des  armées,  celle  des  envoyés  par  le  gou- 
vernement français  dans  les  cours  étrangè- 
res et  des  envoyés  en  France  par  les  puis- 
sances étrangères  et  celle  des  employés  dans 
les  diverses  administrations,  par  régie,  par 
forfait  ou  par  entreprise  (20  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  222).  —  Ecrit  qu'il  a  destitué 
le  général  Custine  de  son  commandement 
de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  et  qu'il 
a  transféré  ce  commandement  au  général 
Diettmann  (22  juillet,  p.  332). 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE  (Bu- 
BSAUX  du).  Décret  chargeant  le  comité  d'a- 
liénation de  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  de  transporter  les  bureaux 
du  Conseil  exécutif  dans  les  bâtiments  du 
vieux  Louvre  (10  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  260). 

CONSEILS  DE  DÉPARTEMENT  EN  PER- 
MANENCE. On  propose  de  faire  cesser 
leur  permanence  (27  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  6)  ;  —  ajournement  (ibid.).  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  demande  à  la  Convention 
de  prononcer  sur  les  indemnités  réclamées 
par  les  membres  des  conseils  de  départe- 
ment en  permanence  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  267)  ;  ~  renvoi  au  comité  doH 
finances  (ibid.  p.  268). 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  COMMUNES. 

—  1792.  —  On  proposa*  do  faire  cesser  leur 
permanence  (27  octobn*  1T92,  t.  LIII,  p.  6). 

—  1793.  —  Ils  sont  déclares  on  permanence 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  294).  —  Les  mem- 
bres des  conseils  .pourront  porter,  dans 
l'exercioe  de  leurs  fonctions,  un  ruban  tri- 


CONSEILS   GÉNÉRAUX    DE    COMMUNES 

colora  en  forme  d'écharpe  (14  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  98).  —  Décret  ordonnant  d'ar- 
rêter à  la  poste  les  paquets  qui  devaient 
être  envoyés  aux  conseils  généraux  des 
communes  par  le  ministre  de  l'intérieur  re- 
lativement à  différentes  questions  et  solu- 
tions (2  août  1793,  t.  LXX,  p.   128). 

\*oir  Certificats  de  civisme. 


CONSEILS  GENERAUX  DE  DEPARTE- 
MENTS. Décret  ûxant  la  date  de  la  ces- 
sation de  leur  permanence.  —  Exceptions 
(l"  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  108).  —  Liste 
de  ceux  qui  doivent  rester  en  permanence 
(6  janvier,  p.  243).  —  Ils  sont  déclarés  en 
permanence  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  294). 

CONSEILS  GENERAUX  DE  DISTR-ICTS. 
Décret  fixant  la  date  de  la  cessation  do 
leur  permanence.  —  Exceptions  (1"  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  108).  —  Ils  sont  dé- 
clarés en  permanence  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  294). 


CONSEILS  GENERAUX  (Membres  des).  - 
Voir  Administrateurs  de  département  et 
de  district. 


CONSIGNES  DES  PLACES  DE  GUERRE. 
Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
l\  payer  les  frais  des  consignes  des  places 
de  guerre  (24  avril  1793,  t.  LXm,  p.  186). 

CONSINERY,  consul  de  France  à  Saloni- 
que.  Envoi  de  pièces  relatives  à  sa  con- 
duite comme  complice  de  Choiseul-Gouf- 
fier  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  102). 


CONSPIRATIONS.  —  Dénonciation  de  la 
conspiration  du  10  mars  1793  tendant  à  dé- 
cimer la  Convention  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  125  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  des  auteurs  et  des 
faute^urs  de  cotte  conspiration  (ibid.  p.  133). 
—  Débat  au  sujet  du  comité  d'insurrection 
du  10  mars  (13  mars,  p.  169  et  suiv.).  — 
Nouvelle  dénonciation  {ibid.  p.  161).  —  Le 
Conseil  exécutif  fera  mettre  sur-le-champ 
en  état  d'arrestaCion  les  membres  du  co- 
mité d'insurrection  {ibid.  p.  172).  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  de  ce 
(]u*il  sait  relativement  aux  événements  des 
9  et  10  mars  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret 
ordonnant  des  poursuites  contre  les  ci- 
toyens qui  ont  pris  part  aux  complots  des 
9  et  10  mars  (ibid.  p.  173).  -—  Détails 
fournis  par  Duquesnoy  (16  mars,  p.  222). 


t.  ii&iV,  p.  668  et  suiv.)  ;  —  réponae  du  pre-  oett 

sidcnt  (ihid,  p.  670)  ;  —  discussion  (ihid.  et  nist 

p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  Timpres-  6ur< 

sien,  renvoi  aux  départements,  Taffichagc  cont 

dans  Paris  de  la  pétition  et  de  la  réponse  pou 

du  président  et  charge  les  comités  de  lé-  (19  : 

gislation  et  de  Sûreté  générale  de  faire  res  < 

un  rapport  sur  les  complots  qui  peuvent  dent 

menacer  la  Convention  et  sur  les  mesures  déps 

propres  à   les   déjouer  (ihid,   p.    672).    —  (26  i 

Dénonciation    par    Tsnard    d'un    complot  défei 

ourdi     contre     la    Convention     nationale  à  rei 

(18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  43  et  suiv.),  —  par  grès 

Guadet  (ihid,  p.  46),  —  par  Barère  (ibid.  tagni 

p.   47)  ;  —  la  Convention  décrète  la  for-  du  C 

mation   d'une   commission    extraordinaire  parti 

de  dou2c  membres  chargés   de   rechercher  ci-de 

les  auteurs  des  complots  (ihid.  p.  48).  —  pés  l 

Composition   de   la  commission    (21   mai,  ordoi 

p.  1.38).  —  Dénonciation  par  la  section  de  niatr 

la   Fraternité   d'un   complot   formé   à   la  dépa 

mairie    do    Paris    contre    la    Convention  —  là 

(23  mai,   p.   221   et  suiv.);  —  discussion  aocui 

(ihid.  p.  222  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com-  vant 
mission  des  Douw>  fihi^i   •*   c     x        •* 
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CON 


CONSPIRATION  DE  LA  CI-DEVANT  BRE- 
TAGNE [suite), 

a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  Basire  (ihid.).  —  Rapport  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  sur  l'état  des  départements 
de  la  ci-devant  Bretagne  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  102  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.  p.  104). 


CONSTANS,  officier  municipal  de  Montau- 
baù.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  78). 


CONSTANT,  commis  employé  aux  magasins 
du  Saint-Esprit  de  Tétat-major  et  des  ar- 
mes. Décret  relatif  à  son  paiement  (28  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  506). 


m 

CONSTANT,  administrateur  du  directoire 
du  district'  de  Lesparre.  Proteste  contre  les 
démarches  qu'il  a  faites  en  vertu  de  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée  par  les  auto- 
rités constituées  de  Lesparre  et  proclame 
son  dévouement  à  la  République  et  à  la 
Constitution  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibidj 


CONSTANT,  chirurgien  à  Thiers,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  Réclame  une  aur- 
aéance  pour  le  paiement  de  l'annuité  d'une 
acquisition  territoriale  (13  juillet  179.'), 
t.  LxVni,  p.  650)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  ( ihid.  ). 


OONSTANTINI,  éleoti»ur  au  département 
de  Corse  et  député  extraordinaire  de  Bo- 
nifacio.  Réclame  le  prix  dos  fusils  qu'il 
a  fournis  à  la  République  (15  janvier  1793, 
I.  LVII,  p.  60)  ;  —  ronvoi  à  la  commission 
des  marchés  (ibid.  p.  61).  —  Transmet  à 
la  Convention  un  exemplaire  de  sa  corres- 
pondance avec  le  citoyen  Monge  relative- 
ment aux  boin  de  construction,  mâts,  cor- 
dages pour  la  marine  (12  février  170:i, 
t.  LVni,  p.  469)  ;  —  renvoi  au  comité  d.^ 
la  marine  ot  à  la  commission  des  marchés 
(ibid,  p.  710).  —  Présente  une  pétition  vv- 
lative  à  un  projet  dv  décret  tendant  à  éta- 
blir en  Corse  des  IjaR^ins  propn^s  à  la  cons- 
truction de  bÂti monts  à  l'usage  d<:  la 
République  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  (iK)), 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ihid.).  — 
Fait  le  tableau  <lo  la  situation  de  l'ik' 
(89  mai  1793,  t.  LXV,  p.  554  et  nuiv.). 


OOKBTANTINOPLE     (Turquie).     Les    ci- 
taj9ùB  français  habitant  oetto  ville  annon- 


CONSTANTINOPLE  (suUe), 

cent  qu'ils  ont  élu  un  chef  provisoire  en 
attendant  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  la 
République  (23  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  ttoi 
et  suiv.). 


CONSTITUTION  DE  1791.  Il  est  fait  hom- 
mage de  l'ouvrage  de  Joël  Barlow  intitulé  : 
Lettre  à  la  Convention  nationale  sur  les 
vires  de  la  Constitution  de  1791  (7  novembre 
1792,  t  Lin,  p.  2Y3)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  cet  ouvrage  sera  traduit  en 
français  (ihid.).  —  Remarques  du  citoyen 
J.  Smith  sur  la  Constitution  de  1791 
(17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  570  et  suiv.). 


CONSTITUTION  DE  L'AN  II 


§  !■".  - 


S  a.  - 


s  8.  - 


8  4.   - 


§   5.  - 


.î5   6.    - 


.^    7.    - 


.^   S.    - 


Décrets  et  motions  qui  ont  pré- 
cédé la  discussion  de  la  Cons- 
titution. 

Discussion  de  la  déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyea. 

Projets  de  déclaration  des  Droits 
de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

Discussion  de  PAote  constitution- 
nel. 

Projets  de  Constitution  et  mémolra  i 
divers  sur  la  Constitution. 

Décrets  et  motions  qui  ont  suivi 
la  discussion  de  la  Constitution. 

Pétitions  et  adresses  relatives  à  la 
discussion  de  la  Constitution. 

Pétitions  et  adresses  relatives  à 
la  réception  et  à  Pacoeptation  de 
la  Constitution. 


.^  l'^r,  ~  Décrets  et  motions  qui  ont  précédé 
la  discussion  de  la  Constitution. 

1792.  —  Décret  portant  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d«*  Constitution  que  celle  tjui  est  ac- 
c«»ptée  par  I«»  pruplr  (t.  LII,  p.  72).  --  Le 
projet  de  Constitutirm  ne  sera  discuté  qur 
deux  mois  après  sa  distribution  (29  septem- 
bre, p.  232).  —  La  Convention  invite  tous 
les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  présen- 
ter leurs  vues  sur  la  Constitution  à  donner 
à  la  Francp  (19  octobre,  p.  576  et  suiv.).  -^ 


iionneuee  scroui;  au  grana  orure  au  jour  i  t 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  et  qu'il  I  g 
s'ouvrira  d'abord  une  discussion  générale  r 

sur  les  Droits  de  Thomme  et  du  citoyen  a 

(ibid,  p.  126).  —  Analyse  par  Homme  des  j  d 
différents  projets  de  Constitution  et  doK  •  p 
différents  mémoires  sur  les  Droits  de  j  p* 
Thommc  (17  avril,  p.  263  et  suiv.).  (i 

G 
Ri 
so 
§  2.  —  Discussion  de  la  Déclaration  La 

des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen.  y^ 

Fa 

Discufifiion  générale  :  Harmand,  Lehardy,  Gé 

Houzet,    Salle,    Isnard,    Cambon,    Barèrc  la 

d'bid.   p.   270  et  suiv.).   —  Discussion  des  séi 

articles.  —  Art.  l®'  :  Rabaut^Saint-Eticnnc,  la 

Barère,     j'opporteur,    Coupé    (Oise),    La-  Cil 

source,     Garran-Coulon,     Barbaroux,     Ib-  ch 

nard,   Romme,   Louvet,    Vergniaud   (ibid.  toj 

p.  279  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  281)  ;  pi( 

—  Art.  2  :  Thuriot,  Féraud,  Daunou,  Boissy-  tic 
d'Anglas,   Robespierre  nî'»/    Po-^-— 
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existe  deux  Déclarations  des  droits  do 
rhommo  :  Tune  en  dato  du  29  mai,  Tautre 
en  date  du  24  juin  et  demande  i\uo  la  pre- 
nfière  soit  annulée  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  130)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid,).  —  Le  ministre  do  la  justice  re- 
nouvelle son  observation  au  sujet  de  l'exis-  | 
tenoe  de  doux  Déclarations  des  droits  dr 
rhomme  (20  juillet,  p.  248)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibùi.). 


§  3.  —  Projets  de  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Le  cito3'en  Bouchoseiche  fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  la  Déclaration  des  droits 
(26  octobre  1792,  t.  LII,  p.  660).  —  Le  citoyen 
Tliorillon,  ex-député  à  rAssombléo  légis- 
lative fait  hommage  d*un  ouvrage  mir  les 
droits  de  Thomme  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  704).  —  Projet  de  Boissy-d^Anglas 
(17  avril  179: J,  t.  LXII,  p.  287  et  suiv.).  — 
Projet  de  Carnot  (ibid.  p.  336  et  suiv.).  -- 
Projet  de  Cusset  (ibid.  p.  338  et  suiv.).  - 
Projet  de  Daunou  (ibnl.  p.  361  et  suiv.).  — 
Projet  de  Durand-Maillane  (ibid,  p.  374  et 
Buiv.).  —  Projet  de  Pénières  (ibid,  p.  477 
et  suiv.).  —  Plan  de  Thorillon  (ibid.  p.  582 
et  suiv.).  —  Projet  de  Jean  Dcbry  (24  avril, 
t.  LXni,  p.  236  et  suiv.).  —  Projet  do  Bour- 
geois (ibid,  p.  259  et  suiv.). 


§  4,  —  Discussion  de  TActe 
constitutionnel. 

Analyse  par  Lanjuinais  des  différents 
projets  et  mémoires  adressés  au  comité  en  oo 
qui  concerne  le  titre  !•'  du  projet  de  Cons- 
titution, relatif  à  la  division  du  territoire 
de  la  République  (24  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  193  et  suiv.).  —  Projet  de  Constitution  do 
Baint-Just  (ibid,  p.  200).  —  La  Convention 
décrète  qu'on  inscrira  tous  les  quin7x^  jours, 
dans  un  feuilleton  séparé,  l**»  articles  de  la 
Constitution  à  mesure  qu'ils  seront  décriâ- 
tes (ibid,  p.  217).  —  Motions  de  Salle  et  dv 
Thuriot  sur  Tordre  de  la  discussion  j 
(96  avril,  p.  384)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 
--  Motions  de  François  Robert  et  d'Ana- 
oharsis  Cloots  (ibid.  p.  385  et  suivO;  Mo- 
tions de  Petit  et  de  Daunou  (ibid.  p.  40-1  et 
suiv.).  —  Analys4>  par  Lanjuinais  de»  dif- 
férents projets  et  raéinoii'es  envoyés  au  co- 
mité en  oe  qui  concerne  le  litre  II  du  pro- 
jet de  Constitution  relatif  à  l'état  des 
oitojreiui  et  les  conditions  nécessaires  pour 
en  cer    les   droits    (29    avril,    p.    561 

et  I    IV. >;  —  projet  d<>  décret  (ibid.  p.  667). 
-—       mport   par    Dufriche-Valazé    sur    le 
Ul    du   plan    de   Constitution    qui 
i        assemblées   primaires    (6    mai 

l**  t.    T.    LXXI. 
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1793,    t.    LXIV,    p.    203  et   suiv.).   —   Dit- 
ciiision   sur   ieë   bases   constitutionntlles  : 
Serre,  V'ergniaud  (8  mai,  p.  328  et  suiv.), 
—   Durand-Maillane    (10   mai,    p.    414  et 
suiv.),   —   Isnard  présente   un   projet   de 
pacte  social  (ibid,  p.  417  et  Kuiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  que  ce  projet  pourra 
être  soumis  à  la  discussion  lorsqu'il  y  aura 
lieu  (ibid,   p.   424).   —  Discours  de  Roux 
(Haute-Marne),  Danton  et  Lanthenas  (ibid. 
p.  424  et  suiv.),  —  de  Maximilien  Rol)Cb- 
pierre  (ibid.  p.  428  et  suiv.),   —  la  Con- 
vention  décrète  que   toutes   les   questions 
présentées  à  la  Convention  seront  impri- 
mées eb  que  la  commission  des  Six  présen- 
tera une  série  de  chapitres  et  de  questions 
générales  pour  l'ordredcla discussion  Oô/c?. 
p.  434).  —  Condorcet  propose  de  fixer  un 
ternie  auquel  les  assemblées  primaires  se- 
ront convoquées  pour  accepter  ou  rejeter 
la  Constitution,  si  elle  était  terminée,  ou 
pour  nommer  une  nouvelle  Convention  s'il 
y  avait  lieu  (13  mai,   p.  621  et  suiv.).  — 
Thuriot    s'oppose    à    cette    motion    (ibid, 
j).  624),  —  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion  do  la  motion   cUî   Condorcet  lit  son 
ajournement  (ibid,  p.  625).  —  Présentation 
par  Lanjuinais  de  la  série  dos  chapitres  et 
questions  générales  et  particulières  sur  la 
Constitution ('t&û^.  p.  625 et  suiv.); —  la  Con- 
v.ntion  adopte  co».  ordre  de  discussion  (ibid, 
p.    627),   —   observations  de   Bourdon   (de 
rOise),    Vergniaud,    Génissieu,    Couthon, 
Pétion,     Robespierre     jeuney     Vergniaud, 
Salle,    Lasource,    Buzot,    Thuriot,    Ducos 
(Gironde)  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  ordredujour 
(iltid.   p.    628).   —  Décret   portant  qu'aux 
jours  fixés  pour  la  discussion  de  la  Cons- 
titution,  cette    discussion   ne  pourra  être 
suspendue     sous     aucun     prétexte     (ibid, 
p.  641).  —  Discussion  sur  la  division  cons- 
titutionnfUc  du  territoire  :   Salle,   Saintr 
Just,  Pénièros,   Pétinn  (î.^  i.iii,   i).   GD2  et 
suiv.),  —  la  (\>nv<'ntii;ii  (k'o.ile  que  la  di- 
vision  actuelle  en   85   départements  sera 
maintenue  (ihid.  p.  699).  —  Discussion  sur 
le  mode  de  m  !i finit  ion  des  Hmitea  des  dé- 
partements :  Thuriot,  Génissieu  (ihid.   et 
p.  suiv.),  —  d('cret  (ihid.  p.  700).  —  Dis- 
eu  y  si  on  sur  la  f/u<'stion  dr  an  roi  r  si  on  con- 
servera   la    dirision    des    départements   en 
districts  :   Lasourwî.    Charlier,    Lehardy, 
ChÂles,    Buzot,    Mathieu,    Thirion,    D^'fer- 
mon   (ibid.  et  p.   suiv.),   —    décret  (ibid. 
p.   701).   —  Suite  de  la  discussion.  —  Or- 
t/anisation    des    commUéirs,    cantons^    dis- 
tricts  :    Lanjuinais,    rapporteur,    Florent 
Louvet,  B\\7M  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  39 
et   suiv.):  ■      Cambac/'rès,    Pebit  (Michel- 
Edme),  Audouin,  Meynard,  Charles  Dela- 
croix,   Charlier,    Dufriche-Valazé,    Marey 
(21  mai,  p.  147  et  8uiv.)  ;  >>  la  Convention 
décrètes  que  chaque  département  est  divisé 
en  districts,  chaque  district  en  ea,nton&(ihid, 
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—  sur  la  motion  de  Maximîlicn  KoIxîs- 
pierre,  la  Convention  dccrète  Timpression 
et  l'envoi  du  projet  de  Constitution  aux 
d<^>partements  et  aux  municipalités  et  le 
met  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  (ihid.  p.  264).  —  DiscuR^ion.  —  Cha- 
pitre I"'.  —  Artirle  unique  :  adoption  i 
(U  juin,  p.  282).  —  Chapitre  II.  —  Arti-  { 
de  unique  :  Thirion,  Guyomar,  Jean-Bon-  i 
Saint-Andrc,  Couthon  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  t 

—  adoption  (ihid.  p.  383).  —  Chapitre  III.  ( 

—  Art.  l*^  :  Thuriot  {ibid.  p.  283)  ;  —  adop-  1 
tion  (ihi-d.).  —  Art.  2  :  Chabot,  Thuriot,  1 
Ducos  (Gironde)^  Chénier,  Thuriot,  Gar-  o 
ran-Coulon,  Thirion,  Cambacérès,  Drfor-  / 
mon,  Joan-Bon-Sain-André,  Génissieu  (iiiid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  2M).  —  p 
Chapitre  IV.  --  Art.  l*"*  :  Albouys  (ihid.):  r 

—  adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  Chabot,  J<\an-  t: 

Bon-Saint-André  (ihid.)  ;  —  la  Com-ention  p 

adopte  le  premier  paragraphe  de  l'article  ti 

eb  ajourne  le  second  paragraphe  à  la  pro-  (j 

chaine    discussion  (ihid.   et  p.    suiv.)  ;  -  -  p 

décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  ?i 
de  présenter  un**  noii^-rtH*»  ««j -.-*■---     * 
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garet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ihid, 
p.   576).  —  Art.   9   :  adoption  (ibid.),   — 
Chapitre  XIY.  —  Adoption  des  articles  l, 
2,  3  (ibid.).  —  Chapitre  XV.  —  Ramel-No- 
garet,    Thuriot,   BijUaud-Var^innei    Maxi< 
milien  Robeapierre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
la  Oonventnon  prononce  la  question  préa- 
lable sur  le  chapitre  XV  (ibid.  p.  677).  — 
Chapitre  XVI.  —  Art.  1"  :  Guyomar,  Du- 
rand-Maillane,  Qarran-Coulon  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  plusieurs  mem- 
bree  (ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  578).  — 
Art.   3   :   Maximilien  Robespierre,   Duoos 
(ibid.);  —  adoption  (ibid,).  —  Art.  4  :  re- 
jet par  la  question   préalable  (ibid.).   — 
Art.    5    :   renvoi    aux   lois   réglementaires 
(ibid.).  —  Adoption  des  articles  6,  7  et  8 
(devenue  articles  4^  5  et  6  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Chapitre  XVII.  —  La  Convention  adopte 
d'abord  les  articles  1  et  2  puis  renvoie  Ten- 
aeinble  du  chapitre  au  comité  (ibid.  p.  579). 

—  Nouvelle  rédaction  proposée  pour  les 
quatre  premiers  articles  du  chapitre  XVII 
(17  juin,  p.  597)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  5  :  Thirion  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Art.  6  :  Cambacérès,  Bentabole,  Thu- 
riot, Gaston,  Méaulle,  Couthon,  Delacroix, 
Maximilien  Robespierre,  Pénières,  Chabot, 
Marat,  Ramel-Nogaret,  Cambacérès  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid. 
(ibid.).  —  Chapitre  XVIII.  —  Article  atri- 
gue  :  adoption  (ibid.  p.  601).  —  Chapi- 
tre XIX.  —  Article  unique  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XX.  —  Article  uni- 
que :  Levasseur  (Sarthe)^  Cambon,  Fabro 
d'Eglantine,  Ducos,  Maximilien  Robes- 
pierre (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  602).  —  Chapitre  XXI.  --  Adoption  dos 
arbiclea  1  et  2  (ibid.  p.  60:0.  —  Chapi- 
tre XXII.  —  Artidf  iiniqur  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XXIII.  —  Art.  !«•  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  2  :  Duoos,  Thu- 
riot (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  'î 
à  8  :  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Cha- 
pitre XXIV.  —  Art.  1"  :  adoption  (18  juin, 
p.  673).  —  Art.  2  :  Billaud-Varenne,  Gu- 
yomar, Thuriot,  Ramel-Nogaret,  Maximi- 
lien Robespierre,  Albouys,  Hérault-S<'»chel- 
lea,  rapporteur^  Billaud-N'arenne,  Guyo- 
mar, Barère  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  675).  —  Art».  2  (devenu  art.  i)  : 
adoption  (ibid.).  —  Adoption  d'un  amen- 
dement à  Tarticlo  1*  (ibid.).  —  Chapi- 
tM  XXV.  —  Art.  !•'  :  adoption  (ibid. 
p.  676).  —  Art.  2  :  Grégoire,  Barère  (ibid.): 

—  adoption  (ibid.).  —  Art.  3  :  adoption 
(ibid.).  —  Art.  4  :  Mercier  (  Seine-e  f-Oine), 
Maximilien  Robespierre,  Mercier  (Seinf-ft- 
Oiie)y  Barère  (ilrid.  et  p.  suiv.)  :  —  adop- 
tion (ibid.  p.  677).  —  Chapitre  XXVI.  - 
Art.  1*  :  Maximilien  Robespierre,  Boyer- 
Vonfrëde,     Levasseur     (Sarthe)^     Barère. 

hximilien  Robespierre  (ibid.);  —  adop- 
(ibid.).  —  Art.  2  :  adoption  (ibid.).  — 


CONSTITUTION  DE  L'AN  II  iiuiU}. 

Le  Président  déclare  le  projet  de  Constitu- 
tion terminé  (ibid.).  —  Présentation  par 
Hérault-Séchelles  d'une  nouvelle  rédaction 
des  articles  relatifs  à  la  justice  civile  qui 
avaient  été  renvoyés  au  comité   (19  juin, 
p.  706  et  suiv.).  —  Adoption  des  articles  1, 
2  et  3  (ibid.  p.  707).  —  Art.  4:  un  membre, 
HéraultJ-Séchelles,    rapporteur,    Génissieu, 
Barère    (ibid.)  ;    —    adoption    (ibid.).    — 
Art.   5  :  Cambacérès,  Barère,  Maximilien 
Robespierre,    Couthon,    Cliabot,     Garrau, 
Barère,  Couthon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  (ibid.   p.   711).  —  Rapport 
par  Hérault-Séchelles  sur  l'article  5  rela- 
tif à  la  justice  civile  qui  avait  été  renvoyé 
au  comité  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  22  et 
suiv.)  ;  —  texte   nouveau    de   l'article  5 
(ibid.  p.  24)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  26).  — 
Adoption  de  Tarticle  6  (ibid.).  —  Adop- 
tion des  articles  11  à  14  relatifs  aux  assem- 
blées primaires  qui  avaient  été   renvoyés 
au  comité  (ibid.  p.  26).  —  Nouvelle  rédac- 
tion de  rarticlc  4  du  chapitre  XI  qui  avait 
été  renvoyé  au  comité  (ibid.).   —  Sur  la 
motion  de  Thuriot  la  Convention  décrète 
que  rimprimeur  ne  pourra  imprimer,  aux 
frais  do  la  nation,  aucune  opinion  relative 
à  la  Constitution  qu'en  conséquence  d'un 
décret  qui  l'ordonne  (21  juin,  p.  44).  —  Dis- 
cussion des  derniers  articles  relatifs  à  la 
réunion  extraordinaire  des  assemblées  pri- 
maires et  la  formation  de  la  loi  (24  juin, 
p.  138  et  suiv.)  ;  —  adoption  par  acclama- 
tion  de   la  rédaction   définitive   de   l'Acte 
constitutionnel  (ibid.   p.  143).  —  Texte  de 
l'Acte  constitutionnel  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
La  Convention  décrète  que  l'Acte  constitu- 
tionnel st>ra  imprimé  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, qu'il  en  sera  distribué  10  exemplaires 
à  chaque  député  et  qu'il  en  sera  envoyé  aux 
municipalités,  aux  corps  administratifs  ol 
judiciaires,  aux  armées  et  aux  sociétés  po- 
pulaires (ibid.).  —  Ix>  Président  est  auto- 
risé à  donner  l'ordre  aux  canonniers  de  ser- 
vice près  l'Assemblée  de  tirer  le  canon  <'n 
signe  de  réjouissance  de  ce  (lue  la  rédac- 
tion de  la  Constitution  est  définitivement 
adoptée  (ibid.).  —  Sur  la  réclamation  d'un 
membre,  la  C<>nv«'ntion  décrète  que  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
constitutionnel  siéront  seulement  signés  par 
le  Président  et  par  les  secrétaires  formant 
son  bureau  (25  juin,  p.  447). 


.^  5.  -  Projets  de  Constitution  et  mémoires 
divers  sur  la  Constitution. 

Mémoire  par  le  citoyen  Desprez  sur  Tac- 
ccptation  de  la  Constitution  (W  octobre 
1702,  t.  LIT,  p.  519),  —  Plan  de  constitu- 
tion du  citoyen  Bernard  Dupret  (16  dé- 
cembre 1708,  I.  LV,  p.  61).  —  Le  citoyen 


du  citoyen  Thorillon  (p.  582  et  suiv.).  — 
Projet  de  Jean  Debry  (t.  LXIII,  p.  236  et 
8uiv.)>  —  Projet  de  Ducastelier  (p.  241  et 
suiv.).  —  Projet  de  Bourgeois  (p.  259  et 
suiv.).  —  Observations  de  Faure  (Seine- 
Inférieure)  sur  le  plan  du  comité  de  Cons- 
titution (p.  279  et  suiv.).  —  Observations 
de  Bilvain  Pépin  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  292  et  suiv.).  —  Réflexions 
du  citoyen  Fristel  sur  la  suppression  des 
districts  (p.  294  et  suiv.).  —  Idées  sur 
une  Constitution  populaire  (p.  296  et 
suiv.).  —  Projet  de  David  Williams  (p.  582 
et  suiv.).  —  Projet  de  Guyomar  (p.  591  et 
suiv.).  —  Projet  de  Cusset  (p.  599  et  suiv.). 
—  Examen  des  bases  de  la  Constitution 
par  Bacon  (p.  601  et  suiv.).  —  Projet  de 
Constitution  de  Cap  pin  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  236  et  suiv.).  —  Projet  des  ci- 
toyens La^range  et  Dupin  (ibid,  p.  248  et 
suiv.).  —  Plan  présenté  par  le  citoyen  Ra- 
gonneaa  (ibid,  p.  252  et  suiv.).  —  Le  ci- 
toyen Boissel  fait  hommage  d'un  livre  inti- 
tulé :  Les  entretiens  du  père  Gérard  sur  la 
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primaires  pour  émettre  son  vœu  sur  la 
Constitution  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  5M 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  567 
et  suiv.).  —  Adoption  (ibid,  p.  560).  —  Dé- 
cict  portant  la  peine  de  mort  oontre  qui- 
conque enverra  dans  les  départements,  sous 
le  nom  de  la  Convention,  une  Constitution 
autre  que  celle  qu'elle  a  décrétée  (29  juin, 
p.  648).  —  Décret  chargeant  le  comité  de 
Salut  public  de  rédiger  une  adresse  dans 
laquelle  il  instruira  les  citoyens  dos  signes 
auxquels  doit  être^  reconnue  la  Constitu- 
tion décrétée  (ibid.).  —  Rédaction  défini- 
tive du  décret  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  altéreraient  le  texte 
de  la  Constitution  et  projet  d'adresse  aux 
Français  sur  cette  altération  (l***  juillet 
1793,  t.  LXVin,  p.  27)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Décret  portant  que  tous  les  discours  et 
adresses  relatifs  à  Tacceptation  de  la  Cons- 
titution seront  insérés  en  entier  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ils  auront 
été  lus  (6  juillet,  p.  297).  —  Dénonciation 
par  Chabot  d'un  imprimé  ayant  pour  ti- 
tre :  a  Aux  citoyens  français  sur  la  nou- 
Telle  Clonstitution  »  sans  nom  d'auteur,  ni 
d'imprimeur  (8  juillet,  p.  438  et  suiv.)  ; 

—  texte  de  cet  imprimé  (ibid.  p.  444  et 
Buiv.).  —  Sur  la  motion  de  Le  Carpen- 
tier  la  Convention  décrète  la  formation 
d'une  commission  de  six  membres  chargée 
de  recueillir  et  de  réunir  les  procès-ver- 
baux relatifs  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (9  juillet,  p.  455).  —  Liste  des  mem- 
bres de  la  commission  (ibid.  p.  461).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  la  façon  dont  se  font  les  envois 
de  la  Constitution  et  de  la  manière  dont 
elle  est  reçue  dans  les  départements  (ibid.. 
p.  493)  ;  —  insertion  au  BvUetin  (ibid. 
p.  494).  —  Le  citoyen  N'anbeege,  adminis- 
trateur du  district  do  Saint-Omer,  fait 
hommage  d'une  traduction  de  la  Consti- 
tution en  langue  flamande  (12  juillet, 
p.  620)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
au   comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

—  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut 
public  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  parvenir  directement  l'Acte  constitu- 
tionnel dans  chaque  commune  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  34).  —  Décret  ordonnant 
aux  différents  comités  de  remettre  à  la 
commission  des  Six  les  procès- verbaux  d'ac- 
oeptation  de  la  Constitution  qui  pourraient 
leur  avoir  été  i-emia  (16  juillet,  p.  40).  — 
Décrat  relatif  à  Icnvoi  de  l'Acte  constitu- 
tionnel aux  commun<"s  dépendant  do  dé- 
partements ou  de  districts  contre-révolu- 
tionnaires (17  juillet,  p.  86).  —  Compte 
fendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  l'en- 
voi «t  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel 

les  départements  révoltés  (18  juillet, 


CONSTITUTION  DE  L'AN  II    suite 


p.  143).  —  Cambon  demande  la  formation 
d'une  commission  de  cinq  membres  chargée 
de  dresser  le  code  des  lois  politiques  et  ré- 
glementaires nécessaires  pour  mettre  la 
Constitution  en  activité  (23  juillet,  p.  375 
et  suiv.)  ;  —  décret  chargeant  le  comité 
de  Salut  public  de  proposer  les  membres 
qui  feront  partie  de  cette  commission  (ibid. 
p.  376).  —  Avis  de  la  commission  des  Six 
à  tous  les  citoyens  pour  les  inviter  à  faire 
en  sorte  que  tous  les  procès- ver  baux  des 
assemblées  primaires  relatifs  à  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  soient  envoyés  à  la 
Convention  avant  le  10  août  (27  juillet, 
p.  585).  —  Rapport  par  Qossuin  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  réunir  les 
procès- verbaux  d'acceptation  des  droila  de 
l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  546  et  suiv.)  ;  -—  la  Con- 
vention décrète  l'impression  du  rapport  et 
IVnvoi  au  peuple  (ibid.  p.  549), 


%  1.  —  Pétitions   et   adresses  relatives 
à  la  discussion  de  la  Constitution. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
àc  l'égalité  de  Rochefort  demande  que 
la  Convention  s'occupe  de  donner  une  Cons- 
titution à  la  France  (31  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  100).  —  Le  conseil  général  du 
département  du  Finistère  demande  une 
Constitution  républicaine  (6  janvier  1793, 
p.  240).  —  La  section  du  Finistère,  de  Pa- 
ris, demande  à  la  Convention  de  s'occuper 
de  la  Constitution  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  458)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  459).  —  La  société  des 
républicains  de  Nîmes  demande  une  Cons- 
titution républicaine  (29  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  556  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  557).  —  Les  citoyens  de  la  commune  de 
Ganges  demandent  uno  Constitution  répu- 
blicaine (ibid.  p.  557  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bnlletin  (ibid. 
p.  558).  —  Adresses  demandant  à  la  Con- 
vention de  s'occuper  sans  délai  de  la  Cons- 
titution (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  685). 


;^  8.  —-  Pétitions  et  adresses  relatives  à 
la  réception  et  k  Tacceptation  de  la  Cons- 
titution. 

Résumé  de  pétitions  et  d'adresses  rela- 
tives à  la  réception  et  à  l'acceptation  de 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  178  et  suiv.),  (20  juillet^  p.  214  et  suiv.), 
(p.  226),  (22  juillet,  p.  311),  (24  juillet, 
p.  416),  (26  juillet,  p.  584  et  suiv.),  (28  juil- 


tituantc  (t.  LV,  p.  425).  —  Parle  sur  les 
délits  relatifs  à  la  perception  des  droits 
féodaux  (t.  LVI,  p.  65).  —  1793.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  clore  la  discussion 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  265).  — 
Addition  à  son  mémoire  sur  Taffaire  de 
Louis  XVI  (p.  349  et  suiv.).  —  Voto  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  u  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TEtat  ?  »  (t.  LVII,  p.  67  et  105). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <(  Le  jugement  ;  îa 
do  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  83  et  |  COI 
107).  —  Vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre  et  pour  Je  bannissement  à  la  jiaix 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
riuestion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  368  et  420).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  lVv<i/»"*' — 
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CONTRE-RIÎVOLUTIONNAIRES  (êuUe). 


p.  642).  —  Décret  sur  le  jugement  des  con- 
tre-révolutionnaires qui  ont  pria  part  à 
des  révoltes  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  397). 
—  Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention 
décrète  que  les  chefs  instigateurs  des  ré- 
voltés seront  seuls  sujets  à  la  peine  portée 
par  la  loi  du  19  mars  1793  contre  les  re- 
belles (10  mai  1793,  t.   LXIV,  p.   436).   — 
Renvoi  au  comité  de   Salut  public  d'une 
proposition  relative  à  la  confiscation  des 
biens  des  révoltés  qui  dans  un  temps  donné 
no   seront  pas   rentrés   dans   leurs   foyers 
(ibid,),  —  Décret  indiquant  les  personnes 
qui  doivent  être  considérées  comme  chefs 
d'émeutes  et  révoltes  conformément  à  Tarti- 
cles  l*'  de  la  loi  du  19  mars  1793  sur  les 
peines  à  porter  contre  les  révolutionnaires 
(6  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  274).  ~  Décret 
chargeant   le   comité   de   Salut  public   de 
faire  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
responsables  des  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
les  individus  qui  ont  pris  part  aux  mou- 
vements   contre-révolutionnaires    qui    ont 
éclaté   dans   les  départements   (23   juillet, 
1793,  t.  LXIX,  p.  364).  —  Décret  chargeant 
le  comité  de  Salut  public  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  lee 
hommes  suspects  qui  sont  dans  les  armées 
(29  juillet,  p.  644). 


CONTRES  (Canton  de),  département  de 
Loip-et-Cher.  —  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l»'  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulle  fin  (ihid,). 


CONTRESEING  DES  LETTRES.  T^  maire 
de  Paris  ne  jouira  plus  de  la  faveur  du 
contreseing  (30  octobre  ]792,  t.  LIII,  p.  73). 


:30NTREV0Z  (Commune  de).  -  La  munici- 
palité fait  un  don  j^atriotique  (2R  février 
1793,  t  UX,  p.  322). 


:ONTRIBUTIOX  PATRIOTIQUE.  I^^ttre 
du  citoyen  Amolot  relativi*  à  la  contribu 
tien  patriotique  (12  novembre  1702,  t.  LUI, 
p.  365).  —  Rapport  relatif  aux  demand»»H 
en  réduction  de  la  contribution  (31  janvier 
1793,  t.  LVin,  p.  W)  et  *?uiv.  )  ;  —  décret 
(ibid.  p.  91).  —  Mémoire  du  citoyen  Ame- 
lot  et  questions  du  (l<*p.-Mi(Mn(>nt  dr  la  Côte- 
d'Or  y  relatifs  (fi  avril  ITîn,  t.  LXI,  p.  418)  ; 
—  renToi  au  comité  des  finaiici*s  <  ihid). 


CX)NTEIBUTION  PROGRESSIVE.  -  Voir 
Imfôi  progretiif» 
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CONTRIBUTIONS.  Lee  contributions  publi- 
ques existantes  continueront  à  être  perçues 
(21  septembre  1792,  t.  LII,  p.  73).  —  Mé- 
moire du  ministre  des  contributions  publi- 
ques sur  les  moyens  de  hâter  le  recouvre- 
ment des  rôles  des  contributions  de  1791 
(8  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  317).  —  Dé- 
cret ordonnant  que  les  parties  prenantes 
dans   les  caisses   de   la  Rc^publique  et  les 
fonctionnaires  seront  tenus  de  rapporter 
la  quittance  de  la  totalité  do  la  contribu- 
tion mobilière  de  1791  (ibid.).  —  Etat  du 
recouvrement    des    contributions    de    1791 
(15  novembre,  p.  419).  —  Question  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  relative 
à  remploi  des  fonds  et  non-valeurs  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  (7  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  402).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  de 
rétat   des   contributions    (25   février   1793, 
t.  LIX,  p.  198  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
rintérieur  invite  la  Convention  à  prendre 
en    considération    Tembarras    dans    lequel 
vont  se  trouver  les  administrations  de  dé- 
partement par  suite  du  défaut  de  recou- 
vrement des  contributions  de  1792  (3  mars, 
p.  559)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Finances 
(ibid.  p.  560).  —  Arrêté  relatif  aux  moyens 
de  rectifier  les  matrices  de  rôles  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791  et  1792 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  367).  --  Rapport 
par  Vernier  sur  les  contributions  de  Tan- 
née 1793  (ibid,  p.  37  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  385  et  suiv.).  —  Adop- 
tion  des  six  premiers  articles  du  projet 
(ibid.  p.  386).  —  Observation  de  Malus  sur 
le  projet  de  supprimer  la  contribution  mo- 
bilière (ihid.  p.  403  et  suiv.).  —  Rapport 
par  Vernier  sur  la  contribution  mobilière 
(26  mars,   p.   676  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  579  et  suiv.).  —  Discussion 
du  rapport  do  Vernier  sur  la  contribution 
mobilière    :  Ramel-Nogaret  (3   avril   1793, 
t.  LXI,  p.  266).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  transmet  la  demande  de 
deux  étrangers  résidant  en  France,  qui  de- 
mandent à  ne  pas  payer  de  contribution 
mobilière  par  la  raison  que  les  Français 
en  sont  exempts  dans  leur  pays  (l**"  mai 
1793,  t.  LXIII,  p.  672)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).   —  Rapport  par  Ra- 
mel-Nogaret sur  la  contribution  mobilière 
et  sur   le   mode  d*aprèe   lequel   elle   devra 
être  répartie  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  67)  ; 
—  observations  do  Thuriot  et  de  Chabot, 
après  lestiuelles  la  Convention  décide  l'a- 
journement du  projet  présenté  par  le  co- 
mité et  décrète  que  tous  les  membres  qui 
ont  des  vues  ou  des  projets  do  décret  rela- 
tifs à  la  contribution  mobilière,   les  com- 
muniqueront et  iront  les  discuter  au  co- 
mité des  finances  (ibid,  p.  68).  —  Sur  la 
motion  de  Jean-Bon-Saint-André  la  Con- 
vention charge  le  comité  des  finances  d'exa- 
miner  la  question  de  Timpôt  en  nature 
pour  la  contribution  foncière  (ibid.  p.  6B). 


XiVO    \10    juillet,     p.     IZiO    Cb    HUlV.y    -y    Itk 

mvention  décrète  qu'elle  entendra,  dans 
ncc  du  22  juillet,  le  travail  du  comité 
nnances  sur  cet  objet  (ihid.  p.  124)  ;  — 
)port    par    Ramel-Nogarct    tendant    à 
re  maintenir  provisoirement  la  contri- 
tion foncière  fixée  à  240  millions  et  la 
itribution  mobilière  fixée  en  1791  (29  juil- 
.,  p.  647)  ;  —  discussion  (ibiff.  et  p.  suiv.). 
La  Convention  décrète,  qu'il  sera  formé 
e  commission  de  7  membres  qui  devra, 
18  huit  jours,  présenter  ses  vues  sur  les 
itributions  de  1793  (ibid.  p.  648).  —  Com- 
sition  de  cette  commission  (ibid.).  —  Dé- 
)t  fixant  la  contribution  foncière  pour 
nnée  1793  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.   175 
suiv.). 

[itats  de  situation  de  la  confection  des 

trices    des    rôles     des    contributions 

septembre  1792,  t.  UI,  p.  174),  (3  octobre, 

)),   10  octobre,  p.  430),   (18  octobre, 

651),  (26  octobre,  p.  679),  (l*'  novembre 

,  t.  Lin,  p.  100),  (4  novembre,  p.  140), 

lovembre,  p.  404),  (23  nov     bre,  p.  666), 


tions  publiques 
relatives  à  Téta 
son  départcmen 
p.  237).  —  Etat 
bureaux  (5  août 
renvoi  au  comit< 

CONTROLE  GÊN 
registres. 

CONTROLEURS 

pression  (4  déce 

CONTROLEURS 
D'ARMES.  Le  : 
mande  quelle  rc 
aux  contrôleurs 
lesquels  ont  été  { 
la  loi  du   19  ao 
t.  UX,  p.  660)  ; 
guerre  (ibid,). 
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CONTY  (Je.\n-Feançois),  brigadier  dans  la 
gendarmerie.  Réclame  Texécution  des  dé- 
crets qui  fixent  lo  sort  des  vétérans  (4  no- 
vembre 1702,  t.  lilll,  p.  138)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 


CONTY  (Canton  de),  département  de  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ihid,  p.  10). 


CONVENTION   NATIONALE 


§  !•'  - 


Admission   aux  honneurs    do    la 
séance. 


§  2.  —  Archives.  —  Bureaux.  ~  Comités. 

S  8.  —  Cour  de  justice. 

S  4.  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  6.  —  Distribution  et  impressions. 

§  6.  —  Ecrits  contre  la  Convention. 

§    7.   —  Formation.    —    Organisation.    — 
Constitution. 

S    8.   —  Garde  d'honneur  de  la  Convention. 

S    9.    —  Police  de  la  salle. 

S  10.  —  Règlement. 

Si  11.  —  Salle  des  séances. 

§  12.  --  Séances.  —  Ordre  des  travaux. 

§  18.  —  Secrétaires-Commis.  —-  Huissiers. 
—  Garçons  de  bureaux. 

§  14.  —  Siège  de  la  Convention. 


§  l*'*'.  —  Admission  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Tout  citoyen  mandé  à  la  barre  ne  pourra 
être  admifi  aux  honneurs  de  la  séance  s'il 
n'a  été  acquitté  par  un  décret  (27  octobre 
179S,  t  UII,  p.  9). 


3  8.  —  Archives.  —  Bureaux.  —  Comités. 

Création  de  troin  bureaux  pour  les  pro- 
oès-verbaux,  les  expéditions  et  les  renvois 
(S  octobre  1702,  t  UI,  p.  280).  —  Décret 
pour  faire  évacuer  le  chAteau  des  Tuileries 


CONVENTION  NATIONALE  {suite). 

à  Teiïet  d'y  établir  les  archives,  bureaux  et 
comités  de  la  Convention  (27  mars  1793, 
t   LX,  p.  597  ot  suiv.). 


S  8.  —  Cour  de  justice. 

Projet  de  décret  proposé  par  Barbaroux, 
tendant  à  la  constitution  de  la  Convention 
en  cour  de  justice  pour  le  jugement  des 
conspirateurs  (30  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  81)  ;  —  ajournemont  (ihid,). 


;i  4.  —  Députations  admises  à  la  barre. 

1792.  —  Députation  d'une  compagnie  de 
chasseurs  (21  septembre,  t.  UI,  p.  74),  —  des 
administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  et  des  citoyens  de  Versailles  {ibid. 
p.  76),  —  de  la  section  du  Mail  {ibid.  p.  78), 

—  de  la  section  des  Quatre-Nations  (ibid, 
p.  79),  —  de  la  gendaimerie  nationale 
(ibidj,  —  de  la  section  de  la  Réunion 
{ibid.  p.  80),  —  de  la  commune  d'Orléans 
(22  septembre,  p.  82),  —  des  ci-devant 
membres  de  la  confrérie  de  Saint-Jean- 
Baptifite  {ibid.  p.  95),  —  des  femmes  de  la 
section  des  Lombards  {ibid.  p.  96),  —-  des 
courriers  aux  armées  (ibid.)^  —  du  tribunal 
de  cassation  (ibid.),  —  des  citoyens  em- 
ployés aux  travaux  du  camp  soua  Paris 
(ibid.)y  —  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre (ibid.)y  —  de  la  section  des  amis  de 
la  patrie  {ibid.  p.  98),  —  de  la  commune 
d'Orléans  (23  septembre,  p.  101),  —  de 
chasseurs  volontaires  {ibid.  p.  111),  —  des 
canonniers  de  la  section  du  Louvre  (24  sep- 
tembre, p.  122),  —  dos  volontaires  natio- 
naux du  district  de  Nogont-le-Tlotrou  {ibid. 
p.  123),  —  des  volontaires  de  la  Vienne 
(26  septembre,  p.  149),  —  de  la  section  des 
Piques  (ibid.),  —  des  huissiers  de  paix  de 
Paris  {ibid.  p.  150),  —  de  la  section  du  Mail 
(ibid.),  —  du  conseil  général  de  la  c<Hn- 
mune  de  Paria  (ibid.  p.  161)^  —  des  canon- 
niers de  In  Sorbonne  {ibid.  p.  152),  —  de  la 
section  de  la  Fraternité  (ibid.),  — -  d'une 
compagnie  de  chasseurs  (S^  septembre, 
p.  166),  —  d'une  compagnie  de  grenadiers 
volontaires  de  Paris  (ibid.),  —  des  acteurs 
du  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu  {ibid. 
p.  167),  —  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  (ibid.),  —  de  la  section  de  la  Butte 
des  Moulins  (ibid.),  —  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris  (27  septem- 
bre, p.  185),  —  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  (ibid.),  —  de  la  com- 
mune d'Atgenteuil  (28  septembre^  p.  i02), 

—  deA  patriotes  suisses  établis  en  France 
(90  septembre,  p.  247)»  —  de  la  section  des 
Quinm-Yingts  (ibid,  p.  948),  ~  de  U  corn- 


et  des  Quinïe- Vingts  (ibid.),  —  des  ouvriers 
du  camp  de  Paris  (23  octobre,  p.  637),  — 
du  tribunal  du  17  août  (S8  octobre  1792, 
t.  LIII,  p.  22),  —  de  la  ville  de  Rennes 
(thidj,  —  des  section»  de  Paris  (ihid.)y  — 
de  la  municipalité  de  Paris  (ihid.  p.  23),  — 
de  la  section  du  Marais  (tbid.),  —  des  ad- 
ministrateurs de  Seine-et-Marne  (2  novem- 
bre, p.  112),  —  de  la  ville  de  NicR  (4  no- 
vembre, p.  145),  — des  fédérés  (ihid.  p.  147), 

—  des   sections   de   Paris   fibid,    p.    148), 

—  du  département  do  Paris  (7  novembre, 
p.  286),  —  du  103*  régiment  de  ligne  (11  no- 
vembie,  p.  357),  —  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  (ihid.  h  —  des  Savoisiens  résidant  à 
Paris  (ihid.),  —  des  canonniers  de  Lille 
(ihid.  p.  858),  —  des  canonniers  des  48  sec- 
tiong  de  Paris  (ihid.  p.  369),  —  des  cor- 
donniers de  Paris  (ihid.)y  —  des  princi- 
paux et  professeurs  des  maisons  d'éduca- 
tion de  Paris  (ihid.)y  —  des  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août  (ilnd.),  —  de  la 
ville  libre  de  Francfort  (14  novembre, 
p.  407),  —  du  corpa  électoral  de  Seine-et- 
Oise  (19  novemKT*  ^   jrT«\         "> 
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liberté  de  Tournai  (ibid,  p.  220),  —  de  la 
commune  de  Clamart  (6  janvier,  p.  351), 

—  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  de 
Veraailles  (ibid.)^  —  de  la  commune  de 
Saint-Denis  (7  janvier,  p.  588),  —  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  (ibid.),  — 
des  entrepreneurs  du  théâtre  de  Marseille 
(ihid,  p.  590),  —  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  {ihid.  p.  591),  —  de  la  ville  de 
Biugee  (8  janvier^  p.  597),  —  du  directoire 
du  département  de  Paris  (11  janvier, 
p.  737),  —  de  citoyenu  de  l'Eure,  de  l'Orne 
et  d'Eure-et-Loir  (11  janvier,  p.  746),  — 
de  la  section  des  Tuileries  (ihid,  p.  747), 

—  de  la  ville  de  Bruxelles  (13  jan- 
vier, t.  LVII,  p.  30,  —  des  48  sections 
de  Paris  (ilnd.  p.  31),  —  des  fédérés  natio- 
naux (ibid.  p.  32),  —  do  la  section  du 
Marais  (îhid.  p.  33),  —  des  citoyens  du 
faubourg  Saint- Antoine  et  du  faubourg 
Saint-Marcel  (ibid.),  —  de  la  ville  de 
Bouen  (ihid,  p.  35),  —  de  la  ville  de  Mons 
(23  janvier,  p.  633),  —  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  {ibid,  p.  634),  —  de  la 
ville  de  Lyon  (ihid.  p.  635),  —  du  6«  régi- 
ment d'artillerie  {ihid.  p.  636),  —  de  la 
Société  dos  Jacobins  d<*  Paris  (ihid.)^  —  de 
la  commune  d'Ingonville  {ihid.  p.  637),  — 
des  Deux-Flandres  (26  janvier,  p.  690),  — 

—  des  porteurs  des  quittances  de  rembour- 
sement dos  eaux  de  Paris  (27  janvier, 
p.  710),  —  de  citoyens  d«  Brest  (ihid.),  — 
d'anciens  soldats  du  régiment  de  Paris 
(ibid,  p.  712),  —  des  marins  de  la  Rochelle 
(ibid,  p.  713),  —  des  aspirants  aux  places 
de  la  maison  des  Quinze-Vingts  (ihid.),  — 
de  la  ville  d'Anvors  {ihid.  p.  714),  —  des 
villes  do  Poiontruy,  Delomont,  Saint-Ur- 
sanne  et  Lnnfon  (ihid.),  —  dee  sections  de 
Paris  {ihid.  p.  715),  —  du  district  de  Ver- 
non  (ihid.),  —  dos  Invalides  résidant  à 
THMel  (ibid.  p.  717),  —  des  défenseurs  do 
la  République  (ibid.),  —  des  fédérés 
marseillais  (30  janvier,  t.  LVIII,  p.   44), 

—  de  la  commune  de  Forgcs-lcs-Eaux 
(ibid,  p.  47),  —  du  peuple  de  Nice  (1"  fé- 
vrier, p.  112),  —  de  la  Société  des 
Amie  de  la  lib<»rté  et  do  l'^^galité  de  Ver- 
sailles (2  février,  p.  162),  —  de  la  princi- 
pauté de  Salm  (3  février,  p.  179),  —  do  la 
commune  d'Hasnon  {ihid.  p.  181),  —  dos 
48  sections  do  Paris  (i?nd.  p.  182),  —  do  la 
Société  des  Amis  do  la  liberté  et  do  l'ogalité 
de  Baint-Donis  (ihid.  p.  183),  —  do«  fôdért's 
du  10*  bataillon  do  Paris  {ihid.  p.  184),  - 
du  bataillon  d'Aix  (  ihid.  ),  —  des  volontaires 
de  Moissac  (ihid.).  —  du  district  de  Qrand- 
pré  (ibid.),  —  dos  chanseurs  do  la  section 
des  Quatro-Nations  (ihid  p.  185),  —  des 
marins  de  La  Rochcllo  (ihid.),  —  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (4  février,  p.  188),  — 
des  citoyens  armateurs  (5  février,  p.  927), 
*«  des  oompagnons  ferblantiei*  dt  Paris 
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(6  février,  p.  285)^  —  du  peuple  de  Raura- 
cie  (ihid.)y  —  des  canonniers  de  Paris  {ibid. 
p.  286),  —  des  patriotes  bataves  (ibid,),  — 
de  la  Société  populaire  de  Bruxelles  (^^id, 
p.  287),  — -  des  habitants  de  Thionville  (7  fé- 
vrier, p.  371),  —  des  piquiers  casernes  rue 
de  Babylone  (10  février,  p.  437),  —  des 
48  sections  de  Paris  (ibid,),  —  de  la  Société 
fraternelle  séante  aux  Jacobins  {ibid, 
p.  438),  —  des  facteurs  des  postes  (ibid,), 

—  des  canonniers  du  Pas-de-Calais  (ibid.), 

—  des  ouvriers  de  la  manufacture  de  ta- 
pisserie de  Beauvads  {ibid,  p.  439),  —  des 
fabricants  d'armes  de  Saint-Étienne  (ibid.), 

—  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  d'Anvers  (ibid,),  —  de  la  com- 
mune de  Voncq  (ibid.  ),  —  de  la  section  de 
Marais  (ihid.),  —  des  officiers  municipaux 
de  Saint-Denis  {ibid.  p.  440),  —  de  la  sec- 
tion du  Finistère  (ibid,),  —  des  canon- 
niers casernes  à  la  section  des  Carmes 
(ibid,),  —  de  la  section  des  Halles  (ibid), 

—  des  vainqueurs  de  la  Bastille  (ihid. 
p.  444),  —  des  membies  du  directoire  de 
l'Yonne  (ibid.  ),  —  des  officiers  municipaux 
de  Versailles  (ihid,),  —  des  citoyens  blessés 
dans  la  journée  du  10  août  (ibid,  p.  445),  — 
do  la  ville  d'Arles  (17  février,  p.  647),  — 
de  la  section  du  Marais  (ibid,),  -r-  des  tail- 
leurs de  pierre  occupés  à  la  construction 
de  la  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention (ihid.  p.  648),  —  des  ouvriers  du 
port  de  Brest  (ihid.),  —  des  oommis  de  la 
tontine  des  Sans-Culottes  (ibid.  p.  649),  — 
de  la  section  du  Mont-Blanc  (ibid.),  —  de 
la  société  des  inventions  et  découvertes 
(ihid.),  —  de  la  commune  de  Staina  (ibid, 
p.  651),  —  de  la  commune  de  Rambouil- 
let (ihid.),  —  do  la  section  de  Beaure- 
paire  (ibid.  p.  652),  —  des  aveugles  des 
Quinze- Vingts  (ihid.  p.  654),  —  des  canon- 
niers casernes  rue  Mouffetard  (21  février, 
t.  UX,  p.  62),  —  de  la  section  de  la  Réu- 
nion (22  février,  p.  79),  —  de  la  ville  de 
Houdan  (23  février,  p.  120),  —  de  militaires 
invalides  (2^1  février,  p.  147),  —  des  dépu- 
tas do  la  commune  de  Nevers  {ibid.  p.  148), 

—  des  menuisiers  de  la  nouvelle  salle  des 
séances  de  la  Convention  (ibid.  p.  149),  — 
do8  citoyens  servant  dans  l'armée  do  Bel- 
gique (ibid.).  —  dos  aspiiants  aux  Quinze- 
Vingts  (ibid.),  —  des  corps  administratifs 
de  Poitiers  (ihid.),  —  des  blanchisseurs  de 
Pari»  {ihid.  p.  160),  —  des  citoyennes  de 
Paria  réunies  on  société  fraternelle  (ibid. 
p.  161),  -  de  la  commune  do  Vone  (ibid. 
p.  152),  —  de  la  ville  de  Dicuze  (28  février, 
p.  279),  -  de  la  ville  de  Lille  (27  février, 
p.  297),  —  de  la  municipalité  de  Paris 
(ihid.  p.  300),  —  du  3irectoire  de  Seina-et- 
Oiso  (28  février,  p.  325),  —  du  conseil  gé- 
néral du  Noid  {ibid.  p.  887),  —  des  admi- 
niitrateuri  du  départaient  de  la  Bartlie 


u-w,,  p.  »j^,  —  oe  la  secTiion  aes  iriques 

bid.  p.  21),  —  des  ëlèvee  de  TEcole  natio- 

.le  des  ponts  et  chaussées  {tbid.  p.  22),  — 

la  section  du  Marais  (ibid,)y  —  des  ser- 

riers  employés  à  la  construction  de  la 

relie  salle  des  séances  (11  mars,  p.  07), 

oe  la  section  du  Mail  (ihid,)^  —  de  la 

tion  des  Lombards  {ibid,  p.  08),^  —  des 

mmes  du  14  juillet  (ibid.),  —  de  la  sec- 

►n  de  rObservatoire  (ibid.  p.  99),  —  des 

alangers  de  Paris  (13  mais,  p.  175),  — 

s  volontaires  de  la  section  des  Invalides 

mars,  p.  196),  —  de  la  section  du  Pan- 

îon  (ibid,  p.  198),  —  du  département  du 

s-Rhin  (17  mars,  p.  255),  —  de  la  sec- 

>n  des  Quatre-Nations  (tbid.  p.  256),  — 

la  35*  division  de  gendarmerie  nationale 

îd.  p.  258)^  —  des  canonniera  volontaires 

Farmée  parisienne  (tbid.  p.  262),  —  des 

sections  de  Paris  (tbid,  p.  263),  —  des 

repreneurs  des  travaux  de  la  Fédéra- 

n  de  1790  (ibid.),  —  des  communes  de 

r       ,  d'Arfoanats  et  de  Yirelade  (ibid,), 

la  section  de  la  Réunion  (18  mars, 

),   ^  de  la  section  du  Mont-Blanc 
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denioiaell«  de  Bouibou-Condé  (ibid.  p.  405), 

—  des  membres  du  conseil  de  discipline 
du  bfttaillon  des  sans-culottes  (ibid.),  — 
des  ouvriers  charrons  et  forgerons  (ibid.), 

—  des  créanciers  des  maisons  de  Son- 
bise  et  de  Qu^mcnée  (ibid.),  —  des  cor- 
donniers  fournisseurs   de    l'armée  (ibid.), 

—  des  malins  de  la  ville  du  Havre  (ibid.), 

—  dt's  volontaires  do  Bar-sur -Orna  in 
(S  avril,  p.  4S2),  —  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle  (ibid.),  ^-  de  la  section  de  Bon- 
Conseil  (ibid.  p.  403),  —  de  la  section 
du  Finistère  (ibid.),  —  de  la  section  du 
l^uvrc  (ibid.  p.  459J,  —  de  la  section  des 
Oravilliers  (ibid.),  —  de  la  acction  du 
Uail  (ibid.  p.  460),  —  de  la  section  de 
l'Arsenal  (ibid.  p.  461),  —  de  la  section 
du  Mail  (12  avril,  p.  622),  —  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  (13  avril,  t.  LXII, 
p.  1),  —  de  la  commune  de  Chevreuse 
(ibid.),  —  de  la  section  des  Qardes-Fran- 
çaises  (14  avril,  p.  89),  —  d«  la  ville  de 
Tours  (ibid.  p.  61),  —  des  citoyens  de  Vin- 
cenncs  (ibid.  p.  93),  —  des  citoyens  du  can- 
ton de  Passy- lès -Paris  (ibid.  p.  94),  ~  de 
la  commune  de  Notrc-D.ime-di^-FontainB 
(ibid.),  —  des  blessés  du  10  uoût  (ibid. 
p.  95),  —  des  citoyens  de  Voraaillca 
(16  avril,  p.  119),  —  des  citoyens  du  dis- 
trict de  Montfort-I'Amaury  (17  avril, 
p.  256),  —  des  canonniers  casernes  b.  la 
Sorbonno  (ibid.  p.  257),  -  des  canon- 
niers de  la  section  des  mtircJiés  (20  avril, 
t.  LXm/p.  U),  -  des  offJL-iors  munici- 
paux do  Rueil  (ihid.  p.  12),  —  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  (ibid.  p.  16),  —  de 
la  commun."  de  Corbril  (21  avril,  p.  80), 
~  do  la  commune  de  Taverny  (ibid.  p.  RI), 

—  de  la  coiiimunc  d(^  Saint- Lcu  (ibid.),  — 
de  la  communo  di-  Pienclayp  (ibid.),  — 
de  la  commun,'  de  Fr^pillon  (ibid.),  —  de 
la  commune  dv  Bess.-uic.mrt  (ibid.).  —  de 
la  commune  d<'  Franconville  (îbid.),  —  do 
la  ooQimuno  d'F.rraont  (ibid.),  —  de  la 
commune  du  P  lésais -Bouchard  (ibid.  p.  82), 

—  do  la  commune  de  Cluiuvry  (ibid.),  —  An 
la  commune  d'Aritt-nteuil  (ihid.),  —  de  la. 
twction  du  Luxemlwurg  (ibid.),  —  de  la 
section  des  Arcis  (ibid.  p.  fi3),  —  des  fédi'- 
rés  des  di''part*'m*'nfs  (ibîd.  p.  81),  —  du 
8*  ri^Biment  de  hussard»  (ibid.).  —  de  la  So- 
ciété académique  d'écriture  (ibid.   p.   S,"»), 

—  de  la  comnium'  ili'  Cormeilles-en-Pnrifii« 
(ihid.  p.  88),  —  de  ]n  coiiimunc  di-  Sartrou- 
villo  (ibid.),  -  do  la  commune  de  Sannois 
(ibid.),  —  de  Ih  commum*  do  BezonsCiV/i'/J. 

—  du  la  commumt  d<'  M'intinny-lès-Cor- 
ireillcs  (ibid.  p.  HB).  -  de  la  commune  de 
la  Frettc  (ibid.  ).  —  do  lu  ctimmiine  de  Bercy 
(ibid.),  —  do  Ir.  section  des  Quinze-Yinuts 
(SS  ftTril,  p,  08).  —  dos  créanci<'rs  de  Ijornu- 
PhiHpp*-Joeephd'OrIéana{23ftvriI.  p.  149), 
—du  département  do  SeiDe-et-Marnefihfrf.), 
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—  du  département  de  Jcnunapee  (ibid.),  — 
des  citoyens  ramenant  Marat  après  son  ac- 
quittement par  le  tribunal  révolutionnaire 
(24  avril  p.  217),  —  de  la  commune  de  Saint- 
Giermain'en-Laye(2!iaviil,p.30S),  —  des  vo- 
lontaires de  Nevers  (ibid.  p,  324),  —  des 
citoyens  de  Thionville  (86  avril,  p.  376), 

—  des  administrateurs  de  Uaine-et-L>oiro 
(27  avril,  p.  423),  —  de  la  section  des  Droits 
de  l'bonune  (26  avril,  p.  544),  —  de  la  com- 
mune de  Rouen  (ibid.  p,  648),  —  dn  dis- 
trict des  Andelys  (ibid.  p.  549),  —  de  la 
section  du  Mail  (39  avril,  p.  571),  —  de 
la  commune  de  Versailles  (30  avril,  p,  654), 

—  des  citoyennes  de  Versailles  (1"  "^h 
p.  679),  —  de  la  section  de  Beaurepaire 
(ibid.),  —  de  la  section  des  Amis  de  la 
patrie  (ibid.),  —  de  la  municipalité  do 
Paris  (ibid.  p.  680),  —  de  la  section  de  la 
Itéunion  (ibid.  p.  681),  —  du  faubourg 
Saint -Antoine  (ibid.),  —  de  la  ville  de 
Nantes  (2  mai,  t.  LXIV,  p.  7),  —  du  dé- 
partement de  la  Mancbe  (ibid.  p.  9),  — 
des  officiers  du  1""  bataillon  de  la  Répu- 
blique organisé  à  CnnAirai  (ibid.  p.  20),  — 
de  la  section  de  la  Réunion  (ibid.),  —  du 
département  de  Paris  (4  mai,  p.  67),  — 
des  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  fait  po- 
ser dos  échoppes  adossées  à  la  muraille  de 
la  terrasse  des  Feuillants  (6  mai,  p,  147), 

—  des  citoyens  de  Lille  (ibid.),  —  des  four- 
nisseurs et  ouvriers  de  la  ci-devant  liste 
civile  à  Rambouillet  (ibid.  p.  148),  —  de 
ci-devant   religieux  et  religieuses  (ibid.), 

—  du  département  du  Mont-Blanc  (ibid. 
p.  ISO),  —  de  la  municipalité  do  Paris  et 
des  48  sections  (ibid.  p.  101),  —  des  sec- 
tions de  l'Observatoire,  du  Finistère,  des 
Sans-Culotf<'S  et  du  Panthéon  (ibid.  p.  152), 

—  de  la  B<  action  do  Bon -Conseil  (ibid. 
p.  153),  --  du  département  de  la  Vienne 
(ibid.  p.  151).  —  de  la  section  de  La  Pon- 
tuino  et  do  Molière  (6  mai,  p.  213),  —  do 
In  i'cction  des  Gardes  françaises  (ibid. 
p.  214),  —  des  pays  de  Liège  (8  mai,  p.  306), 

—  des  administrateurs  du  "département  de 
Paris  (ihid.  p.  312),  —  de  la  section  des 
Lombards  fibid.  p.  334),  —  de  la  section 
du  Montr^Blaiic  (12  mai.  p.  698),  —  des  ci- 
toyennes d'Orléans  (ibid.).  —  de  la  ville  d,^ 
Ituuon  libid.  p.  600),  —  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Versailles  (ibid. 
p.  0()1).  —  de  la  ville  de  Poitiers  (ibid.). 

—  doH  communos  Ai^  pays  de  Franchimont, 
cU>  Sta\-elot  et  de  Logne  (ibid.  p.  008),  — 
de  la  section  du  Finistère  (13  mai.  p,  640). 

des  citoyens  de  Lille  (14  mai,  p.  086), 
-  des  corpK  administratifs  de  la  Haute- 
Garonne  (ibid.),  ~  des  citoyens  de  Bor- 
deaux (ibid.),  —  do  la  section  de  l'Unité 
iibid.  p,  672),  —  de  la  section  du  Temple 
(10  mai.  p,  680),  —  de  la  nection  Bonne- 
Nouvelle  (16  mai,  p,  718),  —  de  la  seotion 


tion  des  Sans-Culottes   (20  mai,   p.    121),  s 

—  de  la  section  des  Champs-Elysées  (20  mai,  c 
p.  124),  —  de  gendarmes  nationaux  (ihid,  h 
p.    126),  —  de   la  section  des  Gravilliers  d 
(21  mai,  p.  156),  —  de  la  section  des  Amis  - 
de  la  patrie  (ihîd.)y  —  de  la  section  du  (: 
Bon  Conseil  (ibid.  p.   161),  —  de  la  com-  (i 
mune  d'Orléans  (22  mai,  p.  184),  —  de  la  et 
commune  de  La  Rochelle  (ibid.  p.  185),  —  P 
de  la  section  des  Tuilories  (ibid.  p.  186),  —  G 
du    département    de    Seine-et-Oiso    (iôid.  de 
p.  195),  —  de  la  section  de  la  Croix  Rougo  gé 
(23  mai,  p.  219),  —  de  citoyens  de  Paris  (il 
(ibid.),  —  de  la  section  de  la  Fraternité  dé 
(ihid.  p.  221),  —  de  la  section  de  la  fon-  la 
taine    de  Grenelle  (ibid.    p.    224),   —  dos  du 
chasseurs  dits*  dos  Pyrénées  (ihid,  p.  225),  du 

—  du  département  de  TOrnc  iihid.)^  —  de  — 
la  sfiction  de  la  Butte  dos  Moulins  (24  mai,  (ib 
p.  277),  —  de  la  section  de  Bondy  (ibid.  de 
p.  279),  —  de  la  section  de  Popincourt  coi 
(ibid,),  —  de  la  légion  du  Nord  (ilrid.),  —  p. 
de  la  commune  de  Marseille  (25  mai,  (ib 
p.  313),  —  de  la  section  des  Arcis  (ibid.  ''*'• 
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oommune  de  Pitres  (ihid.),  —  de  la  com- 
mune de  Colombes  (ibid,),  —  de  la  sec- 
tion de  Bondy  (ibid,  p.  728),  —  de  citoyens 
étrangers  (ibid,  p.  729),  —  de  la  com- 
mune et  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  17),  — 
du  1*^  régiment  de  hussards  (ibid,  p.  18), 

—  de  la  ville  de  Metz  (21  juin,  p.  46),  — 
de  la  section  du  Muséum  (ibid,  p.  47),  — 
du  département  de  la  Côte-d'Or  (ibid.),  — 
de  la  commune  de  Montreuil-sous-Bois 
(ibid.  p.  49),  —  de  la  ville  de  Nantes 
(S2  juin,  p.  64),  —  de  la  oommune  de  Mou- 
lins (23  juin,  p.  104),  —  des  autorités  cons- 
tituées de  Paris  0^»^^.  P-  108),  —  de  la 
oommune  de  Toulouse  (24  juin,  p.  132),  — 
de  la  commune  do  Soissons  (25  juin, 
p.  440),  —  de  la  commune  d'Evreux  (ibid, 
p.  443),  —  du  département  d'Eure-et-Loir 
(ihid,  p.  445),  —  des  sans -eu  lottes  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  (ibid.  p.  456),  — 
des  sans-culottes  de  la  Rcction  du  Luxem- 
bourg (ibid,),  —  du  district  de  Verncuil 
(ibid.  p.  460),  —  des  ouvriers  qui  ont  exé- 
cuté les  travaux  du  Champ-de-Mars  pour 
la  Fédération  de  1790  (ibid.  p.  467),  —  de 
la  commune  de  Sèvres  (26  juin,  p,  501),  — 
du  département  de  TYonne  (ibid.  p.  602), 

—  du  comité  de  Salut  public  de  Paris  (iôid. 
p.  616),  —  des  blanchisseuses  de  Paris 
(26  juin,  p.  546),  — -  des  créanciers  do  la 
suoecRsion  Soubise  (ibid.),  --  du  départe- 
ment de  la  Somme  (ibifl.  p.  548),  —  de  la 
section  du  Panthéon  (27  juin,  p.  597),  — 
de  la  ville  de  Honfl#mr  (29  juin,  p.  640),  — 
de  la  commune  de  Tonnerre  (30  juin, 
p.  868),  —  de  la  commune  dv  Wu-saillos 
(ibid.  p.  671),  —  de  lu  communo  de  Mois- 
Bao  (ibid.  p.  672),  —  des  citoyens  fugitifs 
du  Midi  (ibid.),  —  de  la  société  populairo 
de  Saint-Denis  (ibid.  p.  674),  -  du  dis- 
trict do  Melun  (ihid.  p.  675),  —  du  Bourg- 
FEgalitc  (ibid.),  —  de  la  coinimiiio  df 
Vernonnet  (ibid.),  -  des  électeurs  d<* 
Paris  (ibid.  p.  677),  --  de  la  section  du 
Panthéon  (ihid.  p.  678),  —  de  la  Sociéti'' 
populaire  do  Clennont-Ferrand  (1"  juil- 
let, t.  LXVin,  p.  2),  —  du  canton  do 
Blangy  (2  juill4»t,  p.  8S),  —  des  adminib- 
tratours  du  district  de  Gannat  (3  juillet, 
p.  129),  --  dvH  sociétés  populairt^s  do  Paey- 
BUP-Eun»  et  do  Vernon  (ibid.  p.  130),  — 
des  élèves  des  n>ll<'*ges  de  Paria  (ibid. 
pi  131),  -  de  la  (M)  n  lin  une  dn  I.jOUvecienn<^R 
(ihid,),  -  dt\s  cantons  d«»  Lianroiirt  et  do 
Bacy-û^-Grand  {ihid.  p.  132),  -  du  district 
de  Laon  (ibid.  p.  131),  -  du  \T  régiment 
de  hussards  (ihid.  p.  135),  -  de  la  vilK* 
de  Rue  (ihid.),  —  du  canton  de  Bmin  (ihid. 
p.  136),  —  du  c.inton  de  Saint-Germain- 
Laval  (ihid.  p.  137),  —  de  la  w»ction  de 
Bondy  (ihid.  p.  139),  —  dc^  la  Hcction  de 
PAnenal  (ihid.   p.  MO),  —  de  la  aection 
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de  la  Maison  commune  (ibid.  p.  148),  — 
de  la  section  de  la  Réunion  (ibid.),  —  du 
département  de  Seine-et-Oise  (ihid.  p.  160), 

—  des  chasseurs  de  l'Eure  (4  juillet,  p.  247), 

—  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid. 
p.  240),  —  de  la  section  de  la  place  des 
Fédérés  (ihid.),  —  de  la  section  des  Gra- 
villiers  (ihid.  p.  250),  —  de  la  section  du 
Muséum  (ihid.),  —  de  la  section  de  la 
Fraternité  (ibid.  p.  251),  —  des  bouque- 
tières de  Paris  (ibid.),  —  de  la  section  de 
rUnité  (ihid.),  —  de  la  section  du  Pan- 
théon français  (ibid.  p.  253),  —  de  la  sec- 
tion de  la  République  (ihid.),  —  de  la  sec- 
tion de  Beaurepaire  (ihid.  p.  254),  —  de 
la  section  des  Tuileries  (ibid,),  —  de  la 
section  de  THomme-Armé  (ihid.  p.  255),  — 
de  la  section  du  faubourg  Montmartre 
(ihid.),  —  de  la  section  des  Lombards 
(ihid.  p.  256),  —  du  faubourg  Saint-A'ri- 
toine  (ibid.),  —  de  la  section  de  TObserva- 
toire  (ihid.  p.  257),  —  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  (ihid.  p.  268),  —  de  la  sec- 
tion do  la  Halle-au-Blé  (ibid.  p.  269),  — 
de  la  f?ection  des  Arcis  (ihid.),  —  de  la 
section  de  1792  (5  juillet,  p.  278),  —  de  la 
section  du  Pont-Neuf  (ihid.  p.  280),  —  de 
la  section  du  Mont-Blanc  (ibid,),  —  de  la 
section  du  Mail  (ihid.),  —  de  la  section 
des  Gravilliers  (ihid.  p.  281),  —  de  la  sec- 
tion des  Gardes  française*»  (ihid.),  —  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge  (ihid.   p.  282), 

—  de  la  section  de  la  Butto  des  Moulins 
(ihid.  p.  283),  —  de  la  section  du  Temple 
(ihid.  p.  284).  —  de  la  section  de  Moliore 
et  La  Fontaine  (ihid.),  ---  de  l«i  section 
(!<'s  Amis  de  la  patrie  (ibid.),  —  de  la  sec- 
tion do  la  Cité  (ihid,  p.  285),  —  de  la  sec- 
tion dvH  Marchés  (ihid.),  —  de  la  section 
des  Champs-Elysées  (ihid.  p.  286),  —  de 
la  section  du  Contrat  social  (ihid.  p.  287), 

—  de  la  section  du  Finistère  (ihuL),  —  de 
la  section  des  Piques  (ihid.  p.  313),  —  de 
la  section  du  ThoAtre-Français  (ihid.),  — 
ds'  la  section  des  Invalides  (ihid.  p.  314)» 

-  de  la  section  Poissonnière  (ihid.  p.  315), 

—  -  de  la  section  du  Luxemlmurg  (ihid. 
p.  310),  —  fies  cochers  de  Paris  (ihid. 
p.  318),  —  d'»  la  commune  de  Beaucaive 
(ihid.  p.  319),  —  de  la  section  des  Droits 
de  l'homme  (7  juillet,  p.  380),  —  de  la 
section  du  faubourg  du  Nord  (ibid.),  —  de 
la  section  do  Bon  Cona-^il  (ihid.  p.  îl81),  — 
de  la  section  de«  Snns-Culott<*s  (ihid. 
p.  38'J).  —  de  la  st^ction  du  Mail  (ihid. 
p.  383),  -  du  conseil  gén»'ral  du  départ<'- 
nn'nt  d'Indre-et-Loire  (ihid.  p.  :W-1),  —  de 
la  t-ociété  populniiv  de  Moyaux  (ihid.),  — 
du  canton  do  Sucy  (8  juillet,  p.  417),  — 
du  canton  de  Pont-Saint- Pierre  (ihid.),  — 
du  canton  de  Charenton  (ibid.  p.  410),  — 
de  Varennefi-la-Meuse  (ibid.  p.  4SS),  —  du 
canton  de  Versailles  (ibid.  p.  487),  —  des 


582),  —  du  club  des  CJordeliers  (ibtd.), 
de  la  commune  do  Pontoise  (12  juillet, 
616),  —  de  la  commune  de  Morgny-l&- 
(ih%d,)j  —  de  la  société   populaire 
int-Germain-en-Laye  (ihid,   p.   617), 
oes     citoyens    d'Orléans    (13    juillet, 
f47),  du  canton  de  Meulan  ('^id.  p.  662), 
du  canton  de  Limours  (ibtd.),  —  du 
:on  de  Montreuil  (ibid.)y  —  du  dépar- 
ent de  la  Nièvre  (ibid.  p.  653),  —  du 
iirtement  d'Eure-et-Loir  (ibid.  p.  656), 
ie  la  Société  des  Hommes  révolution- 
res  du  10  août  (ibid,  p.  659),  —  du  can- 
de  Corbeil  (ibid.   p.  660),  —  du  can- 
de  Dives   (14   juillet,   p.   707),   —  du 
»n  de  Villejuif  (ibid.  p.  708),  —  des 
munes  de  Ghâtillon,  Fontenay-aux-Ro- 
Bagneux,  Arcueil,  (jlentilly  et  Mont- 
re (ibid.  p.  709),  —  des  citoyens  de  Pon- 
e  (ibid.)y  —  de  la  section  du  Panthéon 
3  (ibid.)y  —  de  la  section  du  Oon- 
social  (ibid,    p.    710),   —  de   la   sec- 
des  Droits  de  Thomme  (ibid,  p.  711), 
la  commune  de  Lassay  (ibid.)^  — 
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p.  638),  —  des  ouvriers  ferblantiers  (ibid, 
p.  540),  —  de  la  société  des  cordolicrs  (i6îd, 
p.  641),  —  des  hommes  du  10  août  (ibid. 
p.  649),  —  du  canton  de  Choisy-sur-Seino 
(28  juillet,  p.  616),  —  de  la  commune  de 
Turny  (ibid.  p.  617),  —  des  gendarmes  ser- 
vant près  les  tribunaux  de  Paris  (ibid. 
p.  619),  —  de  la  société  républicaine  de 
Versailles  (ibid.  p.  621),  -  de  la  munici- 
palité de  Versailles  (ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin-du-Tertrc  (ibid. 
p.  622),  —  de  la  commune  de  Saulx-les- 
Chartreux  (ibid.  p.  623),  —  des  facteurs 
des  postes  (ibid.  p.  624),  —  de  la  compa- 
gnie des  vétérans  dits  de  la  Barthe  (ibid.), 

—  des  artistes  réunis  en  commune  géné- 
rale des  artfi  (ibid.)y  —  des  48  sections  de 
Paris  (ibid.  p.  625),  —  des  citoyens  du  dé- 
partement de  Jemmapes  (ibid.  p.  626).  — 
Députation  du  tribunal  de  cassation 
(l*'  août,  t.  LXX,  p.  79),  —  des  citoyennes 
de  Paris  (ibid.  p.  81),  —  dos  Amis  de  la 
République  de  Tonnerre  (ibid.),  —  de  la 
commune  de  Nantes  (2  août,  p.  125),  — 
de  la  ville  de  Ronfleur  (3  août,  p.  173),  — 
de  la  Société  fraternelle  (ibid.  p.  181),  — 
de  la  ville  de  Bayeux  (ibid,  p.  185),  —  du 
département  de  la  Vendée  (4  août,  p.  215), 

—  du  pays  de  Liège  (ibid.),  —  des  pa- 
triotes du  Midi  (ibid.  p.  216),  —  du  dis- 
trict de  Clamecy  (ibid.  p.  221),  —  des  ci- 
toyens de  Versailles  (ibid.  p.  222),  —  de 
la  section  du  Finistère  (ibid.  p.  224),  — 
de  la  commune  de  Mouy  (ibid.  p.  225),  — 
des  maîtres  de  poète  (ibid.  p.  227),  —  des 
citoyens  de  la  confession  helvétique  et 
d'Augsbourg  (ibid.),  —  do  la  soction  de  la 
Réunion  (ibid.),  —  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  Sainf-Florontin  (ibid.),  —  des  ca- 
nonniers  de  la  section  des  Tuileries  (ibid. 
p.  228),  —  dos  officiers  de  la  35*  division 
de  gendarmerie  (ibid.  p.  232),  —  des  ca- 
nonniers  du  district  do  Me<aux  (ibid.),  — 
des  canonniers  de  Paris  (ibid.),  --  des  ci- 
toyens de  Saint-Domingue  (ibid.),  —  âes 
citoyens  et  citoyennes  des  ateliers  de  l'ha- 
billoment  des  troupes  (ibid.  p.  233),  —  des 
habitants  de  Saumur  (ibid.),  —  des  vété- 
rans invalides  (ibid.  p.  234),  —  des  ool lo- 
ges de  Paris  (5  août,  p.  272),  —  du  conneil 
général  de  la  commune  de  Paris  (ibid.), 

—  du  district  do  Versailles  (ibid.  p.  292), 

—  des  sections  de  Paris  (ibid.  p.  294),  — 
du  conseil  générnl  do  la  commune  de  Pnris 
(ibfd.)i  —  de  la  comiiuine  de  Sèvres  (6  août, 
p.  342),  —  de  la  section  du  contrat  social 
(ibid.  p.  343),  —  des  commissaires  des  as- 
semblées primaires  (ibid.  p.  346),  —  des 
patriotes  réfugiés  du  pays  de  Liège  (ibid. 
p.  378),  —  des  commissaires  des  assemblées 
primaires  (7  août,  p.  434),  —  du  Théâtre- 
Français  (ibid.  p.  441),  —  des  anabaptistes, 
habitants  de  la  cime  des  Vosges  (8  août, 
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p.  512),  —  de  la  section  de  la  Cité  (ibid. 
p.  518),  —  du  département  de  Paris  (ibid. 
p.  530). 


§  5.  —  Distribution  et  impressions. 

Lettre  d'Anisson-Duperron  demandant 
s'il  devra  continuer  à  fournir  à  chaque  dé- 
puté un  exemplaire  des  décrets,  proclama- 
tions et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif 
(1"  octobre  1792,  t.  LIT,  p.  262)  ;  —  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  d'exami- 
ner les  moyens  de  procurer  à  chaque  député 
une  connaissance  prompte  et  sûre  des  actes 
relatifs  tant  à  la  Convention  qu'au  pouvoir 
exécutif  (ibid.),  —  projet  de  décret  pré- 
senté par  Camus  (3  octobre,  p.  292)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Décret  sur  le  mode  de 
faire  la  distribution  (10  octobre,  p.  434). 
—  Distribution  à  faire  aux  députés  sup- 
pléants (25  octobre,  p.  660).  —  Décret  rela- 
tif à  la  lecture  dans  les  lieux  où  le  peuple 
se  rassemble  des  écrits  dont  la  Convention 
a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  aux  dé- 
partements (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  706).  —  L'imprimeur  de  la  Convention 
est  tenu  de  ne  mettre  sur  k>s  discours  im- 
primés par  ordre  que  la  qualité  de  député 
(ibid.).  p.  707).  —  L'ordre  du  jour  de 
la  Convention  sera  imprimé  et  distribué 
(19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  155).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  envoyé  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  une  collection  com- 
plote dos  travaux  de  la  Convention  (22  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  62).  —Décret  portant  qu'il 
ne  sera  plus  imprimé  à  l'imprimerie  natio- 
nale que  les  pièces  et  projets  dont  l'impres- 
sion aura  été  délibère*»  par  la  Convention 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  15). 


}i  6.  —  Ecrits  contre  la  Convention. 

Rapports  par  Lamarquo  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  auUuirs  ou  imprimeurs 
d'écrits  ([ui  provotiuont  à  la  dissolution  de 
la  Convention  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  r>U8 
et  suiv.)  ;  --  -  projet  de  décret  (ibid.  p.  699)  ; 
—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion  (ibid.) 


i  7.    -  Formiition.  —  Organisation.  — 

Constitution. 

Appel  nominal  pour  constater  le  nombre 
des  députés  présents  (20  septembre  1792, 
t  LII,  p.  65).  —  Mode  adopté  pour  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés 
(ibid.).  —  Etat  des  départements  dont  les 
pouvoirs   ont   été    vérifiés   (ibid,    p.    66). 
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reovoj  de  la  petitjQn  au  comité  de  Salut 

iblic   (ihid.)  ;  —   rappQrt  et  projet   de 

cret  tendant  à  mettre  les  gendarme^  à 

disposition  du  pouvoir  exécutif  (ibid. 

219)  ;  —  adoption  (loid.).  —  Décret  re 

if  à  leur  traitement  (7  mai,  p.  269).  — 

3  annoncent  leur  départ,  demandent  que 

irs  femmes  demeurent  dang  la  ca^e^fic 

/ils  quittent,  ainsi  qu'un  mois  de  paye 

ivaneo  (10  mai,  p.  433  et  suiv.)  ;  —  la 

invention  los  autorise  à  défier  di^vant  elle 

décrète  'eurs djux demanl:  s 'ihid.  p.  134). 

Des  citoyens  de  Paris  offrent  de  monter 

garde  auprès  de  la  Convention  et  d'y 

mplacer    Lis    gendarmes    nationaux    qui 

nt   en    Vendée    (23   mai    1793,    t.    LXV, 

219)  ;   —   renvoi   à   la   commission    des 

uze  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Viger  sur  le 

)de  d'assurer  la  garde  de  la  Convention 

ur   déjouer   les   complots   dont  elle   est 

nacée  (24  mai,  p.  279  et  suiv.)  ;  —  pro- 

.  de  décret  (ibid.  p.  280).  -r-  Discussion  : 

trat,  Thirion,  Boyer-Fonfrède,  Danton, 

Tgniaud  (ibid.  p.  281  et  suiv.)  ;  —  adop- 

n  (ihid.  D.  285).  —  Les  énouses  des  arre- 
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2  (ibid.y  —  Art.  3  :  Hcnry-Larivière,  Bu- 
zot  (iljtd.),  —  Adoption  {ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  dos  artick'S  -1  et  5  (ibid, 
p.  lôTct  suiv.).  —  Art.  6  :  rejet  (t&w/.  p.  169). 

—  Adoption  dea  articles  8  à  13  devenus 
art.  6  à  11  (27  septembre,  p.  185).  —  Cha- 
pitre II.  —  Adoption  des  articles  1  à  10 
{ibid.  p.  186).  —  Aaoption  dos  articles  U 
à  16  {ihid,  p.  199  et  suiv.).  —  Adoption 
des  chapitres  III,  IV,  V,  VI  VII  et  Vlïl 
(ibid.  p.  800  et  suiv.).  —  Texte  dcfiniiif 
du  règlement  (ibid,  p.  20j  et  suiv.).  — 
Motion  de  Couthon  concernant  le  mode  de 
procoder  à  Tappol  nominal  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  17)  ;  —  motion  de  Vergniaud 
sur  le  même  objet  (ibid.  p.   22  et  suiv.), 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  23)  ;  —  articles  aaditionncls  présentés 
par  Laujuinais,  au  nom  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  détcrniiner  les  cas  où  une 
partie  de  TAssemblée  aura  le  droit  de  de- 
mander un  appel  nominal  (18  mai,  p.  38)  ; 

—  Oisciissian.  —  Adoption  de  l'article  1"' 
(ihid.).  —  Art.  3  :  Thuriot,  Charlier,  Léo- 
nard Bourdon,  David,  Thirion,  Ducos 
(Gironde)^  Vergniaud,  Bourdon  (de  VOise)^ 
Quadet,  Cambacérès  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  lég.i^lation  du  surplus 
du  projet  (ibid.  p.  39).  —  Décret  chargeant 
le  comité  de  législation  de  présenter  d<M 
articles  additionnels  au  règlement  tendcant 
à  empêcher  de  troubler  Tordre  (ibid. 
p.  89).  —  Décret  portant  que  tout  mem- 
bre qui  se  permettra  les  noms  de  fac- 
tieux» de  scélérat  contre  ses  collègues  s<^ra 
chassé  de  l'Assemblée  (25  mai,  p.  302)  ;  — 
la  Convention  rapporte  ce  décret  et  charge 
le  comité  de  loKisïation  d4;  pn^smter  un 
rapport  sur  les  articU'H  réglementaires 
relatifs  à  la  tenue  des  srunecs  (30  mai, 
p.  584  et  suiv.). 

.^  11.  —  Salle  des  séances. 

Les  oitoyenn  Perrard  et  Allais  réclament 
contre  la  préférence  donnée  au  plan   du 
sieur  Vignon  pour  l'élablissementd'unc.^jallc 
nationale  aux  Tuil«'iies  (2*2  »!ptembre  179:2. 
t.  UI,  p.  98).  -     Ltllre  di-s  <  nlr.'pn  nt^urs 
chargés  do  (lispos<  r   un   Incal   au   chât^'uu 
des  Tuilerie.s  pour  être  le  liou  dos  séanc^'s 
de  la  Convention  (-29  fl«*pteml>re,  p.  22:*.  <*1 
suiv.)  ;   —    les   commissaires   de   la   salle 
feront  un  rapport  sur  Tétat  dea  travaux 
(ibid.  p.  224).  -    Le  minÎHtro  de  l'intérieur 
se    plaint    d(s    diangcm<'nts    apportés    au 
plan  de  construction  de  la  salle  (20  oct<  bro, 
p.  287  et  suiv.).         Pétiimi  du  sioiir  Vi- 
gnon, architecte  de  In  nouvelle  salle  (7  oc- 
tobra,    p.    387).    --   Nouvelle  pétition   des 
oitoyens    Perrard    <'t    Allais    (8    octobre, 
p.   392).   —  Rnpport   par  Lacoste  sur  les 
plans  de  rarchitecte  Gizors  pour  la  cons- 


CONVENTION  NATIONALE    suUe). 


truction  d'une  nouvelle  salle  (25  octobre, 
p.  674  et  suiv.)  \  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  675)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Rapport 
par  Gamon  sur  la  translation  de  la  Con- 
vention nationale  au  château  des  Tuileries 
(2  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  112)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Décret  concernant  les  travaux  d'instal- 
lation (3  novembre,  p.  135).  —  Pétition 
des  artistes  conoernanL  It:  local  des  séances 
de  la  Convention  (23  novembre,  p.  587  et 
suiv.).  —  Demande  de  fonds  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  (9  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  395)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  (ibid.).  —  Les  charpentiers 
de  la  nouvelle  salle  offrent  un  bouquet  aux 
représentan  s  du  p^iuple  (10  février,  p.  *koA.). 

—  Les   tailleurs  de   pierre  occupés  à  la 
construction  de  la  nouvelle  salle  remercient 
du  travail  qu'on  leur  a  donné  et  deman- 
dent qu'on  leur  en  fournisse  encore  (17  fé- 
vrier, p.  648).  -^  Rapport  par  Sergent  sur 
diverses  dispositions  à  prendre  pour  Tor- 
nement  de  la  nouvelle  salle  (18  février, 
p.  704  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.   706).  —  Les  entrepreneurs  de  la  nou- 
velle salle  demandent  des  fonds  pour  con- 
tinuer   leurs    travaux    (23    février    1793, 
t.   LIX,  p.   118)  ;  —  les  inspecteurs  de  la 
salle  et  le  ministre  de  l'intérieur  examine- 
ront si  les  travaux  doivent  être  continués 
sur   le  plan  adopté  ou  s'il  est   utile   d'y 
faire  des  changements  (ihid.).  —  Adresse 
du    dévouement    des    ouvriers    menuisiors 
occupés  aux  travaux  de  la  salle  (24  février, 
p.    149).  —  Don  patriotique  d<s  tailleurs 
de  pierre  ci-devant  occupés  à  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  salle  (28  février,  p.  323). 
—   Plaintes  de  l'architecte  Vignon  contre 
le  ministre  Roland,   au  sujet  de  la  cons- 
truction de  la  salle  (3  mars,   p    562)    — 
IjC  î  serruriers  employés  à  la  nouvelle  salle 
annoncent  la  lin  de  leurs  travaux  et  offrent 
un  bouquet  aux  représentants  du  peuple 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  97).  —  Décret  pour 
faire  évacuer   le  château  des  Tuileries  à 
l'effet  d'y  établir  les  archives,  bureaux  et 
comités  de  la  C  >n vent  ion  (27  mars,  p.  597). 
—  Décret  relatif  an  p.ii^  nw  nt  d'iin«*  somme 
de  19,71«  1.   15  .s.   :iux  rnt  repreneurs  de  la 
nouvelle    salle    (IS    avril     1793,    t.     LXII, 
p.   013).   -    Servent   annonw»  que   la  nou- 
velle  salle   84M*a   prêt4»   vers    le   5   du   mois 
de  mai  (24  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  193).   - 
IjC  ministre  de  l'intérieur  écrit  que  la  Con- 
vention  pourra   occuper   ind'ssamment   la 
nouvelle  salle  et  diMiinnde  des  fonda  pour 
])ayer     les    entrepreneurs     (7     mai     1793, 
t.  LXIV,  p.   200  et  î?uiv.)  ;  —  renvoi   aux 
comités  des  inspecteurs  de  la  salle  et  des 
finances  réunis  (ibid.  p.  261).  —  Sergent 
annonce  à  la  Convention  qu'elle  tiendra  sa 
séance  du  vendredi  10  mai  aux  Tuileries 
(8  mai,  p.  315).  —  La  Convention  décrète 
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t.  LII,  p.  100).  —  Décret  sur  Tordre  dee 
travaux  (10  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  344). 

—  La  Convention  décrète  qu'elle  sera  en 
permanence  et  en  activité  jusqu'à  nou- 
vel ordre  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  126).  — 
Le  comité  de  législation  présentera  un 
mode  d'organisation  de  tous  les  travaux  de 
la  Convention  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  95). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  n'y  aura 
plus  de  séance  du  soir  que  pour  la  nomi- 
nation du  bureau  (15  avril,  p.  124).  —  Dé- 
cret fixant  l'ordre  des  travaux  de  la  Con- 
vention (ibid.  p.  127).  —  Décret  sur  l'ordre 
à  suivre  et  les  formalités  à  remplir  pour 
la  lecture  des  lettres  adressées  et  mémoires 
envoyés  à  la  Convention  (30  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  626  et  suiv.).  —  Décret  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  269).  —  Décret  portant 
qu'aux  jours  fixés  pour  la  discussion  de  la 
Constitution,  cette  discuesion  ne  pourra 
être  suspendue  sous  aucun  prétexte  (13  mai, 
p.  641  et  suiv.).  —  Décret  portant  que  le 
Président  ne  pourra  donner  lecture  d'au- 
cune demande  d'admission  à  la  barre  à 
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CONVENTION  NATIONALE.  —  Voir  ilrfr^s- 
ses,  —  Billets  de  séance,  —  Bulletin  de  la 
Convention.  —  Censure,  —  Comités,  — 
Commissaires  de  la  Convention,  —  Com- 
missions  de  la  Convention,  —  Congés.  — 
Conspirations,  —  Décrets  d* arrestation  et 
de  comparution  à  la  barre,  —  Députés,  — 
Elections,  —  Garde  départementale  de  la 
Convention,  —  Gendarmerie  nationale,  — 
Manifeste,  —  Présidents,  —  Procès-ver- 
baux, —  Rappels  à  Vordre,  —  Secrétaires, 
—  Tribunes  de  la  Convention.  —  Vendée 
(Guerre  de  la).  —  Vice-p rendent. 


CONVOIS  MILITAIRES.  —  Voir  Armée, 
S  6,  Charrois,  convois,  étapes  et  transports 
militaires. 


OONZIER  ou  GONZIE,  ci-devant  évêque 
d'Arrafi.  Est  décrété  d'aocusation  (22  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  619).  —  Acte  d'aocusa- 
tion contre  lui  (8  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  308). 


COPENHAGUE.  Don  patriotique  d'un  né- 
gociant de  cette  ville  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  362).  —  (30  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  74). 


COPPIN  ou  COPPINT  (de  Provins).  Est 
nommé  juré  près  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire (13  mars  1793«  t.  LX,  p.  177). 
—  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

COPPINT.  —  Voir  Coppin. 

COQUEBERT  (Romain),  aide  de  camp  de 
Custine.  Compte  rendu  de  sa  conduite 
(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  618).  —  Ecrit  qu'il 
sera  bientôt  en  état  de  se  rendre  à  Paris 
pour  répondre  au  décret  qui  ordonnai  qu'il 
sera  entendu  par  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  la  gu<^rre  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  7);  —  renvoi  au  comité  de  "Sa- 
lut  public  (ibid,). 

C(5QUELIN,  sccrétairc-commia  du  comité  de 
l'instruction  publique.  Il  lui  est  alloué  une 
indemnité  de  150  livres  (17  mai  1793,  i.  LXV, 
p.  9). 

COQUILLE-DESLONCHAMPS,  adjudant- 
capitaine  de  la  place  de  Marseille.  Décret 
mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
■et  appointements  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  177). 


COQUIN,  élève  en  pharmacie  des  hôpitaux 
militaires  do  Saint-Denis.  Fait  un  don  pa- 
tiiotiquo  (10  uifir:  l\\)X  t.  LX,  p.  46). 


COR,  procureur  syndic  du  district  de  Cor- 
beil.  Transmet  une  réponse  des  administra- 
teurs du  district  à  la  proposition  des  sec- 
tions de  la  ville  de  Rennes  de  réunir  une 
force  armée  pour  marcher  sur  Paris 
(20  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  4). 


CORAMER.  —  Voir  Corancez, 


CORANCEZ  ou  CORAMER,  propriétaire- 
rédacteur  du  Journal  de  Paris,  Fait  un 
don  patriotique  (7  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  662.)  —  Faiti  un  don  patriotique  au 
nom  des  rédacteurs  et  propriétaires  du 
Journal  de  Paris  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  73). 


CORBEAU,  lieutenant-colonel  d'artillerie. 
Décret  ordonnant  de  le  transférer  de  son 
domicile  où  il  est  en  état  d'arrestation 
dans  les  prisons  de  TAbbaye  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  645). 


CORBEIL  (Commune,  canton  et  district 
de),  département  de  Seine-et-Oise.  Délibé- 
ration du  directoire  relative  aux  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  les  ravagea  cau- 
sés par  la  crue  subite  des  eaux  (12  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  4).  —  Le  directoire  de- 
mande que  lo  prix  du  blo  soit  fixé  à  10  li- 
vres le  quintal  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  97). 

—  Fait  une  pétition  relative  aux  subsis- 
tances (21  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  80).  — 
Les  habitants  de  la  commune  d'Essonnes 
réclamant  contre  la  réunion  de  leur  pa- 
roisse à  celle  de  Corbeil  (23  avril,  p.  129)  ; 

—  renvoi   au   comité   de  division   (ibid.). 

—  Pétition  des  membres  du  Comité  do  Sa- 
lut public  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  187).  — 
Le  procureur  syndic  du  district  dénonce  les 
administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  (27  mai,  p.  361)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  Réponse 
des  administrateurs  du  district  à  une  pro- 
position doH  sections  de  la  ville  de  Rennes 
do  réunir  une  foroc  armée  pour  marcher 
sur  Paris  (20  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  4  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  ot  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  6).  —  Le  canton  féli- 
cite la  Convention  des  journées  dos  31  mai, 
r*"  et  2  juin  et  envoie  son  acceptation  de 
TActe    constitutionnel     (13    juillet    1793, 
t.  LXVni,  p.  660)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,),  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(92  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  311). 
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»  v/i,«; 


011^'  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  menibre  de  la  Convention 
nationale?  »  (t.  LXII,  p.  36  et  69).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(t.  UCV,  p.  532). 
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CORBEKON".  Demande  une  pension  ou  une 
indemnité  pour  ses  services  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  11)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pen- 
sions (ihid.). 
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CORBIE  (Canton  de),  département  de  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  10). 


COBBIERE,  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  par  les  a88ftmhlA»i>  T>rî*w«^«'*'' 
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CORDE.  Fait  un  don  patriotique  (6  novena- 
bre  1792,  t.  Utt,  p.  198). 


CORDELISRS  (Club  des).  Les  membires  du 
club  desavouent  une  pétition  présenta  pàt*  lo 
citoyen  Jacques  Roux  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  459).  —  1a^  club  exprime  son  indigna- 
tion oont^e  une  f action  liberticidc  qui  ar- 
rêtait la  marche  révolutionnaire  de  la  Con- 
vention, désavoue  TadreMo  de  Jacques  Roux 
et  jure  d'exterminer  \e^  tyrans  et  les  fédé- 
ralifites  (11  juillet  1703,  t.  LXVIII,  p.  582)  : 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bvlh  - 
tin  et  robvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibidj,  —  La  So<)iété  des  Cordéliers  de- 
mande qu6  Bouchotte  soit  conservé  au  mi- 
nist-ore  de  la  guerre  et  invite  la  Conven- 
tion à  se  faire  représenter  à  la  oéréfnoni^ 
qui  aura  lieu  lors  du  dépôt  du  cœur  cl;* 
Marat  dans  \6  lieu  de  ses  Avances  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  541)  ;  —  la  Convention 
renvoie  la  promi^^e  proposition  au  comité 
do  Salut  public  ot  décide  de  se  faire  repré- 
sente;' à  la  cérémonie  par  une  députation 
de  24  membres  (ibiff.  p.  54â). 


CORDELLE.  Réclame  di»H  socours  à  valoir 
sur  une  somme  de  20,0(")(î  livres  qu'on  lui 
doit  (6  novembn»  1792,  t.  LIII,  p.  204)  ;  -— 
renvoi  au  comité  do  secours  (ihiff.). 


CORDEVENT.  colonel  d'artillerie.  Fait  un 
don  patriotique  (30  décembre  1702,  t.  LVI, 
p.  74). 


CORDIER.  député  de  Seine-et-Marne.  — 
1793.  —  Vot(»  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet 
ost-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  pubiicjue  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  68 
et  1^).  —  \'ote  nnjf  dan*  le  scrutin  par 
•ippel  nom  i  il  al  sur  cette  question  :  «  Le 
îuppment  di*  la  Convention  nationale^  con- 
tre Louis  Capet  iiera-t-il  soumis  à  la  ra- 
tifie-il ion  du  peuple?  »»  ()i.  87  et  110).  — 
N'ote  pour  /a  rnurt  dans  K-  serulin  par  ap- 
pel nominal  sur  eette  ijurstion  :  <(  Quelle 
peine  sera  infliucéi»  ù  l^oui-  '  ..  et  nmlive  son 
opinion  (p.  :»7»i  <M  117).  -  XOte  rnv  dans  le 
scrutin  par  iippcl  noniiu;ii  v.iii  la  question 
de  wivoir  n'il  ^'•r;^  sursis  m  lVxécutii»n  du 
jugement  ivii'lïi  Contre  LnuiM  Oapel  (p.  tO."- 
et  472).  —  X'otr  mm  (1mii«  le  srrutiM  par 
appel  nominal  Mir  celte  t|iiestion  :  <t  Y  a-t  il 
lieu  à  accusa ii'»n  contre  Marat,  menibn- 
de  la  Convention  nati(»naN'?  >»  et  mntivt' 
son  opinion  (t.  LXIL  p.  i:{  et  71).  —  \ote 
von  dans  le  scrutin  par  apptd  nominal  su 
cette  que:  tinn  :  "  I-.e  drcrct  qui  a  cassé  la 
commwsion  de^;  douze  sera-t-il  rapporté-  » 
(t  LXV,  p.  535).  —  Commissaire  suppléant 
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pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile 
(t.  LXVÎÎ,  p.  e74). 

CORDlËR,  vice-président  du  département 
de  la  Somme.  Décret  le  destituant  do  ses 
fonctions  et  ordonnant  qu'il  demeure --a  en 
eut  d'arrestation  (27  juin  1793,  l.  LXVII, 
p.  518).  —  Rétracte  Bon  erreur  (29  juin 
p.  043).  —  Il  eftt  renvoj'é  à  ses  fonctions 
(ibiciy  —  Voir  ren-atvm  t.  LXVII,  p.  791. 

CORDIËR,  administrateur  du  directoire  du 
district  de  Lisieux.  La  société  populaire 
de  la  commune  de  Moyaux  se  plaint  de  sa 
conduite  (24  juillet  1793,  t.  LXOt,  p.  417)  ; 
--  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

CORDIER-PERNEY.  fournisseur  des  trou- 
pus.   On  demande  s'il   peut  conserver  S(>s 
fonctions  (7  mars  1703,  t.  LtX,  p.  666)  : 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  Kénétalé  Ubid.). 

CORDON,  commissaire  de  la  marine.  Ré- 
clame contre  sa  destitution  (7  février  1793, 
t.  LVni.  p.  368). 

CORDONNIER  (Citoyknfe).  Demande  l'an- 
nulation ou  un  sursis  de  six  mois  au  juge- 
ment rendu  contre  son  mari  (28  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  550  et  Buiv.)  ;  —  ajournement 
de  la  discussion  (ihid.  p.  551).  —  Ordre 
du  jour  sur  sa  pétifion  demandant  qu'il 
soit  sursis  à  rexé<nition  du  jugement  qui 
condamne  son  mari  à  six  an»  de  gêne 
(2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  24). 

CORDONNIERS.  —  Voir  Annte,  §  10,  habil 

Irmruf^  iquipemenf  tt   cnmpimeni. 

rORKNFUSTIER,  député  do  l'Ardkbhe.  — 
1792.  —  Son  opinion  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Louis  XVI  peut  être  jugé  (t.  LIV, 
p.  156  4>t  suiv.).  -^  Demande  que  la  juge- 
ment do  Louis  XYI  soit  soumis  à  la  sanc- 
tion du  peuple  (t.  LVI,  p.  96).  ~  1793.  - 
Vote  0111  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  »  Louis  Cap«t  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Ktat?  »  et  motive  son  opinioû 
(t.  LVII,  p.  70  et  105).  —  Vot<»  Diif  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oette  qUes- 
tioh  :  (f  Li*  jug«"ment  de  la  Coux-ention  na- 
tionale contrr  Louis  Capet  serâ-t-il  AoUthis 
l\  la  ratification  du  peuple?  n  ot  motive 
son  opinion  (p.  91  et  107).  —  Vote  pôUf  la 
rériuêion  juxqu'nu  moment  où  la  R/publù 
qiir  nu  m  éir  reconnue  par  let  piiiêsanceê 

de  l'Europe,  ensuite  pùUt  U  hanaiièêmênt 


)minatioii  d'un  agent  chargé  d'adminis- 
'er  la  succession  du   ci-devant  maréchal 

Soubise  (t.  LXVin,  p.  379).  —  Est 
^miné  commissaire  pour  présider  à  l'exé- 
ition  du  décret  concernant  rétablissement 
me  manufacture  d'armes  à  l'hôtel  de 
retonvilliers  (t.  LXX,  p.  48).  —  Fait  un 

port  sur  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
uréas  (p.  50),  —  un  rapport  Isur  les 
mptes  à  rendre  par  les  commissaires  na- 
>naux  employés  dans  les  pays  étrangers 
cupés  par  les  troupes  de  la  République 
bid.)y  —  un  rapport  sur  la  délivrance 
)bjets  dépendant  de  la  succession  Charles 
3rlaoh  (p.  439  et  suiv.). 


tGOLOIN  (Commune  de),   département 

la  Côte-d'Or.   Accepte  la  Constitution 

août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion 

Bulletin    et    au    procè&-verbal    (ihid, 

124). 
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CORNEILLES  (Commxtkb  ds),  district  de 
PontrAudemer,  département  de  TEure.  La 
Société  populaire  se  plaint  des  administra- 
teurs du  département  et  de  ceux  du  dis- 
trict dont  elle  réclame  la  suspension  et  de- 
mande l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
secours  à  donner  aux  familles  des  défen- 
seurs de  la  patrie  ainsi  qu'un  necensement 
des  grains  (8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  389 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances, 
des  subsistances  et  de  Salut  public;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  390). 


OORNESSE  (Commune  du  Tournaisis).  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mai*s 
1793,  t.  LX,  p.  488). 


CORNU  AU  (Pibrre),  ancien  inspecteur  des 
manufactures.  Décret  portant  que  sa  pen- 
sion sera  de  1,660  livres  (19  juin  1793. 
I.  LXVI,  p.  699). 


COROLLER,  ex-constituant.  Est  envoyé  aux 
îles  du  Vent  en  qualité  de  commissaire 
(22  novembre,  t.  LUI,  p.  549). 

COROLLER  (Dominique).  Présente  une  pé- 
tition relative  à  l'organisation  de  la  ma- 
rine (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  338). 


CORON  (Commune  de).  Compte  rendu  de  la 
prise  de  cette  commune  par  les  patriotes 
(15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  118). 


CORPEAU  (Commune  de),  département  de 
la  Côte-d'Or.  Adht'^re  aux  journées  des 
31  mai,  l"'  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid,  p.  203V 


CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  —  Voir 
Communautés  relùjieuseH.  —  Congréga- 
tions, 


CORPS   ADMINISTRATIFS 

§  l'^  —  Renouvellement. 
§  2.  —  Fonctions. 


§  l*^  —  Resouyellement. 

Oouthon  demande  qu'ils  soient  tous  re- 
nouveléi  (22  septembre  1792,  t  UI,  p.  82)  ; 


CORPS  ADMINISTRATIFS  {9uiU). 

—  discussion  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  cette  proposition  (ibid,  p.  84).  — 
Les  renouvellements  faits  dans  ces  corps 
sont  confirmés  (ihid.  p.  88),  —  (23  septem- 
bre, p.  100).  —  Projet  de  décret  sur  leur 
renouvellement  (6  octobre,  p.  373  et  suiv.). 

—  Discussion  (8  octobre,  p.  403  et  suiv.), 
(12  octobre,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité 
(ihid.  p.  472).  —  Nouveau  projet  de  décret 
(13  octobre,  p.  488)  —  Adoption  des  arti- 
cles l*'  à  6  (ihid.).  —  Adoption  de  Tarti- 
cle  7  (16  octobre,  p.  618).  —  Adoption  des 
articles  8  à  11  (16  octobre,  p.  631  et  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  12  à  19  (17  octobre, 
p.  547).  —  Texte  définitif  du  décret  (19  oc- 
tobre, p.  674  et  suiv.). 


§  2.  —  Fonctions. 

Ils  enverront  chaque  semaine  un  état 
certifié  des  lois  qui  leur  auront  été  adres- 
sées (16  octobre  1792,  t.  LII,  p.  614).  —  For- 
malités qu'ils  ont  à  remplir  au  sujet  de 
renvoi  des  lois  (6  novembre  I79i2,  t.  LIII, 
p.  151).  —  La  faculté  qui  leur  avait  été 
accordée  de  disposer  dee  fonds  appartenant 
à  la  nation  pour  les  dépenses  relatives  à 
la  défense  de  la  République  est  révoquée 
(15  novembre,  p.  419).  —  Décret  concer- 
nant les  demandes  des  corps  administra- 
tifs, pour  être  autorisés  à  faire  des  acqui- 
sitions d'immeubles  (17  novembre,  p.  464 
et  suiv.).  —  Rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur relatif  aux  corps  administratifs 
(9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  689  et  suiv.).  — 
Il  leur  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les 
opérations  maritimes  qui  s'exécutent  dans 
les  ports  (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  693). 
—  Projet  de  décret  leur  défendant  de  sus- 
pendre ou  do  modifier  les  ordres  donnés 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire  ou  par 
les  commissaires  de  la  Convention  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  717  et  suiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ihid.  p.  719). 


CORPS  ADMINISTRATIFS.  -  Voir  At^- 
semblées  électorales.  —  Bulletin  de  la  Con- 
vention. —  Certifiratit  de  civisme.  —  So- 
ciétés populaires. 


CORPS  FRANCS.  —  Yoir.Compagnies  fran- 
ches. —  Légions  en  corps  francs. 


CORPS  JUDICIAIRES.  Us  serrent  tous  re- 
nouvelés (22  septembre  1792.  t.  LII,  p.  84). 
—  Les  renouvellements  faits  dans  ces  corps 
sont  confirmés  (ihid.  p.  88),  (23  septembre, 
p.  100).  —  Projet  de  décret  sur  leur  re- 
nouvellement (6  octobre,  p.  373).  —  Dis- 


jugement  ds  Louig  Capet  et  à  l'assaselnat 
de  Michel  Lepeleticr.  —  Demande  d'una 
Constitution  assurant  la  libct-té  et  l'éga- 
lité (28  février  1793,  t.  LlX,  p.  259).  — 
Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  de- 
mande de  secours  de_40O,O0O  livres  (28  fé- 
vrier, p.  331).  —  Mention  boUfirable  du  lèle 
civique  des  citoyens  (24  (nars  1793,  t.  LX, 
p.  615).  —  Le  procureur  général  syndic  en- 
voie l'extrait  du  procès-verbal  constatant 
que  tous  les  citoyens  ont  prSté  le  serment 
de  poignarder  tout  dictateur  qui  tendrait 
à  détruire  la  souveraineté  du  peuple,  fait 
part  des  opérations  du  recrutement  et 
annonce  que  600  hommes  sont  partis  pour 
secourir  le  département  de  la  Vendée 
(27  mars,  p.  593  et  suiv.).  ~  Compte  rendu 
des  opérations  du  recrutement  et  mention 
honorable  du  oivisme  des  habitante  (9  avril 
1763,  t.  LXI,  p.  461).  —  On  signale  Un  acte 
de  bravoure  d'un  bataillon  de  volontaires 
nation  au  K  de  la  Corrëze  à  Sainte-Hermine 
(30  avril  1793,  l.  LXHI,  p.  623).  —  On  si- 
gnale   te    zèle    patriotique    des    habitn.nta 
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soit  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  sa  défense  (28  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  730)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid. 
p.  731).  —  Proposition  de  Barbaroux  ten- 
dant à  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à 
faire  exploiter  les  forets  nationales  et  u 
faire  transporter  le  bois  dans  le  port  de 
Toulon  (l"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  119  et 
Buiv.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Nomination 
de  commissaires  ohargés  d'y  i  amener  Tor- 
dre et  de  poui*\'oir  à  sa  défons!»  {ibid.).  — 
Décret  relatif  à  la  levée  de  (^i4atrc  batail- 
lons de  volontaire»  (5  février,  p.  217).  — 
Le  ministre  deB  contributiona  publiques  de- 
mande que  la  Convention  termine  par  un 
seul  et  même  décret  ce  qui  eat  relatif  aux 
traitements  et  secours  dos  anciens  employés 
de  la  régie  des  domaines  et  droit^t  de  In 
Corte  (11  févïieJr,  p.  445).  -^  Déeret  relatif 
au  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  de  la  Co:  se 
(ibid.  p.  448).  —  Demande  en  paiement  du 
prix  do  ferme  des  bateaux  de  correspon- 
dance (15  février,  p.  576)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  commerce  (ibid.),  —  Décret  met- 
tant une  somme  de  95,000  livret;  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
dépenses,  à  w)mpter  du  T'  janvier  1792, 
du  service  dos  bateaux  de  correspondance 
entre  la  Corse  et  le  continent  (19  février 
1793,  t.  LIX,  p.  15).  —  Décret  sur  les  se- 
cour.s  à  aocorder  aux  ci-devant  employés  do 
la  régie  des  domaines  et  droits  (8  marn, 
p.  708  et  Kuiv.).  —  Benseignomemts  sur  la 
situation  de  l'île  fournis  par  Escudie  ■ 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  SS  et  suiv.).  Los 
commissaires  de  la  Convontion  donnent  des 
détails  sur  leur  voyage  et  envoient  une  pro 
claraati<m  qu'ils  ont  faite  à  leur  arrivée 
(24  avril  179:1,  t.  LXIII.  p.  179).  —  Liste  des 
oommisKaires  de  la  Convention  dans  l'île 
(30  avril,  p.  651).  —  Projet  tendant  à  éta^ 
blir  en  Co^se  des  bassins  propres  à  la  cons 
truction  de  plusieurs  bAtiments  à  l'usaue 
de  la  Républiciue  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  083)  ;  -  -  renvoi  au  comité  de  marine 
fiftîdj.  —  "Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Bar^^e  tendant  h  approuver  les 
mesures  prises  par  le  Conseil  exécutif  en 
vue  de  ramener  la  paix  dans  l'île  (23  mai 
1793,  t.  liXV,  p.  231  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ihid.  p.  236).  —  Adresse  de  la  Convention 
aux  citoye»nR  corses  fiind.).  —  Tah'eau  de 
la  situation  de  l'île  (20  mai,  p.  554  et  suiv.): 
—  renvoi  au  eomité  do  Salut  pub'ie  (ihid. 
p.  555).  —  Listiî  des  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  en  Cor  si»  (30  mai, 
p.  607).  —  Décret  ordonnant  de  sur.HM)ir  à 
rarrcstation  du  pf«"»eun'ur  général  syndic 
(5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  85).  —  Lettre  de^ 
commiaflairos  de  la  Convention  sur  la  si 
tuation  de  l'île  (17  juin.  p.  591)  :  —•  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  (ibid.).  - 
Compte  rendu  de  troubles  survenus  à  l'oc- 
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casion  du  général  Paoli  et  de  la  conduite 
ferme  et  courageuse  des  habitants  de  Calvi 
et  du  citoyen  Arena,  ex-législatour  (21  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  30  et  suiv.).  —  Rap- 
port par  Barere  sur  les  troubles  qui  agi- 
tent l'île  et  sur  les  mesures  propres  à  ra- 
mener l'ordre  (1"  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  33  et  suiv.)  ;  —  déci-ct  (ibid.  p.  35  et 
suiv.).  —  L'un  des  départements  dont  l'ad- 
ministration est  considérée  comme  en  état 
de  révolte  (11  juillet,  p.  623).  —  Une  dépu- 
tation  dénonce  les  menées  de  Paoli  et 
demande  des  secours  (11  juillet,  p.  535  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  met  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  6(X),000  livres  pour  accorder  des  Recours 
aux  citoyens  corses  réfugiés  ou  qui  résident 
dans  l'île  et  charge  le  oomité  de  Salut  pu- 
blic do  faire  un  rapport  sur  la  situation 
de  l'île  (ibid.  p.  537).  —  Rapport  par  Ba- 
rè>rc  sur  la  situation  de  l'île  et  sur  les  me- 
sures à  prend'-e  pour  le  maintien  de  Tordre 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97)  ,  — adoption 
{ibid.  p.  98).  —  Lettre  de  Lacombc  Saint- 
Michel  annonçant  le  retour  de  Saliceti  et 
de  Delcher  oui  rendront  compte  de  la  si- 
tuation de  Tîle  (19  juillet,  p.  185).  —  Liste 
des  commissaires  de  la  Convention  dans 
l'île  (ibid.  p.  191).  —  Le  citoyen  Aurèlc 
Varèse  dénonce  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires qui  tendent  à  faire  chasser  les 
commissaires  français  (21  juillet,  p.  286  et 
suiv.).  —  Le  minist'^e  de  la  guerre  écrit 
que  les  assignats  n'ont  plus  cours  en  Corse 
et  qu'il  a  ordonne  nue  les  paiements  fussent 
faits  provisoirement  en  numéraire  (5  août 
1793,  t.  LXX,  j).  259)  ;  —  renvoi  au  oomité 
des  financt»s  et  de  Salut  public  (ibid,)^  — 
la  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  n*efît  pas  autorisé  à  payer  les  trou- 
pes de  Corse  en  numéraire  et  envoie  sa  let- 
tre au  comité  des  finances  (0  aoiit,  p.  3.59). 
—  Décret  autorisant  les  patriotes  c^rse^s 
qui  se  trouvent  ii  Paris  à  assister  à  l«^  ff'te 
du  10  août  et  portant  que  le  citoyen  AurMe 
Van'^se,  envoyé  par  la  Sociét^^  populaire  de 
Bastia  îvura  la  pi<iue  de.stince  aux  départe- 
ments (9  août.  p.  580). 

Voir  Pnnii. 


CORSKUL  (CoM.vTNK  de),  département  di's 
Cote«-du  Nord.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  I70:i,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion 
au  liuUffhi  et  .îu  proc»'*»  -  ViM'bal  (ibid. 
p.   121). 


CORTK  (DiSTîiiCT  dk).  Les  administrateurs 
demandent  le  rapport  du  décret  (lui  mande 
Paoli  et  Pozzo-<li  Bcjrgo  à  la  barre  de  la 
Convention  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  683)  ; 
—  ordre  du  jour  (ibid,). 


jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'asf^aseinat 
de  Michel  Lepeletîer.  —  Demando  d'uiio 
Constitution  assurant  la  liberté  et  Téga- 
lité  (26  février  1793,  t.  LÏX,  p.  259).  — 
Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  de- 
mande de  Recours  de  400,000  livres  (2S  fé- 
vrier, p.  331).  —  Mention  honorable  du  zèle 
civique  des  citoyens  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  615).  —  Lo  procureur  général  syndic  en- 
voie l'extrait  du  procès-verbal  constatant 
que  tous  les  citoyens  ont  prêté  le  serment 
de  poignarder  tout  dictateur  qui  tendrait 
à  détruire  la  souveraineté  du  peuple,  fait 
part  dos  opérations  du  recrutement  et 
annonce  que  600  hommes  sont  partis  pour 
secourir  le  département  de  la  Vendée 
(27  mars,  p.  593  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
des  opérations  du  recrutement  et  mention 
honorable  du  civisme  des  habitants  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  461).  —  On  signale  un  acte 
de  bravoure  d'un  bataillon  de  volontaires 
nationaux  de  la  Corrèze  à  Sainte-Hermine 
(30  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  623).  —  On  si- 
gnale    le    zMo    patriotique    des    habitants 
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soit  fait  un  rapport  sur  Icfi  moyens  de  pour- 
voir à  sa  défense  (28  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  730)  ;  —  adoption  de  cette  motion  (ibid. 
p.  731).  —  Proposition  de  Barbaroux  ten- 
dant à  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à 
faire  exploiter  les  forêts  nationales  et  a 
faire  transporter  le  bois  dans  le  port  de 
Toulon  (l"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  119  et 
Buiv.)  ;  —  adoption  (ibûL).  —  Nomination 
de  commissaires  obargés  d'y  i  amener  Tor- 
dre et  de  pouT\'oir  à  sa  défense  {ihid,).  — 
Décret  relatif  à  la  levée  de  qi«atre  batail- 
lons de  volontaivee  (5  février,  p.  217).  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande que  la  Convention  termine  par  un 
soûl  et  même  décret  ce  qui  eat  relatif  aux 
traitements  et  secours  des  anciens  employés 
de  la  régie  des  domaines  et  droiti^  de  la 
Carie  (11  févrieJr,  p.  445).  -^  Décret  relatif 
au  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  Qor\- 
tre  les  jugements  des  tribunaux  de  la  Co:  se 
(ihid.  p.  448).  —  Demande  en  paiement  dn 
prix  do  ferme  des  bateaux  de  correspon- 
dance (15  février,  p.  576)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  commerce  (ihid.),  —  Décret  met- 
tant une  somme  de  95,000  livres  a  la  dispo- 
sition du  ministve  de  Tintérieur  pour  les 
dépenses,  à  compter  du  V^  janvier  1792, 
du  service  des  bateaux  de  correspondance 
entre  la  Corse  et  le  continent  (19  février 
1793,  t.  LIX,  p.  15).  —  Décret  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  ci-devant  employés  de 
la  régie  des  domaines  et  droits  (8  mars, 
p.  708  et  Ruiv.).  —  Benseignemi^nts  sur  la 
situation  de  l'île  fournis  par  Escudie 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  R3  et  suiv.).  Les 
commissaire^}  de  la  Convention  donnent  des 
détails  sur  leur  voyage  et  envoient  une  pro 
clamation  qu'ils  ont  faite  à  leur  arrivt'e 
(24  avril  179r>,  t.  LXIII.  p.  179).  —  Li.^te  des 
commisf^aires  de  la  Convention  dans  l'île 
(30  avril,  p.  651).  —  Projet  tendant  à  éta- 
blir en  Co'so  des  bnssins  propres  à  la  cons 
truction  de  plusieurs  bâtiments  à  l'usatre 
de  la  République  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  083)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ihid.).  —  "Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Bar^^e  tendant  à  approuver  Icés 
mesures  prises  par  le  Conseil  exécutif  en 
vue  de  ramener  la  paix  dans  l'île  (23  mai 
1793,  t.  liXV,  p.  23-1  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ihid.  p.  236).  —  Adresse  de  la  Convention 
aux  citoyens  corses  (Ihid.).  —  Tableau  de 
la  situation  de  l'île  (20  mai,  p.  5.54  et  8uiv.>: 
—  renvoi  au  eomilé  do  Salut  pub'ie  (ihid. 
p.  556).  —  Liste  di^  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  en  Corse  (30  mai, 
p.  607).  —  Décret  ordonnant  de  surseoir  à 
l'arrestation  du  procureur  général  syndic 
(5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  85).  —  Lettre  des 
commiasairos  de  la  Convention  sur  la  si 
tuation  de  l'île  (17  juin,  p.  591)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  publie  (ihid.),  — 
Compte  rendu  de  troubles  survenus  à  Toc- 
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casion  du  général  Paoli  et  de  la  conduite 
ferme  et  courageuse  des  habitants  de  Calvi 
et  du  citoyen  Arena,  ex-législatour  (21  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  30  et  suiv.).  —  Rap- 
port par  Barèrc  sur  les  troubles  qui  agi- 
tent l'île  et  sur  les  mesures  propres  à  ra- 
mener l'ordre  (1"  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  33  et  suiv.)  ;  —  décret  (ihid.  p.  35  et 
suiv.).  —  L'un  des  départements  dont  l'ad- 
ministration est  considérée  comme  en  état 
de  révolte  (11  juillet,  p.  623).  —  Une  dépu- 
tation  dénonce  les  menées  de  Paoli  et 
demande  des  secours  (11  juillet,  p.  535  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  met  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  uno  somme 
de  600,000  livres  pour  accorder  des  Recours 
aux  citoyens  corses  réfugiés  ou  qui  résident 
dans  l'île  et  charge  le  oomité  de  Salut  pu- 
blic do  faire  un  rapport  sur  la  situation 
de  l'île  (ihid.  p.  537).  —  Rapport  par  Ba- 
rèrc sur  la  situation  de  l'île  et  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  maintien  de  Tordre 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97)  ,  —  adoption 
(ihid.  p.  98).  —  Lettre  de  Lacombc  Saint- 
Michel  annonçant  le  retour  de  Saliceti  et 
de  Delcher  oui  rendront  compte  de  la  si- 
tuation de  l'île  (19  juillet,  p.  185).  —  Liste 
des  commissaires  de  la  Convention  dans 
l'île  (ihid.  p.  191).  —  Le  citoyen  Aurèle 
Varèse  dénonce  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires qui  tendent  à  faire  chasser  les 
commissaires  français  (21  juillet,  p.  286  et 
suiv.).  —  Le  minist'^e  de  la  guerre  écrit 
que  les  assignat*;  n'ont  plus  cour.s  en  Corse 
et  qu'il  a  ordonné  nue  les  paiements  fussent 
faits  provÎKoiiement  en  numéraire  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  259)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  financt*s  et  do  Salut  public  (ihid.),  — 
la  Convention  décrè'te  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'est  pas  autorisé  à  payer  les  trou- 
pes de  Corse  en  numéraire  et  envoie  sa  let- 
tre au  comité  des  finances  (0  août,  p.  3,*)9). 
—  Décret  autorisant  les  patriotes  corses 
qui  se  trouvent  à  Paris  à  assister  à  la  fête 
du  10  août  et  portant  que  le  citoyen  Aiurle 
Van'^se,  envoyé  par  la  Société  populaire  de 
Bastia  aura  la  pi<|ue  destinée  aux  départe- 
ments (9  août,  p.  5S6). 

Voir  Pnofi. 


CORSKUL  (CoMMiNF.  de),  département  des 
Cottvs-du-Nord.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion 
au  liulJffiti  et  nu  proc«*»s  -  vi'rbal  (ibtd. 
p.  12-1). 


CORTE  (DiSTîiicT  dk).  Les  administrateurs 
demandent  le  rapport  du  décret  cjui  mande 
Paoli  et  Pozzo-di-Borgo  à  la  barre  do  la 
Convention  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  683)  ; 
—  ordre  du  jour  (ihid,). 


-—  uioxii/iuix  uuiti/iauxc  ci/  luscrtiuxi  au  jjutfi/c 

tin  (ihid.  p.  523).  —  Les  administrateurs 
du  district  font  part  de  la  grande  allé- 
gresse des  citoyens  à  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  (12  juillet,  p.  599)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  116).  —  Les  commis  de  l'admi- 
nistration félicitent  la  Convention  des 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  de  la 
Constitution  (21  juillet  p.  267)  ;  —  inser- 
tion au  BnUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid.).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  605).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
extra  muros  accepte  la  Constitution  (ihid, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bvlletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.  p.  607).  —  Le  canton  (extra  mur  os) 
accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ihid.  p.  124). 
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d'Or  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  défense  générale  (ibidj.  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques 
transmet  deux  questions  posées  par  le  dé- 
partement de  la  Gôte-d'Or  relativement  à 
la  contribution  patriotique  (8  avril,  p.  418); 

—  renvoi  au  comité  des  Finances  (ibid,),  — 
Compte  rendu  des  opérations  du  recrute- 
ment (12  avril,  p  .611).  —  Les  administra- 
teurs font  part  d'une  arrestation  de  farine 
faite  dans  le  département  (ibid.  p.  620).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  demande  une  dé- 
cision sur  un  arrêté  du  département  de  la 
Côte-d'Or  qui  met  obstacle  à  la  circulation 
des  blés  achetée  par  la  commune  de  Chalon- 
sur-Saône  (17  avril  1793,  t.  LXU,  p.  249);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibtd.).  — 
Les  administrateurs  envoient  leur  délibé- 
ration relative  aux  commissaires  nommés 
pour  remplacer  les  officiers  de  la  maîtrise 
d'Avallon  (^  avril  1793,  t  LXIII,  p.  129). 

—  Benvoi  d'une  lettre  des  administrateurs 
aux  comités  d'agriculture,  du  commerce  et 
de  Salut  public  (14  mai  1793,  I.  LXIV, 
p.  636).  —  On  annonce  que  l'arrêté  qui  in- 
terdit l'exportation  des  denrées  a  été  la 
cause  des  troubles  qui  régnent  dans  la  ré- 
gion (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  484  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  (ibid,  p.  486).  —  Décret 
envoyant  les  représentants  Garnier  et  Bas- 
sal  en  mission  dans  ce  département  (18  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  679).  —  Les  administra- 
teurs adhèrent  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion et  demandent  une  Constitution  (21  juin 
1793,  I.  LXVn,  p.  47  et  suiv.).  —  Décret 
portant  que  le  département  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (ibid  p.  49).  —  Mention  hono- 
rable do  la  conduite  du  6*  bataillon  de 
volontaires  nationaux  (10  juillet  1793, 
I.  LXVni,  p.  506).  —  Proclamation  adres- 
sée aux  habitants  par  le  représentant  Fou- 
ché  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  486). 


COTES  (DiFENSE  des).  Nomination  de  com- 
missaires destinés  à  surveiller  la  défense 
des  côtes  (22  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  647). 
—  Somme  mise  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  l'organisation  des 
batteries  des  côtes  (6  mars  1793,  t.  LUC, 
p.  614).  —  Décret  relatif  aux  corps  armés 
chargés  de  la  défense  des  côtes  (ibid. 
p.  623).  —  Le  ministre  de  la  guerre  re- 
nouvelle sa  demande  d'être  autorisé  à  faire 
délivrer  aux  tn*oupes  employées  à  la  garde 
des  côtes  le  traitement  accordé  à  celles 
qui  sont  en  campagne  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  636)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid.).  —  Le  ministre  de  la  marine  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
préserver  des  invasions  les  côtes  de  Bre- 
tagne et  du  Poitou  (31  mars  1793,  I.  LXI, 
.p.  13).  —-  Compte  rendu  par  le  ministre 
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de  la  marine  des  mesures  prises  pour  leur 
défense  (l*'  avril,  p.  29).  —  Décret  sur 
les  mesures  à  prendre  par  les  directoires 
des  départements  maritimes  pour  la  dé- 
fense des  côtes  (2  avril,  p.  84).  —  Compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  marine  des 
mesures  prises  pour  leur  défense  (ibid, 
p.  102).  —  Le  comité  de  défense  générale 
est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  des  côtes  des 
ci-devant  provinces  de  Normandie,  Poitou 
et  Bretagne  (6  avril,  p.  329).  —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  aux  côtes  de 
Lorient  à  Dunkerque  réclament  des  forces 
dans  les  départements  maritimes  (22  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  78)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Lettre  des  ad- 
ministrateurs du  département  d'Ille-et- Vi- 
laine sur  la  situation  précaire  des  côtes 
de  la  ci-devant  Bretagne  et  de  la  ci-devant 
Normandie  (24  avril,  p.  181)  ;  —  la  Con- 
vention renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Salut  public  et  décrète  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  rendront 
compte  de  l'état  de  défense  des  côtes  ma- 
ritimes (ibid.).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  du  Fi- 
nistère et  du  Morbihan  rendent  compte 
d'une  conférence  qu'ils  ont  tenue  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  des 
côtes  (11  mai  1793,  t.  LXTV,  p.  631  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  636). 


COTES    DE    LA    MÉDITERRANÉE    (Dé- 
fense des).  —  Voir  Peyron. 


COTES  -  DU  -  NORD  (  Département  des  ). 
Adresse  de  félicitations  du  conseil  général 
(29  septembre  1792,  t.  LII,  p.  212  et  suiv.). 
—  AdresHc  de  l'accusatour  public  du  tribu- 
nal criminel  (15  octobre,  p.  602).  —  Péti- 
tion des  gendarmes  nationaux  (25  octobre, 
p.  661).  —  Les  adm in istr dateurs  soum<?tt<'nt 
différentes  questions  à  la  Convention  (3  no- 
vembre 1792,  t.  LUI,  p.  123).  —  Les  gen- 
darmes demandent  à  marcher  contre  les 
tyrans  (4  novembre,  p.  139).  —  Les  admi- 
nistrateurs écrivent  au  sujet  des  subsis- 
tances (10  novembre,  p.  337),  —  au  sujot 
des  agitateurs  qui  se  trouvent  à  Paris 
(11  novembre,  p.  351).  —  Adresse  d'adhésion 
de  l'assemblée  électorale  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  60).  —  Adresse  des  administrateurs 
relative  au  jugement  de  Louis  XVI  (31  jan- 
vier 1793,  I.  LVin,  p.  88).  —  Compte  rendu 
des  raisons  du  dénuement  où  se  trouve  le 
l**"  bataillon  de  volontaires  nationaux 
(ibid.  p.  100).  —  Les  administrateurs 
transmettent  une  demande  des  grenadiers 
diauSeurs    en    garnison    à    Saint^Brieuc 


oioa  ijui  uui/  eciitu;  u  i  uccobiuu  uu  r<:orubc- 
ment  (4  avril,  p.  293).  -r-  Le  directoire  rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  et 
demande  des  armée  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  170).  —  Les  gendarmes  nationaux  pro- 
testent do  kur  civi.m  j  et  fon:  i  n  don  patrio- 
tique (19  avril,  p.  689).  —  La  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  180  livres 
et  renvoie  au  comité  des  financée  et  des 
secours  publics  la  pétition  d'un  volontaire 
qui  a  perdu  la  vue  par  un  coup  de  feu 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  303).  —  L'accu- 
sateur public  fait  part  do  la  condamnation 
de  quelques  émigrés  (4  mai  1793,  I.  LXIV, 
p.  41).  —  Les  administrateurs  annoncent 
qu'ils  ont  envoyé  à  Nantes  des  secours  en 
hommes  et  en  artillerie  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  32);  —  insertion  au  procès- 
verbal  et  au  Bulletin  (ibid.  p.  33).  —  Le 
conseil  général  adresse  l'arrêté  qu'il  a  pris 
pour  envoyer  des  forces  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  (20  mai,  p.  112)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.  p.  113).  -^  Les  adminis- 
trateurs transmettent  une  pétition  de  la 
citoyenne  Herlonot   (2  juin,   p.   691).  — 
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COULOHHIEB  (tvito). 


nal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  QQHpable  de  conspirAtÎQP  contre  la  liberté 
publique  çt  d'attentats  contre  1^  sfireté 
géoérale  de  l'Statl  »  (t.  IiVn,  p.  70  et 
lOQ).  —  Voti4  oui  danq  1«  Bcrutla  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  "  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  Eoumis  k  la  ratifica- 
tion du  peuple  1  »  (p.  89  et  107).  —  Vot« 
pour  lu  détention  de  Loiiit  et  son  exil 
iipri»  troif  anncee  de  paU  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  -. 
<•  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  »  et 
motive  son  opinion  (p.  38J  et  480).  —  Vote 
o«t  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  b]I  sçra  suTsie  à 
l'exécution  d^  jugeigçnt  rendu  contre  Laviis 
Capet  (p.  464  et  463).  ~  Vot«  qui  dnHB  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oette  ques- 
tion :  CI  ¥  a-t-il  lieu  k  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Conveption  s^tig- 
Qal«1  »  (t.  LXII,  p.  4a  et  6i).  ^  VotQ  ovi 
^a^  te  scrutin  par  p,ppeî  egmin^ti  v^x  CQtte 
qvistiçiii!  :  '■  1/6  d^ret  (^ui  4  GftlSd  U  CMH- 
qiisHop  d««  DguK  Kra't-il  rappqrl^î  " 
(i.  IjÇV,  p.  53S).  —  Suppléant  p.u  comité 
$a  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).  ^  Chabot 
demande  qu'il  soit  envoyé  k  l'Âbbaye  pour 
»volr  applaudi  à  la  lecture  du  ]Mîetiv 
du  comité  central  de  l'Hérault  (t.  LXVIII. 
p.  479)  ;  rr^  décret  portant  qu'il  sera  en- 
voyé pour  trois  jours  à  l'Abbaye  et  que 
les  scellés  seroot  mis  sur  ses  papiers  (Aid.). 

—  Demande  à  être  entendu  avant  de  se 
rendre  à  l'Abbaye  (p.  4ii:i)  ;  —  l;t  Conven- 
tion décrète  qu'il  nc.scra  pasi'nt^ndu  (ibid.). 

—  Il  dcelare  qu'il  se  aounutt  au  décret  de 
la  Convention  (p.  48:1).  -  On  .inuunw 
qu'il  est  entré  à  l'Abbaye  (p.  503). 


COULEURS  NATIONALES.  Proposition 
d'y  Btjpprimer  la  couleur  blanche.  -  Ordre 
du  Jour  (82  sept^'mbre  1792,  t.  Ltl,  p.  SI). 


C0ULE\'R1NIEBS  {Ci)m'Aii.siE  dus).  —  Voir 
Pomainr»  milionaiur. 


COULMEK  (CoMMiîiE  iiE),  déporti-nicnt  de 
l'Orne.  Accepte  la  Conslittition  (2  août 
178»,  t.  UCX,  p.  1213)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  UH  proc'S-vcrbal  (ibid.  p.  124). 


C0U1.AMB.    Lh    Couvontiou  ordonne    l'im- 

pfMBlon  du  mi'miiii'i'  de  o-  citoyen  sur  les 

hApltaux  de  la  marine  (30  décembre  ITSS, 
t.  IVI.  p.  63). 

OOULOMUIER,   capitaine   aid^-majgr   des 
cbkiTolB.  On  nignalc  un  trai6  de  bravoiire 


^  sa  part  <3  mai  l'»3,  t.  LXIV,  p.  M  et 

suiv.)  ;  —  mention  hpnorable    au   procès- 
verbal  fi^trf.  p.  30). 


COULOMUIEHS  (Communs  kt  camton  ds). 
Âlentioo  bgnorable  du  civisme  des  habi- 
tante (i\  octobre  1798,  t.  UI,  p.  596  et 
suiv.).  —  Adresao  dce  républicains  relative 
à  la  mort  de  Uicbel  Lcpelctier,  adhésion  à 
tous  lea  décrets  de  la  Convention  (4  mars 
1T93,  t.  UX,  p.  533).  —  Le  coneeil  général 
refuse  de  i'a«EOcier  au  jugement  qui  con- 
damne Louis  Capet  (il/*d.),-  —  renvoi  au 
comité  de  Sftrçté  générftlo  (ibid.).  ^  La  So- 
Qlété  des  àmjs  de  la  Ul»ert4  ot  de  l'égaUté 
itÂi  ua  don  patriotique  çt  jure  de  mainte- 
nir l'ipdivisibllité  de  la- République  (J2  Mars 
1Ï83,  t-  UE.  p.  lOÇ).  -^  L'awembléQ  primaire 
du  cantgu  acQçBte  l*  Cons'LJtutign  (J8  juil- 
let HM,  t-  UfU,  p.  W)  ;  —  insertion  au 
SvUttvh  p.  U7). 

QOXmX!  (.Uihn).  jardinwr  clwl.  arrêta  »  la 

suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Sgp  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  474  et  VUtT.). 


COULON(  (J£AN-Féucit£).  Fait  hommage  à 
la  Convention  d'un  ouvrage  sur  l'instruc- 
tion publiquo  (3  juillet  1793.  t.  LXVin. 
p.  155}. 


COULON  (Jban-Louis).  Uontiun  honorable 
do  non  patriotisme  (12  mars  1T&3,  l.  UC, 
p.  123). 


COUPAR  (Marib),  citoyenne  de  la  commune 
de  Lalinde.  Demande  k  marcher  contre  les 
rebelles  do  la  Vendée  (17  juin  17B8,  l.  LXVI, 
p.  690)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUiii,,  fibid.). 


COUPARD,  député  suppléant,  puin  député 
des  Cûtes-du-Nord,  —  1783.  —  Est  admis 
en  remplacement  de  Oouppé  (l.  LXX,  p.  KIS 
et  suiv.). 


COUPE,  député  de  l'Oiw.  -  ITM.  -  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (t.  LII,  p.  41S), 
—  Parle  sur  les  troubles  de  Senn  (p.  418). 
Membie  du  comité  de  législation 
(p.  482),  —  du  comité  de  Sùrclé  générale 
(p.  547),  -  du  comité  des  secours  publics 
(p.  O&l).  —  Parle  sur  un  rapport  de  Bosire 
concernant  l'état  de  Paris  (t.  LIII,  p.  2£1). 
--    17S3.   —  Vole  oui  dans  !•  aeTutiD  par 


scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  536).  —  Ses  idées  sur  la  Cons- 
titution (i,  LXVII,  p.  266  et  suiv.),  (p.  267 
et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.),  (p.  270  et  suiv.), 
(p.  272  et  suiv.),  (p.  274  et  suiv.),  (p.  276 
et  suiv.).  —  Demande  que  l'on  constate  au 
procès- verbal  que  le  Couppé  mis  en  état  d'ar- 
restation à  Baseuil  est  le  député  des  Côtes- 
du-Nord  (t.  LXVIII,  p.  27)  ;  —  la  Conven- 
tion accorde  cette  rectification  (ihid.), 
—  Demande  qu'il  soit  bien  indiqué  sur  le 
procès-verbal  du  1"  juillet  1793  que  c'est 
le  citoyen  Couppé,  député  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  qui  a  volontairement 
abdiqué  ses  fonctions  (p.  81)  ;  —  la  Con- 
vention ordonne  qu'il  en  sera  ainsi  fait 
(ibid.),  —  Son  projet  de  décret  sur  l'ins- 
truction publique  (p.  103  et  suiv.).  —  L'un 
des  commissaires  (Marges  de  présenter  un 
plan  d'éducation  publique  (p.  426).  — 
Membre  de  la  commission  chargée  de  pré- 
senter ses  vues  sur  les  contributions  de  1793 
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COU 


COUPPE    suite), 

La  Convention  déclare  qu'il  a  volontaire- 
ment abdiqué  ses  fonctions  et  que  son 
suppléant  sera  appelé  pour  le  rempla- 
cer (p.  27).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  à 
son  égard  (p.  154)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  traduit  devant  le  comité 
de  Sûreté  générale  (p.  156).  —  Est  rem- 
placé par  Coupard  (t.  LXX,  p.  538  et  suiv.). 


COUR.  —  Voir  Chevaux.  —  Voitures, 


COUR  DE  CASSATION.  On  demande  sa 
suppression  (29  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  37). 


COUR  DE  JUSTICE.  —  Voir  Convention 
nationale  y  §  3. 


COUR  MARTIALE  MARITIME.  Le  minis- 
tre de  la  marine  réclame  contre  les  disposi- 
tions de  l'article  11  du  titre  III  de  la  loi 
du  12  octobre  1791  relative  à  l'organisation 
d'une  cour  martiale  maritime  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  376). 


COURADIN.  Présente  une  adresse  au  nom 
de  la  commune  d'Angers  (6  juin  1793, 
I.  LXVI,  p.  93  et  suiv.). 


COURBEVILLE,  lieutenant  de  gendarmerie. 
Fait  un  don  patriotique  (22  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  628). 


COURBEVOIE  (Commune  de).  La  munici- 
palité envoie  cinq  drapeaux  ayant  appar- 
tenu au  ci-devant  régiment  des  gardes 
suisses  (13  octobre  1892,  t.  UI,  p.  487). 


COURCELLE.  Est  rayé  do  la  liste  des  can- 
didats pour  former  le  jury  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (6  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  99). 


COURCELLE-LES-LENS  (Commune de),  dé- 
partement du  Pas-de-Calais.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
I.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 


GOUBCHELETTES  (Commune  de).  Renvoi 
Mix  comités  des  ûnanoes  et  des  secours  pu- 

l**  SËiUB.   T.   LXXl. 


COURCHELETTES  {suite\ 

blics  des  procès- verbaux  des  dommages  cau- 
sés à  cette  commune  par  les  travaux  de  la 
défense  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407). 


COURCITE  (Commune  de),  département  de 
la  Mayenne.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1''  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid. 
p.  203). 


COURDELLES,  habitant  de  Longwy.  De- 
mande à  rester  en  état  d'arrestation  chez 
lui  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  346)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


COURDE  VILLE,  lieutenant-colonel  au  74«  ré- 
giment d'infanterie.  On  demande  pour  lui 
le  grade  de  général  de  brigade  (5  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  61)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (ihid,). 


COURMES.  Décret  en  sa  faveur  (10  novem- 
bre 1792,  t.  Lin,  p.  343).  —  Décret  ordon- 
nant la  suspension  de  l'exécution  du  ju- 
gement qu'il  a  obtenu  contre  un  citoyen 
de  Genève  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  707). 
—  Le  décret  du  10  novembre  1792  le  con- 
cernant est  rapporté  (15  mars  1793,  t.  LX, 
p.  223). 


COURNAUD.  Dénonce  un  arrêté  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  portant  fermeture  des 
spectacles  (15  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  61). 


COURNE,  député  suppléant  d'Ule-et-Vi- 
laine.  —  1793.  —  Sevostre  demande  qu'il 
soit  décrété  d'arrestation  (t.  LXIX,  p.  590); 
—  la  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  (p.  591). 


COURONNE  ROYALE.  Sera  brisée  et  por- 
tée  à  la  monnaie  (6  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  373). 


COURQUETAINE  (Commune  de),  départe- 
mont  de  Seine-et-Marne.  Les  officiers  mu- 
nicipaux se  plaignent  d<^  rafTcctation  dans 
leur  arrondissement  de  biens  nationaux  en 
grosses  masses,  demandent  le  rapport  de 
la  loi  sur  la  vente  des  biens  de  fabrique, 
félicitent  la  Convention  sur  les  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  sur  l'achèvement  de 
la  Constitution  (8  juillet  1793,  t.  LXVIII» 
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suppression  des  courriers  extraordinaires 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  681)  ;  —  renvoi  au 
Oonseil  exécutif  (ibid.). 


ÎOXJRRIERS  AUX  ARMÉES.  Plaintes  des 
citoyens  nommés  pour  servir  de  courriers 
aux  armées  (22  septembre  17d2,  t.  LIT, 
p.  96),  (30  septembre,  p.  258).  — ;  Ils  sont 
supprimés  (3  octobre,  p.  299).  —  Réclament 
contre  leur  suppression  (7  octobre,  p.  388). 


OURRIERS  DES  MALLES.  —  Voir  Postes 
et  Messageries. 


OURS  MARTIALES.  —  Voir  Armée,  §  12, 
Justice  militaire,  —  Duhoux, 


OURSE  MARITIME.  —  Voir  Armement 
en  course. 


V  Acceptation 
1793,  t. 
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ÎOURTOIS  [suite). 

sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?   »  et  motive  son  opinion 
p.  390  et  417).  —  Vote  7ion  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et 
472).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
"à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  et  motive  son  opi- 
nion (t.  LXn,  p.  49  et  71).  —  Commissaire 
à  l'armée  du  Nord  (t.  LXHI,  p.  651).  —  En 
mission  à  l'armée  du  Nord  lors  du  scrutin 
par  appel   nominal   sur   cette   question    : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  fier  a-t-il  rapporté  ?  »  (t.  IjXV,  p.  538). 
—  Est  remplacé  en  qualité  de  commissaire 
à  Tarmée  du  Nord  (p.  616).  --  Décret  le 
maintenant  en  qualité  de  représentant  à 
l'armée  du  nord  (t.  LXVI,  p.  168). 

COURTOIS,  volontaire  national.  Demande 
un  secours  (9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  604). 

COURTOIS  (Alexandre).  Demande  à  T As- 
semblée de  permettre  aux  citoyens  des 
pays  envahis  par  l'ennemi,  de  se  former 
en  assemblées  primaires  lors  de  la  compo- 
sition des  corps  électoraux,  afin  de  nom- 
mer les  électeurs  (6  novembre  1792,  t  LIII, 
p.  305)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.), 

COURTOMER  (Canton  de),  département  de 
I*Ornc.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  proctVvcrbal  (ihid.   p.   124). 


COUttTONNE-LA-\'ILLE     (Commune    de), 
département  du  Calvados.  La  Société  po- 
pulaire adlitTo   aux  jourruN^s  des  31  mai, 
l^  et  2  juin  ;  -    annonce  que  tous  les  ci- 
toyenfi  du   canton  et   ceux   des  communes 
avoisinantes  ont  accepte    la  Constitution 
et  se  plaint  qutî  le  Bnlhfin  no  leur  par- 
vient plus  depuifi  la  révolte  dos  adminis- 
trateurs du  départouM'nt  (25  juillet   1793, 
t.   LXIX,   p.   465)  ;  —  moiition  honorable, 
insertion  au  linlhtin  et  renvoi  au  ministre 
do  l'intérieur  (ifnd.).  —  La  Sociét*^  re'pu- 
blicaino   adhère   aux   décrets   des   31    mai, 
1*'  et  2  juin,  prot^-.sto  de  son  attachement 
à  la  Convention,  <le  son  horreur  pour  les 
traîtres   administrateurs   de   son    départe- 
ment   et    demande     IVnvoi     du     Jiufîvfin 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43  ;  --  renvoi 
an  comité  de  correspondance  et  insertion 
BV  Bulletin  (ihid.).  -     La  eomnuine  accepte 
la  Constitution  (2  aofit,  p.  123)  ;  —  inuer- 
tion  au  Bulletin  et  au  proctVvcrbal  (ihid, 
p.  1S4). 


COUPtVOISIEIl,  professeur.  Il  est  décrété 
d'accusation  (22  octobre  1792,  t.  LII,  p.  619). 
—  Acte  d'accusation  contre  lui  (8  novembre 
1792,  t.  un,  p.  308). 


COURVOISIER,  attaché  à  François  Bour- 
bon.  Demande  l'autorisation  de  lui  conti- 
nuer ses  services  et  un  passeport  pour  se 
rendre  auprès  de  lui  (16  avril  1793,  t.  LZII, 
p.  107)  ;  —  la  Convention  accorde  l'autori- 
sation demandée  (ibiâ.). 


COURVOISIER,  colonel  des  Buiseee.  Fait 
un  don  patriotique  (28  mai  1798,  t.  LXV, 
p.  488)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,). 


COURVOL.  Fait  un  don  patriotique  (6  no- 
vembre 1792,  t.  LIII,  p.  198). 


COURZIEU  (Commune  de).  Lee  officiers  mu- 
nicipaux font  un  don  patriotique  (1*^  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  439)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


(X)USANCE  (Commune  db),  département  du 
Jura.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l***  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  ineertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid, 
p.  203). 


COUSES,  garde  général  do  la  maftriae  des 
eaux  et  forête  de  Candelac.  Compte  rendu 
de  l'état  de  la  procédure  exercée  contre  ses 
assassins  (1"  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  106). 

COUSIN,  sécrétai rc-commifi  au  bureau  des 
procès- ver  baux.  Fait  un  don  patriotique 
(l"  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  104). 


COUSIN^,  ancien  membre  du  directoire  des 
adiate  des  subsistances  pour  l'armée.  Il  eet 
décrété  d'arrestation  (25  janvier  1793, 
t.  LVIL,  p.  6W).  —  Décret  ordonnant  sa 
mise  en  liberté  (28  janvier,  p.  744). 


COUSIN  (Veuve  Louis).  —  Voir  Vallée. 


COUSSAC  (Commune  de).  La  Société  popu- 
laire fait  un  don  patriotique  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  74). 


COUSSI  (PiiBBE).  Enrôlé  volontaire  (aBavril 
1793,  t.  LXm,  p.  355). 


aorutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Le  décret  qui  a  cafisé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV, 
p.  538).  —  Décret  le  rappelant  à  la  Con- 
vention, p.  704).  —  Transmet  des  arrêtés 
du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  (t.  LXVI,  p.  1).  —  Dé- 
cret confirmant  une  proclamation  faite  par 
lui  à  Nantes  pour  faire  donner  des  indem- 
nités à  ceux  qui  ont  souffert  du  pillage  des 
révoltés  (p.  17  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il  se 
mettra  en  route  pour  se  rendre  dans  le 
sein  de  la  Convention  dès  que  sa  santé  le 
lui  permettra  (p.  463).  —  Amar  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  673)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale  (ihid.).  —  Envoie  des  dé- 
tailfi  BVLT  la  situation  de  la  ville  de  Nantes 
(t.  LXVII,  p.  65).  —  Décret  le  mettant 
hors  la  loi  (t  L3UX,  p.  104)  ;  —  ce  décret 
est  rapporté  (p.  129).  —  Sur  la  motion  de 
Chabert,  la  Convention  le  décrète  d'accu- 
sation (ihid,),  —  Demande  le  rapport  du 
décret  qui  l'a  mis  en  accusation  (t. 
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COUTHON  [suite;. 

clamationdorunité  de  la  République  (p.  142), 

—  sur  la  destitution  do  Monteequiou  (p.  161), 

—  sur  la  proposition  d'inviter  les  ministres 
Roland  et  Sorvan  à  continuer  leurs  fonc- 
tions (p.  228).  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (p.  253).  —  Parle  sur  la  conduite 
du  général  Dillon  (p.  460),  —  membre 
du  comité  de  législation  (p.  492).  —  Parle 
sur  la  conduite  du  ministre  de  l'intérieur 
(t.  LIII,  p.  74),  —  sur  Tattitude  do  Bar- 
baroux  (p.  1G7).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  675).  —  Parle  sur  les  accusations  contre 
Duval  (p.  602).  —  Est  envoyé  en  mission 
dans  Loir-et-Cher  (p.  003).  —  Propose  de 
faire  paBs<?r  1,200  sctiors  de  blé  dans  le  dis- 
trict de  Romorantin  (t.  LV,  p.  43).  —  Pro- 
pose uno  modification  au  décret  relatif  à  la 
conduite  à  tenir  par  les  généraux  français 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la 
République  (p.  355).  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capot  (p.  640  et  suiv.).  — 
1793.  —  Parle  sur  l'envoi  de  commissaires 
nationaux  on  Belgique  (t.  LVI,  p.  599).  — 
Demande  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  des  adresses  départementales  dé- 
noncées par  \o  département  de  Paris  (p.  738 
et  suiv.),  (p.  740).  —  Parle  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (t.  LVII,  p.  52  et  57). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  o<*tto  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
libert-é  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  do  l'Etat?  »  (p.  67  et  100). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <c  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Jjouis 
Capot  sora-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  oi  motivo  son  opinion  (p.  83 
et  110).  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet  (p.  151  et  suiv.>.  —  Vote  pour 
In  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  ociU^  question  :  «  Qu4*lle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  366  et  417).  —  Parlo  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
décret  do  mort  contre  Louis  (p.  430  et  432). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  (iU'»stion  do  savoir  s'il  sera 
sursis  à  loxéciition  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  462  ot  472).  —  Parle 
sur  les  poursuites  intontiM^  contre  Barw 
baroux  (t.  LIX,  p.  129),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Grima ud  (p.  516).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  liou  a  accusation  con- 
tre Marat,  mombro  do  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXII,  p.  îO  ot  73).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  faubourg  Saint- An- 
toine (t.  LXIII,  p.  Ç)H:>  ot  suiv.).  —  Parle 
sur  les  BubsistancN^s  (t.  LXIV,  p.  14).  — 
Demande  la  suppression  des  légions  étran- 
gères (p.  66).  --  Parle  sur  une  pétition  du 
général  Cbaxot  (p.  203),  —  sur  le  plan  de 
travail  et  de  surveillance  des  commissaires 


COUTHON  («m7€  . 

près  les  armées  et  demande  que  200  mem- 
bres de  la  Convention  aillent  au-devant  des 
révoltés  de  l'Ouest  (p.  279).  —  Parle  sur 
les  mesures  de  salut  public  à  prendre  con- 
tre les  rebelles  do  l'Ouest  (p.  313).  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  des  vi- 
vi>es  et  subsistances  militaires  (p.  365).  — 
Parle  sur  Tordre  de  la  discussion  de  la 
Constitution  (p.  627),  —  sur  la  division 
constitutionnelle  du  territoire  (p.  700),  — 
sur  l'interdiction  aux  corps  administratifs 
de  modifier  ou  de  suspendre  les  ordres 
donnés  par  le  Conseil  exécutif  ou  par  les 
commissaires  de  la  Convention  (p.  187).  — 
Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Leroux  et  fait 
une  proposition  concernant  les  appels  no- 
minaux (t.  LXV,  p.  20  et  suiv.).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  535).  —  Est  adjoint  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  présenter  les 
bases  constitutionnelles  (p.  610).  —  Ré- 
pond aux  dénonciations  de  Guadet  contre 
les  factieux  qui  ont  fait  sonner  le  tocsin  et 
tirer  le  canon  d'alarme,  et  insiste  pour  la 
suppression  de  la  commission  des  Douze 
(p.  648  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  en 
état  d'arrestation  cbez  eux  des  députés  dé- 
noncés par  la  commune  de  Paris,  des  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  ainsi  que 
des  ministres  Clavière  et  Lebrun  (p.  707). 

—  Propose  de  retrancher  de  la  liste  des  dé- 
putés à  mettre  en  état  d'arrestation  les  ci- 
toyens Dusaulx,  Ducos,  Lanthenas  (p.  708). 

—  Demande  que  la  Convention  décrète 
que  la  commune  de  Clermont-Ferrand  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (t.  LXVI,  p.  24). 

—  Parlo  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  282).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  Buzot  (p.  480).  —  Propose  de  dé- 
créter que  les  citoyens  de  Paris  ont  puis- 
samment contribué  à  sauver  la  liberté  dans 
les  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  (p.  484). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  572),  (p.  598),  (p.  675),  (p.  677),  (p.  710), 
(p.  711).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nomi- 
nation d'un  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LXVII,  p.  22),  —  un  rapport  sur  la 
nomination  do  doux  commissaires  à  l'armée 
des  Pyrénées-Oriontales  (ihid.),  —  un  rap- 
port sur  la  nomination  d'un  commissaire 
à  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etionno 
(ibid.),  —  Parle  sur  lo  projet  de  Consti- 
tution (p.  23  et  141)»  —  sur  lo.s  mesures 
à  prendre  à  l'égard  du  général  Wimpfen 
(p.  512).  -  -  D<^mandi»  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  faire  n»spector  les  propriétés 
(p.  543).  —  Dénonce  les  administrateurs  du 
district  de  Bellevue-los-Bains  (p.  612).  — 
Demande  («ue  la  Convention  fasse  mention 
honorable  du  civisme  des  citoyens  de  Cler- 
mont-Ferrand (t.  LXVni,  p.  2).  —  De- 
mande le  renvoi  au  comité  de  Salut  public 


Li  «3t  cnarge  ae  prescni^r   un  projet  ae 
cret  BUT   l«s   mesurea  à  prendre  envers 
sette  Tilfe  (tbid.).  —  Présente  oe  projet  de 
léeret  (p.  621).  —  Déclare  que  Charlotte 
Oordaj'  a  été  envoyée  par  Buzot  et  autres 
liigiée  à  Caen,  —  demande  le  décret  d'ac- 
tion contre  Lauze-Depcrret  et  l'arreB- 
MAon  dee  députés  dn  Calvados  (p.  722  et 
niiv.).  —  Annonce  que  le«  assemblées  pri- 
Daires   do  C  1er  m  ont-Fer  rand  et  d'Aigue- 
)erM    ont    accepté    l'Acte    constitutionnel 
t.  LXIX,  p.  18).  —  Renouvelle  ses  attaques 
outre  Lauze-Deperrct  et  les  membres  du 
Até  droit  (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Annonce 
ne  l'e&prit  des  départements  s'améliore  de 
onr  en  jour    (p.    198).   —  Demande  qu'il 
oit  suFfliB  à  l'exécution  da  jugement  qui 
ondamne  à  mort  le  nommé  Gilbert  Borot 
p.  641).  —  Parle  sur  le  cas  du  lieutonant- 
>Ionel   Corbeau  (p.   645).  —  Propose  des 
iines  contre  ceux  qui  refuseraient  les  aa- 
;nats  (t.  LXX,  p.  T6).  —  Prc^ose  d'inâi- 
r  ane  amende  aux  Français  qui  place- 
mt  âe«  fonds  à  Londres  (p.  134).  —  Parle 
r  la  proposition  d'ériger  le  comité  -l» 
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COUTURE  D'ARGENSON  iauUe. 

la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  au  pro- 
cès-verbal (ihi(L  p.  203). 


COUTURIER,  député  do  la  Mosolle.  -  1792. 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (t.  LU. 
p.  480),  —  du  comité  de  Texamen  des  comp- 
tes (ihùL)y  —  du  comité  de  division  (ihid.), 

—  du  comité  des  pétitions  (p.  531).  —  De- 
mande 1  envoi  de  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle 
(t  LV,  p.  359).  —  Est  envoyé  en  mission  dans 
les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas-Rhin  (p.  362).  —1793.  — En 
mission  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
105).  —  En  mission  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sora-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  79  et  106).  — 
En  missioh  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  360  et  416).  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
oonlre  l-iouis  Capet  (p.  461  et  476).  —  Sup- 
pléant au  comité  dos  finances  (p.  735).  — 
Plaintes  au  sujet  de  ses  apçiasements  dans 
lo  département  du  Bas-Rhin  (t.  LX,  p.  256); 

—  décret  lui  ordonnant  do  se  rendre  sans 
délai  dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  256). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  œtle  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Mariit,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  30  et 
73).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  e<^tte  (lueslion  :  «  Ix'  décret  <iui 
a  cassé  la  comiiiission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  >»  (t.  LXV,  p.  5:î5).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (t.  LXVI,  p.  712). 

—  Meml)re  du  comité  des  domaines 
(t.  LXVII,  p.  01).  -  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t.  LXVIII,  p.  21).  —  Membre 
du  comité  de  division   (t.   LXIX,  p.    M7). 

—  Appuie  la  propi>sition  d(î  inettr*»  en  état 
d'arrestation  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
(l.  LXX,  p.  V2H).  —  L'un  des  membres 
chargés  de  déi)ouill<T  le  scrutin  pour  l'é- 
lection de  sppt  jup^s  au  tribunal  criminel 
extraordinaire  (p.  170).  -■  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes 
de  Marat  et  <!«•  I^'peletier-Saint-Fargeau 
(p.  181). 


COUTURIER,  régisseur  des  domaines  de 
Versailles  et  de  Marly.  Demande  la  mise 
en  valeur  des  terrains  perdus  pour  Tem- 


GOUTURIER  (suite). 

placement  des  chasses  du  tyran  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  374).  —  Demande  que  les 
terres  incultes  du  parc  de  \'crsailles  soient 
distribuées  conformément  à  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1792  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  670)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  d'a- 
griculture réunis  (ihid.). 


COUTURIER.  Sa  nomination  à  la  place  de 
commissaire  ordonnateur  des  guerres  est 
annulée  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  63). 


COUTURIER  (de  Grenoble).  Est  nommé 
juré  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  171).  —  Décret 
chargeant  le  comité  de  Salut  public  d'exa- 
miner les  motifs  de  son  arrestation  (30  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  671  et  suiv.).  —  Se  plaint 
d'avoir  été  arrêté  à  Lyon  (5  juillet  1793, 
t.  LXViii,  p.  275)  ;  —  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur  (ihid.). 


COUTURIER,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la 
Constitution  et  rétracte  son  consentement 
à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  614). 

COUVERCET,  père  d'un  défenseur  de  la 
patrie,  pensionnaire  de  Narbonne  Pellefc 
émigré.  Sollicite  une  prompte  décision  sur 
les  réclamations  qu'il  a  faites  (11  juillet 
1793,  t.  LXVIII,  p.  528)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  publics  (ihid.). 


COUVIGNON  (Commune  de),  département  do 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  •—  in- 
sertion au  BuUriin  (ihid,  p.  10). 


COUX'IN  (District  de).  I^r  commissaires 
pour  l'organisation  de  ce  district  annon- 
cent que  la  (\)nstitulion  a  été  acceptée 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et  suiv.)  ; 
—  insertion  au  Jiullttt'n  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.  p.  215). 

COUVllAT  (Geofiioi).  Enrôlé  volontaire 
(SiG  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  355). 

COUZE  (CoMMiME  DE).  La  Société  des  Amis 
do  la  lil)erté  et  de  l'égalité  fait  un  don 
patrioticiue  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  92). 


COYE  (Canton  et  district  de).  Don  patrio- 
tique (25  octobre  1792,  t.  LII,  p.  660). 


A    AJkAkIA«%^«  Jk^     Ban>JUV^&AJiK^AV>V/ 


Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,  et 
p.  suiv.). 


CRAPONNE-DUVILLARD  (Paul),  chef  de 
légion.  Fait  un  don  patriotique  (15  jan- 
vier 1793,  t.  LVII,  p.  513). 


CRASSOUS,  commissaire  national  près  le 
tribunal  de  la  Rochelle.  Sa  lettre  à  Bil- 
laud-Varenne  au  sujet  de  la  victoire  rem- 
portée sur  les  rebelles  à  Luçon  (9  juillet 
1793,  t.  LXVin,  p.  465). 


CRËAGH  (André),  officier  au  92«  régiment 
d'infanterie.  Décret  le  maintenant  dans 
ses  fonctions  avec  avancement  par  rang 
d'ancienneté  (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  595). 


CRÊANCIEl 
Pouderon, 
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CREHANGE  (Coirri  de).  Oq  annonce  que 
les  h&biUnts  demandent  leur  réunion  à  1& 
République  fraoçaiec  (15  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  66),  —  Adresse  de  dévouement  des 
habitants  et  du  prince  propriétaire  de  la 
souveraineté  du  comté  (17  décembre,  p.  89). 


CBEIL  (Canton  de).   Accepte  ïa.  Constitu- 
tion (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  273). 


CBENEY  (Communs  de),  département  de 
J'Aubc.  Accepte  la  Constitution  (£  août 
1793,  t.  LXX.  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  fiô/rf.  p.  124). 


CREPIN-ROUILLARD.  Les  commissaires  de 
1b  comptabilité  annoncent  que  le  citoyen 
Kaud,  commis  aux  exercices  de  défunt  Cré- 
pin-Ttou  illard,  a  envoyé  son  compte  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  4.). 

CRfiPY  (CouMUKE  de),  département  Ûe 
l'Oise.  On  dénonce  les  exc^a  commis  dans 
cett«  localité  par  le  15'  bataillon  de  volon- 
taires (17  octobre,  1792,  l.  UI,  p.  534). 

CREPy  (Cantok  de),  département  de  l'Aisne. 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commiasion  des  Six  (ibid.).  —  Le  can- 
ton accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion 
au  BuUelin  (ihùl.  p.  10). 


CREPY,  capitaine  de  gendarmerie.  Demande 
un  chttnRcment  de  résidoneo  (26  janvier 
1T93,  t.  LVII.  p.  692). 

DREQUI-MONTMORKNCy.  Présente  une 
pétition  (7  octobre  1792,  t.  UI,  p.  388).  — 
Demande  qu'il  soit  titntué  sur  sa  pétition 
(9  décnmbre  1792.  t.  UV,  p.  726).  —  Dé- 
cret lui  accordant  um-  pension  alimentaire 
de  400  livres  (12  (l.'ccmhr»'  1792,  t,  LV, 
p.  21).  —  Fait  un  dmi  patriotique  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  32»^).  -  Fait  un  don  patrio- 
tique (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  694).  —  Sou- 


met à  la  Convention 
blic,  demnnde  la  i 
ci-devant  reitip  et 
nour  du  fils  de  Ff 
patriotique  (11  ju 
et  8uiv.)  ;  —  la  Cl 
et  pas9i>  h.  l'ordre  c 


an  de  Salut  pu- 
rtc  en  jugement  do  la 

<"tre  nommé  gouvor- 
Capet  et  fait  un  don 

1703,  t.  LXVI.  p.  610 
vention  refuse  le  don 
jour  (ibitl.  p.  611). 


CBESPIN,  p^rc.    Fait   un  don  patriotique      CREUSE  (D^paxtemint  db  la).  Le  diroo- 
(10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126).  toire  fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prî- 


CRESPY    (Canton    de),    départ«ment    de 
l'Aisne.  —  Voir  Crcpy. 


CRE88A\OE8  (Commune  de),  département 
l'Allier.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au    BuUetin    et    au    procès- verbal    (ibid. 


p.  203). 


CREST  (Dibtbict  et  commune  de),  départe- 
ment de  la  Drôme.  Adresse  d'adhésion  du 
district  (29  octobre  1792,  t.  LIU,  p.  29).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'Assemblée  électorale 
du  département  de  la  Drôme  (30  octobre 
1792,  p.  62).  —  Le  directoire  du  district  de- 
mande à  titre  de  loyer  la  jouissance  d'une 
chapelle  pour  y  litablii-  les  séances  de 
l'assemblée  électorale  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  403  et  suiv.),  —  renvoi  aux  comités  d'a- 
liénation et  d'instruction  publique  (ihid. 
p.  464).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict adh^^ent  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  et  font  connaître  qu'ils  invitent 
l<!urs  concitoyens  à  se  ralliei  tous  autour 
de  la  Convention  (27  juin  1703,  t.  LXVII, 
p.  534  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).  —  La  commune 
applaudit  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  promet  une  fidélité  inviolable  k  la 
Convention  ,(14  juillet  1703,  t.  LXVIH, 
p,  703  et  suiv.);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bullftin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (Hiid.  p.  704).  —  Décret 
mandant  à  la  barre  le  maire  et  le  pro- 
cureur syndic  de  la  municipalité  qui  se 
sont  opposés  à  l'exécution  du  mandat  d'ar- 
rSt  lancé  contre  le  citoyen  Rucl-Bourgeois 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  271).  —  Les 
administrateurs  du  district  annoncent  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  cjnatitutionncl  (23  juil- 
let, p.  452)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  annonce 
l'acceptation  à  l'unanimité  de  la  Constitu- 
tion (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  265  et  suiv.)  ; 
—  ins<>rtion  au  BulU'lïn  (ibid.  p.  256). 


CRETETL  (Commune  de).  On  demande  le 
transfert  de  la  brigade  de  gendarmerie 
(21  mare  1793,  t.  LX,  p.  367)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (Ibid.). 


CIÎEUILLY  (Canton  de),  département  du 
Calvados.  Adhi^re  aux  journées  dus  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  accepte  l.i  Constitution 
(4  août  1703,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
liidhlin    et    au    proc^s-ve^lHll    (ibid. 


p.  203). 


1/emande  a  être  reieve  oe  ses  lonctions  ae 
grand-juge  près  la  Haute-Cour  nationale 
(t.  LII,  p.  146).  —  Suppléant  au  comité 
d'agriculture  (p.  412),  —  au  comité  de  li- 
quidation (p.  518).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion de  la  commune  de  Marseille  (t.  UII, 
p.  563).  —  1793.  —  Vote  owi  dans  le  scru- 
tin par  api)el  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  TEtat?  » 
(t.  LVn,  p.  69  et  100).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  serart-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  et  mofive 
son  opinion  (p.  88  et  107).  —  Vote  pour 
la  réclusion  pendant  la  guerre  et  le  ban- 
nissement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
X>eine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  37&  et  420).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  CaiMt  ^n.  im 
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pel  nominal  sur  oette  question  :  «  Louis 
Capct  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII, 
p.  72  et  100).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capot  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  94  et  110).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  les  vingt-quatre  heure» 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  387  et 
407).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  (iuestion  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capot  (p.  465  et  472).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  52  et  73).  — •  Vote 
oui  dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur 
oette  questi(m  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(t.  LXV,  p.  532). 

CREVIC  (Commune  de),  départomenf  de  la 
Meurthe.  Aca^pto  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35>  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  dos  Six  (ihid,  et  suiv.). 

CBEYSSE  (Commune  de).  Don  patriotique 
(27  février  1793,  t.  LDC,  p.  i>84). 

CRIMES  COMMIS  EN  PAYS  ËTRAX- 
OERS.  Rapport  ot  projet  do  décret  sur 
leur  punition  on  Franot»^  (19  févrior  1793, 
1.  UZ,  p.  11  ot  suiv.)  ;  —  rejet  par  la  ques- 
tion préalable  f^ibi-d.  p.   12). 

CRIMES  DE  LESE-NATIOX.  -  Voir  Lhe^ 
twtion. 


CRIQUEBŒUF-SUR-SEINE  (Commuke de). 
Adresse  rolativo  au  jug^'mont  de  lA>uiH  Ca- 
pot et  à  l'assasssiuat  il<»  Micliol  liopolotior 
(28  février  I79:î,  t.  LIX,  p.  319). 

CRIQUETOT-L'ESNEVAL  (Commune  et 
CANTON  DE),  (li'parloinoiit  do  la  Soine-Infé- 
rieure.  Adressa»  do  d»'\<»uomont  à  la  Cons- 
titution (1^  juillet  1793,  t.  liXVIII,  p.  596)  ; 
—  mention  h<»TU)rabIo,  ins«Mtion  au  Bulh- 
tin  et  renvoi  au  coinit-o  do  Salut  pui)Iic 
(ibid.J.  —  L'«Ui.s4MnhlLo  primaire  du  canton 
aooeptf>  la  Constitution  (^  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  605)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  ISullrfin  et  renvoi  à  la  com- 
niasion  des  Six  (thid.  p.  607). 


CROCHON,  membre  do  l'administration  du 
district  de  Pont-Audemer.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtées  du  département  de 
TEure  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  54)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


CROCY  (Commune  de),  département  du  Cal- 
vados. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès- verbal   {ibid.). 

CROISETTE  (Commune  de),  département 
du  Pas-de-Calais.  Adhère  aux  journées  dos 
31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

CROISIC  (Canton  et  commune  du),  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  Arrêté  por- 
tant destitution  du  juge  do  paix  (16  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  610).  —  Les  offi- 
ciers municipaux  envoient  un  arrêté  pris 
à  Toccasion  de  celui  du  département  d<î  la 
Loire-Inférieure  qui  ordonnait  la  levée 
d'une  force  départementale,  et  proteett^nt 
de  leur  dévouement  à  la  Convention 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  348  et  suiv.)  : 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  iTUvoi  au  comité  do  Salut  public 
(ibid.  p.  349). 

CROIX-ROUGE  (Section  de  ijl).  —  Voir 
Parisy  §  VK  sections  individutlltA  par  or- 
dre alphabétique. 

CROIX  DE  SAINT-LOUIS.  —  Voir  6V///^ 
Louis  (Ordre  de). 


CRONAT-SUR-LOIRE  (Commune  de),  dé- 
partement de  Saôno-ot^-Loire.  Adhère  aux 
j<nirnt''o«  dos  31  mai,  V'^  ot  2  juin  et  acoopt  » 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203)  ;  -  ins<»rtion  au  HulUtin  et  au  pro- 
cès-verba  1  (  ib itl.  ). 


CRONIER  (La  citoyenni:).  Fait  un  don  pn- 
trioti(iu«»  provonant  d'une  ciuôte  qu'elle*  a 
faite  (12  déwmbre  1792,  t.  LV,  p.  125). 

CRONY  (Canton  de),  dépaitenunt  de  Seino- 
et-Marni'.  L'a8.SvinbIé4'  primaire  acoopte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journt'os  des 
31  mai,  l'"'  et  2  juin  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  524)  ;  —  (28  juillet,  p.  606). 


CROUSET,  profesaiîur.   Présente  à  la  Con- 
vention les  élèves  couronnés  à  la  diniribu- 


CUCU,  capitaine  d'artillerie.   Fait  un  don 
patriotique  (14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  40). 


OUCURON  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  628). 

CUGES  (Commune  de).  Compte  rendu  du 
recrutement  (r'  juin  1793,  t.  LVI,  p.  661  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  662). 


CUILLË  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid,). 
p.  203). 


CUINCY  (Commune  de).  Eenvoî  «."^  - — ■ 
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CULTE  CATHOLIQUE  \,iuite  . 

du  culto  catholique  (11  janvier  1T93,  l.  LVI, 
p.  746).  —  La  Société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Laval  demande  que  la  Cons- 
titution nouvelle  encourage  tous  lea  cultes 
et  spécialentent  le  culte  catholique  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  664).  —  Opinion  de  Druhle 
Bur  le  projet  de  décharger  le  Trésor  public 
des  frais  du  culte  catholique  et  de  l'en- 
tretien de  aea  ministres  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  400  «t  Buiv.). 
Voir  Millilitres  du  culte. 

CUMELLE  (Hector).  Demande  la  conûsca- 
cation  des  biens  que  possèdent  en  Belgique 
Albert  de  Saxe  et  sa  femme  Christine 
(as  novembre  1TS2,  l.  UII,  p.  591). 

CURÉE,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(t  LIU,  p.  129).  ~  1793.  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <i  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  BÛreté  générale  de 
l'Etat)  »  (t.  LVII,  p.  64  et  100).  —  Vote  non 
dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur 
oette  question  ;  «  Le  jugement  do  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  n 
(p.  76  et  IIOJ.  —  Vote  pour  la  réclusion 
pendant  la  ijuerre  tt  la  déportation  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nuiuinal 
sur  cette  question  ;  »  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  "  et  motive  son  opinion 
(p.  MB  et  422).  ~  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  ttur  la  question  de  sa- 
voir s'il  M'ra  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capct  (p.  460  et 
469).  —  Vote  (jui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  ¥  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Morat,  membre 
do  la  Convention  nationale?  ii  (l.  LXII, 
p,  68  et  69).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyée dans  les  sections  de  Parts  (t.  LXIV, 
p.  33T).  —  Vote  lion  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  ;  »  Lo  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
aera-l^il  rapporté  î  (t.  LXV,  p.  35ô). 

OUREL  (CoMurNE  de),  départomcnt  de  lu 
Hautc-Ùarne.  Accepte  la  Constitution  iv 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 

—  insertion  au  Ilidlrtin  (ibid.  p.  10). 

CURES.  —  Voir  ^/ini.<ll■^s  du  culU: 

OURNEX  (David  Ferdinand),  négociant  à 
Orléans.  Rapport  sur  l'exécution  du  mar- 
ché pawé  entre  co  citoyen  et  l'administra- 
tion de  la  guerre  (11  juillet  1793,  t.  LXVIH, 
p.  633)  ;  —  projet  de  décret  (ihid.  p.  534)  ; 

—  adoption  (ibid.)- 


i  —  eus 

CURTIUS  ou  CUBTDIS.  Fait  un  don  pa- 
triotique (S  octobre  1792.  t.  LII,  p.  337).  — 
Présente  une  pétition  (6  octobre,  p.  360). 

—  Dément,  comme  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  les  faux  bruits  répandus  sur  la 
prétendue  défaite  de  Cuatine  (1"  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  1).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (27  juin  1793,  t.  I^VII,  p.  542)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

CUETUIS.  —  Voir  Curtiua. 

CUSSET,  député  de  Rhône-et^ Loire.  —  1792. 

—  Suppléant  au  comité  du  commerce 
(t.  LII,  p.  466,  —  au  comité  des  domaines 
(p.  480).  —  Obtient  un  congé  (t.  UII, 
p.  316  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  n  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat  1  »  (t.  LVII,  p.  68  et  100).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  »  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca^ 
pet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  ij  et  motive  son  opinion  (p.  84  et 
110).  —  Vote  pour  In  mort  dons  les  ringt- 
quatre  heures  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  riucstion  :  <i  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  I  u  et  motive  son  opi- 
nion (p.  371  et  417J.  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463- 
et  472).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  octte  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  k  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  î  n  et  motive 
son  opinion  (t.  LXII,  p.  41  et  71).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Lyon   (p.    131  et  132). 

—  Son  projet  relatif  aux  droits  do  l'homme 
(p.  338  et  suiv.)-  —  Son  projet  do  Consti- 
tution (p.  339  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
Constitution  (t.  LXIII,  p.  599  et  suiv.).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  "  Le  décret  qui 
a  cawé  la  commission  de  Douî»  sera-t-il 
rapporté!  »  (t,  LXV,  p.  537).  —  Suppléant 
au  comité  d'agriculture  (t.  LXVn.  (p.  612). 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (p.  647). 

—  Est  adjoint  aux  commissaires  h,  l'armée 
de  la  Mowlle  (p.  649).  —  Membre  du  co- 
mité des  secours  publics  (t.  LXVm,  p.  98). 

—  Membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naie (p.  627).  —  Ecrit  qu'il  a  fait  appro- 
visionner les  places  de  Metx  et  de  Thion- 
ville  (t.  LXX,  p.  28  et  suiv.).  —  Demande 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  district 
de  Thionville  une  somme  de  2  millions  pour 
payer  les  subsistances  (p.  661). 

CUSSET  (COHUVNB,  CAKTOK  ET  DISTRICT  DB), 

départeoMmt  de  l'Allier.  Sera  le  ohef-licu 
de  l'assemblée  électorale  du  départ«nicnt 
de  l'Allier  (30  octdtin:  1792,  i.  LIII,  p.  62). 


p.  ia4).  ^ 

CUSSY,    député   du   Calvados.    —   1792.    —  bi 

Suppléant  au  comité  des  assignats  et  mon-  pi 

naies  (t.   LII,  p.   157).  —  Membre  du  co-  A 

mité  des  finances  (p.  438).  —  1793.  —  \'ote  er 

oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  lei 

cette  question   :  «  Louis  Capot  est-il  cou-  (2. 

pablc  clo  conspiration  contre  la  liberté  pu-  dé 

blique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gêné-  (2( 

raie  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  72  et  100).  —  fici 

^'otc  oui  dans  h  scrutin  par  appel  nominal  séa 

sur  cetUi  question   :  <(  Le  jugement  de  la  leti 

Convention  nationale  contre  Louis  Capet  qui 

sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu-  179 

pie?  »  (p.  93  et  107).  —  Vote  pour  la  rA  pri 

clusion  pendant  la  guerre  et  le  bannisse-  — 

ment  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  appel  pu) 

nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  — 

sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi-  tra 

nion  (p.  395  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  Do 

scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  (ih 

de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  for 
jugement  rendu  contre  Louis  Canpf.  (r^   -*«« 
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et  Buiv.).  —  Bend  compte  dos  dispositions 
qu'il  a  prises  pour  aller  à  la  rencontre 
de  Tennemi  (11  novembre,  p.  353).  — 
Eclaircissements  sur  le  différend  survenu 
entre  lui  et  le  général  Kellermann  (16  no- 
vembre, p.  433).  —  Rend  compte  de  ses 
opérations  (ib-id.  p.  446  et  suiv.).  —  Ses 
lettres  au  général  Biron  et  au  général 
Beurnonville  (19  novembre,  p.  484  et  suiv.). 

—  Ecrit  au  sujet  des  biens  que  possède 
en  France  le  sieur  Ermstadz  (21  novembre, 
p.  497).  —  Rend  compte  de  ses  opérations 
(21  novembre,  p.  611  et  suiv.),  (23  novem- 
bre, p.  565),  (27  novembre,  p.  610).  —  Ré- 
clamations au  sujet  des  contributions  mili- 
taires qu'il  frappe  (29  novembre,  p.  673)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

—  Lettre  démentant  1^'s  bruits  répandus 
sur  son  compte  (30  novembre,  p.  676).  — 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  Gur- 
tius  dément  les  faux  bruit*  répandus  sur 
sa  prétendue  défaite  {V^  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  1  et  suiv.).  —  Adresse  des  lettres 
au  président  du  comité  des  contributions 
publiques  et  au  président  du  comité  de 
la  guerre  (ihid.  p.  5).  —  Compte  rendu 
de  «es  opérations  (9  déc«Miibre,  p.  715).  — 
Rend  compte  d<>  co  qui  s'est  passé  dans 
l'affaire  do  Francfort  (11  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  16  et  suiv.).  —  Demande  le 
citoyen  Berthior  comme  chef  d'état-major 
(ibid.  p.  17).  —  Rapport  sur  ses  plaintes 
au  sujet  du  manque  de  numéraire  (18  dé- 
cembre, p.  137)  ;  —  décret  (ibid.).  —  Si- 
gnale le  patriotisme  des  habitants  du  dis- 
trict de  Wissemhourg  (1"  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  105).  —  Envoie  une  relation  de 
la  prise  de  Francfort  par  les  Prussiens 
et  les  Hessois  et  rend  compte  des  liesoins 
do  son  armécî  (3  janvier,  p.   163  et  suiv.). 

—  Rapport  par  CamlK)n  sur  les  moyens  do 
régulariser  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
procunM*  d^'s  vivres  et  du  fourrage  îi  son 
armée  (11  janvier,  p.  731  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ihid.  p.  732)  ;  —  adoption 
(ihid.).  '-  Rend  compte  d'unt»  surprise?  faite 
par  U»  Pru8si<'ns  entre  Cafts<'l  et  Holkeim 
(12  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  2  et  suiv.).  — 
Rend  coiiipt<î  do  la  désertion  de  plusieurs 
officiers  (KJ  janvier,  p.  3i29).  --  Signale  la 
générosité  dos  habitants  do  WLssemlK)urg 
(ibid.).  —  Sa  réponwî  à  une  lettre  des  ha- 
bitants d'Koli<*ni)7.-la-Molino  (p.  730).  — 
Se  plaint  (l<*  I;i  «Irnonciation  faiU^  contn* 
lui  (9  fôvri*M-  17!»:;,  t.  LVIII,  p.  302).  -  - 
8a  lettre  n'iativo  nu  lioutonant-colonel  Si- 
baud  (ihid.).  -  lîéoljiMH'  oontro  le  décret 
du  21  déoeiiil»ro  17i)J  relatif  au  congé  des 
volontaires  nationaux  (13  février,  p.  493). 

—  Transmet  uno  proposition  du  bataillon 
des  grenadi<rs  de  l'Ardroho  (20  février 
1793,  t.  LDC,  p.  25).  —  Knvoie  un  état  des 
bouches  ii  feu  et  des  munitions  qui  se  trou- 
vant dans  la  forteresse  de  Landau  et  un 
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état  des  troupes  qui  se  trouvent  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-llbin 
(ibid.  p.  28).  —  Compte  rendu  de  ses  opé- 
rations (ibid.  p.  32).  —  Béclame  contre 
la  nomination  du  commandant  do  la  forte- 
resse Landau  (ibid.).  —  Ecrit  pour  se  jus- 
tifier des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  commissaires  de  la  Convention 
(3  mars,  p.  660)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  est  satisfaite  des  éclaircissements 
donnés  par  lui  (ibid.  p.  561).  —  Annonce 
son  arrivée  à  Paris  (6  mars,  p.  640).  — 
Envoie  un  don  patriotique  des  volontaires 
de  la  Haute-Saône  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  74).  —  On  annonce  qu'il  a  remporté  un 
avantage  sur  les  Prussiens  (25  mars, 
p.  543).  —  Instruit  la  Convention  de  la 
peine  qu'il  a  infligée  à  un  officier  qui  don- 
nait à  jouer  (r'  avril  1793,  t.  LXI,  p.  33). 

—  Ecrit  qu'il  se  replie  sur  Landau  (3  avril, 
p.  122  et  suiv.).  —  Lettre  des  conmaissaires 
de  la  Convention  sur  sa  position  (4  avril, 
p.  290).  —  Accuse  Beurnonville  d'être 
cause  des  insuccès  de  Tarmée  et  donne  sa 
démission  (4  avril,  p.  308  et  suiv.)  ;  — 
décret  lui  ordonnant  de  conserver  son  com- 
mandement (ibid.  p.  310),  —  Jji\  Conseil 
exécutif  écrit  qu'il  n'a  pas  accepté  sa  dé- 
mission (ib-id.  p.  315).  —  Le  Conseil  exé- 
cutif propose  de  faire  examiner  sa  con- 
duite (5  avril,  p.  344)  ;  —  discussion  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  345). 

—  Accuse  de  nouveau  Beurnonville  d'avoir 
compromis  le  salut  de  la  République 
(7  avril,  p.  395).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  nommé  trois  commissaires  pour  se 
rendre  à  son  armét>  (ihid.  p.  396)  ;  —  ren- 
voi de  sa  lettre  au  comité  de  Salut  public 
(ihid.).  —  Sa  lettre  concernant  la  conduite 
de  son  aido  do  camp  Coquebert  (12  avril, 
p.  618).  —  Expose  les  motifs  de  sa  conduite 
(ibid.  p.  019).  —  Sa  note?  au  général  Wurm- 
ser  (ihid.  p.  6:20).  —  Envoie  des  détails 
militaires  (ibid-.).  —  Envoie  à  la  Conven- 
tion sa  proclamation  aux  soldats  de  l'ar- 
mée du  Rhin  ainsi  qu'une  lettre  et  une 
proclamation  du  général  Houchard  (14  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  82  et  suiv.).  —  Sa  lettre 
relative  aux  accusations  portw^s  c<intre  lui 
par  le  capitaine  Natto  (16  avril,  p.  175 
et  suiv.).  —  Se  plaint  du  mauvais  état 
des  fournitur*»R  de  l'arnuV  (16  avril,  p.  176 
ot  aiiiv.).  —  Se  pl«iint  d'une  calomnie  de 
jSlarat  (iffid.  p.  177).  -  Uépond  à  des  ac- 
cusations portées  contre  lui  et  renouvelle 
lo  sorment  de  mourir  pour  la  République 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  321).  —  Annonce 
la  punition  (^u'il  a  infii.i;<V  à  des  soldats 
qui  avaient  violé  l'hospitalité  (^ue  leur 
avaient  aeeordiM»  les  habitants  d'nornel)ach 
(:«)  avril,  p.  618).  —  Ecrit  que  les  Saxons 
et  les  Hessois  ont  subi  de  grandes  pertes 
devant  Cassel  (2  mai  1793.  1.  LXIV,  p.  16). 

—  Se  plaint  des  ennuis  que  lui  ont  fait 


(ihid.),  —  Se  plaint  d'être  calomnié  par 
les  journaux  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibidj, 

—  Ecrit  qu'il  a  ordonné  de  reconduire 
à  l'ennemi  le  sous-lieutenant  Thivenon 
(24  juin,  p.  119)  ;  —  la  Convention  ap- 
prouve cet  ordre  (ibid.).  —  Se  plaint  de 
l'accusation  d'impéritie  portée  contre  lui 
par  le  général  Ferrière  et  annonce  que 
divers  postes  ennemis  ont  été  repoussés 
(26  juin,  p.  434)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.),  —  Ecrit  pour  se 
justifier  des  calomnies,  insérées  contre  lui 
dans  le  journal  de  Laveaux  et  annonce 
l'arrivée  de  12,000  Russes  (3  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  123  et  suiv.).  —  Rend  compte 
des  avantages  remportés  par  les  avant- 
postes  de  son  armée  (ibid,  p.  132).  —  De- 
mande le  grade  de  colonel  pour  le  fils  du 
brave  Dampierre  (6  juillet,  p.  294).  —  An- 
nonce la  reprise  par  les  troupes  françaises 
du  poste  de  Lieu- Saint- Amand  (16  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  41  et  suiv.).  —  Envoie 
à  la  Convention  des  imprimés         Caen. 
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DABADIE  (Jean-Baptiste),  étudiant  en  méde- 
cine, arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  481  et  Buiv.). 


DABRAY,  député  des  Alpes -Maritimes.  —  1793. 
—  Est  admig  (i  LXV,  p.  232).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  o  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté t  »  (p.  532). 


DACHE.  —  Voir  Pertioalle  (Fortt  de). 


DAFFORY,  Génois.  On  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  des  lettres  de  naturalisation  (10  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  430). 


DAGBERT,  épouse  d'un  capitaine  au  104«  ré- 
giment. Fait  un  don  patriotique  au  nom  de 
Bon  mari  (7  mars  1703,  i  UX,  p.  670). 

DAGÉNÊS  (Citoyenne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  avril  1793,  t  LISQ,  p.  517). 


DAGOBERT,  maréchal  de  camp.  Envoie  une 
pétition  relative  à  la  disposition  des  emplois 
militaires  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  701). 


DAGUESSE-GIRO.  Fait  un  don  patriotique 
(3  mai  1793,  i  LXIV,  p.  31  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  {ibid.  p.  32). 


DAIGNAN.  Demande  que  les  officiers  de  santé 
attachée  aux  armées,  les  ingénieurs  et  les  com- 
miisaires  des  guerres  soient  exceptés  de  la  loi 
Bitr  le  recrutement  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434). 

1"   SÉRIE.   T.    LXXI. 


DAILLEY  (Claude-Ë  HENNE),  général  de  bri- 
gade. Rapport  sur  son  affaire  (17  avril  17^3, 
t.  LXn,  p.  260); —  décret  ordonnant  sa  mise 
en  liberté  [ibid.  p.  261). 


DALBARADE,  capitaine  de  vaisseau.  Est  choisi 
comme  adjoint  au  ministre  de  la  marine  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  77),  (2  mars,  p.  536). 

—  Voir  Ministre  de  la  marine. 


DALIGONDÈS  (François).  Décret  portant 
qu*il  n'y  a  pas  Ùeu  à  délibérer  sur  la  pétition 
de  sa  veuve  (7  août  1793,  t  LXX,  p.  441). 


D ALLEMAGNE,  officier.  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  janvier  1793,  t  LVII,  p.  719). 


DALLÊNE.  Fait  un  don  patriotique  (4  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  302). 


DALLING.  Décret  renvoyant  devant  le  tribu- 
nal du  1^'  arrondissement  de  Paris  les  contes- 
tations pendantes  au  ci-devant  conseil  entre 
le  citoyen  Linars  et  son  épouse  d'une  part 
et  les  nommés  Lascelle  et  Dalling  d'autre 
part  (12  mai  1793,  t.  LXI7,  p.  602). 


DALMERAS,  prêtre.  Fait  un  don  patriotique 
(27  octobre  1792,  t  Lm,  p.  2). 


DALZAN,  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mende.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 


DAMAS  (Vicomte  de).  Sa  lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792»  t  LPf  » 
p.  496). 
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iJAMJîi-UJtiAKijUirji  (LtX),  navire  nambour- 
geoifi.  Ordre  du  jonr  motivé  sur  la  pétition  des 
capitaines  de  ce  navire  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  582). 

DAMËRON,  dépoté  de  la  Nièvre.  —  1792.  — 
Membre  du  eomité  des  domaines  (t.  LII, 
p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TÉtat!  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
100).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
Bera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  t  » 
(p.  80  et  110).  —  Vote  pour  la  mari  dans  le 
flcrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  o  et  motive 
son  opinion  (p.  360  et  417).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
Bavoir  s'il  «era  sunds  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
472).  —  Vote  non  dans  1a  •     •''+'•* ' 


DAMMA 
justice 
sur  les 
nal  crii 
plusieu 
ont  été 
pillé  Vi 

t.  LXV 

server  1 
mettre 
champ  ( 


DAMMAB 
Seine-et 
la  Cons 
p.  311); 
commise 


DAMNE, 
réunion 
p.  317). 


D.UI 
DAMFIEBBE   «tttle. 


—  119  —  DAN 

DAitPIERRE  («uitt.. 


soiro  d'Aix-la-Oliapelle  (23  janvier,  p.  397 
et  Buiv.).  —  Informe  la  Convention  que  l'aa- 
Bemblée  électorale  d' Aix-la-Chapelle  et  des 
districts  do  son  arrondiggement  vient  de  nom- 
mor  les  membiea  do  la  Convention  natio- 
nale {I"  mare  1793,  t.  UZ.  p.  501);  —  ren- 
voi au  comité  diplomatique  (ibid.).  — 
Approbation  de  sa  nomination  comme  com- 
mandant en  chef  des  arméea  du  Nord  et 
des  Ardonneâ  (4  avril  1793,  t  LXI,  p.  3  i7). 
—  n  fait  parvenir  des  rensei^euieots  sur  la 
poàtion  militaire  de  la  placedu  Queauoy  libid. 
p.  313).  —  Assure  la  Convention  de  sou  dé- 
vouement (5  avril,  p.  341);  —  mention  ho- 
norable de  sa  conduite  (ibid.).  —  Son  dis- 
cours aux  troupes  apr^e  la  troliigon  de  Du- 
mouriez  {ibùl.  p.  347  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable au  prociïs- verbal  [ibid.  p.  348).  — 
Assure  la  Convention  de  son  dévouement 
(9  avril,  p.  481).  —  Propose  des  mesuies  pour 
la  formation  t\u  aervieo  des  hommes  de  nou- 
velle levée  (13  avril  1793,  t.  LXII.  p.  12).  ~ 
Annonce  la  n-prise  du  camp  de  Famars 
(16  avril,  p.  202  et  suiv.).  —  Rend  compte  de 
ses  opérations  (19  avril,  p.  090).  —  Renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  d'une  lettre  de  sa 
sœur  qui  réclame  sa  mise  en  liberté  [ihid. 
p.  702}.  —  Siprnalo  une  erreur  qui  se  répète 
dans  lo.^  papiers  pulilics  où  Ton  annonce  que 
divers  corps  ont  omiirré  avec  Dumouriez 
(23  avril  1793.  t  LXm,  p.  102  et  suiv.).  — 
Rend  rampte  do  ses  opérations  (3  mai  1793, 
t  LXIV,  p.  36  et  sniv-l,  {4';mai,  p.  M).  ~ 
Annonce  do  sa  mort  (10  mai,  p.  413Ï.  —  Ren- 
t aboie  demande  pour  lui  les  honneurs  du 
Panthéon  (ibid.  p.  417):  —  ordre  du  ioar 
(ibid.).  —  Décret  portant  qui>  le  Président 
do  la  Convention  éi-rira  une  lettre  do  conso- 
lation à  sa  veuve  et  que  mm  nom  sera  inscrit 
■or  un  tabJeiiu  attaché  aux  murs  de  la  Balle 
des  séances  de  la  Convention  fihid.).  —  Dé- 
cret lui  dunuatit  l'-i  honneurs  du  Panthéon 
(11  mai,  p.  .'iri."!).  —  niHcour-s  prononcé  sur 
U  tombe  par  Lequinio  (14  mai,  p.  (106  et 
■niv.).  —  Décrut  oidonuaut  au  ministre  de  la 
guerre  de  rendn-  conipto  lie  ses  opérations 
(21  mai  1793,  t.'LXV.  p.  133).  —  Brnvoi  au 
ministre  de  la  ^rtinrn^  de  détailt  Mur  sa  mort 
comniuuiquÙK  par  le  ritovoit  lirons  (23  moi, 
p.  211).  —  l^e  conHeil  tuéuérid  de  la  commune 
de  Dampierre  dcniandt-  un  extrait  du  décret 
iiui  Ini  décerne  les  honu<>urR  du  l'anlhéon,  une 
copie  de  Pinaeriiilion  qui  sera  gravée  nur  sa 
tomba  et  une  pierre  de  la  Pnstille  peur  y  (rra- 
ver  le  récit  de  hi«  cipliiil»  (31)  mai,  p.  ôfiO);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
fibid.).  —  Clitiidc  lloin,  peintre,  offre  un 
UUeau  ntpréHenl.ini  r<on  U|ioi héiixe  (8  juin 
1793,  t.  LXVI.  |>.  1117):  —  un^nt  ion  honorable, 
insertion  su  liutUCiu  cl  dépôt  du  tableau  aux 
orahives  (ibid.).  —  i'C  i^il.oycu  CuUamar  fait 
homniaf^  de  sou  hiiKto  à  la  Convention 
(IS  juin,  p.  a.>H);  —  dik-ret  portant  que  cet 


artiste  fournira  encore  deux  autres  buatea, 
dont  l'un  sera  plaoé  au  Panthéon  et  l'autre 
envo.vé  ît  la  veuve  du  général  (ibid.).  —  Cus- 
tine  demande  le  fn'ade  de  colonel  pour  son  fils 
(6  juillet  1793,  t  LXVIII,  p.  294);  —  ren- 
voi au  comité  militaire  (ibid.). 


DAUPIËRRE  (COHHUKE  DE).  Adresse  relative 
A  t'assasainat  de  Lepeletier. Saint -Farfceau  et 
don  patriotique  (22  février  1 793,  t.  LIZ,  p.  70). 
—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dam- 
pierre demande  un  extrait  du  décret  qui  dé- 
cerne au  général  Dampierre  les  honneurs  du 
Panthéon,  une  copie  de  l'inecription  qui  sera 
gravée  sur  sa  tombe  et  une  pierre  de  la  Bas- 
tille pour  y  graver  le  récit  de  ses  exploits 
(30  mai  1793,  t  LXV,  p.  58fi)i  —  renvoi 
au  comité  d'instroction  publique  (ibid.). 


DAM7IERRE  (Comkuxe  de),  département  de 
la  Haute-Marne.  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


DAMPLEMANN  (Joseph).  Fait  un  don  patrio- 
tique (Ifi  octobre  1792,  t.  LU,  p.  519). 


DAMPRICHARD  (ComtiKE  de),  départe- 
ment du  Doubs.  —  La  société  populaire  dé- 
clare qu'elle  a  accepté  r.A.cte  constitutionnel 
et  adhéré  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion le  31  mai  (8  août  1793,  t.  LZZ.  p.  497  et 
suiv.):  —  montion  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  p.  498). 


DAMVILLERS  (Cowmcve  de),  département 
de  In  Meuse.  Accepte  la  Constitution  (2  aoiit 
1793,  t.  LZZ.  p.  122);  —  insertion  au  BuBe- 
Itnetauprocés-verbnl  (ibid.  p.  124). 


HAN'COUKT,  lieutenant -colonel.  Fait   un  i 
patriotique  (23  mai  17!I3,  t.  LVf,  p.  238). 


DAXDFA'AO  l'<i!né,  .iéputé  de  >fuiue -cl -Loire. 
—  1793,  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  oetti'  question  :  ■  ].rf>uis  Capet 
eut-il  l'oupablc  de  cousi>i ration  contre  la  li- 
iHTtc  publique  et  d'att«tntatji  cimtrn  la  sûreté 
-.■..craie  <U-  rfil-atî  ■■  (t.  LVH.  p.  lîôet  KMJ).  — 
Vole  mm  iliuis  le  Kiirutiti  giiir  appel  nominal 
sur  celte  quc^ttion  ;  "  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  conire  Louis  (.-apet  sera-t'il 
Koumis  à  la  ratilication  du  |M>u|)lef  >  (j».  78  et 
110).  —  \titti  poui  ta  rfriuÊio»  JHtqu^à  ia  paix 
et  lu  b'tnnitstment  enaaite  dun»  le  scrutin  par 


peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son 
opinion  (p.  356  et  423).  —  Vote  oui  dans  lo 
sorutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
et  469).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  t  «  (t.  LXll,  p.  63  et  69).  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire  (t.  LXIV, 
p.  417).  —  En  mission  à  Tarmée  des  Côtes  de 
la  Rochelle  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  t  » 
(t.  LXV,  p.  638). 


DANDRË,  notaire  à  Lyon.  Sera  mis  en  état 
d'arrestation  (5  décembre  1792,  t.  UV,  p.  373). 


DANG£AU(CoMMUNE  DE),  département  d'Ënr». 


DAN  01 
posé  ] 
frança 


DANSEl 


DANTIN 
chien. 

t.  Ln, 
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faire  au 
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léans (p 
(p.  86), 
quiou  ( 
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lui  soit 
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DAN 


—  i21  — 


DAN 


DANTON  {suite  . 


la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  (p.  191),  — 
sur  une  demande  du  département  de  Paris 
(p.  196),  —  sur  la  proposition  do  Tinviter, 
ainsi  que  Roland  et  S  or  van,  à  conserver  les 
fonctions  de  ministre  (p.  227),  (p.  229).  — 
Propose  do  déclarer  que  la  patrie  n'est  plus  en 
danger  (p.  314).  —  Parle  sur  les  dépenses  se- 
crètes (p.  437),  —  sur  les  comptes  à  rendre  par 
la  commune  de  Paris  (p.  441).  —  Membre  du 
comité  de  Constitution  (p.  455).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (p.  450).  —  Parle  sur 
la  proposition  do  soumettre  la  Constitution  à 
l'approbation  du  peuple  (p.  520),  —  sur  la 
conduite  à  tenir  à  Tégard  de  la  République  de 
Genève  (p.  543  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  à 
tenir  à  regard  de  TEspagne  (p.  546).  — 
Chargé  de  rédiger  une  adresse  aux  volontaires 
nationaux  (p.  547).  —  Parle  sur  les  comptes  à 
rendre  par  les  ministres  (p.  565).  —  Secré- 
taire (p.  568).  —  Présente  un  projet  d'adresse 
aux  volontaires  nationaux  (p.  676).  —  Donne 
sa  démission  de  secrétaire  (p.  632).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  635),  —  sur  les  tentatives  de  crime 
(p.  688).  —  Parle  sur  le  compte  rendu  de  la 
situation  de  Paris,  fait  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  (t.  LUE,  p.  50  ot  fiuiv.),  —  sur  l'im- 
pression du  rapport  concernant  les  crimes  du 
ci-devant  roi  (p.  217),  —  sur  le  cas  de  Tex- 
ministre  Ducos  (p.  326),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  370),  (p.  371), 

—  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  420),  — 
sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 
(p.  615),  —  sur  les  troubles  (p.  679  et  suiv.). 

—  Est  envoyé  en  mission  à  Tarmée  de  Du- 
mouricK  (p.  685).  —  1793.  —  Ou  annonce  son 
retour  à  Paris  (t.  LVII,  p.  27).  —  En  mission 
lors  du  scrutin  i)ar  appel  nomiuLil  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capct  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
rKtat?  «  (p.  66  et  105).  —  En  mission  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  u  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capot  sora-t-il  souniia  à  la 
ratification  du  ]>ou])leî  »  (p.  81  et  106).  — 
Parle  sur  les  mesures  ])ri8es  relativement  aux 
théâtres  (p.  332  et  suiv.).  —  Demande  que 
l'on  prononce  sur  le  sort  du  ci-devant  roi 
(p.  336).  —  Parle  sur  la  manière  de  poser  les 
questions  dans  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  341  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis f  »  et  motive 
son  opinion  (p.  363  et  417).  —  S'oppose  à  la 
lecture  d'une  dépôche  de  la  cour  d'Espagne 

.  (p.  408).  —  Vott^  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s*il  sera 
HuniB  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capct  (p.  462  et  472).  —  l^arle  sur  la 

.  conduite  do  Pétion  et  de  Roljind  (p.  526  et 
saiy.)*  —  Demande  la  réunion  du  pays  do 
à  la  Franco  (t.  LVm,  p.  102  et  suiv.).  — 


DANTON  I8uite\ 


Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
nationale  (t.  LIX,  p.  718).  —  Demande  que 
les  prisonniers  pour  dettes  soient  mis  en  li- 
berté (t.  LX,  p.  19).  —  Parle  sur  les  opéra- 
tions des  armées  (p.  57  et  suiv.),  —  sur  la 
conduite  des  généraux  Lanoûe  et  Steingel 
(p.  59).  —  Demande  que  Ton  s'occupe  sans 
désemparer  de  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  et  de  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif  (p.  62  et  suiv.).  —  Demande 
que  la  Convention  se  réserve  le  droit  de 
prendre  les  ministres  dans  son  sein  et  fait 
réloge  de  Beumonville  (p.  90  et  suiv.),  (p.  92). 

—  Décret  portant  qu'il  retournera  à  son  poste 
en  Belgique  (p.  194).  —  Membre  de  la  com- 
mission de  Salut  public  (p.  681).  —  Demande 
qu'il  soit  donné  ime  pique  à  tous  les  Français 
et  que  le  tribimal  révolutionnaire  soit  mis  en 
activité  (p.  603  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'af- 
faire des  généraux  Lanoûe  et  Steingel  (p.  660 
et  suiv.).  —  On  demande  qu'il  rende  ses 
comptes  (p.  712).  —  Demande  à  ne  rendre 
compte  de  sa  mission  en  Belgique  qu'après  le 
rapport  préliminaire  du  conseil  exécutif 
(p.  717  et  suiv.);  —  ajournement  jusqu'au 
moment  où  Dumouriez  aura  paru  à  la  barre 
(p.  719).  —  Est  inculpé  par  Pénières  dans 
l'affaire  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  48).  —  Ses 
explications  (p.  49  et  suiv.),  (p.  63  et  suiv.).  — 

—  Parle  sur  la  création  d'un  conseil  d'exécu- 
tion (p.  279).  —  Suppléant  au  comité  de  l'ana- 
lyse (p.  316).  —  Parle  sur  les  attributions  du 
tribunal  révolutionnaire  (p.  334  et  suiv.), 
(p.  336).  —  Est  chargé  de  présenter  im  projet 
de  décret  sur  l'établissement  d'im  comité 
d'exécution  (p.  343).  —  Fait  décréter  qu'il 
sera  créé  une  garde  du  peuple  et  que  le  prix 
du  pain  sera  en  proportion  avec  le  salaire  des 
ouvriers  (p.  347).  —  Membre  du  comité  de 
Salut  public  (p.  396).  —  Justifie  une  adresse 
de  la  section  de  la  Halle -aux -Blés  dénoncée 
par  Pétion  (p.  525  et  suiv.).  —  Est  accusé 
par  Guadet  de  complicité  avec  le  parti  d'Or- 
léans (p.  630  et  suiv.).  —  Reconnaît  le  ci- 
visme de  Robespierre,  propose  de  traduire 
Orléans  devant  le  tribunal  révolutitmnaire  et 
de  mettre  à  prix  la  tête  des  Bourbons  émi- 
grés (p.  638  et  suiv.).  —  Demande  que  Ton 
décrète  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  de  transiger  avec  l'ennemi 
(t.  LXIIt  p.  3).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  m  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalef  »  (p.  38  et  73),  — 
Parle  sur  le  projet  de  déclaration  des  Droits 
de  l'homme  (p.  708  et  suiv.),  (p.  710).  — 
Parle  sur  le  ]>rojet  de  déclaration  des  Droits 
de  rhomme  (i  LXm,  p.  108).  (p.  109). 
(p.  111),  —  sur  le  mode  de  discussion  du  pro- 
jet do  Constitution  (p.  217).  —  Se  réjouit 
de  voir  les  citoyens  applaudir  à  la  justifica- 
tion de  Marat  (p.  218).  —  Demande  que  les 
forces  additionnelles  au  recrutement  qui  se- 


D 


D. 


de  la  sectâon  des  garde»  françaises  (p.  499). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  636).  —  Demande  qu'il  soit  fait 
justice  de  la  commission  des  Douze  (p.  642 
et  suiv.).  —  Fait  une  motion  au  sujet  de  la 
consigne  qui  empêche  les  députés  de  sor- 
tir de  la  salle  des  séances  (p.  707).  —  Parle 
sur  les  événements  du  31  mai  et  sur  les  me- 
sures de  salut  public  à  prendre  (t.  LZVI, 
p.  177  et  suiv.).  —  Fait  l'éloge  des  citoyens  de 
Bordeaux  (p.  263).  —  Parle  sur  le  projet  do 
constitution  (p.  453),  —  sur  la  situation  de  la  \  dj 
République  (p.  481  et  suiv.),  —  sur  le  projet  j  « 
de  constitution  (p.  545),  (p.  546).  —  Propose  ;  ( 
différentes  mesures  de  salut  public  (t.  LJLVill,  ! 
p.  326).  —  Demande  qu'il  soit  accordé  une  j 
indemnité  à  t^ut  prévenu  reconnu  innocent  !  d^' 
qui  a  éprouvé  une  détention  (p.  707).  —  Pro- 
pose d'entendre  les  explications  de  Fauchet 
(p.  723).  —  Demande  qu'il  soit  donné  lecture 
séance  tenante  de  l'interrogatoire  de  I^uze- 
Depemt  (p.  724).  —  Parle  sur  U  v««*«  ^— 
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DAR 


DARTIGORYTE,  di'-putô  do  Laudw.  —  1792. 
—  Parle  »iir  un  arrôté  de  Ja  Hectioii  du  Théa- 
tre-Fruiiçais  (t.  UI,  p.  •itiô),  —  nur  le  sormeiii 
deB fouctionnaircs  (p.  ruA),  —  t»ur  lo  cumul  dos 
traitementH  (p.  ÔTii).  —  Doniande  la  iiiiHe  en 
liberté  du  oitoyon  \'ino4'nt  (t.  LIII,  p.  4G7).  — 
Demando  la  niii^r  en  an'usation  do  Gt^rdrot 
(p.  493).  —  8on  opiniini  sur  la  question  de  na- 
Yoir  ai  Louis  XVI  peut  être  jugé  (t  LIV, 
p.  157  et  ouiv.)»  (p-  HH  ol  suiv.)-  —  Annonce 
qu'il  eit  retenu  dans  son  lit  par  la  maladie 


DARET  (Jean-Baptiste)  le  jeune,  homme  de 
loi  et  accusateur  public.  Fait  un  don  patrio- 
tique (20  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  677). 

DARGOUVILLE  (Commune  de),  département 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (30  juiUet  1793,  t  LZZ,  p.  8);  —  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.  p.  10). 


DARIO,  juge  du  tribunal  du  district  à  Saint- 
Grandeur.  L'un  des  candidats  à  la  place  de 
juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.  LZV,  p.  628). 


DARJON,  fournisseur  d'outils  de  campement. 
Décret  ordonnant  l'acquittement  du  prix  des 
outils  do  cani])ement  qu'il  a  foiimis  au  ma- 
gasin de  Strasbourg  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.   440). 


DARMENONVILLE,  colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique ainsi  que  son  flls  (6  octobre  1792, 
t.  m,  p.  361). 


DARNAUDERY.  L'im  des  commissaires  na- 
tionaux envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  603). 


DAROT,  gouverneur  général  de  la  Guadeloupe. 
Est  décrété  d'aecusation  (8  novembre  1792, 
t.  un,  p.  316). 


DARRATS,  commandant  en  second  à  la  Gua- 
deloupe. Est  démmcé  comme  traître  à  la  pa- 
trie (25  avril  1793,  t.  LXm,  p.  302):  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.). 


DARRIVOT,  membre  du  Directoire  du  district 
de  Lille.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  362). 


DARTENA  Y.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (2  août  1703,  i  LXX,  p.  130). 


DARTIGOEYTE  *8Hite\, 


(p.  402).  —  Parle  sur  la  proposition  de  fAire 
juger  l'ancien  maire  de  Strasbourg,  Dietrich, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Doubs  (t.  LV,  p.  18),  —  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  63).  —  1793.  —  Se  prononce 
contre  l'appel  au  peuple  pour  le  jugement  de 
Louis  Capet  (t  LVI,  p.  170  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  Sûreté  générale  (p.  617). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Ca])et  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État f  »  (t.  LVn,  p.  46et  100). — Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  f  »  (p.  76  et  110). —  Vote  pourra 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t», 
et  motive  son  opinion  (p.  349  et  417).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à,  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  472).  —  Suppléant  au  comité  do  l'examen 
des  comptes  (p.  655).  —  Membre  de  la  com- 
mission d'examen  des  fournitures  des  armées 
(p.  655).  —  Fait  une  motion  relative  aux  pri- 
sonniers de  guerre  (t.  LVIII,  p.  187).  —  Parle 
sur  l'affaire  des  citoyens  Lotollior,  Pyrot,  etc., 
(p.  190  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée (p.  606),  (p.  533).  —  Dénonce  lo  citoyen 
Guichené(t.  LIX,  p.569). — Estenvoyédans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25).  —  Communique  une  adresse  du 
conseil  général  de  Mont -do -Marsan  (p.  31).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cotte  question  :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nalef  »  (t.  LXH,  p.  60  et  73).  —  Rond  compte 
d'un  avantage  remporté  sur  les  troupes  espa- 
gnoles (t  Ljuv  p.  6).  —  Signale  le  patriotisme 
dos  jeunes  gens  du  département  des  Landes 
(p.  264).  —  Fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  étouffer  un  ferment  do  contre-révolu- 
tion dans  les  communes  do  Montant  et  d'xVr- 
coy  (p.  709).  —  Écrit  que  les  troubles  sont  en- 
tièrement apaisés  dans  lo  district  do  Saint- 
Sover  (t.  LX7,  p.  323).  —  En  mission  dans  le 
Gers  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cotte  ({uestion  :  ^  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  .sera-t-il  rapportét  » 
(p.  538).  —  Compte  nuidu  do  Témotion  provo- 
quée par  son  passage  A  Bordeaux  (t.  LXVL 
p.  459  ot  suiv.).  —  Demande  le  dépôt  au  co- 
mité d'ins])ection  de  l:i  liste  des  députés  ab- 
senta (p.  595).  —  Parle  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  do  TEure 
(p.  606).  —  11  (Mt  dénoncé  par  le  département 
du  Gers  (p.  653);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibùL),  —  Membre  du  comité  des  finan- 
ces (p.  680).  —  Parle  sur  la  nomination  du  ci- 
toyen Alexandre  comme  ministre  de  la  guerre 
(t.  LXVn,  p.  69),  —  sur  le  projet  de  Conatita* 


taures  les  citoyenfi  IjO  uarpenner  et  Jbequimo 
en  remplacement  de.  Chabot  et  de  David 
(p.  640).  —  Demande  rautorisation  de  remet- 
tre au  comité  de  Sûreté  générale  les  pièces  re- 
latives à  Cnstine  dont  il  est  saisi  (p.  648).  — 
Fait  ime  motion  en  faveur  des  enfants  naturels 
(t.  LZZ,  p.  60),  —  un  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Durocher  (p.  68),  —  un  rapport  sur 
l'affaire  du  nommé  Gamier  fibid.).  —  Pro- 
pose de  faire  remettre  en  liberté  les  citoyens 
Joseph  Michel  et  Charles-Gai  Perony,  commis- 
saires du  conseil  exécutif  détenus  à  Nantes 
(p.  75),  —  Demande  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  rende  compte  de  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  la  destitution  et  l'arrestation  de 
plusieurs  administrateurs  du  département  du 
Gers  (p.  82).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
mettre  en  état  d'arrestation  les  représentants 
Kouyer  et  Brunel  (p.  130).  —  Demande  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  ci- 
toyens Paris  dit  Laplaigne  et  Saint-Pierre  dit 
Lesperet  (p.  358).  —  Parle  sur  l'organisation 
dea  postes  et  messageries  (p.  451). 
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DAUBERMESNIL   suite. 


minai  sur  cette  qiiestion  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  àLouisf  »  (p.  378  et  416).  —  Malade 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  T exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  475).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  h 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (t.  LXII,  p.  44  et  73). 
—  Donne  sa  démission  (t.  LXIV,  p.  3).  — 
Démissionnaire,  no  vote  pas  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  639).  —  Est 
remplacé  par  Terrai  (t.  LXVI,  p.  667). 

DAUBERMESNIL,  aide  de  camp.  On  annonce 
qu'il  a  été  tué  devant  Oneille  (3  novembre 
1792.t.  Lin,  p.  129). 

DAUBERMESNIL  (Citoyen).  Réclame  contre 
aon  arrestation  à  Verdun  (11  novembre  1792 
i  Lin,  p.  363);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

DAUBINE,  membre  du  directoire  du  district  de 
Lille.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (9  avril 
1793,t.LXI,  p.  362). 

DAJJDIBY.RT  CAlLLE.y  oirAudibertCaiUe'd'K 


DAUMARTIN.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale  de  différentes  ])ièce8  relatives  à  l'arres- 
tation do  co  citoyen  (8  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  323). 

D  AUX  OU,  député  du  Pas-de-Calais.  — 1792.  — 
Son  opinion  sur  le  jugement  do  Louis  Capet 
(t.  UV,  p.  162  et  suiv.).  —  1793.  —  Ses  consi- 
dérations sur  le  procès  do  Louis  XVI  (t.  LVI, 
p.  352  et  suiv.),  (p.  354  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LVII,  p.  51).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  u  Louis  Capet  est -il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  ot 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatt  »  (p.  67  et  105).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 
jugement  do  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sora-t-il  soumis  à  la  ratification 
du  peuple f  »  et  motive  son  opinion  (p.  82  ot 
110).  —  Vote  ])oiir  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  la  déportation  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  366  et  422).  —  Parle  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  dé- 
cret de  mort  contre  Louis  XVI  (p.  430).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 


DAUNOU   suite], 

la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  469).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  735).  —  Est  chargé  de  suivre  les 
expériences  du  citoyen  Chappe  (t.  LXI, 
p.  329).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  40  et  73).  — 
Ses  vues  sur  l'organisation  de  la  République 
(p.  343  et  suiv.).  —  Son  essai  sur  la  Constitu- 
tion (p.  350  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  (p.  705).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXIU, 
p.  409  et  suiv.).  —  Fait  im  rapport  sur  l'en- 
tretien des  élèves  du  collège  de  la  Flèche 
(p.  666).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t.  LXV,  p.  535).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  522).  —  On  écrit 
qu'il  a  perdu  la  confiance  de  ses  électeurs 
(p.  664).  —  Ses  observations  sur  la  manière  do 
discuter  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  279  et 
suiv.).  —  Ses  remarques  sur  le  plan  de  Consti- 
tution (p.  283  et  suiv.).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  législation  (p.  518).  —  Membre  du  co- 
mité d'instruction  publique  (p.  553).  —  Son 
essai  sur  l'instruction  publique  (t.  L AVILI, 
p.  165  et  suiv.). 


DAUNY,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Girons.  Annonce  des  dons  patriotiques 
des  membres  du  tribunal  (29  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  553  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bidletin  (ibid.  p.  554). 


DAURÉ  ou  DAUVET,  secrétaire  de  Tadminis- 
tration  du  district  de  Nogent -sur- Seine.  Dé- 
cret le  suspendant  de  ses  fonctions  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  96).  —  La  suspension  pro- 
noncée contre  lui  est  levée  (25  juillet,  474). 


DAUREL,  capitain(.'  au  régiment  Lanau  (dra- 
gons). Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793, 
t.  LZV>  p.  488);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 


DAUTRICHE,  député  de  la  Charent<>- Infé- 
rieure. —  1703.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Ca- 
pot est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TËtatf  »  (t.  LVII,  p.  72  et  100).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuplot  »  (p.  94  et  107). 
—  Vote  pour  la  déUntion  juêqu*à  la  paix»  épo* 


¥.  Juin»  p.  ôDO);  —  ordre  au  jour  (tota.j. 


DAVEEHOULT,  colonel  du  7«  régiment  de  dra- 
gons. Envoi  de  pièces  relatives  à  son  arresta- 
tion et  à  son  suicide  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  29),  (12  mars,  p.  102  et  suiv.). 


DAVID,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (t.  LII, 
p.  480).  —  Parle  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  pour  la  Convention  (p.  676).  —  Pro- 
pose de  faire  élever  des  monuments  dans  les 
villes  de  Lille  et  de  Thion ville  (p.  686  et  suiv.). 

—  Demande  que  le  Président  donne  le  bai- 
ser fraternel  à  des  députés  extraordinaires  du 
comté  de  Nice  (i  Lm,  p.  147).  —  Demande  la 
suppression  des  académies  de  peinture  et  de 
sculpture  (p.  364).  —  Annonce  Tarrestation 
des  citoyens  Rater  et  Chinard  (p.  500  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  pénalités  encourues  par  les 
émigrés  (p.  576).  —  Demande  la  destruction 
dfiB  monuments  de  féodalité  dans  rAfiail     î* 
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DAVID  lOTii/r  . 

et  suiv.).  —  Est  chariri^  do  tracer  le  dessin  de 
la  médaille  coinméiuorative  de  la  fête  du 
10  août  (p.  549).  —  Présente  une  instruction 
pour  Tonlre,  la  marche  et  les  cérémonies  de  la 
fête  du  10  août  (ihùL  >. 


DAVID,  chef  d'administration  de  la  marine. 
Est  choisi  comme  adjoint  par  le  ministre  de  la 
marine  (20  juin  1703,  i  LXVII,  p..  20). 


DAVID,  ju^  suppléant  du  district  de  Montbri- 
8on.  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juçe  au 
tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LZV, 
p.  628). 


DAVID,  lieutenant  de  la  S*^  compagnie  du  dis- 
trict de  Chalon-sur-Sa<Vnc,  Tun  des  six  vo- 
lontaires arrêtés  par  ordre  de  Dumouries.  La 
Convention  nationale  dôrp^te  la  mention  ho- 
norable de  son  dévouement  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  prendre  des  informa- 
tions Pur  son  sort  (10  avril  1793,  t.  LSU, 
p.  19J  ).  —  La  SiKiiôté  populaire  d'Autun  si- 
gnale sa  conduite  courageuse  et  demande  que 
la  Convention  désigne  des  otages  qui  répon- 
dront de  sa  vie  (23  avril  1793,  i  LXm,  p.  ICI 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  do  ISalut  public 
{ibid.  p.  102). 


DAVID,  membre  du  direetoin^  de  la  Haute- 
Vienne.  Est  autorisé  :\  marcher  contre  les  re- 
belles do  la  Vendée  (23  mai  1793.  i  LXV. 
p.  217). 


DAVID,  ministre  du  culte  catholiqae.  Pétition 
relative   à  son   traitement    (2   février    179.i, 

t.  Lvm.  p.  i«n. 


DAVID,  président  «lu  tril)unnl  criminel  du  dé- 
partement du  (\rTs.  Décret  le  mettant  en  état 
d'arrestation  t^t  \o  tradf lisant  à  la  barre  de  la 
Convention  (IS  Miillet  1793.  t.  LXIX,  p.  130) 


D.WII),  pnïcureur  de  la  commune  do  Salon. 
Expose  fi  la  iNmvrutiou  la  haine  <lont  le  pour- 
suivent h'M  sfH'iinurt  d(*  Marseille  et  demande 
que  les  autorités  constituées  de  Salon  soient 
reeponsjihlort  «Ui  Tinexécution  d'un  décret 
qu'il  sollicite  pour  ùtn»  réinté'iré  dans  la  jouis- 
sanco  di'  sck  biens  (7  juiHet  1793,  t.  LjLYill. 
p.  385):  —  la  («invention  lui  accorde  )e<  hon- 
neurs de  la  s^'anre  et  renvoie  kh  demande  au 
comité  de  Salut  publie  (ihid.). 


DAVID  (Mabu).  --  Voir  Prémniièn. 


DAX  (CoBiuuKE  ET  DISTRICT  DE).  Adresse 
d'adhésion  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  r égalité  (17  octobre  1792,  t.  LU,  p.  533). 

—  Adresse  de  la  Société  républicaine  relative 
au  incrément  de  Louis  Capet  (17  février  1793, 
t.  LVni»  p.  03f').  —  La  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  demande  que  les  lettres 
soient  franches  de  port  pour  les  citoyens  pau- 
vres qui  vont  combattre  les  ennemis  de  ia  pa- 
trie (20 mars  1793.  i  LX,  p.  332  et  suiv.).  — La 
Société  envoie  150  paires  de  souliers  pour  l'ar- 
mée de  Cuscine  (20  mars,  p.  341). —  Adresse 
des  administrateurs  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  de  fidélité  aux  lois  et  d'adhé- 
sion aux  décrets  (ihid.),  —  Le  conseil  général 
invite  la  Convention  à  se  montrer  ferme  à  son 
poste  et  âdele  à  remplir  ses  devoirs  (23  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  135  et  suiv.).  —  La  8oci«ûté 
républicaine  approuve  les  mesures  salutaires 
prises  par  la  Convention  pour  établir  la  Cons- 
titution et  applaudit  aux  journées  de^  31  mai 
1«^  et  2  juin ( ir»  juillet- 1793,  t.  LXVm,  p.  277); 

—  mention  honorable  (ihid,),  —  Les  offîciers 
municipaux  envoient  la  rétractation  des  ci- 
toyens Cardenau  et  Ramonbordes  (I-^  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  111);  —  insertion  au  Btdle- 
iin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ihid,),  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXZ,  p.  3«'));  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bidlêtin  et  renvoi  \  la  commission  des 
Six  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  L'assemblée  primaire 
de  la  commune  déclare  que  la  tranquillité  a 
toujours  régné  dans  la  ville,  que  jamnis  les  pro- 
priétés n'y  ont  été  menacées,  que  les  citoyens 
aiment  la  République  et'  resteront  attachés 
à  la  Convention  nationale  (3  août,  p.  157);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bul^ftin 
(ihid.).  —  La  Société  républicaine  annonce 
'X  la  Convention  l'envoi  des  emblèmes  de  la 
royauté  enlevés  du  drapeau  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  vilk  (9  août,  p.  511);  —  men- 
tion honorable  (ihid.). 


DAYOT,  ])rocurcur  syndic.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  (5  avril  1793,  t  LXI,  p.  323). 


DEBEArVAlS,  e?:-prét*iden1  de  la  sortion  des 
.Vrcis.  Présent!^  une  ad i esse  au  nom  de  sa  sec- 
tion (4  inillet  1793,  t.LXVm.  p.  259  et  snir.). 


DEB/VrVK,  eommissaire  national  pi'"^-*  le  tri- 
bunal de  .loigny.  Fait  un  don  patriotique 
(10  mars  1793,  t.  LX.  p.  3(5). 


DKBEIKîE,  lieutenant  de  gendarmerie  natio- 
nale. —  Voir  Hcrlouoi, 


DEBERT,  capitaino.  Fait  un  don  patriotique 
(5  novembre  1792,  i  Lm,  p.  151). 


»»     X" 


73).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pension  à  accor- 
der au  citoyen  Chardor  (t.  LXIV,  p.  144).  — 
Propose  d'interdire  aux  administrateurs  des 
directoires  de  départements  et  de  districts 
d'exercer  en  même  temps  que  leurs  fonctions 
celles  de  notaire  ou  d'avoué  (t.  LXV.  p.  337). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  pension  à  accorder 
à  la  citoyenne  Vallée  (p.  368).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  .  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  «  (p.  532). 

—  Fait  un  rappoit  sur  la  conduite  du  citoyen 
Bataille  (t.  LXVIl,  p.  42).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  secourb  à  accorder  aux  père  et  mère  du 
garde  national  Caillât  (t.  LXZ,  p.  15)»  —  un 
rapport  sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve 
et  aux  enfants  de  Denis  BerthelQt  (p.  428). 


'iB RANGES,  ex-ié;^slateur.  Rapport  sur  son 
EkfFaire  (22  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  543  et 
*uiv.),  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  64(J).  —  Il 
d'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (4  février 
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DEC 


--  421)  — 


DEC 


DEBRY   8wt€\ 

—  Parle  sur  une  pétition  do  Diotrîch,  ancien 
maire  de  Strasbourg  (p.  707),  —  sur  la  réor- 
ganisation du  ministère  de  la  guerre  et  sur  la 
création  d'un  économat  national  (p.  745  et 
suiv.),  —  sur  la  malveillance  du  pouvoir  pon- 
tifical (t.  LVin,  p.  107).  —  Commissaire  en- 
voyé dans  le  Nord  (p.  228).  —  Est  remplacé 
par  Loquinio  comme  commissaire  aux  Tron- 
tiéros  du  Nord  (t.  LIX.  p.  119).  —  Parle  sur 
Tezécution  des  loia  relatives  aux  passeports 
(p.  270),  —  sur  une  pétition  des  boulangers  , 
de  Paris  (t.  LX,  p.  176),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  conspirateurs  et  demande 
une  loi  sur  Timpôt  progressif  (p.  261).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  réunion  à  la  France  de  plu- 
sieurs villes  de  Belgique  (p.  317).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  étrangers 
(p.  319).  —  Fait  un  rapport  sur  les  étrangers 
(p.  386  et  suiv.).— Président  (p.  420).  —  Mem- 
bre du  comité  de  T  examen  des  comptes 
(p.  490).  —  Membre  de  la  commission  de  Sa- 
lut public  (p.  681).. —  Membre  du  comité  de 
l'analyse  (t.  LXI,  p.  310).  —  Membre  du  co- 
mité de  Salut  public  (j).  396).  —  Écrit  que 
rétat  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'entrer 
au  comité  de  Salut  public  (p.  397).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  h.  accusation  contre 
Marat,, membre  de  la  Convention  nationale î  » 
(t.  L3QI,  p.  46  et  73).  —  Obtient  un  congé 
(p.  686).  —  Son  projet  de  déclaration  des 
Droits  de  T homme  et  do  constitution  française 
(t.  LXni,  p.  23<)  et  suiv.).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  eera-t-il  rapportéf  »  (t.  LXV, 
p.  637).  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (t.  LXVI,  p.  683).  —  Ses  idées  sur  la 
Constitution  (t.  LXVII,  p.  288  et  suiv.).  — 
Transmet  les  procès-verbaux  d'acceptation  do 
la  Constitution  par  les  citoyens  de  Vervins 
(t.  LXX,  p.  7). 


DEBUllE  (Citoyenne).  Fait  hommage  d'un 
calendrier  national  (31  décembre  1792, 
t.  LVI.  p.  100). 


DEBUYNES  dit  DUHAMEL.  Fait  un  don 
patriotique  (8  novembre  1792,  t.  LXXI, 
p.  307). 

DKCÈS.  —  Voir  l':tai  cMl. 


DÉCÈS  DE  DÉPUTÉS.  Communication  du 
ûéc^A  de  (iermignac  (Corrôze)  (19  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  169).  —  Communication  du 
décès  de  (:avla(  Lot)  (22  janvier  1793,  tLVII. 
p.  639).  —  Communication  du  décès  de  Ver- 
dollin  (If  aases- Alpes)  (16  avril,  t.  LXII.  p.  106). 


DÉCÈS  DE  DÉPUTÉS  (suite. 

—  Communication  du  décès  de  Guillermin 
(Saône-et-Loire)  (19  avril,  p.  703).  —  Com- 
mimication  du  décès  de  Villette  (Oise(  (10  juil- 
let 1793,  t.  LXVm.  p.  611). 

DECHANE  (.Jean),  de  la  commune  de  Lalinde. 
Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t  LXVI,  p.  690);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin   (ibid.). 

DECHÉZEAUX,  député  de  la  Charente-In- 
férieure. —  17;)2.  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (t.  LII,  p.  438),  —  au  comité  des 
pétitions  (p.  531).  —  1793.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LVI,  p.  369  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'État f  »  (t.  LVII, 
p.  72  et  100).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification 
du  peupleî  i>  (p.  94  et  110).  —  Vote  pour  la 
détention  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  per- 
mettent d'y  subiftituer  le  bannissement  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  intiigée  à  Louis f  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  397  et  420).  —  Vot«  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  T  exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  472).  —  Communique  une  lettre  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Saint-Martin-de- 
Ré  (t.  LXI,  p.  125  et  suiv.).  —  S'abstient 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  t  » 
et  motive  son  opinion  (t.  LXll,  p.  62  et  72).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t.  LXV.  p.  537).  —  Son  compte  rendu 
à  ses  commettants  sur  les  événements  des 
31  mai,  l«r  ot  2  juin  1793  (t.  LXVH,  p.  692 
et  suiv.).  —  Est  dénoncé  par  Billaud-Varenne 
(t.  LXVUl.  p.  593).  —  Sa  réponse  à  Billaud- 
Varenne  (p.  6.13  et  suiv.).  —  Il  est  dénoncé 
par  Billaud-Varenne  comme  contre -révolu- 
tionnaire (t.  LXIX.  p.  113):  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

DÉCIMES  (Aci^uiTTEMENT  DKS).  —  Voir  Do- 
maines natiojMux  {Administration  des), 

DECISE    (1)    (Canton    dk).   département  do 
Paris.  L'assemblée  primaire  accepte  la  Cens- 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  006,  col.  2,  note  2. 
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département  des  Landes  (8  août  1793,  t.  LZZ, 
p.  530);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


)ÉCLARATION  DEB  DROITS  DE  L'HOMME 
ET  DU  CITOYEN.  —  Voir  ConstUtOhn  de 
Vtm  11,  —  PaUoy. 

)ÉCOLANGE,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint -Denis.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  mars  1793,  t  LX,  p.  45). 

)ECOMBES.SAINT-GENIÈS.  Ordre  à  lui  re- 
i^mis  par  le  ministre   de  Tintérieur   Roland 
(24  octobre  1792,  t.  LII,  p.  657). 

)ÊCOMPTES  (Bureau  des).  —  Voir  Bureau 
des  décomptes. 

HJinORATIONS  MILITAIRES.  Décret  char- 


blies  la  feuille 
nellement  fib 
être  rapporté 
d'un  comité  ( 
Décret  pour  1 
de  la  Conven 
cution  des  d< 
comité  des  d^ 
les  départen 
p.  126).  —  I 
minute  par  a 
crets  avant  d 
bureau  de  la 
Le  ministre  < 
recevoir  les  c 
service  l'exigi 
—  renvoi  au  < 
sures  propose 
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(ibid.). 


DED 


431  — 


DEF 


)ËCRETS  \ suite). 

(17  février,  p.  646),  (21  février  1793,  i  LIX, 
p.  54),  (1®'  mars,  p.  518),  (2  mars,  p.  540), 
(11  mars  1793,  i  LX,  p.  81),  (28  mars,  p.  631), 
(2  a\Til  1793,  i  LXI,  p.  71),  (3  avril,  p.  112), 
(4  avril,  p.  294),  (5  avril,  p.  327),  (10  avril, 
p.  518),  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  110  et 
suiv.).  (25  avril  1793,  t.  LXm,  p.  320), 
(26  avril,  p.  357),  (29  avril,  p.  655),  (30  avril, 
p.  654),  (l«r  mai,  p.  671),  (2  mai  1793,  t  L2IV, 
p.  2),  (3  mai,  p.  27),  (5  mai,  p.  135),  (7  mai, 
p.  263),  (8  mai,  p.  305),  (9  mai,  p.  339  et 
Biiiv.)»  (10  mai,  p.  406),  (11  mai,  p.  540), 
(12  mai  p.  609),  (14  mal,  p.  659),  (16  mai, 
p.l703),  (18  mai,  t  LZV,  p.  28),  (20  mai, 
p.  107),  (21  mai,  p.  142),  (22  mai,  p.  169), 
(24  mai,  p.  254),  (25  mai,  p.  292),  (26  mai, 
p.  330),  (27  mai,  p.  361),  (28  mai,  p.  482), 
(29  mai,  p.  547),  (30  mai,  p.  586). 


DÉCRETS  D'ACCUSATION.  Mesure»  propo- 
sées  pour  accélérer  leur  envoi  et  leur  rédac- 
tion (27  octobre  1792,  i  Lm,  p.  6);  —  ordre 
du  jour  (ihid,),  —  Ils  seront  tous  envoyés  au 
ministre  de  la  justice,  mais  ils  ne  seront  ni 
imprimés  ni  envoyés  aux  départements  (21  no- 
vembre, p.  51 1).  —  Ils  seront  rédigés  dans  les 
vingt-quatre  heures  (3()  novembre,  p.  676). 


DÉCRETS  D'ARRESTATION  ET  DE  COM- 
PARUTION  A  LA  BARRE.  Le  ministre  do 
la  justice  envoie  un  rapport  sur  les  dépenses 
imprévues  qu'il  est  ol>ligé  de  faire  pour  mettre 
À  exécution  les  décrets  d'arrestation  et  de  com- 
parution à  la  barre  (10  mai  1793,  t.  LXIV« 
p.  405);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
fihid.). —  Le  ministre  de  la  justice  rend  compto 
des  difficultés  qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter 
les  décrets  d'arrestation  dans  divers  départe- 
ments (20  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  248). 


DECROLLE.  Sollicite  des  indemnités  en  raison 
des  pertes  qu'il  a  faites  lors  de  Tinvasion  de 
Cholet  par  les  ro belles  (17  juillet  1793, 
t.  LXIZ,  p.  80);  —  renvoi  au  ooniitc  des  se- 
cours publics  (ibid,). 


DECUCQ.   Présente  une  pétition   (25  octobre 
1792.  t.  LU,  p.  662. 


DEDIEH.  féd«n'>  blewsé  i\  la  journée  du  10  août. 
Demande  un  brevet  d'invalide  et  une  indem- 
nité (4  novembre  1702.  t.  LŒ,  p.  150);  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  secours 


DEDOU  aîné,  capitaine.  Sa  lettre  relative  h 
rincendie  de  l'animal  de  Landau  (11  fé- 
vrier 1793,  i  LVm,  p.  446). 


DEDRUVE,  maire  de  GentiUy.  Adopte  Ten- 
fant  du  volontaire  Pierre  Foudrion  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  262);  —  mention  honorable 
(ibid.). 


DEFA VANNE,  administrateur  des  subsistances 
de  la  commime  de  Paris.  Ses  dénonciations 
contre  le  ministre  de  l'intérieur  Garât  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  559  et  suiv.). 


DEFA  Y  (Jean-Pierre),  capitaine  d'une  com- 
pagnie d'invalides.  Dépôt  de  sa  croix  de 
Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la  Convention 
(31  juilletil793,  t.  LZZ,  p.  61). 


DÉFENSE  NATIONALE.  I^  citoyen  Peyron, 
chef  de  légion,  présente  des  vues  sur  la  dé- 
fense nationale  (13  février  1793,  t.  LVm, 
p.  602  et  Buiv.). 

Voir  Côtes.  —  Frontières. 


DÉFENSEUR  SALARIÉ.  On  demande  l'éta- 
blissement  près  de  chaque  tribunal  d'un  dé- 
fenseur salarié  pour  les  accusés  qui  n'en  trou- 
vent pas  (16  novembre  1792,  t.  LŒ,  p.  446). 


DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE.  —  Voir  Ar- 
mée :  S  6.  Correspondance  de  la  Convention 
avec  les  armées  d/  §  14  Pensions  et  récom- 
penses militaires.  — Indemnités.  —  Secours. 


DÉFENSEURS   DE   LA   RÉPUBLIQUE.   — 
Voir  Massacres  de  septembre. 


DEFERMON,  député  d'Ille- et -Vilaine.  —  1792. 

—  Parle  sur  la  conservation  provisoire  des  au- 
torités existantes  (t.  LII,  p.  73).  —  Commis- 
sion pour  l'organisation  des  comités  (p.  95).  — 
Remet  un  don  patriotique  (p.  120).  —  Donne 
lecture  d'un  rapport  de  Sébire  concernant  un 
canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  i\ 
la  Rance  (p.  253  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  re- 
nouvellement des  directeurs  des  postes 
d».  404).  —  sur  les  troubles  do.  Sens  (p.  410), 

—  sur  les  secours  î\  accorder  aux  départe- 
ments (p.  434).  —  Membre  du  comité  des 
finances  (p.  438).  —  Membre  du  comité  de  ma- 
rine (p.  518).  —  Parle  sur  ie  licenciement  des 
olHcierH  de  gendarmerie  (p.  532),  —  sur  le  rem- 
placement des  commissaires  nationaux  prés 
les  tribunaux  eriminelR  (p.  591  ),  —  sur  une  de- 
mande de  secours  de  la  municipalité  df  Paris 
(p.  67S).  —  Parle  sur  le  cas  de  Te x -ministre 
Liicoste  (t.  LŒ.  p.  325),  —  sur  la  pétition  du 
sieur  Fon^tier  (p.  352).  —  Sécrétairt»  (p.  429). 

—  Parle  sur  l'affaire  du  sieur  Witzig  (p.  447), 

—  sur  la  protection  à  accorder  aux  peuples 
étrangers  (p.  472  et  suiv.),  —  sur  les  fourni- 
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Bonitin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  TÉtatî  »  (p.  64  et  100). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  75  et  107).  —  Vote 
pour  la  réclusion  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Qu^e  peine  sera 
infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  346  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  469).  — 
Commissaire  pour  surveiller  la  défense  des 
côtes  (p.  547).  —  Parle  sur  Torganisation  et 
le  traitement  des  ouvriers  do  la  marine 
(p.  665).  —  Suppléant  au  comité  des  finances 
(p.  735).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
aoousation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
1      don  nationale!  »  (i  LXII.  d.  58  et  73).  — 
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lui,  adressée  à  la  citoyenne  Bourbon  (21  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  142). 


!)£FFI£UX.  On  demande  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  166). 


3EFLERS,  général.  —  Voir  Fiers  (de). 


DEFLOGES,  lieutenant  de  vaisseau.  Fait  un 
don  patriotique  (6  novembre  1792,  t.  Lin, 
p.  201). 


DEFOIE-PELTIER  (Citoyenne).  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  du  résultat  de  ses  ré- 
flexions sur  le  ministère  de  la  guerre  (26  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  499);  —  mention  hono- 
rable et  renvoi  au  ministère  de  la  guerre 
fihidj. 


DEFORGUES.  Est  nommé  adjoint  au  ministre 
de  la  guerre  (9  mai  1793,  t  LXIV,  p.  343).  — 
Rapport  par  Hérault  do  Séchelles  sur  sa  no- 
mination, comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères (21  jum  1793,  t.  LXVn,  p.  52);  —décret 
le  nommant  ministre  des  affaires  étrangères 
{ibid.  p.  53).  —  Assure  la  Convention  de  son 
dévouement  (23  juin,  p.  111). 

—  Voir  Ministre  des  affaires  étrangères 


DEFRAMÉES  (Pierre),  cultivateur.  Fait  un 
don  patriotique  (14  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  40). 


DEFRANCE,  député  de  Seine-et-Marne.  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 

f  minai  sur  cotte  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  do  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  /générale 
de  rÉtatt  »  (t.  LVn,  p.  68  et  100).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ><  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  a 
la  ratification  du  peuplef  »  (p.  87  et  110).  — 
Vote  pour  la  détention  pendant  la  guerre  et  le 
bannissemeni  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  À  Louis f  »  et  motive  son  opinion 

,  (p.  370  ot  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  Tcxécution  du  jugement  rendu 
oontre  Louis  Capet  (p.  463  et  469).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accuflation  ooatre 
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Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  f  » 
(t.  LXn,  p.  43  et  73).  —  Son  opinion  sur  le 
mode  à  adopter  pour  les  élections  des  repré- 
sentants de  la  nation  (t.  LXIV,  p.  243  et  suiv.). 
—  S*e3t  abstenu  dans  le  scrutin  par  appol  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t.  LXV,  p.  637).  —  Ses  réflexions  sur 
le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII,  p.  290  et 
suiv.). 


DEGENFELD  (Comt^  de).  Les  patriotes  per- 
sécutés peignent  à  la  Convention  les  souf- 
frances qu'ils  ont  endurées  après  la  retraite  des 
troupes  françaises  et  demandent  des  secours 
(12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  588);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid,). 

DÉGRADATION  DES  MONUMENTS.  —  Voir 
Monuments  des  arts. 


DEGRAVE.  Fait  un  don  patriotique  (23  sep- 
tembre 1792,  t.  Ln,  p.  103). 


DEGUER,  capitaine  au  102©  régiment.  Fait  des 
dons  patriotiques  (23  mars  1793,  fc  LX, 
p.  481),  (24  mars,  p.  497). 


DÉGUISEMENT.  La  peine  de  mort  est  décrétée 
contre  tout  homme  qui  sera  surpris  dans  les 
rassemblements  déguisé  en  femme  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  451). 


DEHEYSSEL.  Présente  ime  adresse  au  nom  de 
la  commime  de  Vemon  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  473). 


DEHORNE,  adjudant  général  de  Wimpfifen. 
Duroy  demande  sa  destitution  (26  juin  1793, 
t.  LXVn»  p.  51 1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  512). 


DEHOULIÈRE,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(t.  Ln,  p.  466);  —  du  comité  d'inspection 
(p.  531).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TÉtatt  »  (t.  LVII,  p.  66  et  100).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  6era-t«il  sou- 
mis à  la  ratificatioa  dn  peuplât  >  (p«  78  et  107). 
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D£JARDIN,  ouvrier  charpentier.  Fait  on  don 
patriotique  (25  mars  I7d3,  t.  LZ,  p.  588). 


D£J£AN.  Fait  un  don  patriotiqtie  (22  octobre 
1792,  t.  m,  p.  628). 


DE  JOLY,  ancien  ministre  de  la  justice.  —  Voir 
Joly  (de). 


DELAAGE,  adjudant-major  du  1«'  bataillon  de 
Mayenne -et-Loire.  Dénonce  les  faits  qui  ont 
amené  la  reddition  de  Verdun  (28  octobre 
1792,  t.  Lin,  p.  26  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable au  procès- verbal  (ihid.  p.  27). 


DELAAGE,  maréchal  de  camp  divisionnaire. 
Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  t.  LXV» 
p.  488);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BvUeiin(ihid.), 
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plots  (p.  138).  —  Parie  siir  le  projet  de  Consti- 
tation  (Organisation  des  communes)  (p.  155  et 
Btiiv.)*  (p-  ISd  ^t  suiv.).  —  Vote  non  dans  le 
BomtiD  par  appel  nominal  sur  cotte  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  6'<6).  —  Sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
les  lÂens  des  émi^rrés  (t.  LXVI,  p.  10).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  paiement  d*une  somme  do 
27.808  livres  i\  la  commune  de  Bapaume  (p.  M 
et  Buiy.),  —  un  rapport  sur  les  dettes  exigi- 
bles des  municipalités  (p.  65),  —  un  rapport 
sur  la  confection  des  plans  des  grands  établis- 
sements nationaux  existant  dans  la  ville  do 
Paris  (p.  66),  —  un  rapport  sur  les  artides  ad- 
ditionnels au  décret  rendu  sur  la  vente  des 
immeubles  des  émigrés  (p.  67),  —  un  rapport 
sur  les  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant 
liste  civile  (p.   245  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  509).  —  Parle  sur  le  projet  de  constitution 
(p  518),  (p.  547).  —  Ses  bases  constitution- 
nelles   pour   rétablissement   des   commîmes 
(t.  LZVn,  p.  292  et  suiv.).  —  Appuie  une  pro- 
position de  Bréard  relative  aux  biens  de  la  ci- 
devant  liste  civile  (p.  500).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  T égard  du  général  Wimpffen 
(p.  611),  —  sur  Tagiotage  (p,  544),  —  sur  les 
travaux  entrepris  au  collège  des  Quatre-Na- 
tiens  (p.  666),  —  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  tendant  à  rétablissement  d'une 
manufacture  d*armes  dans  T Hôtel  de  Breton- 
villiers  (ihid.).  —  Commissaire  pour  la  vente 
du  mobilier  do  la  liste  civile  (p.  674).  —  De- 
mande le  maintien  du  décret  qui  ordonne  la 
oessation  des  travaux  commencés  au  collège 
des  Quatrc-Nations  (t.  LXVlll,  p.  22).     — 
Parle  sur  les  troubles  de  Corse  (p.   35).  — 
Donne  lec*turc  d'une  adresse  du  dé])artoment 
de  la  Marne  à  tous  les  départements  de  la  Ré- 
publique (p.  67  et  suiv.).  —  Demande  une  loi 
répressive  contre  li>A  adminiAtrateurs  qui  ten- 
teraient do  «lissoudre  les  sociétés  populaires 
(p.  244).   —  Demande  qu'aucun  député  no 
poisse  Otre  envoyé  en  oommist^îon  dans  le  dé- 
partement qui  l'a  nommé  (p.  276).  —  Parle 
aur   raflcctation    du    château    de    Versailles 
(p.  419).  —  Fait  une  motion  tendant  à  faire 
interdire  la  revente  des  biens  nationaux  dans 
les   département^^   dont   les    administratioiiH 
sont  en  état  de  révolte  (p.  497).  —  Fait  un  rap- 
port rtur  rintenlietion  do  faire  des  coupes  ox- 
traord  in  aires  do  futaies  d:uis  Ior  bois  des  émi- 
grés (]).  TilT)).  —  un  rapport  sur  la  régie  des 
biens  de  la  linte  civile  (p.  516).  —  Parle  sur  la 
proposition  kU^  iiiettn'  en  état  d'arrestation  le 
procureur  géiieml  -«yndie  du  départ4»nient  de  la 
Manie  (p.  582).  -—  Fait  un  rapport  sur  une 
modification  au  décret  <lu  ir>  juin  1793  relatif 
à  Tordre  de  Malte  (p.  616).  —  un  rapport  sur 
le  paiement  d*une  prime  aux  citoyens  qui  dé- 
nonceront des  biens  appartenant  à  des  émi- 
grés et  soustraits  au  séquestre  par  fraude 
(ikid.Jt  —  on  rapport  sur  la  remise  des  titres 
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de  propriété  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux {ihid,  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  le 
mode  de  récolement  des  biens  dépendant  de  la 
Uste  civile  (p.  617).  —  Parle  sur  les  troubles  do 
rOuest  (t.  LXIZ.  p.  131).  —  Fait  un  rapport 
sur  r adjudication  au  sieur  Périer  des  bâti- 
ments des  chartreux  de  Paris  (p.  148).  —  Ax>- 
puie  une  pétition  des  créanciers  de  Nicolas 
Boulogne  (p.  277).  —  Fait  un  rapport  sur  la  re- 
tenue à  faire  payer  par  les  acquéreurs  de  meu 
blés  de  la  liste  civile  (p.  465),  —  im  rapport 
sur   l'adjonction    des    représentants    Laloy, 
Bouquier,  Battellier  et  Audrein  à  la  commission 
nommée  pour  préparer  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile  (ihid,) .  —  Parle 
sur  la  vérification  des  assignats  (p.  475).  — 
Fait  une  motion  relative  au  bail  de  la  ferme 
de  la  Malmaison  (p.  615).  —  Demande  le  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  d'une  pé- 
tition des  citoyens  de  Dormans  dont  les  ré- 
coltes ont  été  ravagées  par  la  grêle  (p.  646).  — 
Parle  sur  les  contributions  de  1793  (p.  647  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  présenter  ses  vues  sur  les  contributions  de 
1793  (p.  648).  —  Son  projet  sur  Téducation 
commune  (p.  670  et  suiv.  ). 


DELACROIX  (Jean -François),  député  d'Eure- 
et-Loir,  désigné  soiivent  sous  le  nom  do  LA- 
CROIX. —  1792.  —  Parle  sur  la  suppression 
de  la  Haute-Cour  nationale  (t.  LU,  p.  147).  — 
Membre  du  comité  de  la  guerre  (p.  154).  — 
Parle  sur  la  destitution  du  général  Montes- 
quieu  (p.    160).   —  Commissaire  chargé  do 
rendre  compte  de  Tétat  de  la  ville  do  Paris 
(p.  174).  —  Parle  sur  la  rédaction  dos  procès- 
verbaux  (p.  1 76),  —  sur  les  pensions  des  ooolé- 
siastiques  (p.  180),  —  sur  la  réunion  de  la  Sa- 
voie à  la  France  (p.  190),  —  sur  la  proposition 
d'inviter  les  ministres  Roland  et  Servan  h 
continuer  leurs   fonctions   (p.    229),   —  sur 
les  devoirs  des  directoires  de  département 
(p.  237).  —  Fait  connaître  les  accusations  por- 
tées par  Narbonne  contre  lui  (p.  245).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  la  commune  do  Voncq 
(p.  246).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réclamation 
de  Taveruier  (]>.  262).  —  Parle  sur  les  pouvoirs 
des  comités  (ihid.),  —  sur  le  dépouillement 
des  papiers  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris  (p.  267),  —  sur  l'étal  «les 
invalider  qui  se  trouvent  «^  TIliMel  (p.  276).  — 
sur  «les  dénonciations  faites  par  le  comité  do 
surveillance  de  la  commune  (le  F*aris  (p.  3t)9). 
—  Président  (p.  318).  —  Parle  aur  Tadînission 
à  la  barre  d'une  députa tion  <lc  la  municipalité 
de  Paris  (p.  579),  —  sur  le  jugement  d<^  émi- 
grés (p.  583),  —  sur  le  rempla<.*cmcnt  des  com- 
missaires nationaux  près  les  tribunaux  crimi- 
nels (p.  591),  —  sur  le  vol  du  ganle -meuble 
(p.   640),   —  sur  la  vérification  des  armes 
(p.  642),  —  sur  le  cas  de  Blancgilly  (p.  680  et 
suiv.).  —  Parie  sur  le  remplacement  des  offl- 


(p.  316).  —  Parle  sur  Tenvoi  des  fédérés  aux 
frontières  (p.  345),  (p.  346),  —  sur  la  tenue  des 
assemblées  électorides  (p.  365),  —  sur  les  four- 
nisseurs des  armées  (p.  367),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  370).  —  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  652).  — 
Rapport  à  faire  sur  son  cas  (p.  653).  —  Parle 
sur  la  répression  des  troubles  d'Eure-et-Loir 
(p.  681),  —  sur  la  conduite  des  commissaires 
envoyés  dans  TEure-et-Loir  (p.  683).  —  Est 
envoyé  en  mission  à  Tannée  de  Dumouriez 
(p.  685).  —  1793.  —  On  annonce  son  retour  à 
Paris  (t.  LVn,  p.  27).  —  En  mission  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  TÉtatî  »  (p.  74  et  105).  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  f  »  (p.  97  et 
106).  —  Demande  à  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion (p.  333).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  341).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
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nage  des  militaires  (p.  611).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  connaître  l'effectif  do 
tous  les  corps  qui  composent  les  armées  fie  la 
RépubHqne  (t.  LXIII.  p.  96).  —  Propose  le 
rapport  du  décret  qui  avait  renvoyé  au  comité 
de  Salut  public  Texamen  des  comptes  des  ad- 
joints des  ministre^  Beumonville  et  Monge 
(p.  101).  —  S'oppose  à  ce  que  les  honneurs  de 
la  séance  soient  accordés  i\  des  péritionnaires 
du  faubourg:  Saint-Antoine  (p.  682).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'uniforme  des  officiers  d'infan- 
terie (t.  LXIV,  p.  216).  —  Pi-ésento  un  projet 
de  décret  tondant  à  autoriser  le  comité  de  Sa- 
lut public  à  viser  les  passeports  délivrés  par  le 
conseil  exécutif  et  môme  à  en  délivrer  lui- 
môme  (p.  413),  —  un  projet  de  décret  tendant 
à  la  nomination  do  commissaires  adjoints  pour 
les  départements  d'Indre-et-Loire,  de  Maine- 
et-Loire  et  do  la  Vienne  (p.  417),  —  un  projet 
de  décret  défendant  aux  corps  administratifs 
de  modifier  ou  de  suspendre  les  ordres  donnés 
par  le  conseil  exécutif  ou  par  les  commissaires 
de  la  Convention  (p.  717  ot  suiv.).  —  Est  com- 
promis par  les  déclarations  du  général  Miac- 
zinski  au  sujet  de  sa  mission  en  Belgique 
(t.  LXV,  p.  157  et  suiv.).  —  Demande  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  d'examiner 
sa  conduite  (p.  158  ot  suiv.);  —  la  Convention 
décrète  la  nomination  do  cette  commission 
(p.  169).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  535).  —  Propose  d'assurer  deux 
livres  par  jour  aux  ouvriers  qui  restent  sous 
les  armes  pour  maintenir  Tordre  (j).  656).  — 
Demande  le  ra])port  du  décret  relatif  aux 
billetfl  d'outré*^  dans  les  tribunos  de  la  Conven- 
tion (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion d'une  armée  soldée  de  6,()()()  hommes  pour 
Paris  (p.  703),  —  un  rapport  sur  le  rappoi  de 
Coustard  ot  sur  la  rein téî^rat ion,  dans  les  pri- 
sons du  dé[)arteniont  de  la  Loiro- Inférieure, 
do  tous  les  citoyens  arrêtés  comme  suspectas 
et  mis  ensuite  on  liberté  (/V>i</.  et  p.  suiv.). — 
Déclare  que  la  Convention  n'est,  pas  libre  et 
demande  que  le  commandant  de  la  force  armée 
soit  mandé  à  la  barre  (p.  706).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'augmontatiim  do  Tartillorie  légère 
do  huit  com])agnies  (t.  LXVI,  p.  13  et  suiv.), 
—  un  rapport  sur  l'organisation  d'une  compa- 
crnio  de  oanonniors  nationaux  soldés  dans  cha- 
que dé]>artemont  (p.  14),  —  un  ra])port  sur  les 
réquisitions  dos  commissaires  de  la  Conven- 
tion près  l'armée  des  Alpes  (p.  172).  —  Dé- 
nonce les  déi)ut<l'^  ot  les  départements  qui  pro- 
voquent <h^  mesures  contre  Paris  et  ])ropose 
<los  moyens  do  répression  (p.  278  et  suiv.).  — 
Pailo  .^ur  le  projet  do  Constitution  (p.  452).  — 
Demande  que  T administration  du  départe- 
ment de  l'Eure  soir,  suspendue  <*t  que  le  siège 
de  l'aclministration  soit  transféré  à  Bemay 
(p.  476).  (p.  483).  —  Demande  le  remplace- 
ment des  députés  qui  ont  fui  (p.  609).  —  Pré- 
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sente  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  un 
appel  nominal  pour  constater  les  députés  de- 
meurés à  leur  poste  (p.  522  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  523).  —  Demande  le  dépôt  au  comité 
d'inspection  de  la  liste  des  députés  absents 
(p.  595).  —  Parle  sur  le  tribunal  popidaire  éta- 
bli à  Marseille  (p.  704).  —  Parle  sur  le  choix 
des  conditions  aux  ministères  des  affaires 
étrangores  et  de  la  guerre  (t.  LXVII.  p.  52).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  la  com- 
mission chargée  de  remplacer  provisoirement 
le  directoire  du  département  de  l'Eure '(p.  106). 

—  Fait  une  motion  concernant  les  députés  qui 
ont  abandonné  leur  poste  (p.  126).  —  Parle 

sur  le  projet  de  Constitution  (p.  140),  (p.  142)g 

—  Signale  des  administrations  qui  exigent  in- 
dûment des  fonds  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux (p.  673).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Corse  (t.  LXVin,  p.  35).  —  Dénonce  les  me- 
nées contre-révolutionnaires  des  administra- 
teurs du  district  de  Pont-l'Évêque  (p.  89  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  départements  révoltés  (p.  91), 
(p.  93),  (p.  98),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  de  Couppé  (p.  154),  (p.  156),  —  sur  le 
visa  des  certificats  de  civisme  (p.  416).  —  De- 
mande renvoi  de  Couhey  à  l'Abbaye  (p.  479). 

—  Parle  sur  le  départ  de  l'armée  de  deux  ba- 
taillons de  la  Gironde  (p.  507),  —  sur  les  accu- 
sations portées  par  Camille  Desmoulins  contre 
le  comité  de  Salut  public  (p.  514).  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  contenant  des  détails  sur 
les  mesures  prises  dans  le  département  du 
Calvados  (p.  537  et  suiv.).  —  Demande  quil 
soit  procédé  à  un  appel  nominal  pour  consta- 
ter le  nombre  des  députés  qui  sont  à  leur  poste 
(p.  540).  —  Demande  le  rappel  du  général  Bi- 
ron  (p.  664).  —  Est  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  do  la  \  ille  de  Lyon  (p.  584).  —  Parle 
ZUT  la  nomination  du  général  Dlettmann  au 
commandement  de  l'armée  des  côtes  do  La 
Rochelle  (p.  623),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Bal- 
lard  (p.  653),  —  sur  les  accusations  portées  par 
le  général  Miranda  (p.  658),  —  sur  la  compa- 
rution à  la  barre  du  citoyen  Leloup  (p.  678).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'assas- 
sinat de  Marat  (p.  711).  —  Parle  sur  les  trou- 
bles de  Lyon  (]).  713),  —  sur  Ja  conduite  de 
Lauze-Deperret  (p.  721).  —  Parie  sur  la  pro- 
position do  dresser  un  état  des  afTairos  de  Ma- 
rat (t.  LXIX,  p.  21).  —  Est  adjoint  aux  co- 
mités dos  finances  et  de  Sûreté  générale  pour 
étu'lier  les  mesures  à  prendre  contre  Tagio- 
tage  (p.  51).  —  Demande  que  la  maison  de 
Ruzot  soit  rasée  (p.  75).  —  Parle  sur  le  renvoi 
du  général  Westermann  devant  le  comité  de 
Salut  public  (p.  80).  —  Demande  qu'il  soit 
dressé  un  procès- verbal  do  l'état  des  hôpitaux 
de  Paris  (p.  89  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  administrateurs 
du  département  de  la  Loire- Inférieure  et  du 

général  Beyaser  (p.  129),  —  but  les  mesures 


état  d'arrestation  les  repréfientants  Rouyer  et 
Brtinel  (p.  130).  —  Demande  le  renvoi  de 
Carra  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(p.  136).  —  Parle  sur  la  proposition  d'ériger  le 
comité  de  Salut  public  en  gouvernement  pro- 
Tifloire  (p.  138),  —  sur  la  mise  en  liberté  des 
patriotes  arrêtés  par  ordre  des  administra- 
tions rebelles  et  sur  la  réintégration  dans  les 
prisons  des  personnes  suspectes  mises  en  état 
d'arrestation  par  les  re|»résentants  du  peuple 
(p.  170  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  étrangers  (p.  184).  —  Demande 
que  les  célibataires  soient  inéligibles  aux  fonc. 
tiens  du  culte  salarié  (p.  234).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  280).  —  Fait  une  motion  rela- 
tive aux  certificats  de  civisme  (p.  284).  — 
Parle  sur  les  arrestations  faites  sur  les  routes 
par  les  commissaires  du  conseil  exécutif 
(p.  296),  —  sur  ime  pétition  des  commissaires 
des  assemblées  primaires  (p.  346),  (p.  347).  — 
Appuie  la  proposition  de  faire  arrêter  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires  qxd  seraient 
reconnus  suspects  (p.  360).  —  Fait  une  motion 
s     tive  aux  indemnités  dues  aux  oommissai- 


6,000  livre 
des  f  abrica 

t.  Lzvn,  I 


DELAG£(F] 
1793.  i  Ll 


DELAGUES 
que  Ton  aj< 
afEaire  (14  . 
—  la  Con\ 
jours  (ihid. 


DELAGUEU 

• 

Loiret.  —  1' 
appel  nomii 
pet  est-il  c< 
liberté  publ 
reté  génén 
et  101).  — 


«„-* — v-iz '- 


DEL 


—  139  — 


DEL 


D  ELAGUEULLE  DE  COINCES  (swite). 


rondu  oontre  Louis  Capet  (p.  460  et  472).  — 
Vote  fwn  danB  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  qu^eation  :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale t  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII» 
p.  62  et  71).  —  Vote  iwn  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  535).  —  Membre  du 
comi;fcé  de  liquidation  (t  LJLYU,  p.  53).  — 
Suppléant  au  comité  des  domaines  (p.  647). 


DELAHAYE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1792.  —  Parle  sur  un  arrêté  de  la  section  de 
Marseille  (t.  Ln,  p.  466).  —  Suppléant  au  co- 
mité des  domaines  (p.  480).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  décréter  Marat  d*accuaation 
(t  LV,  p.  428).  —  1793.  —  Parle  sur  Tarrôté 
du  département  de  la  Haute-Loire  relatif  à 
renvoi  d'une  force  départementale  àr  Paris 
(t  LVI»  p.  235).  —  Son  opinion»  non  prononcée 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (p.  361  et 
Buiv.).  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté 
générale  (p.  617).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatt  »  et  motive  son 
opinion  (t  LVU,  p.  68  et  105).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  do  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-U  soumis 
à  L»  ratification  du  peuplef  »  et  motive  son 
opinion  {\k  86  et  107).  —  Vote  pour  la  d^ten- 
iion  pemliint  la  guerre  et  le  hannisHement 
nprèa  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cotte  quretion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (]>.  375  et  420). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  seri  sursis  à 
Tezécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (]).  463  et  469).  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (p.  G«')5).  —  Demande  le  décret 
d'accusation  contre  Irlgalité  (t.  LXI,  p.  381 
et  suiv.).  —  Accuse  le  citoyen  Égalité  (p.  528 
et  suiv.)  —  Kepousse  la  proposition  de  Marat 
do  mettre  à  prix  la  tôto  d*£g^té  fils  (p.  6^>7). 

—  Votv  oui  dnns  le  scrutin  par  appel  nominal 
Kur  cetto  question  :  o  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat.  membre  de  la  Convention  na- 
tionale f  »  et  motive  non  opinion  (t.  LXII* 

I  )».  43  et  OU).  —  Parle  sur  les  mesures  de  salut 
public  à  prendre  contre  les  rel)elles  de  1* Ouest 
(t  LXIV,  p.  31 1).  —  Fait  une  motion  relative 
aux  navires  qui  pourront  ^tre  pillés  par  les 
An  Hais  (p.  .^16).  —  S*abstiont  dans  le  scru- 
tin ])Hr  a4)pel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Ia»  <léeret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douxo  sera-t-il  rapporté!  h  t.  LXV,  p.  637).  — 
Annonce  que  la  se<'.tion  des  laques  a  mis  les 
scellés  sur  les  papiers  de  Clavière  (p.  694).  — 
Décret  ordonnant  Tappel  immédiat  de  son 


DELAHAYE  {8uitê\ 


suppléant  (t  LXIX,  p.  16).  —  Il  est  remplacé 
par  Lecomte  (p.  475.) 


DELAITRE,  membre  du  conseil  du  district  de 
Rennes.  Désapprouve  toutes  les  mesures 
prises  par  le  département  d'Ille-et-Vilaine 
(5  août  1793,  i  LXX,  p.  268  et  suiv,);  — 
in.-ertion  au  BuUefin  {ibid.  p.  269). 


DELAJANIÈRE.  ancien  officier.  Fait  un  don 
patriotique  (24  septembre  1792.  t.  LII.  p.  120). 


DELALOMBE,  consul  de  France.  Lettre  au 
Préaident  de  la  Convention  (10  octobre  1792, 
t.  LH,  p.  432). 


DELAMABE.  Demande  justice  (30  septembre 
1792»  t.  Ln,  p.  258). 


DELAMABE,  député  de  l'Oise.  —  1792L  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(t.  LU,  p.  480).  —  1793.  —  Vote  oiU  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  Uberté  pubUque  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  TËtatî  »  (t.  LVII,  p.  66 
et  101).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  k  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera- 1 -il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  })  et  motive  son  opinion  (p.  80  et 
107).  —  Vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  six 
mois  après  la  paix  puis  le  bannissement  dans 

-  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cettejques- 
tion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  LouÎBf  » 
et  motive  son  opinion  (p.  36J  et  420).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  469).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nomiuil  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  do 
la  Convention  nationale?  -  (t.  LXU.  p.  37  et 
69).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Lo  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze»  «ora-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  532).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  appointements  des  commis  du  bureau 
d«  comptabilité  (t.  LXX.  p.  lU),  —  un  rapport 
sur  la  suspension  de  raltemat  entre  les  mem- 
bres des  dilïérentes  sections  du  bureau  de 
comptabilité  (ihid,). 


DELANGRE,  sergent  des  grenadiers  du  2«  ba- 
taillon de  8a6ne-et-Loire.  —  Annonce  que  six 
de  ses  camarades  et  lui  se  sont  portés  au  camp 
de  Dumonries  pour  notifier  à  ce  général  qu'ils 


DELAPORTE.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de 
20,000  livres  pour  récompense  d'avoir  dé- 
noncé des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(25  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  462). 


DELAPORTE  (Ci-devant  marquise).  On  an- 
nonce sa  sortie  du  ci-devànt  monastère  de 
Saînte-Marie-d'en-Haut  à  Grenoble  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  281);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.,  p.  282). 


DELARUE,    lieutenant-colonel,    aide-de-camp 
de  Dumouriez.  —  Voir  Lame. 


DÉLASSEMENTS-COMIQUES  (Théâtre  des) 
Don  xiatrio tique  des  acteurs  (8  octobre  1792, 
t.Ln,p.  393).  .  ....      _.fe. 


DELAUNAY  aîné  (Joseph),  député  de  Maine- 
et-Loire.  —  1792.  —  Fait  im  T€kr^r\^i^  .     .  i-- 
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à  Louis t  »  (p.  356  et  420).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  do 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  469). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger 
aux  fournisseurs  des  armées  (i  LVm,  p.  102 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  certifleats  de 
civisme  à  produire  par  les  receveurs  de  dis- 
trict (p.  220).  —  Parle  sur  Tabolition  de  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  (t  LX,  p.  14), 

—  sur  les  troubles  de  Cholet  (p.  135).  —  Com- 
missaire près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (p.  224).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  rebelles  (p.  318).  —  Présente 
un  article  additionnel  à  la  loi  sur  les  fabri- 
cateurs  de  faux  assignats  (p.  548).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  poursuite  des  auteurs  des 
troubles  de  Caen  (p.  576).  —  Demande  que  le 
comité  de  Salut  public  indique  la  ville  où 
seront  déposés  les  membres  de  la  famille  des 
Bourbous  (t.  LXI,  p.  383).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  jugement  des  personnes  qui  ont  pris 
part  aux  révoltas  ou  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires (p.  397).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
délits  imputés  à  Marat  (t.  LXII,  p.  24  et  suiv.)> 
(p.  31  et  suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (p.  63  et  73).  — 
Donne  lecture  de  Tacte  d'accusation  contre 
Marat  (t.  LXŒ,  p.  29  et  suiv.).  —  Fait  un 
ra])port  sur  une  modification  do  la  loi  relative 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats  (p.  147).  — 
Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  (t.  LXIV, 
p.  417).  —  En  mission  à  Tarmée  des  côtes 
de  la  Rochelle  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  >,  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? •  (t.  LXV,  i>.  538).  —  Suppléant  au 
comité  cohmial  (t.  LXVm,  p.  307).  —  De- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  répri- 
mer Tagiotage  (t  LXIX.  p.  50).  —  Est  ad- 
joint aux  comités  des  finances  et  do  Sûreté 
générale  pour  étudier  les  mesures  à  prendre 
contre  l'agiotage  (p.  51). 

DKIjAUNAY,  commissaire  ordonnateur  à  Lyon. 
Ertt  décrété  d'accusation  (20  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  491).  —  Son  affaire  est  renvoyée 
(levant  le  tribunal  criminel  do  Rhône-et- 
Loire  (7  décembre  1792.  t.  LIV,  p.  405).  — 
Hourbotte  <lemande  que  le  décret,  d'accusation 
rendu  contre  lui  soit  rapporté  (10  décembre, 
p.  737);  —  il  n'y  a  piis  lieu  à  délibérer  sur  ce 
rapport  (ibid.).  —  Acte  d'accusation  contre 
lui  (3  déœmbre  1792,  t  LV,  p.  426).  —  Projet 
do  décret  tendant  à  lever  la  suspension  pro- 
noucéi>  contre  lui  (4  mars  1793,  t  LIX»  p.  594); 

—  question  préalable  (ibid.), 

DELAUNAY,  lieutenant  de  gendarmerie.  Fait 
un  don  patriotique  (23  mai  1793,  t  LZ¥f 


DELAUNAY    suite), 

p.  239);  —  mention  lionorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,). 


DELAUXAY,  socrétaire-commiti  du  comité 
d'instruction  publique.  11  lui  est  alloué  une 
indemnité  de  100  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  9). 


DELAUNAY,  coudamn-Jî  à  mort  i)our  émission 
de  faux  assignats.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  qu'Ù  soit  statué  sur  son  sort  (30  mai 
1793,  t.  LXV,Çp.  593);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Décret  ordonnant  de 
surseoir  à  son  exécution  (20  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  647).  —  Décret  ordonnant  la  le- 
vée du  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  lui  (1"  juillet  1793,  t.  LXVUi,  p.  29). 


DELAUNE,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Doullens.  Est  nommé  juge  suppléant  au  tri- 
bunal révolutionnaire  (30  mai  1793,  i  LXV» 
p.  610). 


DELBHECQ,  général.  Transmet  une  lettre  du 
général  La  Bourdonnaye  (5  août  1793,  t 
p.  262). 


DELBIE,  général  de  brigaîle.  Écrit  que  les 
troupes  sous  ses  ordres  adhèrent  à  la  Cons- 
titution (26  juillet  1793  t  LXIX,  p.  533). 


DELBREL,  député  du  Lot.  —  1702.  —  Son 
opinion  sur  les  questions  :  Louis  Capet  peut-il 
être  jugél  Par  qui  doit  il  Vctrel  (t.  LIV,  p.  168 
et  suiv.  ).  —  Parle  sur  les  motions  relatives  au 
jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  641).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TËtatY  »  (t.  LVII,  p.  65  et  101). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  a])i>el  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  77 
et  110).  —  Vote  pour  la  mort,  sous  réserve  que 
le  jugement  ne  sera  exécuté  qu'après  que  la 
Convention  aura  pris  des  mesures  de  sûreté 
générale  contre  la  famille  des  Bourbons,  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis f'i 
(p.  354  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  469).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  une  enquôte  but  Tétat 
de  la  prison  de  TAbbayo  (p.  732).  —  Parle 


3ËLCAMBE,  Becrétaire  commis  de  la  commis- 
sion centrale.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  250  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 


)£LCHER,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792. 
—  Parle  sur  la  composition  de  la  légion  du 
Midi  (t.  Ln,  p.  117).  —  Membre  du  comit-é 
de  la  guerre  (p.  154.  —  Parle  sur  1a  rentrée 
des  grains  (t.  UII,  p.  549).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est -il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État î  »  (t.  LVn,  p.  64  et  101).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-U  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  et  motive  son 
opinion  (p.  77  et  110).  —  Vote  pour  2a  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  t  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  352  et  417),  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  api  miaal  sur  la 
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1793,  i  LVn,  p.  687).  —  Admia,  Ub  se  plai- 
gnent des  veicationa  qu'on  leur  fait  subir 
(27  janvier,  p.  714). 


DELÊMONT  (Commune  de),  département  du 
Mont-Terrible.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  ByUetin 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  124). 


DELESSART,  ancien  ministre  de  Tintérieur  et 
des  affaires  étrangères.  La  dépense  occasion- 
née par  la  translation  des  bureaux  des  affaires 
étrangères  est  mise  à  la  charge  de  sa  succes- 
sion (2  novembre  1702,  t  Un,  p.  116).  —  Ses 
lettres  et  mémoires  trouvés  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LI7,  p.  485),  (p.  487), 
(p.  488),  (p.  631  et  suiv.),  (p.  578  et  suiv.). 


DELESTRE,  ci-devant  capitaine  de  grenadiers. 
Fait  un  don  patriotique  (11  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  353). 


DELETRE,  maire  do  la  commune  de  Rozet- 
Saint-Albin.  Envoie  à  la  Convention  l'adhé- 
sion de  SCS  concitoyens  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


DELEYRE,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Son  o])Lnion  sur  la  question  du  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  169  et  suiv.).  -—  1793.  — 
Vote  oui  daii8  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
c^tte  question  :  a  Louis  Capot  est-il  coupable 
de  connpiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'att-entuts  contre  lu  sûreté  générale  de 
l'État î  »  (t.  LVn,  p.  03  et  101).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  ])eupleY  »  (p.  75  et  110).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  contre  Fappel  au 
peuple  sur  le  jugement  de  Louis  XVT  (p.  161 
et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
u  Quelle  peine  sera  iuQigée  à  Louisf  »  et  motive 
son  opinion  (p.  345  et  417).  —  Vote  iwn  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
do  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  472).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
aoousation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention naUonalef  »  (t  LXII,  p.  58  et  73).  — 
Obtient  un  congé  (i  LZm,  p.  439).  -—  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  caaaé  la  commis- 


DELEYRE  (suite). 


sion  des  Douze  sera-t-il  rapportéf  »  (t  LZV» 
p.  533).  —  Ses  idées  sur  l'éducation  natio- 
nale (i  LZVm,  p.  179  et  suiv.). 


DELGERY,  fermier  de  la  ferme  de  la  Malmai- 
son. Décret  relatif  à  un  bail  (28  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  615  et  suiv.). 


DELHERN  (Marc).  —  Écrit  pour  réclamer 
une  somme  de  1,008  livres  qu'il  prétend  lui 
être  due  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  288);  — 
renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  des 
finances  réunis   (ibid,). 


DELHORME,  secrétaire  de  légation  de  France 
à  Genève.  Prête  serment  (2  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  284). 


DELHOUMAND  (Jeudi),  physicien  et  natura« 
liste.  Propose  des  moyens  propres  à  faire  sor- 
tir en  huit  jours  30,000  soldats  des  hôpitaux 
et  à  les  mettre  en  état  de  reprendre  leur  poste 
dans  les  armées  (18  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  116);  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre  réunis  (ilM,), 


DELIEGE,  ex -législateur.  Est  nommé  juge  au 
tribunal  extraordinaire  (3  août  1793,  t. 
p.  179). 


DELIGNY-DECLEVES,  député  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Reims.  Rend  compte 
îi  la  Convention  de  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  181  et  suiv.). 


DELIONS,  maître  de  poste.  Demande  à  ne  pas 
partir  aux  frontières  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  98). 


DELISLE,  Anglais.  Demande  du  service  dans 
les  armées  ifrançaises  (10  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  338). 


DELISLE,  consul  de  Gottembourg.  Fait  un'don 
patriotique  (18  octobre  1792,  t  LII,  p.  559). 


DELISNE  tVsuvs).  Demande  une  pension 
(Il  juin  1798,  i  LXVI,  p.  433);  —  renvoi  aux 
oomitéft  de  liquidation  et  des  secours  publics 
réunis  (ihid,). 
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rance  de  fonds  pour  la  commune  de  Bayeux 

).  702).  —  Signale  le  patriotisme  des  habi- 

;nts  de  Cartigny  (t  LXI,  p.  621).  —  Vote  oui 

ans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 

i       ion  :  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 

•rat,  membre  de  la  Convention  nationale!  » 

.  LXn,  p.  51  et  69).  —  Vote  oui  dans  le 

rutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 

Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 

ouze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  633). 


jLILE  (François).  Est  proposé  comme  ad- 
int  au  ministre  de  la  guerre  (19  avril  1793, 
LXn,  p.  700). 


-iMAS,  député  de  la  Haute-Garonne,  — 
'^2.  —  Membre  du  comité  de  la  guerre 
.  154).  —  Commissaire  dans  le  département 
L  Nord  (p.  252).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
>n  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
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les  malversations  des  fonctionnaires  de 
r  administration  des  subsistances  militaires 
(t.  LXVI,  p.  93).  —  Parle  sur  la  conduite 
des  administrateurs  de  la  Haute-Garonne 
(t.  LXVn,  p.  624). 


DELMETTRE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LV»  p.  125). 


DELNICOURT.     Fait    un     don     patriotique 
(30  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  28). 


DELORME,  commissaire  de  rassemblée  pri- 
maire du  canton  de  Valleroy,  département  de 
la  Moselle.  Annonce  Tacceptation  de  la  Cons- 
titution et  fait  un  don  patriotique  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  170);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


DELOT,  employé  dans  les  bureaux  de  la  Con- 
vention. —  Fait  connaître  son  départ  pour  la 
Vendée  (16  mai  1793,  t  LXIV,  p.  769);  —  dé- 
cret lui  accordant  les  dispositions  du  décret 
du  11  mai,  concernant  le  citoyen  Pacquet- 
gery   (ibid.), 

DELOT  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(25  janvier  1793.  t  LVII,  p.  718). 

DELPECH.  Sa  lettre  au  citoyen  Fontanes 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  683).  —  Sa  lettre  au 
citoyen  Carrigou  (ibid,). 


DELVÉ  (Jean),  ouvrier  charpentier.  Fait  im 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 


DEMANGE OT,  ci.<levant  huissier  au  Parle- 
ment de  Nancy.  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  réclamation  (16  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  182). 


DEMANGES,  secrétaire-commis  du  comité  de 
marine.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
200  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  10). 


DËMARE,  contriilour  des  messageries  natio- 
nales à  Orléans.  Adli^re  h  TAote  constitution- 
nel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  267);  —  in- 
sertion au  BMêtin  (ibid.). 


DEMARIVAUX,  agent  du  ci-devant  roi.  Sa 
lettre   au  roi  trouvée  dans  Varmoire  de  fer 


DEMARIVAUX    suiU). 


(7  'décembre  1792,  t.  LIV,  p.  635  e*;  suiv.).  — 
Rapport  sur  son  affaire  (22  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  643  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid,  p.  546).  —  Est  décrété  d'accusation 
(4  février  1793,  t.  LVm,  p.  191).  —  La  ci- 
toyenne Martin  Marivaux  demande  un  sur- 
sis au  décret  d'accusation  porté  contre  son 
mari  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  599).  —  Tl  lui 
est  accordé  un  sursis  d'un  mois  (ibid.),  — 
Est  renvoyé  devant  la  commission  des  Douze 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143).  -—  Rapport 
tendant  à  faire  lever  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui  (6  mai  1793,  t  LXVII,  p.  201 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  203). 


DEMARNE,  chef  de  brigade.  Signale  h  la  Con- 
vention la  conduite  héroïque  des  gendarmes 
qui  ont  combattu  soas  ses  ordres  (30  mal  1793, 
t  LXV«  p.  593);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


DEMAULDE,  ministre  de  France  en  Hollande. 
Voir  Maulde, 


DEMEL,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  203). 


DEMENGEON  DE  HADIGNY,  étudiant.  Fait 
un  don  patriotique  (  1  »'  juillet  1793.  t.  LXVUi, 
p.  24);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 


DEMENGON,  étudiant  en  pays  étranger.  Fait 
un  don  patriotique  (13  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  66). 


DÉMEUNIER,  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t  LIV,  p.  485). 
—  Sa  conversation  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  {ibid,  p.  505  et  suiv.  ). 


DEMI-SOLDIERS.  —  Voir  Brest  {PoH  de). 


DÉMISSIONS  DE  DÉPUTÉS.  Ker8aint(iS'«în«. 
et'Oise)  (18  janvier  1793,  t.  LVII.  p.  428).  — 
Manuel  {Paris)  (19  janvier,  p.  438).  —  Foc- 
kedey  (Nord)  et  Balla  (Gard)  (2  avril. 
t.  LXI,  p.  82).  —  Rebocquy  (BoucKes-du- 
Bhâne)  (9  avril  p.  484).  —  Peu  vergue  (Can- 
tal) (10  avril,  p.  510).  —  Dehoidi^re  (Maine^ 
et'Loire)  (16  a\Til,  t.  LXII,  p.  168).  —  Dau- 
bermesnil  (Tarn)  (2  mai,  i  LXIV,  p.  3).  — 
Mennesson  (Ardennes)  (5  juin,i  LX^,p.  77) 


il  juiUet  1793,  t 


,p.  61). 


lïIAU,  lieutenant  de  vaissean.  Fait  nn  don 
vtriotiqne  (30  décembre  1792,  t  LVI,  p.  74). 


îJIERS  PUBLICS.  —  Voir  Trésorerie  natio- 
le. 


'^IS,   capitaine.   Fait  un  don  patriotique. 
0  décembre  1792,  t  LVI,  p.  74). 


"îIS.  Fait  un  don  patriotique  (^6  janvier 
'93,  t.  LVn,  p.  718). 


nSAT  (Jean),  sergent-major  du  régiment 
la  Martinique,  déporté  par  ordre  du  com- 
andant  Béhague.  Réclame  sa  comparution 
a  barre  (29  avril  1793,  t.  LXm,  p.  666);  — 
ivoi  au  comité  colonial  (ibid,). 


DENUKMANDIE 
bilité,  puis  direc 
liquidation.  Est 
ment  les  fonctio 
liquidation  (23  n 
—  Annonce  que 
un   grand  nomt 
Dufresne-Saint-l 
Demande  un  d< 
sur  la  liquidati 
1792,  t.  LVI,  p. 
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raie  et  les  moyei 
p.  28),  (p.  48  et  I 
nomination  proi? 
général  de  laliq 
nomination  défii 
p.  606).  —  Est  i 
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DENTING  (Commune  de).  Décret  relatif  à  sa 
rénnion  à  la  France  (20  mars  1793,  i  LX, 

p.  349). 


DENTZEL,  député  du  BasRhin.  —  17^  — 
Commissaire  chargé  de  surveiller  la  traduc- 
tion des  décrets  de  la  Convention  en  langiie 
étrangère  (t.  UII,  p.  206).  —  Donne  con- 
naissance d*une  adresse  de  la  municipalité 
de  Berg-Zabem  (p.  460  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  protéger  les  peuples  voisins 
(p.  473).  —  Fait  un  rapport  sur  la  traduction 
des  lois  en  divers  idiomes  (t.  UV»  p.  340  et 
S1HV.).  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  dé- 
partements de  la  Mcurthe,  de  la  Moselle  et  du 
Bas-£hin  (t.  LV,  p.  367).  —  1793.  —  En  mis- 
sion lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d* attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'ir)- 
tatf  »  (i  LYn,  p.  68  et  105).  —  En  mission 
lors  du  scrutin  ]>ar  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t^  soimiiâ 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  84  et  106).  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
À  Louis?  »  (p.  370  et  416).  —  En  nûssicm  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
do  savoir  8*il  sera  sursis  à  rezéoution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet f  (p.  462  et 
475).  —  Parle  sur  la  conduite  du  général 
d*Harambure  (t.  LX»  p.  157).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réunion  à  la  France  de  30  com- 
munes des  bords  du  Rhin  (]).  199  et  suiv.).  — 
Plaintes  au  sujet  de  ses  agissements  dans  le 
département  du  Bas-Khin  (p.  255);  —  décret 
lui  ordonnant  de  se  rendre  sans  délai  dans  le 
sein  do  la  Convoutiou  (p.  256).  —  Plainton 
de  la  municipalité  do  Phals bourg  au  sujet 
de  sa  conduite  (p.  480).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  uppol  nominal  sur  c^te  question  : 
a  Y  a-t-il  lieu  à  acouMation  contre  Marat, 
membre  do  la  ('Onvention  nationaleY  » 
(i  LXn.  p.  41  et  73).  —  Vote  n(m  dans  le 
scrutin  par  a])pol  nominal  sur  cott«  question  : 
•t  Le  décret  qui  a  caBsr  la  Corn  mission  dos 
Douze  Hera-t-il  rapporte  f  >  (t.  LZV,  p.  535).  — 
Membre  du  comiu^  do  la  guerre  (t.  LZVL 
p.  529).  —  Signale  un  fait  d  agiotage  (t  LZVII 
p.  544).  —  Est  nommé  coniniirtMoire  pour  aller 
orgainHor  le  district  de  Landau  (t.  Ljlyull, 
p.  1 1  i)).  —  Duroy  dônonoo  sa  conduite  (p.  276) 
—  Kond  compte  do  ruccoptation  de  la  Cons- 
titution parTarméedu  Khiu(t.  LXIX,  p.  357). 


DKNIJLLY.  Réclame  contro  l'arrêté  qui  le  sus- 
pend doses  fonctions  (  [.'(juillet  1793,  t.  LavIU, 
p.  656  ol  suiv.):  —  ronvoi  au  comité  de  Sûreté 
générait»  {ihid,  j».  tJ57). 


DEPACQUIT,    cordonnier.    Projet    de    décret 
tondant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 


DEPACQUIT  (Mei>  . 


à  lui  payer  9  livres  5  s.  la  paire  de  souliers 
(17  mai  1793,  t  LZV,  p.  11);  —  ordre  du 
jonr  (ihid,). 


DEPAQUIT  (Jean -Baptiste).  Fait  un  don  pa- 
triotique  (2  février  1793,  i  LVm,  p.  161), 
(p.  172). 


DÉPARTEMENTS.  —  Voir  ConseUa  génémux. 
—  Côtes  maritimes,  —  Secours  publics. 


DÉPARTEMENTS  DU  MIDI.  Décret  tendant 
à  assurer  leur  approvieiionnement  en  grains 
(18  octobre  1792,  i  UI,  p.  557).  —  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  rendra  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  et  qu*il  se  propose  do 
prendre  pour  approvisionner  en  grains  les 
départements  du  Midi  (23  février  1793,  i  LIX, 
p.  117).  —  Compte  rendu  (25  février,  p.  191 
et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  T  approvisionne- 
ment des  départements  du  Midi  (1«'  mars, 
p.  515).  ...      ,t: 


DÉPARTEMENTS  DU  RHIN.  —  Voir  Bhin 
(Départements  du), 

DÉPARTEMENTS  EN  PERMANENCE  (Cox- 
SEiLS  de).  —  Voir  Conseils  de  département  en 
permanence. 


j  ^i 


DÉPARTEMENTS  FRONTIÈRES.  Décret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  {>révenir  les  suite:^ 
de  la  corruption  de  Tair  occasionnée  par  les 
cadavres  d*hommes  et  de  chevaux  entassés 
dans  les  fossés  (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  671).  — 
Compte  rendu  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  la  Méditerranée  des 
mesures  quMIs  ont  prises  pour  leur  défense 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  42  et  suiv.);  —  pièces 
annexes  à  ses  lettres  {ibid,  p.  96  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  au  remboursement  des  avances 
faites  par  ces  départements  pour  achat  do 
chevaux,  voitures  et  fourrages  et  réparations 
de  routes  (l"  juillet  1793,  t  LXVm.  p-  «M- 

—  Décret  interprétatif  du  décret  du  l'""  juillet 
(12  juillet,  p.  619). 

Voir    Bulletin  do  la  Convention  nationale, 

—  Indemnilés, 


DÉPARTEMENTS    MARITIMES    (DéFE.vsK 
DES).  —  Voir  Cotes  (1  défense  des). 


DÉPARTEMENTS    RÉVOLTÉS.    Mesures    à 
prendre  à  leur  égard  poroposées  par  Delacroix 


OÉP 


nonee  le  brfllement  de  S  m 
(13  «Tril  1703.  t  LZn,  p. 
brûlement  de  10  miUJoiia  d' 
1793,  t  LTV,  p.  6(t3).  — 
ment  de  H  millions  â'aaaigni 
i  LZIZ,  p.  314). 

DEFLANQUE  (Citoieks 
créancieTB  indigente  da 
Bourbon.  Demandent  à  i 
7  millions  en  dépôt  qui  i 
nation  (7  jniUet  1793,  t.  L 
renvoi  an  comité  de  liqnid 


DEFONT  (1)  (COMMusE  de 
CalradoB.  Accepte  la  Co: 
1793,  t.  L XX.  p.  123):  — il 
et  aa  procès-Tcrbal  (ibid.  | 


DEPOETATION.— Voir  Ou 
—  Minittres  de»  cviU*. 

DÉPORTÉS.  Décret  charg* 
niai  et  le  comité  de  i 
port  BUT  lee  déporta  des 
(21  juin  1793.  t.  LXVH.  i 
décret  relatif  am  citoyen 
)  eûrcté  générale 


d  le 
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DÉPUTÉS  A  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE. — 1792.  —  Mode  adopté  pour  layérifi- 
cation  de  leursjpouvoirs  (20  septembre  1792, 

^*J^  t.  LU,  p.  65).  —  Etat  de  ceux  dont  les  pouvoirs 

ont  été  vérifiés  {ibid,  p.  66).  —  Les  députés  qui 
étaient  déjà  députés  à  1* Assemblée  législative 
sont  chargés  de  surveiUer,  dans  les  divers  co- 

'^  '  mités  ofi  ils  ont  travaiUé,  les  papiers  qui  j 

sont  déposés  (21  septembre,  p.  67).  —  Peines 
décrétées  contre  ceux  qui  interrompront  leurs 

2g)  collègues  {ibid.,  p.  68).  —  Il  leur  sera  distribué 

^^  de  nouvelleB  cartes  d'entrée  (22  septembre, 

les         1^'  ^^)'  —  Décret  relatif  à  la  vérification  des 

ï  la  pouvoirs  des  députés  qui  n'étaient  pas  encore 

arrivés  le  20  septembre  (ibid,).  —  Les  auteurs 
de  projets  de  décrets  et  de  rapports  les  remet- 
tront signés  sur  le  bureau  (24  septembre, 
p.  115).  —  Les  assemblées  électorales  nom- 
du  meront  un  nombre  de  suppléants  égal  à  celui 

u)iit         ^^  députés  qui  auront  donné  leur  démis- 

l0tin         sion  ou  refusé  d'accepter  (6  octobre,  p.  362). 

—  Gensonné  propose  de  décréter  qu'aucun 
membre  de  la  Convention  ne  pourra  accepter 
ni  remplir  aucune  fonction  publique  que  dix 

^cme.  ans  après  rétablissement  de  la  nouvelle  Cons- 

titution (27  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  14  et 
suiv.);  —  adoption  de  cette  proposition  («Md. 
p.  15);  —  Garran  de  Coulon  demande  que  ce 
décret  soit  rapporté  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Billaud-Varenne,  Mathieu,  Mailhe, 
Raffron  du]  Trouillet,  Barère,  Garran  de 
Coulon,  Chabot,  Rewbell  {ibid,  p.  16  et  suiv.); 

—  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  rapporter  le  décret  et  le  maintient  en  adop- 
tant le  terme  de  six  années  au  lieu  de  dix  an- 
nées {ibid.  p.  17).  —  Opinion,  non  prononcée, 
de  Joseph  Guiter  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Bew- 
bell  demande  que  le  décret  soit  rapporté 
(28  octobre,  p.  19);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

—  RewboU  demande  à  nouveau  que  le  dé- 
cret soit  rapporté  (29  octobre,  p.  35  et  suiv.); 

—  discussion  :  Jean  Debry,  Camus,  Camille 
Desmoulins  {ibid,  p.  36  et  suiv.). —  Proposi- 
tion tendant  à  interdire  aux  membres  de  la 
Convention  de  dénoncer  leurs  collègues  et 
d'articuler  dos  personnalités  (31  octobre,  p.  87)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.)  —  Génissieu  de- 
mande que  tous  les  congés  soient  rapportés 
et  que  les  députés  absents  soient  tenus  de 
se  rendre  à  leur  poste  (4  décembre  1792, 
t.  LI7,  p.  338);  —  adoption  de  cette  motion 
{ibid.  p.  339).  —  Le  comité  des  décrets  est 
autorisé  à  appeler  les  suppléants  des  députés 
qui,  dauA  la  quinzaine,  ne  se  seront  pas  rendus 
à  leur  i)oato  (ibid.), —  Proposition  de  Guadet 
tondant  ii  faire  réunir  les  assemblées  primaires 
pour  ])rocéder,  par  un  scrutin  épuratoire  ou 
à  la  confirmation  ou  au  rappel  des  députés 
(9  décembre,  p.  713  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid,  p.  714);  —  rapport  du  décret  et  renvoi 
au  comité  do  Constitution  (ibid,).  —  1793.  — 
Le  minuit re  de  la  marine  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  27  octobre  1792  qui 
exclut  les  membres  de  la  Convention  des 
fonctions  publiques  pendant  six  ans  après 
l'établissement  de  la  nouvelle  Constitution 
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(ibid,  p.  51).  —  Décret  portant  qu'il  sera  im* 
primé  une  nouvelle  liste  des  membres  de  la 
Convention  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  631). 

DÉPUTÉS.  —  Voir  Appd  nominal.  —  Censure. 

—  Commissaires  de  la  Convention.  — DMs.  — 
Démissions.  —  Elections.  —  IncompatibUiié. 

—  Journées  des  31  mai  H  2  juin  1793.  —  Bap^ 
péis  à  V ordre.  —  Représentants  de  la  nation.  — 
ReprésentaHon    nationale. 

DÉPUTÉS  SUPPLÉANTS.  Les  projets  de  dé- 
crets imprimés  pour  les  députés  leur  seront 
également  délivrés  (25  octobre  1792,  i  XJL 

DEQUEVAUVILLERS,  chargé  des  affaires  du 
général  Biron.  Prie  la  Convention  d* accorder 
la  parole  au  rapporteur  de  l'affaire  de»  oréaa- 
ciers  Guémené  (10  mai  1793,  t.  LXIT,  p.  4M); 

—  renvoi  an  comité  des  dom<iiiie«)  (ibid.). 

DÉQUILLARD  (Fbancois).  Fait  un  don  pa- 
triotique (24  septembre  1792,  i  LII,  p.  120). 


DERAZEY,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  s^ireté  générale  de 
TÉtatf  ^  (t.  LVn,  p.  64  et  10').  —  Vote  oui 
ra  i  dans  lo  acnitin  par  appel  nominal  sur  cette 
ur  question  :  '«  Le  jugement  de  la  Convention  na* 

93  tionalc  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumûi  à 

n-  la  ratification  du  peuple î      p.  70  et  107).  — 

—  Vote  pour  la  r^dusion^  sauf  à  effectuer  la  dé' 

11-  portation  quand  les    circonstcMceJi  le  perm^» 

re  iront  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

^<'  ,       cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
^''^^  Louisî  »  'p.  347  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 

t)e  (i;cru1in  par  appel  nominal  sur  la  question  de 

i<)  Ha  voir  s'il  sera  sursis  à  T  exécution  du  iuge- 

'^8  ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 

t*î^  4()9).  —  Supjïléant  au  comité  des  finances 

ir  (p.  735).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  dé- 

le  fense  des  côtes  de  Bretagne  (i  UX,  p.  fil 5).  — 

^n  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appei  nominal  sur 

f*'  ci'tto  qiicrttion  :  «  Y  a-t-il  li«Mi  à  accusation 

'"  contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 

ît ]  lionaleî  .  (t.  LXII,  p.  59  et  7n).  —  Vote  nui 
'c  I  ilans  le  scrutin  par  appel  nominal  8nr  cette 
^  question  :  a  Lo  décret  qui  a  cassé  la  commis - 

)t  sion  des  Douze  sera-t-il  rapportée  »  (t.  LXV» 
'^'  p.  533). 


\i 


s 


DE  RE  Y.  maire  de  Toulouse.  Décret  le  desti- 
tuant de  ses  fonctions  et  onlonnant  de  le  tra- 


1 

DES 


r 

■  DESCAHREAUX,  procurenr  d 

■  de  Chorleville.  —  Envoie  un 
I  au  Dom  dee  citoyens  (2  ma 
I  p.  52«). 

DESCASES.  Enrôlé  Tolontain 
t  LXm,  p.  355). 


DESCHAILLEAUX.  Dénonce 
payement  dee  aeoonra  provie 
1792,  t  Ln,  p.  620). 


DESCHAMPS  (François),  âg 
tie  des  commissairee  de  la  eec 
français  au  snjet  de  cet  enf an 
fils  d'un  domestique  d^un  m 
■  a  (21  Juin  1793,  t  LX 
Convention  ordonne  l'aflichi 
aux  portée  de  la  Balle  dee  séa 


DESCHAMPS  (Citoyenne) 
somme  de  6,000  livres  pour 
a  livrées  d'après  les  ordrei 
t«DrB  de  Seine-et-Oise  (11  ji 
p.  272);  —  I 
(ibid.). 


—  453  — 


DES 


m      DëSDORIDëS,  général  de  diviaion.  Accepte  la 
aque  Constitutdon  (5  août  1793,  i  LXX,  p.  291);  — 

LIX,  —  insertioii  au  BuUetin  {ihid.  p.  292). 


1793, 


DëSëINë,  artiste.  —  Voir  Desenne, 


us  le 
!}obrc 


Let- 
héon 
trele 
Con- 
—  la 
ettre 


une 
l'eUe 
âtra- 
XVI, 
mees 


DËSENNË  ou  DëSEINë,  artiste,  sourd  et  muet 
de  naissance.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  buste  de  Lepeletier  et  demande  qu'elle  le 
place  dans  son  enceinte  (11  avril  1793,  t  LXI, 
p.  606).  —  Offre  à  la  Convention  le  buste  de 
Marat  exécuté  par  lui,  et  demande  im  secours 
(6  août  1793,  i  LXX,  p.  356);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  le  buste  de  Marat  sera  placé 
dans  le  sein  de  ses  séances  et  renvoie  la  de- 
mande de  secours  aux  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  fihid,). 


DËSËNNË,  membre  du  directoire  du  district 
de  Falaise,  ci -devant  administrateur  du  dépar- 
tement du  Calvados.  Fait  part  à  la  Convention 
de  son  inébranlable  volonté  de  faire  promul- 
guer et  exécuter  tous  ses  décrets  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  37  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuUetin  (ihid.). 


rOM- 
tô  tel- 
le la 
ôsoi- 
néral 
onno 
écret 
pro- 
t   de 

cvn, 

'onA- 
inolrt 
1793, 
UHcr- 


LIX, 


aude 
109); 

I;  — 
;o  do 

mai, 

réné- 


>gne. 
284). 


DESëNTIS,  curé  de  Bossan.  Fait  un  don  pa- 
triotique au  nom  de  ses  paroissiens  (25  janvier 
1793,iLVn,p.  718). 


DÉSERTEURS  ÉTRANGERS.  [Pétition  de  dé- 
scrteurs  prussiens  qui  servent  dans  les  chas- 
seurs du  5^  régiment  (27  octobre  1792,  t  UII» 
|).  4)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  fibid  ),  — 
On  appelle  Fattention  de  la  Convention  sur 
ronrôlcmcnt  des  déserteurs  étrangers  (29  jan- 
vier 1793,  t.  LVin,  p.  4).  —  Le  ministre  de  la 
giierre  écrit  au  sujet  des  soldats  qui  abandon- 
nent les  drapeaux  ennemis  (8  février,  p.  375). 
—  A  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  les 
chevaux  amenés  par  les  déserteurs  étrangers 
leur  seront  payés  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  ex  ports  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  0).  —  Renvoi  au  comité  de  la 
p:ucrrc  d'une  motion  relative  à  la  modification 
de  la  loi  qui  assure  aux  déserteurs  étrangers 
une  pension  et  dn  service  dans  les  armées 
franvairtOA  (24  avrl  1793.  t.  LXm,  p.  185).  — 
MotioHA  de  Riihl,  Thirion,  Châles,  Taillefer 
Lasoiiroc,  relatives  aux  moyens  d'employer 
utilcMuent  et  sans  danger  les  déserteurs  étran 
gers  ('JO  avril,  p.  403  et  suiv.);  —  renvoi  au  oo 
mité  de  la  guerre  {ihid.  p.  404).  —  Arrêté  du 
conseil  exécutif  provisoire  relatif  à  leur  répar 
tition  dans  les  différentes  armées  de  la  Repu 
blique  (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  53  et  suiv.);  — 
ist  Convention  approuve  cet.arr^té  {ibid,  p.  54) 

V^oir  Feth^  (Affaire  de). 


I 


DES 


DESCAEREArS,  prncureiu 
de  durlevOle.  —  Envoie  a 
an  nom  des  catoyenB  (2  m 
P.52S). 


DESCASES.  Enrôlé  volontaj 
t.  LZm,  p.  355). 


DESCHAILLEAUX.  Dénon< 
p&Tement  dee  Beoonis  pro\ 
1792,  t  Ln,  p.  520). 


DESCHAMPS  (François),  S 
tre  des  comraissaire«  de  la  bc 
français  au  sujet  de  cet  eufs 
fils  d'nn  domestique  d'un  i 
vention  (31  juin  1793.  t-  L 
Convention  ordonne  l'atlicl 
aux  portes  de  la  salle  des  se 


DESCHAMPS  (CiTOTExsi 
somme  de  6,000  livres  peu 
a  livrées  d'après  les  ordi 
t«nTs  de  Sdne-et-Oise  (II 
p.  272>;  —  renvoi  an  ci 
(ibid.). 


—  453  — 


DES 


3Sion  DëSDORIDëS,  général  de  division.  Accepte  la 
ique  Constitution  (5  août  1793,  i  LXX,  p.  291);  — 
LIX,         —  insertion  au  BuUetin  {ihid.  p.  292). 


1793, 


DESEINE,  artiste.  —  Voir  Desenne, 


■ns  le 
bobre 


Let- 
liéon 
trele 
Con- 
—  la 
ettre 


une 
ii'eUe 
istra- 
XVI, 
inces 


DESENNE  ou  DESEINE,  artiste,  sourd  et  muet 
de  naissance.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  buste  de  Lepeletier  et  demande  qu'elle  le 
place  dans  son  enceinte  (11  avril  1793,  t  LXI, 
p.  606).  —  Offre  à  la  Convention  le  buste  de 
Marat  exécuté  par  lui,  et  demande  im  secours 
(6  août  1793,  i  LXX,  p.  356);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  le  buste  de  Marat  sera  placé 
dans  le  sein  de  ses  séances  et  renvoie  la  de- 
mande de  secours  aux  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  (ibid.). 


DESENNE,  membre  du  directoire  du  district 
de  Falaise,  ci-devant  administrateur  du  dépar- 
tement du  Calvados.  Fait  part  à  la  Convention 
de  son  inébranlable  volonté  de  faire  promul- 
guer et  exécuter  tous  ses  décrets  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  37  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BûUetin  (ibid,). 


rOM- 
18  tel - 
de  la 
(ôsoi- 
néral 
on  no 
écret 

JïFO- 

t   de 

Evn, 

Jonfl- 
lincla 
1793, 
nscr- 


j.    — 
UX, 


aude 
409): 

;;- 

PO  do 

mai, 

Kéné- 


Dgnc. 

284). 


DESENTIS,  curé  de  Bossan.  Fait  un  don  pa- 
triotique au  nom  de  ses  paroissiens  (25  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  718). 


DÉSERTEURS  ÉTRANGERS.  [Pétition  de  dé- 
serteurs  prussiens  qui  servent  dans  les  chas- 
seurs du  5«  régiment  (27  octobre  1792,  t  Ullf 
|).  4)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécut^'f  (ibid  ),  — 
On  appelle  l'attention  de  la  Convention  sur 
l'enrôlement  des  déserteurs  étrangers  (29  jan- 
vier 1793,  t.  LVin,  p.  4).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  écrit  au  sujet  des  soldats  qui  abandon- 
nent les  drapeaux  ennemis  (8  février,  p.  375). 
—  A  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  les 
chevaux  amenés  par  les  déserteurs  étrangers 
leur  seront  payés  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  ])ar  les  experts  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  0).  —  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'une  motion  relative  à  la  modification 
(le  la  loi  qui  assure  aux  déserteurs  étrangers 
une  pension  et  dn  service  dans  les  armées 
françaises  (24  dvrl  1793.  t.  LXm,  p.  185).  — 
Afotions  de  Hiihl,  Thirion,  Chûlcs,  Taillefer, 
Lasouroe.  relatives  aux  moyens  d'employer 
utilement  et  sans  danger  les  déserteurs  étran- 
gers (20  avril,  p.  403  et  suiv.);  —  renvoi  au  oo- 
niité  (le  la  guerre  (ibid.  p.  404).  —  Arrêté  du 
conseil  exécutif  provisoire  relatif  à  leur  répar- 
tition dans  les  différentes  armées  de  la  Répu- 
blique (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  53  et  Buiy.);  — 
Ist.Convention  approuve  cet.arr^té  [ibid,  p.  54). 

V^oir  2?rt*«  (Afiaire  de). 


F 


DES 

DE8J0BERT,  propriétiûre, 
dee  finances  d'une  lettre 
t^eor  concernant  la  son 
(11  avril  1793,  t  LZLp. 


DESLANDES,  lieutenant  ■ 
des  lettres  des  commissa 
*ui  nes-sons-le-Vent  (1 
tLIV.  p.  732  et  Bniv.l. 


DESLANDES.  L'un  doe  ■ 
aaiiK  envojée  à  l'étrang 
t  LVL  p.  603). 


E^oindre  à  MaraoUlo  (9 
p.  3401;  —  renvoi  au  coi 
r^e  (ibid.). 

DESLANDES,  capitaine  < 
de  la  section  des  Lomfa 
Convention  1«  eontingenl 
partir  pour  la  Vendée  (2 
p.  351). 


—  455  —  DES 

mité      DESMAZIÊRES,  lieutenant  de  gendarmerie, 
l'in-  Fait  un  don  patriotique  (18  octobre  1792, 

due  i  Ln,  p.  559). 


DESMOULINS  (Camillt?),  député  de  PurÎB.  — 
)met  1792.   —  Demande  que  le  pacte  social  soit 

gQ^  soumis  à  Tacoeptation  de  tous  les  membres  du 

792,  corps  social  (t  IJI,  p.  72).  —  Parle  sur  la  léa- 
nion  de  la  Savoie  à  la  France  (p.  190),  —  sur 
la  proposition  d'inviter  les  ministres  Roland 
et  Servan  à  continuer  leurs  fonctions  (p.  226 

atio-  ^^  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  oontre 

793,  les  émigrés  (p.  635),  —  sur  une  demande  en 
faveur  des  généraux  Munnier  et  Newinger 
(p.  685).  —  Parle  sur  le  décret  qui  interdit  les 
fonctions  publiques  aux  membres  de  la  Con- 

seph  vention  nationale  (i  LUI»  p.  36),  (p.  60),  — 

lu  \q  sur  r examen  des  papiers  trouva  aux  Tnile- 

yry,  nés  (p.  494).  —  Son  opinion  sur  le  jugement 

jéné-  do  Louis  XVI    (t  LIV,  p.  173  et  suiv.).  — 

Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (i  LV* 
p.  64),  —  sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale  (p.  85).  —  1793.  —  Parie  sur  la  pétition 
ignio  de  Rivarol  cadet  (i  LVI,  p.  269).  —  Vote  oui 

à  la  dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 

il  va  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 

jXV,  conspiration    contre   la   liberté   publique  et 

d'attentats    contre  la    sûreté  générale    de 
rËtatt  »  (t.  LVn,  p.  66  et  101).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
rt  lui  question  :  «  Le  jugement  de  la  ConvBntioa 

ivres  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumii 

à  la  ratification  du  peuplef  »  et  motive  son 
opinion  (p.  81  et  110).  —  Il  est  censuré  (p.  61% 
—  Discours  dans  le  procès  de  Louis  XVI  sur 
B-SÉ-  1^^  question  de  Tappcl  au  peuple  (p.  166  et 

tique  t»uiv.).  —  Vote  pour  Ui  mort  dans  le  scrutin 

par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louisf  »  et  motive  son 
opinion  (p.  3(U  et  417).  —  Vote  non  dans  le 
mmé  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 

nairo  savoir  s'il  sera  sursis  À  Texécution  du  juge- 

ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  ot 
472),  —  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une 
I       adresse  au  peuple  anglais  (t  LVHI,  p.  121).  — 
ordés  ;       Se  plaint  do  ne  recevoir  des  nouvelles  des 
écou-  armées  qu'indirectement  (t.  LX,  p.  321).  — 

)); —  Membre  de  la  commission  de  Salut  publie 

(p.  5S1).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  réprard  do  Dumouries  (t  LSI,  p.  128).  — 
Demande  le  renvoi  du  général  Miaezinsky 
kge  :\  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (p.  629).  — 

3-cin-  neinande  <]ue  Ton  intejrdise  aux  généraux  de 

fîe  ht  o^)rr<>.<4{)oii(ire  avec  reunemi  (t.  LIII,  p.  2).  — 

j       Aecuse  la  droite  de  TAssemblée  d*ètro  de 
eoniplirité  avec  Dumouriez  (p.  30  et  suiv.).  — 
Vote  non  dan^4  le  scrutin  par  appel  nominal 
'écret  sur  «*ctte  question  :  «  Y  a-t-il  Hou  à  accusation 

e   de  contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 

tiono-  tionalef  »  et  motive  son  opinion  (p.  38  et 

71).  —  Parle  sur  le>4  nie-Hures  do  salut  pu- 
blie À  prendre  contre  les  rebelles  de  T  Ouest 
(t.  LXIV»  p.  313).  —  S'est  abstenu  dans  lo 
n  pa-  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette  qnertion  : 

197).         «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commisnim  des 


DES 

DESPORCEIjLET  <Ci-detakt  ï 
commune  de  Beaneaire.  Décre 
devant  le  tribimal  révolntionn 
1T93.  LLZIZ,  p.  32B). 


DESPORTES,  lieutenant  des 
UQ  dOD  patriotique  {23  octob: 
p.  631). 


DESPORTES,  chargé  d'aflaii 
auprès  du  duc  des  Deux-Po 
ment  [2  octobre  1702,  t.  U 
Compte  à  rendre  de  ea  conduit 
1792,  t.  Lm.  p.  474);  —  comp- 
vembre,  p.  502). 


DESPRËâ,  volontaire  de  lu  On 
cinq  ayant  pris  le  drapeau  bl: 
clocher  de  la  commune  de  Sa 
la.Salle  (30  avril  1793,  i  L3 
soiï.);  —  mention  honorable 
iihid.  p.  624). 


DESPREZ.   Hémoiie  bot  l'ace 
Conetitation  (16  octobre  1792 


—  i57  —  DÉT 

de  la      DESSINS  (suite). 

yant 

iiillet 

et  à  la  Convention  seront  placés  dans  le  salon 
de  la  Liberté  (21  juiUet  1793,  i  LZIX,p.  273). 

Fait 

Ln,  DESSUS-LEPONT-DU-RU,  lieutenant  de  fré- 
gâte  péri  en  mer.  Renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation des  réclamations  faites  par  sa  succes- 
sion (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  532). 

rance 

>  ser. 

).  —      DESTANSON.  —  Voir  DeHerzan, 

mbre 

Ino- 

DESTERZAN  ou  DESTANSON,  premier  lieu- 
tenant-colonel  du  20®  régiment  de  cavalerie. 
Sa  pétition  (  13  novembre  1792,  t  Lm,  p.  380). 

1  des  —  Décret  levant  la  surpension  provisoire  pro- 

lur  le  noncée  contre  lui  (24  novembre,  p.  671). 

t-de- 

23  et 

duite  DESTONET,  administrateur  du  département 
du  Gers.  Décret  le  destituant  de  ses  fonctions, 
le  mettant  en  état  d'arrestation  et  le  tradui- 
sant à  la  barre  de  la  Convention  (18  juîQet 

le  la  1793,  t.  LXIX,  p.  136). 

519). 

DESTOURNELLES,  général.  On  annonce  son 
^^^^  arrivée  à  Paris  (12  mai  1793,  i  LXI7,  p.  670); 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté 
générale  (ihid.). 

rages 

Tdus      1>EST0URNELLES,    ministre    des    contribu- 
[  tions  publiques.  Voir  Miniitre  des  coniribU' 

éunis  '*^^*  ptthliqucs. 


DESTIUÉS  (Bertrand),  ex-maire  du  Puy.  On 
taire  annonce    son    arrestation    (20    avril    1793, 

t.LXm, p.  6).  ..j-:m 


^  p^.  DESWILER  (Commune  de),  département  du 

cipa-  Bas- Rhin.  Les  républicains  adhèrent  à  tous 

Q  qI,  les  décrets  do  la  Convention  (4  juillet  1793, 

le  la  ^*  LXVni.  p.  230  et  suiv.).  —  mention  hono- 

juin  rable  et  innertion  au  Bulletin  (ihid.) . 


DRTENUsS.  Les  détenus  contre  lesquels  il  n'y 
%  ro-  a  ni  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'accusation  se- 

liv.).  ront  romin  on  liberté  (8  octobre  1792,  t.  LQ» 

p.  392).  —  Mémoire  du  ministre  de  la  justice 
relatif  aux  ]>ri8onniers  sortis  de  la  maison  de 
peu-  justice  à  la  suite  des  événements  des  2  et  3  sep- 

Lm,  tembre  1792,  (22  octobre  p.  623  et  suiv.);  — 

renvoi  au  comité  do  législation  (ihid,  p.  627). 
—  La  section  du  Marais  demande  qu*il  soit 
procédé  à  un  ezeman  des  motifs  pour  lesquels 
s  of-  sont  détenues  les  personnes  empriaonnéet  à 
iktive         Paris  (28  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  23  et  suiv.)  ; 


Cusrioe  (t.  LZIS,  p.  333).  —  ] 
poiùtion  de  modifier  la  loi  si 
{t.LXZ.p.51). 


DEVâULX,  Ueut«iuu>t-colonel  i 
on  dos  patriotiqne  (30  décemi 
p.  74). 


DETAVX,  lieutenant-colonel,  a 
général  Dumouriez,  puis  ad, 
Annonce  l'entrée  de  l'armée  t 
(l*r  décembre  1792,  i  LI7,  p. 
lu  reddition  de  la  citadelle 
p.  5).  —  Sera  traduit  ù  la  h.m 
tion  (4  avril  1793,  t-  LU,  p. 
nonce  son  arrestation  (6  avril, 
rr^t  portant  qu'il  ^cra  tradui 
buiinï  criminel  extraordinaire 
—  On  annonce  qu'il  est  en  r 
{11  avril,  p.  5fl3).  ~  On  anuo 
de  «a  femme  (15  avril  17U3.  t- 


DEVAUX  (PiEBiiE-PAnL).  N'- 
dans  le  décret  qui  n 
du  tribunal  d'Amiens  (3  n 
p.  564). 
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ientUm  pendant  la  guerre  et  le  hamnieeement 
qmmd  la  patrie  sera  en  sûreté  dans  le  8(»atm 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  377  et  421  ).  —  Yoto  oui  dans  le  Bomtin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  rexôeution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  469).  — 
Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  736).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nalef  »  (t.  LZII,  p.  43  et  73).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  ])ar  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté!  -  (t.  LXV»  p.  633). 
—  Sa  déclaration  sur  les  événements  du  31  mai 
et  du  2  juin  (t.  LZVI,  p.  530  et  suiv.).  —  Dé- 
cret le  mettant  en  état  d'arrestation  chez  lui 
et  portant  que  les  scellés  seront  mis  sur  ses  pa- 
piers (i  LXVm,  p.  439  et  suiv.).  —  Il  de- 
mande sa  mise  eu  liberté  (p.  621  )  ;  —  renvm  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.),^-i^''\^*^  :  's .,  ■  y^j 


DEVÉRITÉ  (Citoyenne).  —  Voir  Vérité  (ci- 
{<(,  toyenne  Marguerite  de) .  fc-li^j  \ ,:  i  J  ;  ij   .",  C._ -\\j. 


DE  VER  Y.  Écrit  au  sujet  de  la  mission  du  ci- 
toyen Lacrosse,  commandant  la  frégate  la  Fé- 
licité {12  février  1793,  i  LVm,  p.  470). 


DEVEYLE.    Est    mis    en    état    d'arrestation 
(0  avril  1793,  t.  LXI,  p.  364). 


DEVÉZE,  condamné  à  mort.  Décret  ordonnant 
le  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui  (30  avril  1793,  t  LXm,  p.  629). 


DEVITXE,  député  de  la  Marne.  —  1792.  — 
Communique  une  lettre  du  général  Dam- 
l)ierre  (t.  LII,  p.  395).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  lo  srcutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conrtpiratioii  contre  la  liberté  publique  et 
d'atU»ntatK  contre  la  siirt*té  générale  de 
l'État*  ..  (t.  LVn.  j>.  65  et  101).  —  Vote  thon 
(lauK  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  k  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  »era-t-il  soumis 
à  lu  ratilication  du  peuple?  n  (p.  7K  ci  110).  — 
\'f>te  ])our  la  mort  dan  h  le  scrutin  pur  appel 
nominal  sur  cett4'  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  T  >'  (p.  356  et  417).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
Texécution  du  justement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  472).  —  Suppléant  an  comité 
des  ânanoes  (p.  735).  —  CommÎMAÎre  à  la 


DHERBEZ-LATODR  ituiU  . 


et  motàve  son  opinion  (p.  385  e 
non  dans  le  scrutin  par  appel 
qaestîon  de  savoir  s'il  sera  euis 
da  jugement  rendu  contre  Loui 
et  473).  —  Vote  non  dana  le  bc; 
nominal  sur  cette  question  :  ■ 
accusation  contre  Marat,  meto 
Tention  nation^f  »  et  motii 
(t  LXn.  p.  47  et  71).  —  Vo 
scrutin  par  appel  oomintd  bot  i 
■  Le  décret  qui  a  cassé  Ja  c 
DouTe  aera-t-il  rappottét  •  (t. 
—  Membre  du  comité  do  snrr 
rree  et  subsistances  militaii 
p.  05).  —  Suppléant  au  com' 
publics  (t  LXVm.  p.  96). 


DIAMANTS.  Décret  relatif  au  d 
de  l'extraordinaiie  des  diai 
dan»  les  maisons  royales  et  les 
tembre  179-?,  t.  LII.  p.  105). 
relatives  an  paiement  do  l'oz 
faire  l'inventaire  des  diamoi 
caisse  de  l' extraordinaire  et  i 
nat'oaalo  (14  novembre  1792, 
et  Buiv.).  —  Cambon  propo 
qu'il  sera  procédé  li  la  vente  « 
(tfriff.  p.  403);  —  udoptioi 
des  parures  et  diamants  du 
Lpiers  trouvés  dans  l'a 
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de  la  municipalité  (16  octobre  1792,  t  Ut, 
p.  519).  —  Adresse  d'adhéition  dee  adminia- 

trateurs  du  diatrict  (  1 7  .ictulre,  p.  533).  

Adresse  d'adhôaion  cSti  .vcuseil  général  de  b 
commune  fibiil  )  L,^^  .Kiniiniatrateura  de 

l'hftpital  demandent  la  onnfirmation  do  l'ao- 
quiaition  faite  par  eux  d'iiDe  mjÙHon  natio- 
nale (19  octobre,  p.  568).  'Renvoi  aux 
coiuitos  <1  jilit'n;iliun  .^t  Ji>  la  guerre  réunis, 
■d'une  demande  reliitive  &  la  maison  des 
ci-devant  religieuBcs  (26  mars  1793,  t.  LX. 
p.  561).  Le  eanton  accepte  la  Conetitntioil 
(2aoCit  7«3,  t.LXX,p.l23);  — inaertfonan 
BtdMin  et  au  procèa-verbal  {ibid.  p.  124), 


DIEPPF  (Commune  et  district  df).  Adresse 
d'adbteion  du  conseil  général  de  la  oommune 
(29  septembre  1792,  t- LII,  p.  216).  —  Péti- 
tien  dpB  iii^'gm-ianta  et  armatenrs  (22  octo- 
bre, p.  610).  —  La  municipalité  offre  d~ échan- 
ger une  Romme  do  6,000  livres  en  numéraire 
contre  des  assignats  (IBfévrier  793.t.  LVIII. 
p.  612);  —  mention  honorable  (ibid.).  — 
Adresse  des  admiiiistrateura  du  district  re- 
lative au  jugement  do  Louis  Caprt  et  don 
patriotique  (26  février  1793.  t  LIX.  p.  SBfl). 
Oh>i>ivalioiis  de  la  Société  populaire  re 
lativcs  ù  UL  projet  do  canal  do  nav-igatioa 
jofiqu'à  Paris  (fi  avril  17113,  p,  368  — ren- 
voi au  comité  des  ponts  1 1  chaussées  (ibid.). 

—  Henvoi  au  comité  de  la  giii'ire  iVune  pé- 
tition do  la  eompagiijr'  do  lîa>*i]ui'vi!le  rela- 
tive à  l'organisation  île  la  cavalerie  natio- 
nale du  dietrict  [  1 1  :ivril,  p.  685).  —  Le 
district  demande  &  emprunter  600,000  livres 
(16  avril  793  t  LXII.  p  179)  renvoi  au 
comité  di-Ji  finances  /  }>l,l.).  —  Décret  autori- 
sant le  conseil  général  du  district  Jl  prélever 
une  somme  de  400,000  livres  pour  les  appro- 
visionnements (20  avril  1793.  t.  LZm,  p.  29). 

—  y  aora  établi  un  udjmlant  <lf>  7ilace  ea 
temps  do  guerre  (22  mai  171)3,  t.  LXV.  p.  177). 

—  1.0  ministre  de  l'intérienr  demande  qu'il 
Hoit  statué  au  sujet  do  la  p.isse  du  port 
(Il  juin  1793,  t  LXTI,  p.  273);  —  renvoi  au 
comité  des  domaînOB  (ibid.).  —  Le  district 
réclame  des  rtuli^i-^l^iu. .  .  (26  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  442);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  [ibid.  p.  443).  —  Los  admiaistra- 
tcuTrt  du  district  remercient  la  Convention 
delaConKtitutioni)n'e1len  donni^e  àlaFrance 
(H  juillet  1793.  t  LXVra.  p.  -184  et  aiilv.); 
tncnlitiu  bonnrabin  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Le  district  demande  un  nouveau 
mode  de  recrutement  (16  juillet  1793, 
t  LXIX.  p.  48);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Les  adin  iiiiitrutcure  du 
district  font  part  &  la  Convention  de  l'aooep- 
tation  de  In  ''oiii<ti(ntiou  (22   uillet,  p,  317); 

—  mention  honorable  el  inseiUon  au  5«iIM{» 
(ibid.).  —  Le  canton  noMpto  ta  Constitution 
(30  juUIct  1793,  t.  LZX.  p.  8):  —  (31  juiUet. 


DUON.  PrfsoDta  mis  adieaae  du  ' 
de  Ia  oomBnne  de  Clennont-T 

1792,  t  LX?I,  p.  E3). 

DIJON  (d-dcrraat  Batllaoe  de 
huiflsîen  ftn  njet  da  retard  kjij 
dation  de  lerin  offlces  (0  avril 
p.  463);  —  renvoi  an  comité 
(ibid.). 

DUOS  (Cantom  «t  commune 
ment  de  la  COte-d'Or.  AdiesH 
Kement  âe  Lowia  XVI  (31  d 
t  LVI.  p.  101).  —  Adressf  rel 
ment  de  Louis  XVI  et  à  Taas 
chd  Lepeletier  (4  février  T 
p.  189).  —  Pétition  demnadai 
ntttTFa  de  tous  lee  cultes  aoien 
service  penonnel  des  armeB  (2 
t.  UZ.  p.  39).  —  Pétition  rela 
latÏDO  dee  p'ains  (6  mars,  p.  t 
fart  un  rapport  but  les  réelams 
demie  de  Dijou  (12  marâ  1793, 
—  Don  patriotique  des  volot 
<neniie  compagnie  de  Dijon  { 
p.  570).  —  La  Société  des  Am 
«t  de  l'égalité  transmet  no 
Société  républicaine  de  la   C 

1793.  t.  LXn,  p.  105).  —  U 
mandent  que  tous  les  ci -de  van 
nïstres  dee  eoltea  soient  exeli 
ploia  civits  et  militaires  et  que 
DiajoTB  de  l'armée  soient  renou' 
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DILIGENCES  DE  CHALON  A  LYON.  Dé- 
cret exceptant  du  recrat«ment  les  patrona  et 
muiuiera,  cochers  et  pcatillone  qui  oonduÎMnt 
le*  coehee  et  diligences  tant  par  terre  qne  par 
ean  (27  moi  1703,  i  LTV,  p.  300). 


DILIGENT  (Corvette  Le).  On  annonce  l'ar- 
reetatioa  par  lea  Portugais  de  cotto  oorvette 
commandée  par  Aristide  Diipeiit-IttiouarB 
(9  février  1793,  t.  LVXn,  p.  391  et  auiv. 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  défenie 
générale  réunis  [ibid.  p.  392). 


DILLON  (Arthur),  général.  Sa  lettre  an  laod- 
gTATe  de  Hesse-Caescl  (II  octobre  1792. 
t.  Ln,  p.  458  et  sniv,;;  —  le  <:ooRoil  iïécutif 
provisoire  rendra  compte  dp  -m  irmJuiti' 
(ibid.  p.  461).  —  Opinion  de  Dmnoiuioz  an 
sujet  do  cette  lettre  (12  octobre,  p.  472).  — 
11  .innonco  lu  reprise  de  Verdun  (13  octobre, 
p.  4!j4).  —  Demande  à  être  admis  à  la  barre 
{18  noToni)jn>  171)2,  t-  Lm,  p.  469).  —  Jonz 
fixé  iihid.  p.  460).  —  Bend  compte  de  sa  con- 
duite {20  niiTombre,  p.  486  et  suit.);  —  len- 
V4H  au  comité  de  la  guerre  ittiU.  p.  487).  — 
Dcmiiadc  i^iic  la  Oonveution  entende  le  lap* 
port  qu'elle  ji  ordonné  sur  sa  conduite  (23  jan- 
vier 1793.  t  LVn,  }i.  ,'^97).  Rapport  «nr  sa 
conduite  par  M,.rliii  cli;  Douiii)  (6  février  1793, 
t  LVm,  p.  295  et  Buiv.  prnJHt  do  décret 

tendaat  à  déclarer  qu'il  n'a  pas  pei<lu  la  oon 

(<:M.'-r  ,1..  \:,  ii:ilii.ii  (iWd,  p.  299);         (nloptiou 

(ibid.).  —  Son  compte  rendu  au  ministre  de 
la  Kuerro  {ibiil.  p.  31!)  et  suiv.).  Envoi  des 
roiiiJi'igiii'iiitrLt>,  sur  l'Etat  de  la  Martinique 
(1)   mars    1793,    t.  LX.  p.   14).  Dciuumie 

raiilorisittioik  de  se  rendre  à  ln  JlarLiiiiquti 
(20  jniu  1793.  t  LZVII.  p.  13);  —  renvoi  an 
conitté  de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  Décret 
rolidif  à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (II  juil- 
let 1703,  t.  LXnn.  p.  SOS). 


niLLON  (TnÉo&ALu).  Pétition  demandant  la 
suspension  des  juKcmrnts  rendus  à  l'ocoasion 
du  sa  mort  (27  septembre  1792,  L  LIL  p.  174). 

DILON,  maître  de  poste.  Demande  il  ne  pas 
partir  aux  frontières  (Il  iiiitni  1793,  t.  LX, 

p.  08). 


DIMEltlXC,  (Ci'MMrvE  de),  ci-devant  prin- 
cipiiulé  de  Sidm.  Accopit-  la  Constitution 
(2  iim'U  1793,  1.  LXX.  p.  122);  —  insertion  au 
lititlftin  et  ciu  [ir<)r<^-vorbiil  (t'fii'd.  p.  124). 


DIIIE!*.  Renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  légisKitinn  réunis  de  la  proposition  du  gé- 
néral Cuiiline  relativenieni  à  )n  snppiewioD 
de  In  dtme  et  de»  droits  féodaux  dans  lee  paya 
conquis  (5  novembre  1702,  t.  Un,  p.  169).  — 


DIZ 
DISKETFFICH  (mite). 

(15  mû  1793,  i  LXir.  p.  681 
comité  de  Sûreté  généndo  (i\ 

DISTRIBUTION  DES  PRIX.  - 

DISTRICTS.  RéflezioDS  dn  cite 
Ift  snppreHion  projetée  dee  di 
1793,  t  LXm,  p.  294  et  bu!' 

DITTStANK,  général.  —  Voir 


DIVES  (Commune  et  canton 
m«Lt  du  Calvados.  Prateete  co 
des  administrateuTB  du  dis' 
l'Eyêqne,  demande  à  la  Coi 
faire  connaître  les  décréta  en 
puis  le  1"  juin  et  de  lui  envo 
tioa  (U  juillet  1793.  t.  LXV 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) 
Constitution  (2  août  1793, 1. 1 
insertion  au  Bulletin  et  a 
(ibid.  p.  124). 

DIVISION  DU  TEERITOIRI 
naot  le  transfert  an  comité 
cartes  et  procès-verbaux  de  1 
RépnMiqne  déposés  a 
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DOBSAN,  oommiBsaiTe  national  près  le  tribunal 
de  Paris.  Est  nommé  jnge  an  tribunal  criminel 
extraordinaire  (3  août  1793,  t  LXX,  p.  179). 
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DOCELLES  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  36);  —  mention  honorable, 
insertion  au  BtdleHn  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ihid,  et  suiv.). 


DŒRNER  ET  C»».  Circulaire  à  eux  adressée 
relative  à  Tinterruption  de  toute  communica- 
tion entre  la  France  et  TAngleterre  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  81). 


DŒTIN.  Fait  un  don  patriotique  (7  novembre 
1792,  t.  un.  p.  284). 


DOIS  Y,  commissaire  de  rassemblée  primaire  du 
canton  de  Chambray.  Décret  annulant  la  pro- 
cédure intentée  contre  lui  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  425). 


DOL  (Commune,  canton  et  district  de),  dé- 
partement d'Illo-ot- Vilaine.  Sera  le  chef -lieu 
de   r  Assemblée   électorale   du   département 
d*Ille-et- Vilaine   (30  octobre   1792,   t   UII, 
p.  62).  —  Compte  rendu  des  opérations  du  re- 
crutement (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  702).  — 
On  annonce  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement n'ont  pas  envoyé  l'Acte  constitution- 
nel   à   la    municipalité   de    cette   commune 
(11  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  538);  —  décret 
chargeant  le  ministre  de  l'intérieur  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  lui  faire  par- 
venir (ibid.),  —  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune déclare  accepter  l'Acte  constitutionnel 
et  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  recevoir 
la  rétractation  de  l'adhésion  indirecte  qu'il  a 
donnée  en  promulguant  l'arrêté  du  départe - 
mont  d'IUe-et- Vilaine  (  16  juiUet  1793,  t  LXIX 
p.  43);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  au  co- 
mité do  Salut  public  (ihid.),  —  Les  adminis- 
trateurs du  district  rétractent  leur  adhésion 
à  certains  des  projets  liberticides  et  jurent  do 
maintenir  la  nouvoUe  Constitution  (24  juillet 
p.  423);  —  renvoi  au  comité  do  Sûreté  géné- 
rale (ihid,),  —  Le  canton  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t  LXX,  p.  201); 
—  insertion  au  BviUetin  et  au  procès- verbal 
(ihid,,  p.  203). 


DOL  (Marais  de).  Rapport  par  Lequinio  sur 
l'étude  des  travaux  À  faire  pour  le  préserver 
mi-  (24  février  1793,  t  LIX,  p.  139);  •—  projet  de 

ktrio-  I       décret  (ihid.)  ;  —  discussion  (ihid)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ihid.)* 
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forme  dcB  biens  n&tionaux  li 
1793,  t.  LD?,  p.  290).  —  Ado 
dification  au  décret  du  1''  a 
vente  en  détail  ded  ch&teani 
palais  épiscopaux  et  autres  p 
nales  (22  mai  1793,  t  LXV.  p. 
tondant  à  faire  remettre  au  riM 
ministration  des  domaines  nat 
p6tfl  d'eSetB  précieux  proven 
maines  nationaux,  soit  des  é 
p.  263  et  suiv.).  —  Décret  ord 
ministrateura  de  districts  de 
délai,  l'envoi  qui  a  dû  être  faii 
tion  dee  domaines  nationaux  é 
cèi-vcrbaux  d'estimation,  d' 
états  de  vente  des  biens  nati 
lieTs{26mBi,  p.  341et8uiv.).  - 
mité  d'aliénation  de  la  quest 
l'acquéreur  d'un  bien  nationi 
voir  en  indemnité  contre  la  ne 
l'inexécution  du  bail  et  do  la 
ftOTée  (27  mai,  p.  362).  —  Lett 
observations  sur  le  décret  di 
vente  des  créances  affectées  e 
rionaux  (17  juin  1793,  t-  L3 
renvoi  au  comité  des  domaine: 
trt^  de  l'administration  dos  d' 
à  l'emploi  de  II  chevaux  d 
par  le*  adminielrateure  du 
Jeminapeâ  (23  Juin  1792,  t-  t 


167  —  DOM 

DOMAINES  NATIONAUX  (éuUé). 


commissaires  nationaux,  employés  dans  les 
pays  étrangers  oooupé^  par  les  armées  de  la 

%  Républiquo,  de  rendre  compte  à  Tadminiatra- 

i,  tion  des  domaines  de  leur  gestion  en  oe  qui 
concerne  les  domaines  nationaux  et  les  biens 
des  émigrés  dans  lesdit«  pays  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  60  j.  —  Le  ministre  de  Tintérfeur 
présente  des  observations  sur  la  loi  du  24  mai 
1793  relative  au  dépôt,  da&d  une  caiâse  à  trois 

i,  clés,  des  diamants,  meubles  et  autres  objets 
dépendant  des  domaines  nationaux;  il  de- 

s         mande  en  outre  den  fonds  pour  payer  le.>  gar- 

i-  diens    actuels    des    divers    dépôts    (6    août. 

>-  p.   35S);  —  renvoi  au  comité  des  finances 

it  (ihid.). 

i- 

>- 

si  DOMAINES  NATIONAUX  (Administkattok 
Di:s).  Don  patriotique  des  employés  (8  novem- 

e  bro  1792,  t.  Lm,  p.  333).  —  L'administration 

^-  demande  une  augmentation  da  nombre  dé  ses 

>8  commis  (22  janvier  1793,  t.  LVEt,  p.  538);  — 

a  envoi  aux  comités  d'aliénation  er  des  finances 

i-  réunis  (ihid.j.  —  Décret  relatif  au  paiement 

—  des  appointements  fixes  des  commis  et  ci-de« 
t-  vant  employés  (18  février  1793,  t  LTOI, 
'e  p.  703).  —  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
38  disposition  de  T  administration  des  domaines 
te  nationaux  la  somme  de  6,000  livres  par  mois 

—  pour  lo  paiement  des  commis  et  frais  de  bu- 
^t  rcau  (11  avril  1793,  i  LXI,  p.  595). 
1- 
à 

D(\MAINES    NATIONAUX    A    RÉSERVÉE 
AI'  ROI.  Ra])])ort  do  Ikirùrc  :\  T  Assemblée  na- 
tion :ilc  constituante  sur  cet  objet  (t.  LIV> 
IJ-  p.  84  et  auiv.). 

io 

^^  D  0  M  A  LA  I N  (  CoM  MU  n  k  d  k  ) ,  département 
d'IUo-ct- Vilaine.  Adhère  aux  journées  de^ 
31  niJii,  1"  Q\  12  juin  et  accepte  la  Constitution 
(1  Mv^t  1703,  t.  LXX.  p.  201);  —  in^scrfion  au 
HuUfitiuvA  au  procès- verbal  {ibid,  p.  203 )j 
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DOMANS  ((.'OMMr-NK  dk).  Adresse  d*adhésion 
(17  octobre  1702,  t  LII,  p.  533). 


DOMAUT  (Canton  in:).  I /assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  ^27  juillet  1793, 
t.  LXIX.  p.  Ô7t):  —  in<«eriion  au  BnUetin 
(ibid,  p.  575). 


DOMBES  (ftciiAxr.E  de  la).  —  Voir  Ouémént- 
(Créancier^  de). 


DOMBEY.  Fait  un  don  patriotiqne  (13  ootobn: 
1792,  t  m,  p.  482). 


DON 
DONS  PATBIOTIQUSS  (mi« 


(19  octobre,  p.  376),  (20  c 
(21  octobre,  p.  599  et  va 
p.  610),  (p.  628),  (23  octobre 
in  octobre,  p.  659),  (2S 
et  HiiiT.),  (26  octobre,  p. 
[il  octobre,  t  Lm,  p-  2). 
bie,  p.  26),  (29  octobre,  p. 
p.  61  et  8uiv,),  (p,  63),  {31 
(p.  89),  (p,  91),  (1"  novenibn 
(2  novembre,  p.  108),  (p.  1 
p.  124},  (p.  120).  (p,  128),  (4  n 
(j  Dovembre,  p.  151),  (6  m 
i~  norembre,  p.  284),  (8  ne 
(9  novembre,  p.  333  et  suiv 
p.  342etsuiT.].  (llnovembi 
vembre,  p.  367),  (U  norembi 
venibre.  p.  432).  (17  novembi 
vembre,  p.  463  et  suiv.),  { 
119  novembre!  p.  475),  (26  1 
*i  eiiiv.).  (27  novembre,  p.  bC 
p.  654),  (p.  656),  (30  no- 
<2  ilé<!embre.  i  UV,  p-  51  ). 
■oiv.).  (3  décembre,  p.  67),  i 
bre.  p.  337).  (9  décembre,  p. 
(17  décembre,  t.  LV,  p-  120) 
cembie,  p.  149),  (22  décembi 
cetnbre,  p.  362),  (p.  366  e 
(27  décembre,  p.  70S),  (30  • 
p.  63).  (p.  74),  —  t733.  —  (1' 
(2  janvier,  p.  141),  (4jai 
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DONS  PATRIOTIQUES  {êwUe), 
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suiv.),(p.  643). (p.  645,(p.  646), (7 mars, p.  660et 
suiv.),  (p.  670),(8  mars,  p.  692  et  suiv.),  (p.  711), 
(9  mars,  t.  LX.  p.  19  et  suiv.).  {ihid.  p.  24 
et  suiv.)*  (10  mars.  p.  33  et  suiv.),  (p.  36), 
(p.  37),  (p.  45).  (p.  46),  (II  mars.  p.  73 et  suiv.), 
(p.  76),  (p.  80),  (12  mars,  p.  103  et  suiv.), 
(13  mars,  p.  143  et  suiv.),  (14  mars,  p.  190), 
(p.  198),  (15  mars,  p.  213  et  suiv.),  (16  mars, 
p.  238   et  suiv.),  (p.  252  et  suiv.).  (17  mars, 
p.  254).  (p.  266).  (18  mars,  p.  265).  (19  man, 
p.  308),  (p.  310  et  suiv.),  (p.  322),  (21  man, 
p.  370),  (p.  418).  (22  mars,  p.  429  et  suiv.), 
(p.  447  et  suiv.),  (23  man.  p.  480  et  suiv.), 
(p.  496  et  suiv.).  (24  man.  p.  497),   (p.   617 
et  suiv.).  (p.  521).' (p.  526  et  suiv.).  (26  mars, 
p.  531  et  suiv.).  (p.  536).  (p.  637).  (27  man, 
p.  611),  (28  man,  p.  620  et  suiv.),  (p.  631), 
(29  man.  p.  673  et  suiv.),  (30  man,  p.  721), 
(p.    722)   (31   man.   t.   LXI,   p.    1),    (p.    2), 
(p.  3),  (p.  5),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  24  et  suiv.), 
(p.  26),  (1"  avril,  p.  31  et  suiv.).  (p.  37  et 
suiv.).  (2  avril,  p.  72  et  suiv.),  (p.  111  et  Baiv.)f 
(3  avril,  p.  261).  (4  avril,  p.  290).  (p.  291), 
(5  avril,  p.  317),  (p.  348),  (6  avril,  p.  372), 
(p.  384),  (7  avril,  p.  391),  (p.  403),  (8  avril, 
p.  450),  (p.  452),  (p.  456),  (9  avril,  p.  461), 
(10  avril,  p.  517),  (11  avril,  p.  696),  (p.  697), 
(13  avril,  t.  LXII.  p.  4  et  suiv.),  (p.  11),  (p.  66 
et  suiv.),  (14  avril,  p.  82),  (p.  86),  (p.  94), 
(p.  97  et  suiv.),  (15  avril,  p.  109),  (16  avril, 
p.  167),  (17  avril,  p.  263).  (18  avril,  p.  602). 
(19     avril,     p.    688).    (p.     689),     (p.     702). 
(20  avril,  t.  LXm,  p.  31),  (22  avril,  p.  96), 
(p.  103  et  suiv.),  (23  avril,  p.  129),  (p.  137), 
(24  avril,  p.  177),  (p.  184),  (25  avril,  p.  302), 
(p.  320).  (p.  330),  (26  avril,  p.  354),  (p.  367), 
(p.  360),  (p.  361).  (p.  362),  (27  avril,  p.  412), 
(p.  417).  (p.  439  et  suiv.),  (28  avril,  p.  496), 
(p.  499),  (p.  646).  (p.  550),  (29  avril,  p.  662), 
(p.  554),  (p.  561),  (30  avril,  p.  622),  (p.  623), 
(l"mai,  p.  666),  (p.  667  et  suiv.),  (p.  669), 
(2  mai,  t.  LZIV,  p.  4),  (p.  6),  (3  mai,  p.  29), 
(p.  31),  (p.  32),  (p.  34),  (4  mai,  p.  46),  (p.  49), 
(p.  62).  (p.  60).  (5  mai.  p.   130).  (p.   144), 
(0  mai.  p.    197).  (7  mai.  p.  260),  (p.  264), 
(p.   265),  (p.  268),  (8  mai,   p.   305  et  suiv.), 
(p.  312).  (p.   316),  (p.  325).  (9  mai,    (p.   340 
et  suiv.),  (p.  343),  (10  mai,  p.  404),  (II  mai, 
p.  544).  (p.  557  et  suiv.),  (12  mai,  p.   670). 
(p.  588).  (p.  594),  (13  mai,  p.  010),  (p.  614), 
(p.  015).  (14  mai,  p.  050),  (p.  652),  (p.  663), 
(15  mai.  ]>.   682),  (16  mai,  p.  721  et  suiv.), 
(17  mai.  t.  LXV.  p.  6),  (18  mai,  p.  33),  (p.  61), 
(19  mai.   p.   54),   (p.   65),   (20  mai,  p.    111), 
(p.  130).  (21  mai,  p.  132),  (22  mai,  p.  168), 
(p.  179  et  suiv.).  (p.  185).  (p.  187).  (23  mai, 
p.  216).  (p.  238  et  suiv.).  (24    mai,   p.  267), 
(p.  261),  (p.  267  et  suiv.),  (26  mai,  p.  294)» 
(p.  297),  (p.  326  et  suiv.),  (26  mai,  p.  330  et 
suiv.),  (p.  344),  (p.  355),  (27  mai,  p.  368  et 
suiv.),  (28  mai,  p.    484),  (29  mai,  p.   649), 
(p.  682),  (30  mai,  p.  694),  (p.  604),  (l«r  Juin, 
p.  666),  (p.667),(2  jiiiD,p.690et  •uiy.),(p.6M), 
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DOBDQGIÏE  (•«««). 


tiqaes  employées  dans  ce 
y  dépraver  l'opinion  pu 
17«3,  i  Vm.  p.  4)i  —  î 
SSreté  génétftle  Ubid.,  p.  I 
rable  du  aèlfi  civique  des 
1793.  t.  LX.  p.  SIS}.  —  I 
STodio  envoie  à  UCon  vent 
de  visite  décaissée  d'um et 
troaréSeO  f  OAile  en  étitt  de 
t.  LXT,  p.  364);  —  reni 
gmrre  (ibid.).  -~  Adrei 
âaa  ftdminîttr&tciira  à  la 
Convention  {S  juillet  1T93 
—  U  Convantâon  décrète 
de  l'ftdreaae  au  proo^-ve< 
eret  blâmant  Ja  conduite 
(17jiimetl7O3,|.I,30X,î 

Voir  Pifowi. 

DOHÉ  (Joseph),  cultivai 
Fait  part  à  la  Conventio 
ont  été  occasionnées  par 
sollirate  un  secoure  (20  ju 
p.  22S);  — renvoi  au  comit 


DOREIL,  I 

-  Est  requis  par  le  iirénéri 
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^ier 
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DORLY,  commissaire-ordonnateur.  Eit  ^oin 
comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (  1 1  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin.  p.  463).  —  Donne  sa  dé- 
miwoin  (23  mars  1793.  t  LX.  p.  465). 

DORMANS  (Commune  de).  lie  conseil  général 
demande  la  réforme  des  tribunaux  (24  février 
1793,  t.  UX,  p.  137  et  suiv.).  —  Le  con- 
seil général  fait  une  adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capot  et  demande  une 
Constitution  fondée  sur  les  bases  de  la  li- 
berté et  de  rénalité  (t&û2.p.  13S).—  Les  offi- 
ciers municipaux  font  un  don  patriotique  au 
nom  de  la  commune  (18  mai  1793,  t.  LXIII» 
p.  669);  —  mention  honorable  (ihid.).  — 
Les  officiers  municipaux  félicitent  la  Con- 
vention de  r achèvement  de  la  Constitu- 
tion (2  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  69);  — 
mention  honorable  insertion  au  BvUeUn. 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid,),  — 
La  Société  populaire  adhère  aux  événements 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  félicite  la 
Convention  de  Tachèvement  de  la  Coustita- 
tion  (9  juillet,  p.  452);  —  mention  honorable* 
insertion  au  Bvlletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.),  —  Les  officiers  munici- 
paux annoncent  que  TActe  constitutionnel 
a  été  reçu  avec  la  joie  la  plus  vive  (10  juillet, 
p.  49S);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ihid,), —  Renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  de  la  pétition  des  citoyens  dont 
les  récoltes  ont  été  ravagées  par  la  grNe 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX>  p.  646). 

DORMENANT.  adjudant  général  de  Baînt- 
Domingue.  On  annonce  son  arrivée  en  Fruoce 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  92  et  suiv.).  — 
Décrot  portant  qu'il  sera  transféré  à  TAbb^yo 
(ibid.  p.  94).  —  Sera  traduit  4  la  barre  de  la 
Convention  (22  décembre,  p.  352). 
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DORNAC,  général  commandant  en  chef  de 
Tannée  des  llpes.  Réclame  contre  l'illégalité 
do.  rarrêté  qui  l'inculpe  (24  février  1793, 
t.  LIX,  p.  157);  —  renvoi  au  conseil  ezéentif 
(ibid.),  —  Annonce  que  le  recrutement  est 
sur  le  point  d'être  effectué,  qu*il  s'occupe  à 
faire  fortifier  les  points  de  défense  dans  la 
Maurienne  et  Id  Tarentaise,  d'augmenter 
la  garnison  de  Briançon  et  Monthion,  et  que 
la  rébellion  qui  a  éclaté  À  Agrièe  ost  étouffée 
et  n*aura  pas  de  suite  (15  mal  1793,  t  hJXVt 
p.  082);  —  inticrtion  au  Builetin  fibid.).  — 
Rond  compte  qu'un  parti  de  rebellée  A  été 
battu  aux  environs  de  Thones  (17  mai  1793» 
t.  LXV,  p.  7);  (18  mai,  p.  31).  —  Envoie  les 
détails  exacts  de  l'insurrection  de  Thones 
(24  mai,  p.  254). 

DORNA  Y.  Préspnte  une  pétitionan  nom  du  dis- 
trict de  Rouen  (19  juin  1793,  t  LXVI,  p.  690). 

DORNIER,  député  de  la  Haute-Sadne.  —  4702. 
—  Son  opinion  sur  les  MubeistMiMP  (t.  Jbl? 


DOUANES  [twitt). 


d«e  régiweius  des  donanM 

—  Lifit«e  des  régisseurs  cl 
exécutif  (18  octobre,  p.  i 
ministre  des  contribntionf 
aux  souffrances  et  à  la  n 
(1-2  tévria  1793.  t  LVm. 
mation  dee  régisseurs  au 
tione  portées  contre  eux  ( 

—  Rapport  BUT  l'améliora 
des  préposée  (11  mars  179 
projet  de  décret  (tbid.  p 
(ibid.).  —  Ordre  du  jour 
cult^  qui  ee  sont  élevéea 
des  douanes  nationales  et 
t«uiB  des  droits  de  feux, 
(28avTa  1793.  t.LXm.  p. 
le  nombre  et  le  trait«niei 
serTic«  extérieur  des  dom 
t.  LXVn,  p.  644).  —  Décn 
dtution  aux  préposés  des 
qu'ils  ont  déposées  en  eséi 
5  septembre  1792,  (7  juill 
p.  378).  —  Décret  relatil 
préposés  de  la  ré^e  des 
(24  juillet  1793.  t.  LXIX 


DOUANES  [Droits  de),  il 
Bertholeau  sur  lee  donanei 
tobre  1792,  t  IH,  p.  ■ 
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DOUANES  iauUe). 


14).  à  payer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et  indi- 

}eil  gos  venant  des  colonies  françaises  de  TAmé- 

du  rique  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  116).  —  Dé- 

ive  cret  supprimant  les  droits  perçus  sur  les  che- 

ses  vaux   venant  de  l'étranger  (16  avril   1793, 

)la-  t.  LXn,  p.  202).  —  Rapport  et  projet  de  dé- 

a-  cret  sur  la  suppression  et  modification  pro- 

;8).  visoire  de  certains  droits  perçus  sur  diffé- 

ent  ronts  comestibles  et  marchandises  (17  mai 

—  1793,  t.  LXV,  p.  12  et  suiv.);  —  adoption 
ion  (19  mai,  p.  55).  —  Décret  relatif  aux  droits 
.ffi-  d'entrée  à  acquitter  pour  les  thés  i>ris  sur  les 
urs  ennemis  (6  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  307).  -— 
ep-  Décret  fixant  le  prix  du  timbre  des  acquits-â- 
ges caution  et  des  passavants  relatifs  à  la  police 
sur  des  douanes  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  18). 
du 

93, 

•es-  D  OU  ANES. — Voir  Employéa  aux  fermes  et  doua^ 

aes  nés  de  Toulouse.  —  Nord  (Département  du). 

du 

m, 

des  DOUAT,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever. 

aés  Prot^iste  de  sa  fidélité  à  la  Convention  et  dé- 
clare n'avoir  signé  l'adresse  faite  par  sa  so- 
ciété, uniquement  dans  la  ferme  persuasion 
qu'elle  ne  concernait  que  l'administration  du 

ren  département  des  Landes  (8  août  1 793,  t.  LXX, 

oc-  p.  530);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 

les  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.), 

bs- 

m- 

4):  DOUAY  (P.-L.).  de  Vieux-Mesnil.  Fait  un  don 

ie8  patriotique  (26  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  528). 

ni- 

oio 

les  DOTBLKT,  député  de  la  Seine -Inférieure.  — 

—  179".  —  Sui>pléant  i\  la  commiât«ion  pour  le 
m-  ilépouillomriil  de8  papiers  trouvés  aux  Tui- 
ip.  lorios  (t.  Lin,  p.  512).  —  1793.  —  Vote  oui 
do  dans  lo  Rcriitin  ])ar  appel  nominal  sur  cette 
les  (pu'slion  :  ■   Louis  Capel   est-il  coupable  de 

—  roiispinition  contre  la  liberté  publique  et 
ion  (i*atlonla<s  contre  la  sûreté  générale  de 
le-  rP.tat?  .  (t.  LVn,  j).  OS  et  101).  —  Vote  oui 
iô-  dans  h»  scrulin  par  appel  nominiU  sur  cette 
)ns  «juosiiori  :  .  Lo  jiiv:eniont  de  la  Convention  na- 
oir  lit)nalc  contre  Louis  Capct  sera-t-il  soumis  à 
ni-  la  ratilicatiou  tlu  peuple?  ■•  et  uiolive  son  opi- 
u\  iiioii  (p.  Sî'i  »•«  |i»7).  —  Vofe  pour /r{  dt'leniion, 
la-  puis  Ir  h:tunisf:rn}rnt  aprru  Vuffermismempnf  de 
n,  liJ  l!i  publiiiUi'  tlaii.<  W.  scrulin  par  appel  no- 
».i-  minai  s.ir  (•«•».■•  .i;i"siii)u  :  .«  Cruelle  peine  sera 
l'st  inflii^ee  à  Lt)uis.*  .  et  motive  son  opinion 
'Ut  (p.  Wl'i  el  1121).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
de  par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
les  s*il  sera  sursis  h  rexi^'cution  du  jugement 
les  rendu  contre  l^ouis  fa  pet  d».  463  et  469).  — 
'et  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
lie  cette  question  :  -^  V  a-t-il  lieu  à  accusation 
irs  contre  Marat.  membre  do  la  Convention  na- 
et  tionaleî  »  (t  LXII,  p.  43  et  70).  —  Vote  oui 
é«  dans  le  ncnitin  par  appel  nonÛDal  lor  oetto 


DOU 


DOUEME    («tlei. 


tue  4e  «e  foBOtiooB  (  l  S  joule 
p.  611);  —  renvpi  au  con 
(ibid.). 


DOUGE,  député  de  l'Aube, 
pléaut  au  comité  de  comniei 

—  1793.  —  Vote  oui  dana  le 
nominal  sur  cette  question 
mt''û  coupable  de  oonapira 
b«rté  publique  ot  d"at tentai 
générale  de  l'Êtatl  »  (t.  LVI 
Tote  oui  dans  le  scrutin  par 
oetf«  question  :  "  Le  jugem- 
tian  nationale  contre  Lou 
■onmÎA  à  la  ratification  dn 
et  107).  —  Vote  pour  la  d4 
gutrre  et  le  bannissemfnf  à  l 
ture  de  sûreté  générale  da 
appel  nominal  but  cette  q 
peine  sera  infligée  à  Louis  T 

—  Vote  oui  dana  le  eerutin 
BUT  la  question  de  savoir  s'il 
cution  du  jugement  rendu  ( 
(p,  465  et  469).  —  Vote  oui 
appel  nomin^  sur  cett«  qi 
lieu  à  accusation  contre  5 
la  Convention  niitionalet 
et  70).  —  Vote  oMi  dans  le 
nominal  sur  cette  quastion 
a  eaesé  la  eommiMion  def>  E 
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DOUl/CET  DE  PONTÊCOIJIiANT  (â^U4). 


m,  de  I9*  guerre  (p.  594).  -^  Fait  un  rapport  sur 

)rre  les  dépenaes  de  Thôtel  des  Invalides  (p.  G06). 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 

up-  d'attentats    contre    la    sûreté    généri^    de 

55).  rËtatî  »  et  motive  son  opinion  (t.  LVII.  p.  71 

)pel  et  105).  —  Voto  non  dans  le  scrutin  par  appel 

.pet  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  i» 

li-  la  Convention  nationale  contre  Louis  Cap6t 

reté  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peupleY  » 

.  —  et  motive  son  opinion  (p.  93  et  110).  —  Vote 

sur  pour  la  détention  provisoire  et  VexptUsion  à  la 

'en-  paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

•t-il  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 

91  LouisT  »  (p.  394  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 

i  la  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 

me-  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 

par  ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et  469). 

elle  —  Parle  sur  la  proposition  relative  À  la  Gors^ 

21).  (p.  730).  —  Présente  un  projet  d«)  décret  con- 

inal  cernant   Taâsassinat   du   citoyen   BaAseville 

)xé-  (t.  LVin,  p.  166).  —  Parle  sur  une  pétition 

ipet  des  sections  de  Paris  relative  aux  subsiatanœs 

par  (p.  478).  —  Demande  qu'il  soit  fait  uq  ^ftp- 

-t-U  port  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  493).  — 

)  de  Fait  un  rapport  sur  la  permanence  du  conseil 

40  général  des  Landes  (t.  IJ](,  p.  566),  —  ui^  r%p- 

)pel  port  sur  la  défense  des  côtes  (p.  614),  — 

qui  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'armée  des 

rap-  côtes  (t.  LZ,  p.  491).  —  Parle  sur  la  conser- 
vation des  objets  précieux  de  Chantilly 
(p.  699),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défense  des  côtes  (t.  I«ZI,  p.   83).  -^  Si- 

rte-  gnale  le  patriotisme  des   habitants  du   dé- 

isti-  partement  du  Calvados  (p.  470).  —  Vote  oui 

in-  dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 

bid.  qucolion  :  m  Y  a-t-U  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale!  » 
(t.  Lm,  p.  51  et  70).  —  Est  dénoncé  par  les 
sections  de  Paris  (p.   133  et  suiv.).  —  De- 

;  du  mande    que    le    procès- verbal    constate    les 

»lle-  applaudissements  des  tribunes  à  la  prédiction 

62),  du    meurtre   de   députés   à   la   Convention 

très  (p.  626).  —  Secrétaire  (p.  685).  —  Parle  sur 

ions  une  adresse  du  procureur  général  syndic  du 

lont  Calvados  (t.  LXin.  p.  150),  —  sur  la  pro- 

loii-  ropalion  dos  fou  étions  des  juges  et  jurés  du 

jIV.  tribunal   révolutionnaire    (p.    559),    —    sur 

32).  ralTaire  de  la  citoyenne  Coirnot  (t.  LXIV. 

ions  p.  71;î),  —  sur  les  affaires  de  Nancy  (t.  LZV> 

.)urs  p.    'J7i).  —  Demande    le  renvoi  à  la  com- 

r  lo  mission    des    Douze  d'une   lettre  du    maire 

[que  de  Paris  (p.  2h1).    —    Appuie  la  proposition 

Ab-  d'mprcssion   (ruiic   adresse  de  la  section  de 

des  l'Arsenal  (p.  ;U7  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  mi- 

ar*  nistre  do  la  justice  sur  les  dangers  que  court 

sur  la  Képul)li4Uc  (p.  44î)  et  suiv.).  — S'est  abs- 

Tar-  tenu  dans  l<t  scrutin   par  appel  nominal  sur 

rap-  cotte  question  :  u  L(^  décret  qui  a  cassé  la  com- 

utés  mission    des    Douze    sera-t-il    rapporté?    * 

sur  p.   537).  —  Dénonce  le  comité  révolution- 

tion  naire  de  l^  commune  de  Paris  (t  L1(VÏ»  p*  0®)* 


DRA 

DOnZIËCHE,  ooramanduit  d< 
de  Toulonae.  Décret  le  deetiti 
tiom  et  ordonnant  de  le  tradi 
la  Convention  (24  juin  lT93,t 


DOUZY  (CosntCNK  de),  dépa 
dennee.  Accepte  U  Constituti 
OOJTimet  1793,  tLXX.  p.  8; 
BuIMin  (tbûJ.,  p.  10). 


DOYET  (COMMUHB  DB).  dépai 
lier.  Adhère  aox  journées  d( 
S  jnin  et  accepte  la  Conatituti 
t  LXZ,  p.  202)  ;  —  insertion 
pTocèB-verbal  (ibid.,  p.  203). 


DOTSË,  général  de  brigade, 
Mayence.  Décret  ordonnant 
d'arrestation  et  son  transfert 
let  1793,  t. LXIX,  p.  631  ). 


DRAGEY  (CoMMnNE  de),  dé 
Manche.  Accepte  la  Constitul 
t  LXX.  p.  800);  —  inaertit 
renvoi  à  la  commission  dee  Si 
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DRAGONS  {9wUe). 


blés  à  Angers  (24  février  1793,t.LIX,p.  152); 
—  décret  (27  février,  p.  299).  —  Fait  une 
adresse  de  dévouement  et  demande  des  armes 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4);  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
{ibid,). 

20^  régiment.  Les  officiers  demandent  Tau- 
torisation  de  prendre  parmi  les  chevaux  de 
luxe  ceux  dont  ils  ont  besoin  (30  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  673);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid,).  —  Les  militaires  de  ce  régi- 
ment font  un  don  patriotique  et  demandent 
des  chevaux,  des  armes  et  des  équipements 
(ibid.)  ;  — mention  honorable  (ibid.). 


DRAGUIGNAN  (District  et  communs  de). 
Adresse  d'adhésion  des  administrateurs  (17  oc- 
tobre, t.  Ln,  p.  533).  —  Mesures  prises  pour 
subvenir  aux  besoins  de  T  Hôpital  (29  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  552). 


DRAPEAU,  secrétaire-greffier  à  la  municipalité 
de  Landau.  Rend  compte  des  mouvements 
de  r armée  du  Rhin  (26  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  557). 


DRAPEAUX  ÉTRANGERS.  Envoi  par  Cus- 
tine  de  cinq  drapeaux  pris  aux  ennemis.  — 
La  Convention  décrète  qu'ils  seront  suspen- 
dus aux  voûtes  de  sa  salle  (6  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  369).  —  Envoi  de  trois  drapeaux  pris 
à  rafîaire  de  Virton  (2  novembre  1792,  t.  Lm» 
]).  116);  —  la  Convention  décrèto  qu*ils  seront 
romis  aux  Belges  {ibid.,  p.  117).  —  Les  20  dra- 
peaux pris  8ur  les  Belges  et  trouvés  à  Malinee 
liMir  seront  rendus  (20  novembre,  p.  496).  — 
Remise  à  la  Convention  de  quatre  drapeaux 
enlevés  aux  Piémontais  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  48);  —  ces  drapeaux  seront  suspen- 
dus dans  la  salle  dos  séances  de  la  Convention 
(ibid.,  p.  49).  —  Remise  à  la  Convention  des 
dra])eaux  de  la  garnison  de  la  citadelle  d* An- 
vers (6  décembre,  p.  307).  —  Remise  à  la 
(^)Il  vent  ion  des  drapeaux  enlevés  A  la  garni- 
son de  Naniur  (12  dwembre  1792,  t.  LV, 
p.  32).  —  Heniiso  i\  la  Convention  de  six  dra- 
jieaux  des  ei-d«»vant  gardes -suisses  trouvés 
enfouis  dans  un  des  jardins  des  casernes  de 
Rueil  (20  avril  17î»3.  t.  LXm,  p.  12).  —  Dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Convention  d*un  étendard 
pris  à  r  ennemi  par  le  citoyen  Logros -Lam- 
bert, grenadier  au  2^^  régiment  d'infanterie 
(25  mai  1793.  t.  LXV.  p.  321). 


DRAPEAUX  FRANÇAIS.  On  propose  de  sup- 
primer la  couleur  l)lanrlie  du  drapeau  (22  sep- 
tembre 1792,  t.  LU,  p.  81);  —  ordre  du  jour 
(ibid,).  —  Pétition  de  plosienn  oitoyeiia  des 


DROITS  DE  NAVIGATIO 


BtiiT.li  - 
p.86)-- 


0ROHE  {DtFARTCMEKT  Itl 

ç6Qirai  syndio  adresse  dt 
procëe-r«rbal  cODMrnant 
pâtés  à  la  CoQTention  m 
17B2,  t-im.  p.»li.  —  En 
i*eniftnt  les  me*urpB  k  pre 
les  délits  do»  mimicipaUt 
minitttratiFs  (3  novembri 
connaitre  les  mesures  pi 
de  la  p«nooQe  du  sieur  Ct 
br».  p.  137).  —  Don  pal 
Uires  oationaui  du  6'  ba 
p.  151)  —  Lee  adminis 
mage  d'un  ouvrage  intitu] 
pu  anglait  tur  û  jvijemt 
ritm  de  Châtie*  l",  wi  d'j 
Ion  (27  décembre  171^2. 
Adreme  relative  au  jugen 
(18  «Trier  1793,  t  tVHI, 
dn  Directoire  aui  Fonctlc 
du  départemoat  pour  pro 
civique  (20  février  1793.  t 
vrier,  p.  103),  —  Adrei 
des  grenadien  du  cinquiè 
lontUTâs  natioTt&uz  (24  i 
lue  ministre  de  la  guerre 
du  départemaot  <\ 
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hid.  tratîves  (10  avril  17d8,  t.  LXII,  p.  179).  ~ 

)  Les  administtatetm  font  part  dds  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  prévenir  les  trèubles 
et  multiplier  le  nombre  des  défenseurs  dé  la 

reur  patrie  (23  avril  1708.  i  LXm,  p.  127).  «^  Le 

du  procureur  général  syndic  envoie  le  tableau 

dé-  des  mesures  de  sûreté  gtoérale  prises  par  le 

>bre  conseil  général  d'administration  {iMd*  »  p.  160). 

3on-  -^  Le  procureur  gtoéral  syndic  envoie  un  don 

mer  patriotique    du    dtoyen    Trophe    Deplans 

ad-  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  544).  -^  Les  admi- 

Fait  nistrateurs  annoncent  à  la  Convention  U  le- 

iirer  vée  au  delà  du  contingent  de  deux  compagnies 

em-  de  volontaires  (29  mai  1793»  i  LX7,  pi  648); 

Ion-  —  mention  honorable  et  insertion  au  BuUêlin 

ibre  (ibidj,  —  Compte  des  commissaires  de  la 

om-  Convention   envoyés   dans  ce   département 

oeu-  1  ^'  juin,  p.  672  et  sui  v.  ).  —  Le  procureur  géné- 

ina-  rai  syndic  transmet  l'arrêté  pris  par  le  conseil 

Hil'  général  du  département  pour  organiser  une 

—  force  armée  contre  les  rebelles  de  la  Losère  et 
ipet  ime  lettre  du  commissaire  des  guerres  Chauvet 
esse  (7  juin  1793,  i  LXVI,  p.  133).  -^  Renvoi  au 
rens  comité  des  finances  d'une  contestation  etttre 
nde  ce  département  et  celui  de  l'Ardèche  à  )*oc* 
I  fé-  casion  de  l'imposition  fondère  des  propriétés 
lent  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  (13  juin 
vo-  p.  463).  —  Le  procureur  génial  syndic  est 

—  dénoncé  comme  un  fauteur  du  fédéralisme 
rêté  (6  juiUet  1793,  t.  LXVin,  p.  312);  -^  renvoi 
r  le  au  comité  do  Sûreté  générale  fibid,),  -^  Le 

—  procureur  général  syndic  adresse  à  la  Cmiven- 
ices  tion  quatre  arrêtés  du  département  (20  juillet 
leur  1793,  i  LUX,  p.  218). —  Il  annonce  que  le 
)  les  district  d'Uzôs  rétracte  les  arrêtés  qui  lui 
iers  avaient  été  dictés  par  le  département  du  Gard 
77);  (23  juillet,  p.  355).  —  Décret  relatif  au  trai- 
\  Bo-  tomeut  du  secrétaire  général  du  département 
éral  (l*r  août  1793,  t  LXZ,  p.  75). 

tour 
ïsti- 

^  ®^  DROOZ.  Il  lui  est  accordé  une  gratification  de 

^^^^  400  livres  (19  juin  1793.  t  LXVI.  p.  699). 

;  au 

aito 

^^^^  DROUËNNE  (François).  Mention  honorable 

ttre  ^^  bonne  conduite  (15  octobre  1792,  i  LII* 

.an.  P-  503). 

LX. 
eut 

une  DROUËT,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Sup- 

—  pl<^ant  au  comité  de  commerce  (i  LII«  p.  455). 
rres  —  Sup])léant  au  comité  do  Sûreté  générale 
oral  (p.  547).  —  Son  opinion  sur  le  proods  de 
(réfl  Louis  XVI  (t.  UV.  p.  176  et  suiv.).  -^  Parle 
atif  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (i  L7»  p.  1  et 

—  suiv.).  -^  Demande  le  rapport  du  dé^et  qui 
*est  autorise  Louis  XVI  à  communiquer  avM  sa 
=)3}.  famUle  (p.  66).  -^  17^3.  -^  Malade  km  du 
mir  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  queetion  : 
)  li«  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  oonepIrAtion 
ois-  contre  la  Uberlé  publique  el^d'attootals  eon- 


DBUCOURT  {tuitt). 


tait  un  don  patriotique  (0  ax 
p.  540);  —  mention  honorai: 
Btiiitlin  {ibid.  p.  541). 


DBUHLE,  député  de  la  Ht 
1792.  —  Suppléant  au  co 
(t  in.  p.  455).  —  1793.  — 
Bomtin  par  appel  nominal  se 
I  Lûuie  Capet  eet-il  coupabl 
contre  la  liberté  publique  et 
tie  la  sûreté  générale  de  1' 
p.  63  et  101).  —  Vote  oui  d: 
appel  nominal  eur  cette  que 
ment  de  la  Convention  natio 
Capet  sera-t-il  soumis  à  l 
penpleT  >  (p.  75  et  107).  — 
clucion  jfifgu'au  moment  où 
la  République  française  *t 
tovteê  le»  -puiseanee»;  puis 
à  cette  époque,  êoua  peine  de 
Irait  en  Fraïun,  dans  le  Bcru 
minai  enr  cette  question  ;  « 
infligée  &  Looisf   i 
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DU  BARRT  (Comtesse).  On  annonce  que  les 
officiers    municipaux  de  LouveoienneB  l'ont 
fait  mettre  fen  état    d'arrestation    (3  Juil- 
il      B^let  1793,  t.  LXym,  p.  131). 

Va 

DUBAUDRT.  Fait  un  don  patriotique  (7  no- 
▼embreJ1792,  i|Lin,  p.  284). 


la 
le 


u 


^  DUBEDAT  ou  DUDEBAC,  capitaine  du  cor- 
saire la  Citoyenne  frcmçaiêe.  Décret  accordant 
un  secours  provisoire  à  sa  veuve  (10  juin 
1793,  i  LZVI,  p.  266).  —  Le  ministre  de  la 
marine  expose  les  besoins  de  la  mère,  de  la 
femme  et  des  enfants  de  ce  citoyen  tué  à 
bord  de  la  frégate  la  Citoyenne  françaUe 
(17  juiUet  1793,  i  LUX,  p.  67);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  marine  (ibid.),  vj .  ^rifiSllSl  ii 
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DUBELLAI,  administrateur  du  district  d'Ab- 
beville.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonctionA 
(9  août  1793,  i  LZZ,  p.  586). 


DUBEPET.  Consulte  la  Convention  sur  l'élec- 
tion des  juges  du  district  de  Montpont  (!*'  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  101).  —  Ordre  du 
jour  fihid.). 


DUBESSEY.  Présente  à  la  Convention  un 
catéchisme  instructif  et  politique  (!*'  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  352);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


DU  BIGNON,  député  d'IUe-et- Vilaine.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  le  procès  de  Loms  XVI 
(t.  UV,  p.  178  et  suiv.).  —  1793.  —  Ses  ré- 
flexions sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LVI,  p.  381  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  TËtatt  »  (i  LVIL 
p.  64  et  101).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplof  »  (p.  76  et  110).  —  Vote  pour  la  dé- 
tention in8qu''aux  prochaines  Msembléeê  pri- 
maires qui  pourront  confirmer  la  peine  ou  la 
commuer,  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis f  »  et  motive  son  opinion  (p.  347  et 
423).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  460  et  472).  —  Obtient  un 
congé  (p.  602).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T  a-t-fl 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalef  »  (t  LSIt  p.  58  et  70)» 
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1 


DUBOIS  [êmite. 


braits  lepandos  qu'il  y  au 
tatioiu  DStionaleâ  (-2S  itdi 
p.  429);  —  la  Convention 
de  loi  enroyer  12  exemplai 
tion  fiM.). 


DCBOIS,  comiaaadaDt  un  â 
validée,  en  quartier  à  Marii 
don  patriotique  (6  juillet 
p.  297);  >—  meation  honorai 
Bidtain  (ibidj. 


DUBOIS,  citoyen  d'Évreux.  r 
sion  aux  arrêta  libertjoides 
de  lEure  (24  juillet  1T93,  t 
saiv.);  —  lenvoi  au  comité 
(iWd.  p.  450). 


DUBOIS,  do  Terrasaon.  Déni 
rribunal  de  Montignac  {'. 
t.  LVn,p.  537). 


DUBOIS.   On 


» 


—  ia3  —  DUB 

DUBOIS-DU-BAIS  (suite  . 


(p.  480).  —  Remet  dea  dons  patriotiques  et 
m,  fait  diverses  propositions  au  nom  des  com- 

rète  missaires  à  Tarmée  du  Nord  (i  T.TTT,  p.  406). 

itu-  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  péti- 

tion du  citoyen  Boyer  (p.  559),  —  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Benoit- 
Lamothe  (ibid.).  —  Parle  sur  le  cas  du  lieu- 
îu.  tenant -colonel  Desterzan  (p.  571).  —  Son  pto- 

im  J^^  ^^  proclamation  aux  Savoisiens  (p.  621). 

Tn.  —  179ij.  —  Fait  un  rapport  sur  la  conroca- 

i  au  ^^^^  d'une  cour  martiale  pour  examiner  la 

conduite  du  général  Duhoux  (t.  LVII,  p.  70). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-îl  cou- 
|i  /  pable  do  conspiration  contre  la  liberté  pu- 

r  blique   et   d'attentats   contre   la   sûreté   de 

^    ,  rÉtatf  »  et  motive  son  opinion  (p.  71  et  105). 

, ,.  —  Vote  ont  dans  le  scrutin  par  appd  nominal 

sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  t  »  et  motive 
son  opinion  (p.  9.3  et  107).  —  Parle  sur  les 
^^  mesures   à  prendre   pour  maintenir  Tordre 

7Ô3,  (j^jjg  les  théâtres  (p.  332).  —  Vote  pour  la 

fnort,  mais  avec  sursis  à  V exécution  tant  que  le 
territoire  français  ne  sera  pas  envahi  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  * 
'ovi-  '(  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 

tive son  opinion  (p.  393  et  420).  —  Vote  oui 
dans  le  scmtiu  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
YY\.  du    jugement    rendu    contre    Louis    Capet 

dès  (P-  ^^^^^  ^^  469).  —  Parle  sur  Torganisation  du 

anx  ministère  de  la  guerre  (t.  LVIII,  ]).  100).  —  Fait 

l  (»t  1^^  rapport  sur  \v,  Ciis  du  citoyen  Deaperrières 

>  du  (t.  LX.  p.  230  vt  suiv.).  —  Commissaire  près 

les  années  du  Nord  (»t  des  Ardennes  (i  LU, 
(p.  306),  (p.  022). —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  Ya-t-il  lieu  ^ 
.  ^  iwcusation  contre  Murât,  membre  de  la  Con- 

vention nationale  t  »  (t.  LXII,  p.  61  et  73).  — 
Sa  correspondance  avec  Cobourg  (p.  138  et 
suiv.).  —  La  Convention  improuve  sa  con- 
duite et  le  rappelle  dans  son  sein  (p.  141).  — 
Témoigne  sa  douleur  d'avoir  vu  sa  conduite 
improuvée  par  la  Convention  (p.  711).  —  Les 
administrateurs  du  district  de  Valenciennes 
manifestent  leurs  regrets  de  son  rappel  à  la 
(convention  (t.  LXDI.  p.  75).  —  Exprime  ses 
regrets  du  diVret  improuvant  sa  conduite 
(p.  97).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
d'une  motion  ttMidant  à  faire  rapporter  ce 
diVrot  (p.  9S).  —  Décret  portant  qu*il  res- 
tera encore  ] Mandant  un  mois  à  l'armée  du 
Nord,  m  qualité  de  commissaire  de  la  Con- 
vention (i  LXIV,  p.  46).  —  Rn  mission  à 
l'armée  du  Nord  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cett,e  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Oonze  sera-t-il  rap- 
portét  »  (t.  LXV,  p.  538).  —  Donne  oonnafe- 
sance  d'un  arrêté  pris  par  lui  sur  le  maximum 
T/ITt  du  prix  des  grains  et  rend  compte  de  la  bonne 

iaion         tenue  des  troupes  de  la  division  du  général 


ono- 
ist  re 
i  sur 
-La 
con- 
vou- 
le  sa 
iv.); 
ihid. 


>  de 
once 
juin 


DUÎ 
DCBOIS-CRANCÉ  <»uite\ 


roi^anûation  de  l'armée 
les  évéDemejite  dM  9  et 
p.  173).  —  Fait  une  m 
cito7€BS  adjnia  proviBoir 
(p.  224).  —  Dénonce  le  . 
Membre  de  la  comtniss 
(p.  581).  —  Demande  q 
faase  rendre  compte  ■ 
troupes  (t-  LXn.  p.  7).  - 
ville  [p.  9).  —  Vote  nor. 
appel  nominal  but  cette 
lien  à  accufiatiou  contre 
Convention  nationale!  i 
nion  (p.  17  et  71).  —  C< 
des  Âlpee  (t  LZIII,  p.  6 
Formée  des  Alpes  lois  d 
nominal  sur  cette  questi 

rapporté!  .  (t.  LXV,  p. 
an  comité  militaire  (t-  L 


DUBOIS-LA-VIGUERIE. 
reetation  provisoiro  (26 
p.  562). 


DUBOS.  Fait  don  il  la  p 
nenf  de  60  tonneaux  (9 

.   467). 


—  485  —  DUB 

DUBOUCHET  (tutto). 


le  sur  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départements 

.  LZ.  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  (t  LXIZ» 

it  les  p.   142). 
ilides 

».- 

ublic  DUBOUCHET  (Veuve).  Fait  nn  don  patrie- 

>n  se  tique  (25  oetobre  1792,  t  LII,  p.  663). 

des 
mon- 

1  par  DUBOUQUET,  général.  Annonce  les  premiers 

a-t-il  succès  remportés  sur  les  Espagnols  (7  avril 

de  la  1793,  t  LU,  p.  400).  —  Rend  compte  d'un 

opi-  avantage  remporté  sur  les  Espagnols  près  de 

rmée  Saint- Jean-Pied-de-Port    (11     juillet     1798, 

ion  à  t.  LXym,  p.  531). 
&ppel 
t  qui 

a-t-il  DUBOURG.  directeur  du  génie  au  port  de  U 

léant  Liberté.  On  annonce  qu'il  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  (5  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  127);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  128) 

Q  ar- 

LX,  DUBOUSQUET,  commandant.  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  octobre  1792,  i  LII,  p.  600). 


^^^      DUBOUSQUET,  maréchal  de  camp.   On  an- 
LH  nonce  son  départ  avec  10,000  hommes  pour 

aller    rejoindre    Dumouriez    (26    septembre 

1792,  iLn,  p.  156). 


^     .  DUBOUSQUET,  capitaine  de  la  64«  compagnie 

'^^^  des  vétérans.  Fait  un  don  patriotique  (12  man 

*^'\.  1793,  t.  LX,  p.  104). 

ah-  »  *-         / 

Lreté 

linal  DUBREUIL.  Lettre  du  ministre  de  rintériem 

r^^^^  concernant  le  traitement  à  accorder  au  5*  tri- 

^  .^  Il  bunal  criminel  provisoire  de  Paris,  pendant  le 

g^  temps  qu^il  a  employé  après  sa  suppression 

;cru •  1^^^^  i^S^^  ^^  procès  intentés  contre  le  citoyen 

tion:  Dubreidl  (17  mai  1793,  i  LX7,  p.  4  et  suiv.); 

itive  '^  —  décret  (t6ûi.  p.  6).  1 

lans 

.tion 

u^o-  DUBREUIL,  GAUBERT  ET  C»«,  négociants  à 

['J2).  Bordeaux.  Se  plaignent  des  vexations  éprou- 

no-  ^^^*^^    ^    Saint-Domingue    (19    février    1793» 

Hi  i\  t.  LIX,  p.  1 0)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finan- 

Uon-  C:.  <îcs  et  des  colonies  (ibidj. 
aion 
cru- 

on  :  DUBREUIL. CHAMB  A  RDEL,   député  des 

des  Deux-Sèvros.  —  1792.  —  Membre  du  comité 

»35).  des  finances  (i  LII,  p.  438).  —  1793.  —  Vote 

Qgés  ottt  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 

âant  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 

nn,  conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d*at» 

port  tentats  contre  la  sûreté  générale  de  TËtaif  • 

)..—  (i  LYIL  p.  89  et  101).  —  Vote  no»  dana  le 


DDCHAILA,  capitaine  du  : 
nonce  qu'il  a  été  tné  devant 
bre  1792,  t  un,  p.  129). 


DnCHAHP.  Propose  des  nw 
lérar  la  fonnation  d«s  tôt 
tLVia.p.651). 


DUCHASTEL,  député  dee 
1793.  —  Suppléant  au  coi 
«.  Ln,  p.  438).  —  1793.  — 
à  appliquer  au  oi -devant  ro 
snir.).  —  Bon  opinion  eui 
Louis  XVI  (t-  LVH.  p.  39). 
«cmtin  par  appel  nominal  si 
■  Louis  Capet  est-il  conpab 
oontre  la  liberté  publiqnc  et 
la  tûieté  génénd«  de  l' Ë  tat  f 
Malade  Ion  du  ecmtio  par  . 
cette  question  :  t  Le  jugem 
tion  nationale  contre  Lou 
eoomia  i  la  ratïâeation  du  ] 
106).  —  Vote  pour  le  hann 
dans  le  seratin  psi  appel 
qneetdon  :  i  Quelle  peine  sert 
et  motive  son  opinion  (p.  i 
admet  son  anSrage  bien  qn 
pour  voter  après  le  scrutin  ( 
Malade  lors  dn  ecmtin  par 
n  de  eavoir  s'il  set 
tion  dn  fugemcnt  rendn  c 


—  487  —  DUC 

an-      DUCHEMIN.   Ordre  du  jour  sur  sa  pétitioB 
rem-  (24  mai  1793,  i  LX7,  p.  265). 


DUCHESNE.  Rédame  le  payement  de  pludeim 
^QQ^.  sommée  (21  octobre  1792,  i  IJI,  p.  596). 


ner 


f 


DUCHESNE,  officier  mnnicipal  de  la  commune 
de  Vitré,  département  d'IDe-et-Yilaine.  Ré- 
tracte son  adhésion  à  xme  adresse  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet 

^^^  1793,  t  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

►eme  '^ 

13  et 

^       DUCHESNE  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
1„  (17  juillet  1793,  i  LXIX.  p.  92);  —  mention 

tion  honorable  et  insertion  au  BvIUiin  (ibid,), 

•ntre 

l  sur      DUCHET,  membre  du  conseil  général  de  la 

commune  d'Auffreville-Baseuil.  La  Conven- 

.  . j         tion  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa  oon- 

jg  ^^  duite  (1«  juillet  1793,  i  LXVIU.  p.  26  et 

idiot         «'^^•)' 

^tte 

ist  » 
Qq      DUCLOS,  lieutenant-ooloneL  Fait  un  don  pa- 

enté  triotique  (  1 3  mars  1 793,  t.  LX,  p.  147  et  suiv. ). 

).— 
l  sur 

écu-  DUCONSEIL  (François-Joseph),  Brabançon 

apet  déserteur  de  Tannée  autrichienne,  aotuelle< 

»40).  ment  chasseur  de  la  1'®  compagnie  du  Louvre. 

j^X,  ^^^   ^^    ^^^    patriotique    (25    juin    1793, 

ppei  i  LXVn,  p.  430  et  suiv.);  —  mention  hono- 

Bu  à  rable  et  insertion  au  BuUêHn  (ibid.) . 


[^ou- 


). — 

,XV,      DUCOS  FILS  (Jeax-Frânçois),  député  de  la 

l*ar-  Gironde.  —  1792.  —  Membre  du  comité  des 

LS  le  pétitions  (i  LII,  p.  531).  —  Parle  sur  la  prohi- 

loii  :  bition  de  la  sortie  des  viandes  salées  (t.  IJII, 

des  P-  74),  —  sur  le  projet  de  décret  oono«mant 

Est  1^  mesures  à  prendre  contre  les  provocateurs 

son  &u  meurtre  et  à  Tassassinat  (p.  75).  —  Pré- 

inii-  sente  Tanalyse  des  adresses  et  pétitions  en- 

idée  voyées  à  la  Convention  (i  LIV,  p.  711  et 

I  par  suiv.).  —  Parle  sur  Torganisation  de  rensei- 

gnement primaire  (i  LV,  p.  139  et  suiv.),  — 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  640).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
^^AA  ^^  coupable  do  conspiration  contre  la  Liberté 

'    2^  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 

lltl  ^^«  **®  *' ^^^***  •  (^  I«VII,  p.  63  et  101).  —  Vote 
non  dauH  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
«[uestion  :  »  Lt*  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale (M)ntro  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratiticution  du  peuple?  >»  (p.  75  et  110).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  KppeL  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  t  »  et  motive  ion  opinion 

pro-  (p.  344  et  417).  — Vote n^n  dans  le  soratîn  par 

appel  nominal  sur  la  question  de  wwaix  s'il 


dé- 
ré- 
abre 
isso- 
kson 
nvoi 


pour  aeeistei  à  l'iaftogan 
Marat  et  de  Lepeletder-Sù: 
p.  181). 


DUCOS,    député,   saim  ant 

1792.  —  Propose  de  remet 
diapeanx  pris  à  l' affaire 
p.  117).  —  Demande  c 
adreeee  au  peuple  enr  le 
ressent  (p.  682).  —  Parle 
bliée  contre  la  Conventic 

1793.  —  Parle  sur  l'aHairt 
p.  9),  —  Demande  qne  la 
dea  paya  qoi  la  demandei 
par  acclamation  (p.  101 
sur  la  proposition  de  fs 
peuple  aoslais  (p-  122).  — 
(t-  hX,  p.  493).  —  Parle 
(t  LXm,  p.  644).  —  Inc 
son  discouis  (ibid.).  — 
Bon  discours  but  les  eubsi 
Est  nommé  commissaire 
dietribatioD  dea  prix  du  Ij 
p.  64),  —  Suppléant  au 
U.  LXVI,  p.  712). 


DUCOS    (Ahmand).    Fait  i 
(16  octobre  1792,  t  LII,  i 


—  489  —  DUD 

DUCREST,  aide  de  camp  du  général  Dampiene. 
Fait  part  d'un  discours  du  général  Dampiene 
aux  troupes  après  la  tn^on  du  général 
Dumouries  (6  avril  1793,  t  LZL  p.  347  et 
suiv.);  —  U  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  {ibid.  p.  348). 
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DUCRET.  Fait  un  don  patriotique  (24  octobre 
1792,  t  Ln,  p.  661). 


DUCROISI,  secrétaire  commis,  puis  chef  de  la 
3«  section  au  bureau  des  procès-verbaux  de 
la  Convention.  Fait  un  don  patriotique 
(5  octobre  1792,  i  LII,  p.  337).  —  Fait  un  don 
patriotique  (l«r  novembre  1792,  t  JJSU 
p.  104).  —  Décret  qui  lui  accorde  une"grati- 
fication  de  600  livres  (17  décembre  1792» 
t.  LV,  p.  121).  —  Ce  décret  est  rapporté 
{ibid,  p.  123).  —  Fait  un  don  patriotique 
(8  février  1793,  t.  LVm,  p.  407).  —  Fait  un 
don  patriotique  (l«r  mars  1793,  i  IIX» 
p.  498).  —  Demande  une  indenmité  (29  juin 
1793,  i  LXVn,  p.  645  et  suiv.);  —  décret  lui 
accordant  cette  indemnité  (ibid.  p.  646). 


DUC  ROIS  Y,  commis  de  la  caisse  de  Fextraor* 
dinaire.  Demande  Tautorisation  de  faire 
parvenir  à  la  ville  de  Lille  xme  somme  de 
710  livres  (17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  534). 


DUCROS-AUBERT,  administrateur  du  dépar- 
tement  des  Bouches-du- Rhône.  Écrit  qu'il 
a  quitté  son  poste  et  s'est  retiré  à  Toulon 
(16  juillet  1793.  t  LTLX,  p.  55);  —  mention 
honorable  de  son  civisme  (ibid.  p.  56). 


DUCRUIX,  officier  au  61«  régiment.  Renvoi  de 
son  affaire  au  comité  de  Sûreté  générale 
(15  février,  t.  LVni,  p.  575).  —  Le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  des  motifs  qui 
Tont  porté  à  ordonner  la  mise  en  liberté  de 
ce  citoyen  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  223).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  justice 
(16  mars,  p.  247);  —  discussion  (ibid,  et  suiv.); 
—  décret  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites ordonnées  contre  lui  et  sa  mise  en  li* 
berté  provisoire  (ibid,  p.  252).     ,  , . 


DUDEBAC,  capitaine  du  corsaire  la  Citoyenne 
française,  —  Voir  Duhedai. 


DUDEVANT  (Brutus),  de  Barbaste,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  Offre  à  la  patrie 
une  coupe  d*  agate  précieuse,  de  forme  an» 
tique  et  une  cornaline  trouvée  dans  le  temple 
de  la  Concorde  à  Rome.  —  Demande  que  la 
ooupe  serve  le  10  août  à  la  fête  de  la  Béoidon 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  355  et  suiv.);  —  la 


DUFOUR.  L'an  dee  nomiiiû 
envoyés  à  Vétranger  (9  jan' 
p.  604). 


DUFOUR,  oommia  employé 
Sûnt-Eaprit  de  l'état-maji 
Décret  relatif  à  son  paieme 
t  LZm,  p.  506). 


DtTFOtTK.  ancien  mOitairi 
Fait  un  don  patriotiqae  (9  a 
p.  S34);  —  mention  honoi 
an  BuUetia  fibid.)  ■  —  reoT 
oonûté  des  Beconrs  pnblica 


PCFOURNY,  régÎMenr  natioi 
«alpètres.  Pifeeute  une  adr» 
an  nom  des  corpâ  administ 
ment  de  Paris  (23  jnin  1793, 
—  Envoie  sa  réponse  aux 
que  le  eomité  de  Salut  p' 
(28  œai  17B3,  t  LXV.  p.  4 
comité  de  Salut  public  ftbit 


DUPRATS3E.  —  Voir  Z>«/re 


DUFRAISSE-DUCHEV,    es 
informe  la  Convention  qu'il 
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lanz      DUFRESNE-SAINT.LÉON  i$vUe). 
LVI, 

p.  582).  —  Son  interrogatoire  (3  décembre 

1792,  t  JJV,  p.  67  et  sniv.)-  —  H  est  décrété 
(  du  d'accusation  (ibid,  p.  72).  —  Sa  lettre  à  Lee- 
mes.  sart  (7  décembre,  p.  438).  —  Son  interroga- 
793,          toire  {ibid,  p.  440  et  suiv.  ).  —  Lettres  et  pièces 

le  concernant  {ibid.  p.  482),  (p.  505  et  sniy.)* 
—  Demande  qu'il  soit  posé  au  ci-devant  roi 
une  question  à  son  sujet  (11  décembre  1792, 
ûre.  t  LV,  p.  6);  —  ordre  du  jour  (ibid).  —  Projet 

KZ,         d'acte  d* accusation  contre  lui  (14  décembre, 
tion  P-  ^2);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  et  à  la 

î  au  commission  des  Douze  réunis  (iMd,),  —  Nou- 

veau projet  d'accusation  (18  décembre,  p.  131 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  132).  —  De- 
mande des  copies  certiûées  officiellement  de 
)8  et  divers  états  de  paiement  (10  janvier  1793, 

ion,  t.  LVI.  p.  711);  —  la  Convention  décrète  que 

krte-  ces  copies  lui  seront  délivrées  fibid.).  —  On 

08).  annonce  que  Taccusateur  public  a  fait  citer 

ions  comme  témoins  dans  son  affaire  11  citoyens, 

kites  ex-députés  do  TAssemblée  législative,  mis  en 

i  au  état  d'arrestation  dans  leur  domicile  (12  jan- 

vier 1793,  t.  LVn,  p.  3);  —  décret  relatif  au 
transfort  de  ces  1 1  citoyens  auprès  du  tribimal 
criminel  (ibid.  p.  4).  —  Écrit  qu'il  a  remis  sa 
démission  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
et  qu'il  est  prêt  à  rendre  compte  de  toutes  les 
parties  de  Tadministration  qui  lui  a  été  con- 
Qn  fiée  (23  février  1 793,  t.  LIX,  p.  120). 

plu- 

a  de 

DUFRESSE,  aide  do  camp  du  général  Lava- 
Ictte.  Arrôté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Lille  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation et  interrogé  par  le  juge  de  paix 

une  (24  juillet  1703,  t.  LXIZ,  p.  440);  —  renvoi  de 

793.  cet  urreté  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 

p.  441).  —  llapport  sur  son  affaire  (31  juillet 

1793,  t.  LXX,  p.  54  et  suiv.);  —  décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 

t  un  lui  (ibid.  p.  55). 

Ln, 

DUFKICHË  DES  MADELEINES,  juge  au  tri- 
bunal  criuiin<'l  extraordinaire.  Demande  que 
ioti-  la  Con  von  tion  Axe  hcs  appointements  et  ceux 

de  ses  collègues  (9  mai  1793,  t  LZIV,  p.  342), 
(10  mai,  p.  704). 

ac- 

0  ^'  DUFRICIIE-VALAZR,  député  de  rOme.  — 
1792.  —  l*nrlo  Rur  la  proposition  d'inviter  les 
ministn\'«  Roland  et  Servan  à  continuer  leurs 
fonctions  (t.  LII,  ]>.  229  et  suiv.),  —  sur  une 
léral  dénonciation  contre  la  municipalité  de  Paris 

tion  (p.  248).  —  Demande  la  translation  à  la  Con- 

cret vention  des  papiern  du  comité  de  surveillance 

i.  et  de  la  commune  de  Parirt  (p.  300  et  suiv.).  — 

ndie  Parle  sur  Texécution  du  jugement  rendu  con- 

i  les  tre  Talvande  et  Fontaine  (p.  362),  —  «or  les 

ibre  approvisionnements  en  grains  (p.  657),  —  sur 

bre,         une  proposition  de  David  (p.  687).  —  Parle 


armée.  Décret  relatif  à  Bon  pi 
17«3,tLXni.p.  506). 


DUGAS.  Décret  relatif  aa  pai 
lui  est  dû  pooT  les  trsdnctioiic 
décréta  de  l'Âseemblée  oonsti 
1783,  t  IXIX.  p.  273). 


DUGENNE.  dépoté  du  Cher. 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  : 
question  :  •  Louis  Capet  e! 
conspiration  contre  la  liberté 
tentais  contre  la  sûreté  géni 
<tI.Vn,p.  72et  101).  — Vot. 
tin  par  appel  nominal  but 
I  Le  jagement  de  la  Conventi 
tre  Louis  Capet  sora-t-il  eou 
tion  du  penplet  «  et  motive  i 
et  107).  —  Vot«  pour  la  dél 
gitem.  put*  le  bamiiuement 
Bcmtin  par  appel  nominal  ai 
•  Quelle  peine  eera  infligée  à 
son  opinion  (p.  397  et  421).  - 
Bomtin  par  appel  nominal  i 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'eiéoi 
rendu  contre  Louis  Capet  (j 
Son  opinion,  non  prononcée 
de  LouIb  Capet  (p.  4S9  et  w 
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DUGUÉ  D'ASSÉ  (suite). 


lil  tentais  contre  la  sûreté  générale  de  l'État  f  » 
(i  LVn,  p.  66  et  101).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  oon- 
|ui  tre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifioa- 
les  tion  du  peuple  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  81 

let  et  107).  —  Vote  pour  le  hcmniêsemefU  aprèê  la 

paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  362  et 
^^  421  ).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 

^x^         minai  sur  la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis 
^  à  Texécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 

^^  Capet  (p.  462  et  469).  —  Obtient  un  congé 

;f  „  (P*  641  ).  —  Écrit  que  la  maladie  Tempôche  de 

se  rendre  à  son  poste  (i  LZ,  p.  524).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  t  » 
(t.  LXn,  p.  37  et  70).  —  Se  plaint  des  insultes 
.^  qui  partent  des  tribunes  (i  LXV,  p.  120).  — 

le  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

.  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  oom- 

•    '  mission  des  Douze  sera-t-il  rapportét  »  (p.  633), 

I  —  Fait  un  rapport  sur  la  réorganisation  de  la 

^^         municipalité  de  Paris  (t.  L ZVI,  p.  250  et  suiv. ). 
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DUHAMEL,  maréchal  de  camp.  Demande  une 
prompte  réparation  des  routes  (27  octobre 
1792,  t.  Lm,  p.  1). 


DUHAMEL,  procureur  général  syndic  de  FAin. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  469  et  suiv.).  j 


DUHAMEL,  instituteur  des  sourds-muets  à 
Paris.  Décret  fixant  à  2,000  livres  son  traite- 
ment annuel  (U  juin  1793.  t.  LXVI.  p.  276  et 

ftuiv.). 


DUHAMEL,  citoyen  d'Ëvreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  départe- 
ment de  rSure  (24  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 


DUIIAUSSAY.  Fait  un  don  patriotique  (19  oc- 
tobro  1792.  i  LII,  p.  570). 


DUHAUTIER  (Jean),  détenu  à  Guéret.  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  liberté  (25  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  447  et  suiv.). 


DUHAVIEL  (Henri).  H  lui  est  accordé  on  se- 
cours provisoire  de  100  livres  (18  décembre 
1792,  i  LV,  p.  128). 


DFHOUX  («ta*;. 


(4  octobov,  p.  316).  —  On 
Té«  à  Paris  (10  octobre,  p. 
qu'il  «ttend  les  ordres  de  le 
ee  rendre  à  la  bure  (ibid. 
Préeideat  do  la  CoaTentioi 
questions  à  lai  faire  (10  oc 
Ttéeiet  SOI  Ba  companttioii 
p.  437).  —  Son  intcTTOgato: 
suiv.);  —  renvoi  do  ses  rép 
de  sûreté  généralo  et  de  la  ^ 
p.  443).  —  Lettre  du  géaén 
idalÏTe  à  ta  déposition  (It 
—  Décret  ordonnant  la  t 
cour  martiale  qui  pronono 
(12  janvier  1793.  t.  LVH,  i 
honorable  de  sa  conduite 
t.  LZn.  p.  172).  —  Mentio 
conduite  i  la  priée  de  Chei 
t  LXIV.  p.  43). 


DUJATS,  chef  de  bataillon, 
bat  henreox  contre  Ica  £ 
1793,  t  LXV,  p.  50). 


DULAC,  volontaire  de  la  ( 
cinq  ayant  pris  le  drapeau 
clocher  de  la  commune  de 
l».Safle  (30  avril  1793.  t. 
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DULAURE  (9ua$). 


m-  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 

orit  nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle  peine 

•our  sera  infligée  à  Louist  »  (p.  367  et  417).  —  Vote 

au  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 

des  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texéou- 

.  —  tion  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 

bid,  (p.  462  et  472).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 

1  et  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-U 

ités  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 

hid.  Conyention  nationalef  i  (t.  LSII,  p.  40  et  73). 

aaic  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

56).  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 

une  commission  des  Douse  sera-t-il  rapportéf  i 

mte  (t.  LZV,  p.  533). 
tion 
793, 

5^  DULIEUX,  officier  d'infanterie.  Fait  un  don 

^"'*'  patriotique  (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  71fr). 


)0m- 
mai 


des 
•évo- 

). 


a  gé- 

ren- 

^ues- 

oivoi 

des- 

vm, 

à   do 
203). 


179?. 

Ln, 

it  du 
1793. 
l  no- 
est-il 
épu- 
léralo 
Vote 
cette 
nna- 
cnis  à 


DULIËZË,  citoyenne  de  la  section  du  MaiL 
Fait  solliciter  pour  elle  le  grade  de  lieutenant 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  521);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  (ibid,). 


des 

irle      DULINGONDOIS  (Dame).  Fait  un  don  pa- 
;-de-      ^triotiqne  (6  novembre  1792,  i  LŒ,  p.  198). 

et 
luite 

DULLART,  ci -devant  officier  au  régiment  du 
Cap.  Sera  traduit  au  comité  colonial  (7  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  264). 


DULONG  (Placide),  administrateur  du  dépar- 
tement de  TEuro.  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  et  sa  comparution  à  la 
barre  de  la  Conventiou  (13  juin  1793,  i  LZVI» 
p.  484).  —  Ëcrit  qu'il  a  rétracté  sa  signature 
à  Tarrôté  du  département  de  l'Eure  du  6  juin 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  198). 


DU  LUT,  marchand.  Annonce  qu'il  marchait 
sur  Paris  pour  défendre  la  Convention  qu'on 
disait  ne  plus  êtilf  libre,  mais  que,  détrompé, 
il  est  retourné  dans  ses  foyers  (9  juillet  1793, 
t.  LXVniy  p.  466);  —  insertion  au  BMetin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  pubUo  (ibid,). 


DU  LYS.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  des 
réclamations  de  ses  héritiers  (28  mars  1793, 
t  LX,  p.  ^632). 


DUMABLE  (Marie-Emmanuel).  Présente  un 
plan  sur  le  recrutement  de  l'armée  (17  lévrier 
1793,  t.  L¥m,  p.  649). 


tioDiutiie  (t  LZn.  p.  12S) 
nor»Me  et  iiuertion  «u  B- 
Demande  U  rérooatioD  âf 
de  la  Somme  (p.  615).  —  1 
de  Sdreté  générale  (p.  58?l] 
comité  des  pétitions  {p.  IV. 
rapport  du  décret  qui  acooi 
tof en  Petit,  dépaté  de  1' 
p.  126).  —  Fait  une  motîoi 
placement  des  jurés  malai 
naire»  (p.  509).  —  Sapplé 
législation  (p.  618).  —  Fait 
mise  en  état  d'aire  station  < 
sentants  du  département  ■ 
et  Buiv.).  —  Annonce  l'arr 
de  Couppé,  député  des  Cdb 
toyen  Grobemeau  et  du  pn 
district  de  Quimpcr  (t  L! 
Annonce  que  la  municipalit 
d'ouvrir  un  paquet  qui  lui 
la  commune  de  Haraeille  (\ 
TOfé  en  nùsBÎon  dans  la  \ 
p.  632).  —  Fait  part  d'un  \ 
ai'  régiment  do  chasseurs 
p.  512). 


EUMONT  (Lodis-Phiijppi:) 
radoâ.  —  1792.  —  Suppléa 
guerre  (t  UI.  p.  154).  —  St 
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DUMONT,  député,"  sans  autre  déaignaiioii.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  rexamon  des 
comptes  (t.  LX,  p.  490). 


I  DUMONT  (Charles),  premier  juré  au  tribunal 
^  révolutionnaire.  Fait  un  don  patriotique 
L  (7  juin  1793,  i  LXVI,  p.  128).  —  Juié  en 
)  exercice  près  du  tribunal  révolutionnaîre 
:!(!«  août  1793,  t.  LXZ,  p.  86).  .....; 


DUMONT,  officier  du  2*  régiment  des^grena- 
diers.  Réclame  contre  le  jugement  prononcé 
contre  lui  par  le  général  Custine  (23  avril  1793. 
t.  LXin,  p.  127);  —  renvoi  au  comité  de  la 
I  guerre  (ibid.).  —  Rapport  sur  sa  réclama- 

^  tion    par   Le    Carpentier    (27    juillet    1793, 

t.  LXIX,  p.  679);  —  projet  de  décret  tendant 
à  le  faire  réintégrer  dans  tous  ses  droits  (idid. 
p.  680);  —  adoption  (ibid,). 


à 


I 


DUMONT,  de  la  Somme,  résident  à  Paris.  Est 
nommé  juge  près  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 


DUMONT,    commandant   le   2*   régiment   de 
busaards  de  la  Liberté.  Demande  qu'on  diange 
la  dénomination  de  ces  hussards  en  celle  de 
^  (  Hussards  de  la  République»  (3  octobre  1792, 

1  t.  Ln,  p.  288). 

r 

e 

t      DUMONT,  lieutenant-colonel  du  8«  hussards. 

0  On  demande  une  indemnité  pour  lui  (26  no- 

2  vembre  1792,  t.  Lm,  p.  682),  —  renvoi  au 
)l  ministre  de  la  guerre  (ihid,). 

e 
•t 

DUMONT,  cadet.  Fait  un  don  patriotique (23  dé- 

0  oombre  1792,  t.  LV,  p.  366). 
e 

• 

^'      DUMONT,  lieutenant.  On  annonce  sa  désertion 

*  (t.  LVn,  p.  329). 

n 

,T 

il 
u 
e 
ts 
i- 
Y 
,Q      DUMONT,  ofllcier  municipal  do  Mas-Grenier. 

1  Fait  uu  don  patriotique  (9  août  1793,  i  LXX, 
^  p.  640)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
j  BuUetin  {ibid.  p.  641). 

IB 

n  DUMONT  (Citoyenne),  de  Mas-Grenier.  Fait 
f,  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t  LXX» 

i-         p.  640);  —  insertion  au  Bvtt^n  et  mention 
honorable  {ibid.  p.  641). 
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DUMONT,  président  du  district  de  Noyon. 
Fait  uu  don  patriotique  (10  février  1793, 
t.  LVm,  p.  433). 


DUMOURIEZ  imiiU\ 


à  le  mmnder  k  la  barre  (30  mi 
di^cnHion  libid.  et  »uiv.):  — 
p.  708J,  —  Le  minktre  de  U  f 
nn  oaitfl  d'échange  de  prisa 
entre  Dnmonnex  et  le  roi  de  ] 
IT93.  t  LXL  p.  8J:  —  renvoi 
guerre  (ibid.).  —  Adreese  dt 
Quin  se -Vingts  rdative  à  1»  t 
Damonries  à  )a  liure  {ibiâ.  p 
an  comité  de  Sûreté  géaéraie 
R»ppo[t  pu  Cambacérèe  asr 
rîDcàlpeat  grareuMiit  (1^  i 
«oiv.).  —  La  Convention  déc 
■mol  d'nne  eommisEion  extr: 
gée  d'examiner  la  oonduito  i 
saûes  àaaa  la  BeJgiqne,  et  à 
trameei  de  la  conapiratioa 
(I"  arriJ.  p.  i53).  —  Décret  rd 
g:ati>ire  des  pereonnee  rompr 
conspiration  (2  avril,  p.  88). 
tant  que  les  eomnàesaixt»  dn 
envoyée  près  de  lui  goat  librei 
leur  aemble,  accompagné»  i 
poui  km  eôreté  perBomnelle  (i 
eaC  fait  lecture  de  lettres  adri 
ministie  de  la  guerre  et  aax  < 
la  Convention  (ibid.  p.  AT  «t  a 
eniv.).  —  Décret  ordcimaat  1 
.'■'lirea  et  mémoiTes  adn<agés  { 
vcaCioo,  ans  eomitée  et  aa 
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DUMOURIEZ  (suite). 
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conniÙBeance  des  ordres  arbitrairement  don- 
nés par  loi  (5  avril»  p.  330).  —  Envoi  diee 
pièoea  relatives  à  sa  trahison  (ihiiL).  —  lôste 
des  personnes  qui  doivent  servir  d*otageB  à 
la  nation  française  jusqu'à  ce  que  les  com- 
missaires aient  été  rendus  à  la  liberté  (5  avril, 
p.  840  et  suiv.).  —  Lettre  des  commiMaires 
de  la  Convention  sur  lee  moyens  employés 
par  Dumouries  pour  séduire  son  armée 
(6  avril,  p.  378  et  suiv.)  —  On  annonce  qu'il 
est  en  fuite  {ihid,  p.  381).  —  Envoi  des  pa- 
piers lui  ayant  appartenu  (7  avril,  p.  400 )4 
—  On  écrit  qu'il  est  presque  abandonné 
(8  avril,  p.  421).  —  Commissaires  chargés  de 
vérifier  le  contenu  d'une  malle  à  lui  adressée 
(ibiéL  p.- 450).  —  Ordre  donné  par  lui  d'arrê- 
ter le  député  Bellegardo  (9  avril,  p.  490).  — 
Sa  proclamation  datée  du  quartier  général 
do  Saint- Amand  (10  avril,  p.  508).  —  Décret 
ordonnant  la  levée  de  la  garde  chargea  de 
veiller  sur  les  citoyens  Proty,  Dubuiason  et 
Pereira,  envoyés  comme  commissaires  pvès 
de  Dumouriez  paz  le  ministre  Lebrun  (11  avril 
p.  506  et  sniv.).  —  Sur  la  motion  de  Rabant- 
Saint-£  tienne  et  de  Gossuin,  la  Convention 
charge  lo  comité  de  Salut  public  de  présenter 
un  moyen  de  connaître  la  situation  des  corn- 
es !  miasaires  arrêtés  (11  avril,  p.  605  et  suiv.).  — 
n-  !  Toutes  ses  lettres  seront  imprimées  et  en- 
voyées aux  années  (13  avril,  i  LXII,  p.  1).  — 
Adresse  à  lui  envoyée  par  26  volontaires  du 
5<^  bataillon  du  département  de  Saône- 
li)  I  et-Loire  (ibUh  p.  17  et  suiv.).  —  Improba- 
d,  tion  de  cotte  adresse  par  les  autres  volontaires 

u-  du  bataillon  {ibid,  p.  18).  —  Bien  tion  honora- 

a-  ble  de  la  conduite  de  sept  volontairesqui  ten- 

oi  I  tèront  de  l'exterminer  (16  avril,  p.  191).  —  On 
3n  an  11  once  l'arrivée  do  lettres  adroasées  par  les 

)ti  c.oiumLssairos  arrêtés  à  leurs  parents  et  à  leurs 

lu  ,  amis  (  17  avril,  p.  262).  —  CommunicattoH  de 
t>a  lettres  de  Camus  et  de  Bancal  (i&tcL  p.  270).  — 

es  !  AdriMsse  de  la  Société  patriotique  de  Toiil 
lu  sur  la  perfidie  de  Dumourioz  (19  avril,  p.  699 

)n  '  et  suiv.).  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
é-  '  la  Uberté  et  de  l'égalité  de  Troyes  (ibùL  p.  700) 
rd  .  —  On  annonce  son  arrivée  à  Stuttganl  (4  mai 
6c  !  1703,  t.  LXIV.  p.  51).  —  Communication  d'un 
ot  !  arrêta'  do  la  Société  ropublicaino  de  Cambrai 
r-  portant    qu'il    sera   planté    un    poteau    aux 

<.  '  portes  de  la  villo.  avec  Tinscription  suivante  : 
;ir  La  commune  de   Cambrai  frémit  iV<wùir  vu 

\}\  '  naitre  dans  tmn  iein  Vinjâme^  le  sréU\mi  Du- 
s.  mouriez.     Paettants,    partagez    son    horreur  l 

(\r  Ti/rnutt,  tremblez!  (6  mai,  p.    199).  —  Récit 

\v  I  <le«  diMnarchos  (]u*il  a  faites  en  faveur  de 
tv  \  Louis  XVI  (13  juin  1793,  t  LXVL  ]>.  482).  — 
)n  ■  Un  écrit  qu'il  a  été  fort  mal  reçu  on  Angle- 
le  '  t«rT0  et  qu'il  s'est  rendu  h,  Ostendo  (3  juillot 
i     i        1793.tLXVin.  p.  154). 


a- 
ir 
i. 
-a 


DUMOURIEZ,  femme  du  général.  Rapport  sur 
son  arrestation  (  18  avril  1 7t^2,  t  LZII,  p.  686), 


DI'XOC  iMiife'. 


par  l'intermédiaire  d'Ëlie 
<U  juin  1TB3,  t.  LXVl.  p- 
hoDorable  et  l 


DUNOtrr,  ingénieur.  Prése, 
canal  de  Paris  à  Ssint-Mn 
1792,  t  un.  p.  363);  — P 
d'agricalture  et  de  comme 


DUPAIN-TRIEL.  Fait  homn 
intitulé  :  L'homme  de  gverre 
t  LIT,   p.   338). 


DUPAIS  (Jean-Baptiste- 
mande  un  emploi  et  des  ee 
1792,  t  Lin,  p.  5);  —  renv. 
ontif    fibid.J. 


DUPAEC.  Fait  nu  don  patri» 
bre  1792,  t  LII,  p-  183). 


DUPADMIER,  Présente  un  j 
aux  Bubaistancee  (9  décem 
p.  726). 
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DUPIN,  le  jeune,  député  de  TAisne.  —  179?.  — 
Membre  du  comité  de  Tezamen  des  comptes 
(t.  LU,  p.  480).  —  Fait  un  rapport  Bur  la 
comptabilité  du  citoyen  Randon-de-Latour 
(t.  LV,  p.  612  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capot  eet-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
TÉtatt  »  (t.  LVn,  p.  70  et  101).  —  Vote  «on 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple!  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  90  et  110).  —  Vote  pour  les  fers  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et 
motive  son  opinion  (p.  384  et  422).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  472).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y  à-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  natiomile?  »  (t.  LXII,  p.  47  et  73). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les 
sections  do  Paris  (t.  LXIV>  p.  337).  —  Sup- 
pléant au  comité  d'aliénation  (i  LXV»  p.  116). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-U  rap* 
porté  t  »  (p.  535).  —  Proposition  de  le  mettre 
en  état  d'arrestation  (t.  LZVII,  p.  680  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public 
(p.  081).  —  Communique  une  lettre  à  lui 
écrito  par  le  citoyen  Péohars  (t.  LXIX,  p.  11) 


DUPIN.  Fait  un  don  patriotique  (7  novembre 
1792,  t.  un,  p.  284). 


DUPIN,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  45). 


DUPIN,  employé  au  département  de  Paris. 
Son  projet  de  Constitution  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  248  et  suiv.). 


DUPIN,  chef  de  bataillon  du  génie.  Est  nommé 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (12  juillet 
1793.  t.  LXVm,  p.  588). 

DUPIN  (Citoyenne  Richard).  Décret  lui  ac- 
cordant un  acompte  sur  les  appointements  de 
son  mari,  capitaine  dans  la  garnison  de 
Mayencc  (7  juiUet  1793,  t.  LXVm,  p.  379). 


DUPLAIN  (Pierre),  de  la  section  de  Maneille. 
Est  nommé  juge  suppléant  près  le  tribunal 


DDPOKT  IsuUt). 


Torbai  de  la  séance  du  20  i 
p.  137).  —  Vote  mm  daaa  It 
nonùiutl  801  cette  qsestioa 
cassé  la  comnûuioa  des  D 
portéî  •  (p.  335).  —  Mem 
Uquidation  (t.  LZVII,  p.  53' 
TabolitioD  de  la  loi  &nr  le  m 
p.  SI). 


DUPONT  (Pierre  Chaklesv 
dee  HantfiB-PyTénéee.  — 
d'aanonc^  à  Loida  XTI 
choiflir  un  Conseil  Itd  cet  acci 
^  (793.  —  Uembra  dn  ca 
nérale  (t.  LVI.  p.  017).  — 
scrntiii  par  appol  nommât  s 
1  Lonis  Capet  est-il  coupkb 
contre  la  liberté  pnbBqne  et 
la  eûieté  générale  de  l'Ëtat 
e-1  101).  —  Vote  oui  dans  le 
nominal  ani  cette  question  : 
la  Oonveatian  nationale  ot 
«ec»-t-il  BoomiB  à  la  ratifioi 
et  motive  ami  opinion  (p.  i 
opinion,  non  prononcée,  hi 
Louis  le  dernier  (p.  175  et  s' 
la  ïnort  avec  rurtit  jviqu'à  c. 
la  Bépublique  eoU  pvrgf  ii«t 
Bcnttâu  par  appel  nominal  a 
•1  Qufille  peâne  sera  înâîgôe 
tàve  son  opinion  (p.  368  «t 
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DUPONT.  Décret  relatif  à  Tezécution  du  mar- 
ché  passé  avec  lui  pour  rimpreasion  des  assi- 
gnats do  10  soLs  (20  décembre  1792,  t.  LV. 
p.   184). 


DUPONT,  adjudant  général.  Signale  différents 
faits  d'armes  de  la  division  Lamadière  (27  juil- 
let 1793,  t.  LXIX.  p.  596  et  suiv.). 


DUPONT,  officier  munîoip^  de  la  commune  -de 
Vitté,  département  d'Tlle-et-Yilaine.  Rétracte 
son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une  partie 
des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet  1793» 
t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 


DUPONT,  Citoyenne  de  Vîrton.  Réclame  une 
indemnité  pour  les  dégâts  qu*éDe  a  soufferts 
pondant  que  son  habitation  a  été  occupée 
par  les  troupes  de  la  République  (12  janvier 
1793.  t.  LVn,  p.  2). 


DUPORT,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  a  Y  a-t-îL  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn.  p.  36  et  73).  —  S*e8t  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapportél  » 
(t.  LXV,  p.  537). 


DUPORT.  Dénonce  le  comité  de  Salut  public  dô 
Pontoise  pour  avoir  arbitrairement  erempté 
4  jeunes  gens  de  la  commune  ào  I^resles,  dé- 
siîrnés  au  scrutin  pour  lo  ooutincront  do  la 
Vendée  et  ]>our  avoir  nommé  de  son  airtorïté 
privée  4  volontaires  en  remplacement  (28  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  619);  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.). 


DUPORT     (Guillaume).     Enrôlé    volontaire 

^P-    i       (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  355). 
di- 
ses 

II-       nUPORT-DUTERTRE,  ancitMi  ministre  de  la 
"*"  justice.  Sa  lettre  au  roi  trouvi'^t^  dans  rarmoire 

^''^    I       do  for  (7  décoinhro  1792.  t.  LIV.  p.  488), 

ros   ■ 

Til  - 

^^'  DUPORTAIL.  ancien  ministre  de  la  guerre.  Set 
lot  (ros  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de  fer 
(7  (loooiul)ro  1792,  t.  LIV,  p.  -469  et  suiv.), 
(p.  r>i».")),  (p.  r)l)l)  ot  suiv.). 


ndo 

inel 


DUPORTAIL.  Fait  un  don  patriotique  (6  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  198). 


DUPRAT  aîné.  —  Voir  MinvicVe. 


UUP 


DUPUIS-CLAIRE. 

d'artillerie.  DemaniJe  qu'il 
la  dénonciAtio&  qu'il  a  fait 
Wimpfen  (10  février  1793, 


DUPIIJET.  Lettre  au  roi 
mobe  de  fer  {7  décembre  1 


DtTPCrî,  député  de  Rhôoe-e 
Membre  du  comité  des  secc 
p.  129).  —  1793.  —  Vote 
par  appel  nominal  sur  ceti 
Capet  eet-il  coupable  de 
la  liberté  publique  et  d'atf 
reté  générale  de  l'RtatT.d 
—  Vote  non  dans  le  scrntii 
sur  cette  question  :  >  Le  ji 
vention  nationale  contre  I 
Bonmis  à  la  ratification  du 
110).  —  Vote  pour  la  morl 
appel  nominal  but  cette 
peine  sera  infligée  à  Louiat 
nion  (p.  370  et  417).  —  Vc 
tin  par  appel  nominal  sur  1 
s'il  sera  sursis  à  l'eiécutioi 
contre  Louis  Capet  (p.  46^ 
motion  sur  la  réoi^aniai 
l'examen  dee  comptée 
S'abetient  dans  le  scrutir 
sur  cette  qneetio 
contre  Harat.  n 
tionalef  :i  et  motJTe  eor 
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une  indemnité  (28  juillet  1793,  i  LXIZ, 
p.  624);  —  renvoi  au  Conseii  exécutif  provi- 
soire (ihid.). 

DUPUYS.  Offre  des  moyens  d'économie  sur  la 
soumission  des  habiUements  pour  les  soldats 
de  la  République  (30  juin  1793,  t  LXVII. 
p.  678);  —  la  Convention  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance  et  renvoie  sa  proposition 
au  comité  des  marchés  (ihid,). 

DUQUËRO,  secrétaire  du  district  de  Rochefort. 
Les  commiE»aires  dans  les  départements  du 
Finistère  et  du  Morbihan  recommandent  à  la 
Convention  la  veuve  et  les  4  enfants  de  oe  ci- 
toyen massacré  par  les  insurgés  (8  mai  1793, 
i  LXIV,  p.  320  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ihid,  p.  321). 

DUQUESNAY  (Adrien).  —  Voir  Dii^^uewioy. 

DUQUESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Nommé  commissaire  à  Tarmée  du 
Nord  en  remplacement  de  Loysel  (i  LII, 
p.  277).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  412),  —  du  comité  de  division  (p.  480),  — 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  547),  —  du 
comité  des  secours  publics  (p.  561).  —  Est 
rappelé  à  Tordre  (t.  LV,  p.  18).  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (p.  19).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-D  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  Ffi- 
tat?  »  (t.  LVn.  p.  67  et  101).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  n  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  82  et  110).  —  Parle  sur  la  peine  à  appli- 
quer à  Louid  XVI  (p.  338).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  c  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  366  et  417). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  462  et  472).  —  Dénonce  les  menaces 
dont  il  a  Hé  l'objet  (p.  516)  —  Obtient  un 
congé  (i  LVin,  p.  31).  —  Fait  une  motion  re- 
lative aux  subsistances  (t.  LX,  p.  50).  — 
Donne  des  renseignements  sur  le  comité  d'in- 
surrection et  demande  l'expulsion  des  étran- 
gers (p.  223  et  269).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles 
(p.  285),  —  Hur  les  secours  à  accorder  aux  dé- 
fenseurs do  la  patrie  (p.  544),  —  sur  le  désar- 
mement des  citoyens  suspects  (p.  582).  — -  De- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  étran- 
gers (p.  603).  —  Parle  sur  une  demande  des 
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SUT  le  bureau  du  préside 
seront  renduâ  au  profi 
(ILXVI.  p.  172). —Par 
du  31  mai  (p.  203). —aa 
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DURAVEL  (suite). 


31  mai,  espèrent  que  la  Conâtitution  va  diasi* 
per  tous  les  eauemis  et  rendent  compte  d*un 
don  patriotique  fait  par  la  commane  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  165);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renroi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.) . 


DURET  (CxiABLES).  £st  condamné  à  mort  par 
le  tribunal  criminel  du  départemeAt  des 
CôteB-dn-Nord  (27  mars  1793.  t.  LX,  p.  615). 


DU  RI  VAL.   Fait   un   don  patriotique  (8  no- 
vembre 1792,  i  un,  p.  307). 


DUROCIIER,  adjudicataire  de  la  constfuotion 
des  casernes  de  Laon.  Demande  le  paiement 
d'une  somme  de  143,750  livres  (4  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  138);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibicL). 


DUROCHER,  sapeur  national.  Prend  la  parole 
au  nom  des  citoyens  qui  ramènent  Marat 
après  sou  acquittement  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire (24  avril  1793,  i  LZm»  P-  217). 


DUROCHER  (François),  gagne-denier.  Rap- 
port sur  sa  pétition  (1®'  août  1793,  t.  LXX. 
p.  68);  —  projet  de  décret  (ibid,)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 


DinU)SEL.  Sa  lettre  en  faveur  des  habitants  de 
Fraiicfort-sur-le-Moin  (2  janvier  1793.  i  LVI, 
p.  130  et  suiv.). 


DUROV,  député  de  TEuro.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  subsistances  (t.  LIIL  p*  443),  —  sur  le^ 
exci*)  commis  dans  les  départements  par  le^ 
commissaires  du  conseil  oxéoutii  (p.  6Ù0),  — 
sur  remploi  des  sommes  données  pour  les  vic- 
times du  10  août  (p.  675),  —  sur  le  prooèa  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  39).  —  1793.  —  l*arle  sur 
K'S  NU(*oe*iioiis  (t  LVI»  p.  107),  —  sur  Tétat  de 
hi  HépuMique  (p.  245  et  suiv.),  —  sur  la  pièce 
<U.'  Layu  iutiiidé<>.  :  L'Ami  dês  Lois  (p.  722). 

—  Vole  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cct(e  question  :  Louis  (^a])et  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
i>Iique  ta  d'att-entais  contre  la  sûreté  générale 
de  rÉtatî  »  (t.  LVn,  p.  74  et  101).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  jkar  a])pel  nominal  sur  cette 
question  :  «  l^e  juj^omeot  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera*t-ii  tournis 
à  la  ratifieatioii  du  peuple!  »  (p.  96  et  110). 

—  Vot«  pour  la  itwrt  dans  le  iorutin  par  «ppol 
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le  pooroir  accordé 
Convention  de  faii 
pectB(t.LXI,p.26] 
(in  par  appel  nom 
.  Y  at-U  Ueu  à  - 
membre  de  la  ( 
iL  LZn,  p.  39  et 
»i;rutm  par  appel 
tîon  :  s  Le  décret  r 
des  Douïe  eera-t-: 
p.  533).  — OndemE 
cflntre  lui  (p.  688) 
Salut  publie  (p.  6! 
d'être  aasocié  aux: 
seetione  de  Paria  (] 
Dnaanlx  a  son  enb 
Uarat  déclare  que 
garde  que  Dimaulx 
députa  dénoncés  p 
Annonce  que  dee  i 
de  la  salle  des  né 
(p.  703).  —  Offre  t 
Est  retranché  de  la 
(p.  708). 
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DUTASTA  (Jean),  ancien  négociant  à  la  Mar- 
tinique. Il  lui  est  accordé  une  rente  viagère  de 
K  2,100  Uvrea  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  694). 


DUTILLËUL,  commis  de  la  direction  générale 
de  la  liquidation.  Fait  un  don  patriotique 
(25  novembre  1792,  i  Un,  p.  577). 


DUTOIGT,  vice-préBident  du  tribunal  criminel 
du  département  de  TËure.  Envoie  sa  rétrac- 
tation de  r adhésion  qu'il  a  donnée  à  ranèté 
de  Tadministration  départementale  de  l'Eure 
le  6  juin  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  6);  — 
insertion  au  BuUeHn  (ibidj . 


DUTOURNIER,  membre  delà  Société  de  Saint- 
Sever.  Protesta  de  sa  fidélité  à  la  Convention 
et  déclare  n'avoir  signé  l'adresse  faite  par  la 
Société,  uniquement  dans  la  ferme  persuation 
qu'elle  ne  concernait  que  l'administration  du 
département  des  Landes  (8  août  1793,  i  LXX, 
p.  530);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


DUTRANNE  ou  DUTRONE.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Questions  sur  les  cdo- 
nies  (7  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  273).  —  Fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Précis  sur  la  canne  et  sur  les  moyens 
d'en  extraire  le  sucre  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  204)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid,) . 
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DUTRON  (Nicolas),  voiturier.  Demande  la 
mainlevée  de  ses  chevaux,  voitures  et  vins 
qui  lui  ont  été  saisis  par  la  municipalité  de 
Givet  (6  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  201);  — 
renvoi  au  ministre  de  Tin  teneur  (ibid,). 


DUTRONE.  —  Voir  Dutranne. 


DUTRONCY.  officier  municipal  de  Montbrison. 
Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrea- 
tation  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  92). 


DUTROU-BORNIER.  député  de  la  Vienne.  — 
1793.  —  Vo1i>  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cctto  question  :  «  Louis  Capet 
est -il  coupable  de  con8])iration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  rfttatî  »  (t.  LVII.  p.  «9  et  lOl).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  >  Le  jugement  do  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sora-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  88 
et  107).  —  Vote  pour  la  rédusion  pendant  la 


Capet  (p.  *63  «  469).  — 
vofé  dam  i»  département 
p,  609)-  —  Ahs«ait  loTH  do 
DOminkl  EUX  cette  question 
■oeosatioD  contre  Marat.  n 
TenttoQ  nstionalet  ■  (t.  IiZ 
Bu  misaion  tors  du  eoratïn 
BOT  aett«  qoestîoa  ;  i  Ii«  < 
la  oonmiBaioD  d«8  Donse  e> 
(t  LXV,  p.  638).  —  Eat  ra 
tioQ  <p.  704).  —  Décret  ord 
médiat  de  »on  sapptéaot  (t 
Eet  remplacé  par  Revel  (t 


SUTÂL,  députa  eans  autre  d( 
—  Suppléant  au  comité  Û 
bliqne  (t  m,  p.  480).  —  i 
au  eoiaité  de  tégielation  (t. 


DUVAIv,  ancien  député  à  VA 
législative.  Rend  compt« 
mannlacture  d'armée  de 
1792,  t.  Ln,  p.  274  et  Buiv. 


rUVAL     (  CLAUDK-ROBEin 

onra  (II  octobre  1792, 


[  DUVAL  (tmite). 


au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.)  (Voir 
VErratum,  p.  788).  —  Décret  lui  permettant 
de  rwitrer  duiB  aee  foyen  (2  juillet  I79S, 
i  LXmi,  p.  71). 

DUVAL,  aociuatenr  pubKo  près  le  tribunal  dn 
département  <te  la  Somme.  Transmet  une 
adresse  de  oe  tribunal  à  la  Conventitm  l'aa- 
eurant  de  mu  tïévoueiaoat  et  la  félidtaat 
de  l'Aote  ccmstitul  iouiiel  (12  joiOet  1793, 
t.  LZVm,  p.  596  et  Buiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BviUtin  (ibid.}. 


DUVAL,  marchand  à  âaiat-Pieixe-to-Uoatier, 
département  de  la  Tfiàvre.  Réolame  oontrc 
une  taxe  que  lea  administrateuis  de  m  dépar- 
tement ont  laite  dee  jouroéee  qa'U  a  am- 
ployéee  k  l'appréciation  des  meoblea  des 
émigrés  (27  juin  7«3,  t.  LXVH,  p.  825);  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 


DUVAL,  épouse  Samaou.  Décret  ordoiuant 
au  ministre  de  la  guerre  de  lui  faire  payer 
le  tiera  des  appointements  de  eon  mari 
(15  juillet  1793.  t.  LXIZ,  p.  16). 


DUVALMONDÉTOUK.  Fait  un  don  patrioti- 
que (19  octobre  1792,  i  Xil,  p.  605). 


DUVAl'CEL.  citoyni  (rRvreux.  Eétraote  ion 
adhi^^ion  aux  arrêtés  libertioidee  dn  dépar- 
tement de  l'Eure  {24  juiUet  17B3,  t  LISX, 
p.  449  et  euiv.)î  —  renvoi  au  comité  de  Saint 
public  (ibid.  p.  460). 


DUVERGER.  général.  Les  commisuairea  do  la 
Convention  dans  les  départements  du  Qers 
et  des  Tj:ii:.:      , .  i  i  , .  ni  qu'ils  ont  ordonné  an 

général   I  '.p' (n^  i    !•■  lo  faire  tradniro  i  la 

barre  do  in  Convention  (28  avril  i  ^lî.)  LSm, 
p.  613  et  suiv.).  —  Décret  lui  :■  .i^kLi^iI  un.? 
indemnité  do  1,000  lÎTree  (9  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  211).  —  Rapport  par  Le  Carpen- 
ti.T  «ur  sa  miso  en  liberté  (2  juillet  1793. 
t  LZVm,  p.  94);  —  projet  de  décret  (Oid.). 
—  adoption  (ibid.). 


nVVERGER,  Fait  im  don  patriotique  (9  c 
tobrc  1702,  t.  LE,  p.  414). 


Dl'VEYRIEK,  llcuteuant-colonol.  Eat  «na- 
[lendu  do  fcn  fonctions  (31  marx  1793,  t.  LXL 
p.  10).  —  Uonvoi  au  comité  de  la  gaatM 
(ibid.). 


EAUX  DE  PARIS.  VéùtU 
quittances  de  remboarst 
1793,  t.  LVn,  p.  710).  - 
teura  du  dêpEvrtement  de 
les  pièces  néoeesairee 
du  compt«s  de  l'admini 
(3  mars  1793,  t.  LDC,  p. 
des  domainea  est  autori 
municatioD  de  ces  pièo 
(ibid.).  —  Lee  porteurs 
finances  pour  Je  remboun 
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EAUX  MINBRALES.  —  Voir  Viehy. 


EAUX  ET  FORÊTS.  On  demande  que  Ton 
change  Tempreinte  de  tous  les  marteaux 
des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
(16  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  413)  ;  —  ren- 
voi au  Conseil  exécutif  provisoire  (ibid.)» 
—  Réclamations  des  ci-devant  grands-mai- 
très  (16  février  1793,  t  LVIII,  p.  676)  j  — 
renvoi  aux  comités  des  domaines  et  des 
finances  réunis  (ihid,),  —  Le  citoyen  Bey- 
naud  adresse  un  mémoire  relatif  aux 
comptes  des  receveurs  des  amendes  et  autres 
comptables  des  eaux  et  forêts  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  113)  ;  —  renvoi  aux  ocMnités 
de  liquidation  et  des  dixnaines  réunis 
(ibid,). 

EAUZE  (Communs  d').  Le  conseil  général  nxk* 
nonce  un  don  patriotique  de  cette  commune 
(30  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  622  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin  (ibid,  p.  623). 


EBLE  (Jsan-Baptistx),  capitaine  du  6*  régi- 
ment d'artillerie  à  Bitche.  Fait  un  don 
patriotique  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  98). 

EBRAN  (Michel).  Présente  une  réclamation 
au  nom  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (25  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  441). 


EBREUIL  (Canton  d'),  département  de  PAI* 
lier.  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793,  i.  LXX,  p.  9),  (2  aoû^ 
p.  120). 

EOAILLOUX,  ci-DBVANT  8AINT-PIESBB 
(Ôànton  r>')f  département  du  Pas-de-0»- 

33 


ÉCOLE   D'ARTILLERIE 
BUR-MARNE  (tuiu). 

de  l'éoole  d'artillerie 
t.  UCVIU,  p.  455)  ;  —  i 
des  finances  et  de  la.  gu( 


ECOLES  MILITAIRES. 
des-Roia  expose  ses  vue 
à  faire  passer  aux  cane 
litaire  (2ô  novembre  17i 
—  JlemMide  de  fonds 
d«8  dépenses  des  écoles 
Tier  1793.  t.  LVH,  p.  29 
mité  des  Ënasces  (ibid. 
Gillet  (2à  janvier,  p,  M 
cret  fibidj;  — adoption 
des  administrateurs  d< 
écoles  militaires  sui  la 
fondation  do  oes  écoles  < 
(p.  (48  et  suiv.;.  —  ] 
de  la  guerre  relatire  »t 
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organisation  (18  juin,  p.  662  et  suiv.)  ;  •— 
projet  do  décret  (ihid,  p.  663)  ;  —  adoption 
(ibid,),  —  Eenvoi  au  comité  des  finanoes  et 
d'instruction  publique  d'une  demande  du 
ministre  de  la  guerre  relatiTe  au  paiement 
des  pensions  des  élèves  de  la  f  ondati<m  de 
ect  écoles  (»  juin  1793,  t  LXVU,  p.  683). 
—  Décret  mettant  ane  somme  de  116,139  li- 
vres à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guérie  pour  le  paientent  des  pensions  des 
élèree  des  écoles  militaires  (9  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  487).  —  Décret  ordonnant  au 
comité  d'instruction  publique  de  îeàxfi  un 
rapport  sur  les  élèves,  les  instituteurs,  les 
directeurs  et  le  conseil  d'administration 
de  ces  écoles  (22  juillet  1793,  t. 
p.  334). 

Voir  Brienne  (Collège  militaire  de^. 


ÉCOLES  DES  MINES.  On  dénonce  des  pro- 
fesseurs do  cette  école  qui  n'exercent  point 
et  so  font  payer  leurs  appointements  (30  dé- 
cembre 1792,  t.  LTV,  p.  64).  —  Rapport  du 
ministre  do  l'intérieur  sur  les  dépenses  de 
récolo  (9  janvier  1793,  p.  666  et  suiv.). 


ÉCOLES  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES. 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  y  rela- 
tive (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  26).  —  Dë- 
cr«»t  transférant  au  Louvre  les  écoles  ré- 
tablies rue  Saint-Lazare  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  34). 

Voir  Élèves  des  ponts  et  chaussées. 


ÉCOLES  DE  TROMPETTES.  Le  ministre 
do  la  guerre  demande  le  rétablissement  des 
écoles  do  Paris  et  de  Strasbourg  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  535)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (Aid.). 


ÉCOLES  PRIMAIRES.  —  Voir  Instructùm 

publique. 


ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES.  Rapport  du  mi- 
nistre do  l'intérieur  sur  leur  organisation 
(9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  703  et  suiv.).  — 
Lee  professeurs  et  les  élèves  entretenus  sont 
exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349). 

Voir  Lffo^* 
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cre-t  chargeant  le  comit» 
prendre  lea  meeuies  oéc 
Trir  les  manœuvres  emp 
loi  relative  à  l'enregiati 
blîcs  an  porteur  (9  jm 
p,  491).  —  Bapport  pai 
et  leur  enregistrement 
L  LXIX,  p.  144  et  Buiv 
cret  (ibtd.  p.  14&  et  s 
(ibid.  p.  146). 


EGALITE  FILS  (Ci-dbt 
TRZS).  —  Voir  Orliant  ( 
ci-devant  duc  de  Chart 


EGALITE  FILS  ÇCi-dev 
penbieh).  —  Voir  OrU 
de  Montpentier. 


EGALITE  (Ci-devant  dd 
—  Voir  Orléant  (Ci-det 


EGALITE  (CiTOTEioiE).  1 
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uite).      ÉOREYILLE  (êuite). 

titution  (4  août  1783,  t  LXX,  p.  201)  ;  -« 

lio  de         insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 

f^^'         (ihid.  p.  203). 
ierla 

»pu- 

Vni,  ÉGUILLES  (Commune  d').  Don  patriotique 

^^  des  i^ntipolitiques  (15  octobre  1792,  t.  UI, 

1^.  p.  518). 

le  dé- 

ption 

EHAULT  (Louis  d'),  cbef  de  brigade.  Ecrit 
que  la  légion  de  la  Moselle  qu'il  commande 
n'est   pas    responsable    de   l'incivisme   de 

Voir  quelques-uns.  Il  renouvelle  son  serment  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  déîCense  de  la 
patrie  (15  mai  1703,  t  LXIV,  p.  681  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 

]!har-         &u  Bulletin  (ihid.  p.  682). 

EHRMANN,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792. 
—    Parle    sur    l'affaire    du    sieur   Witûg 
^^^         (t.  un,  p.  447).  —  1793.  --  Malade  lors 
^fi^         du  scrutin  par   appel   n<»ninal  sur  cette 
question  :  <(  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre   la  sûreté  générale  de 
^gx  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  68  et  105).  —  Malade 

^iv  lors  idu  scrutin   par   appel   nominal   sur 

cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
p  t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 

,^'  (p.  85  et  106).  —  Malade  lors  du  scrutin 
î^]?^^  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
^lii  "  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  370  et  416).  —  Malade  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  si^ 
voir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
a^«»  475).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 

^  ^^"  nominal  sur  cette  question  :  <(  Y  a-t-il  lieu 

à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  41  et 
73).   —  Ecrit  que  les  formes  les  plus  sa- 
lents         crées  de  la  justice  lui  paraissent  avoir  été 
3tien         violées  par  le  décret  d'accusation  contre 
liCs         Marat  (p.   109).  —  S'est  abstenu  dans  le 
t>  au-         scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
inu-         tion  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
).  —         sien     des     Douze     sera-t-il     rapporté?     » 
qui  (t.  LXV,  p.  537).  —  Membre  du  comité  de 

)  les  législation  (t.  UCVII,  p.  518).  —  Parle  sur 
iv.);  la  rentrée  à  Paris  de  plusieurs  gendarmes 
é  de  qui  ont  marché  contre  les  rebelles  de  l'Eure 
a^rte-  (t.  LXIX,  p.  233).  —  Est  envoyé  en  mission 

»rne-         à  l'armée  de  la  Moselle  (p.  338). 
refit 

KVI, 

EINVILLE  (Commune  d'),  département  de 

la     Meurtho.     Accepte     la     Constitution 

(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  men- 

nent         tion   honorable,   insertion  au  Bulletin  et 

nées         renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.  et 

Ions-         suiv.). 


^mité 


ÉLECTIONS  (luite). 


Nord.  Admission 
ment  de  Fockedey, 
1793,  l.  LXV.  p.  58 


Paru.  Admîeeioa 
plaoeiDent  db  M 
(19  mars  1793,  t.  Lî 
de  Fourcrov  en  if 
(35  juillet  1T93,  t.  L 

Pas-de-Calais.  Ai 
remplacement  de  M 
restation  (l"  jnill«1 

Pifrénée»  (Battes- 
remplacement    de 
t.  LXX,  p.  529). 

Ehône-et-Loirr.  A 
remplacement  d<?  Vi 
p,  431).  —  Admixsi 
plaiccment  de  Chas 

Saône-H-Loirc.  A 
cob  en  remptaceoite] 
(26  mai  1793,  t.  LX' 
de  Chambonre  en 
anyer  (31  juillet  17! 


Seine-ci-Ois 


Ad 


ELEVES  D'ABTILLEBIEDI  Li^lUJIIlHt. 
—  Voir  Artillerie  de  la  marine. 


ELEVES  DE  L'ACADEMIE  DE  PEIK- 
TUEE  DE  FHANOE  A  BOUE.  —  Voit 
Académie  de  France  à  Borne. 


-?«' 


ELEVES  DES  COIXBQES.  —  Toùa 


m4Y)3 


ELEVES  DES  PORTS  ET  pHAT^  ^^.„ 

Lettre  du  mlniatre  do  l'intérieur  anx  S^ea 
dea  ponta  et  diuiBB^a  (33  ootofara  1792, 
t.  UI,  p.  612)  ;  —  renvoi  aux  comiUs 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibiiL  ). 
—  Les  élèveis  de»  ponts  et  chaiissé^-s  de- 
mandent k  servir  la  patrie  (6  mars  1783, 
t  LDC,  p.  633)  ;  —  renvoiauz  oomitùs  mi- 
litairo  et  des  pMita  et  chausséeB  (ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'autori- 
sation de  les  consigner  à  leur  poslo  aotilel 
(ibid.  p.  633)  ;  —  renvoi  aux  oomitës  de  1» 
guerre  et  des  ponts  et  chaussées  (ibid.}.  — 
Les  éltves  demandent  que  la  Oooveatioa 
décrète  si  elle  les  admettra  h  serrii  oomma 
soldats  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  S8)  ;  —  d4-  ^' 
cret  (ibid.). 


ELEVES  DU  COEPS  DE  L'ABTILLEBIS.  'i 
—  Voir  Armée,  g  15,  Seertttemettt. 


ELEVES  DU  CORPS  DU  GENIE.  —  Voir 
Génie  (Corpt  du). 


ELIAS  atné,  administrateur  du  départenrant 
d' Il lo-«t- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  aox  ' 
arrêtés  liberticidea  du  département  (82  juil- 
l«t    1793,    t.    LZIX,    p.    334);   <t4   juillet, 

p.  «0). 


ELISABETH    CAPET. 
(Famille  de»)- 


Voir   Bourbotu 


ELLIS,  corsaire  anglais.  —  Voir  CA^IInrd. 


EMBARGO.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande à  la  Convention  de  statuer  «ur  lo 
sort  des  marins  détenus  en  verbi  de  l'em- 
bargo (13  mars  1793,  t  LX,  p.  152}  ;  —  ren- 
voi au  comité  do  marine  (ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  expose  une  difficulté,  ^ 
dont  le  département  de  la  Seine-InUrienia  '< 
donuuide  la  solution,  relative  à  dtu  ~ 
telots  danois  qui,  faisant  p«rtw:diJ| 


SUIOBEE 


ËMI 
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mode  de  1&  vente  ait  été  déci 
bre,  p.  354).  —  Le  minwtre 
demande  que  l'on  étende  la 
que  les  émigréa  possèdent 
(13  novembre,  p.  382)  ;  —  i 
mités  de  législation  diploc 
finances  réunis  (ibid.).  —  O 
fraudes  conuDises  dans  la  v 
des  émigrés  <1&  novembre  p. 
voi  au  pouvoir  exécutif  (ibid. 
du  ministre  de  l'intérieur  au 
tination  de«  châteaux  des  h 
xembre,  p.  576)  ;  —  renvoi  ai 
liénation  et  d'instruction  pi 
fjbid.).  —  Suite  de  la  diacua 
de  décret  concernant  l'adn: 
la  Tente  des  biens  des  émigi 
dation  de  leurs  dettes  :  ado] 
clés  23  à  £9  (2S  novembre,  p 

—  Le  citoyens  BÎUon  invite 
à  envoyer  des  commissain 
pour  constater  la  valeur  des 
gréa  recouvrés  dans  ladite  ■v 
reddition  (4  décembre  1792,  t 

—  Tous  lee  deniers  et  objet* 
partenant  aux  émigrés  qui  s 
pays  étranger  par  tea  arn 
seront  confisqués  au  profit 
que  (ibid.).  —-  Arrêté  du  dt, 
partement  de  Paris  relati 
sions    des  émigi^    (6    déoen 

T.ettre   du   ministre   des 
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rintérieur  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  qui  puissent  concilier  les  intë* 
rets  des  créanciers  des  émigrés  avec  la  loi  * 
qui  ordonne,  dans  la  vente  de  leurs  effets, 
la  distraction  des  objets  précieux  pour  lea 
arts  et  pour  les  sciences  (28  janvier,  p.  7S8 
et  Huiv.).  —  Le  ministre  des  contributions 
publiques  observe  qu'on  profite  de  Fabsenoe 
des  émigrés  pour  purger  des  hsrpothèques 
et  demande  une  loi  qui  veille  à  la  conser* 
vation  des  intérêts  de  la  Nation  (ibid. 
p.  720).  —  Décret  ordonnant  que  la  loi  du 
28  février  1703,  relative  à  la  location  des 
terres  renfermées  dans  les  parcs  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile,  est  commune  à 
tous  les  terrains  de  la  même  nature  pro* 
venant  des  émigrés  et  compris  dans  leurs 
paies  et  domaines  non  affermés  (2  mars 
1703,  t.  UX,  p.  &58).  —  Rapport  par  Deli^ 
croix  (Marne)  sur  la  vente  de  leurs  immeu- 
bles (4  mars,  p.  588  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  500  et  suiv.).  —  Le  tableau 
des  sommes  résultant  de  l'évaluation  pré* 
fiumée  des  biens  des  émigrés  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  (ibid. 
p.  603).  —  Projet  de  décret  additionnel  au 
projet  de  décret  sur  la  vente  des  immeubles 
des  émigrés  (7  mars,  p.  675)  ;  —  adoption 
(ibid.),  —  Projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  (11  mars  1703,  t.  LX, 
p.  88  et  suiv.).  —  Discussion.  Adoption  des 
articles  1  et  2  (ibid,  p.  80  et  suiv.).  — 
Adoption  des  articles  3  à  17  (ibid,  p.  116  et 
suiv.)  ;  —  rejet  de  l'article  18  (ibid.  p.  118). 
Texte  du  décret  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Dé- 
cret sur  les  moyens  de  déjouer  les  manœu- 
vres que  les  émigrés  emploient  pour  dérober 
leurs  bions  à  la  Nation  (14  mars,  p.  203).  — 
Décret  qui  ordonne  le  dénombrement  des 
châteaux  des  émigrés  (18  mars,  p.  203).  — 
Décret  suspendant  provisoirement  la  vente 
des  biens  des  émigrés  dans  le  département 
de  Paris  (24  mars,  p.  521).  —  Décret  sur  la 
culture  et  l'eneemencement  de  leurs  biens 
(25  mars,  p.  548).  —  Adoption  d'une  modi- 
fication à  Tarticle  14  du  décret  sur  l'admi- 
nistration des  biens  des  émigrés  (26  mars» 
p.  576).  —  Décret  annulant  tous  les  sursia 
accordés  à  la  vente  des  biens  des  émigrés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (27  mars, 
p.  507).  —  Texte  définitif  du  décret  adopté 
dans  la  «éanoo  du  25  novembre  1702  concer- 
nant l'administration  et  la  vente  des  biens 
dos  émigroi)  et  la  liquidation  de  leurs  dettes 
(23  mai  1703,  t.  LXV,  p.  226  et  suiv.).  — 
L'administration  des  domaines  nationaux 
demande  une  prorogation  de  délai  pour  les 
départements  qui  sont  en  retard  pour  four- 
nir les  états  des  biens  des  émigrés  (27  mai, 
p.  364).  —  Les  régisseurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  nationaux  adressent 
un  état  des  biens  des  émigrés  dans  364  dis- 
tricts (2  juin,  p.  601)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.),  ^  Adoption  de  la  par* 
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envoyés  au  comîW  des  fins 
p.  503).  —  Le  décret  pron 
de  mort  contre  les  émigré 
à  la  main  sera  envoyé  à  tt 
et  aux  départements  (16  ■ 

—  Le  ministre  de  la  guei 
ordre  an  enjet  d'émigrés  i 
les  armes  à  la  main  (19  ocl 
Discussion  du  projet  de  c 
renforcer  les  lois  existant 
vue  des  pénalités  à  inflige 
Osselin,  rapporteur  (19  o> 
anÎT-).  —  Décret  relatif 
13  émigrés  amenés  à  Pa 
p.  5S4).  —  Lee  ministres  di 
l'intérieur  rendent  t!ompf< 
fait  que  ces  émigrés  aion 
Paris  (ibid.  p.  592  et  sui' 
tiou  du  (ribunal  chargé  de 
tobre,  p.  600  et  suiv.).  — 
cussion  du  projet  de  décre 
forcer  les  lois  existantes  i 
des  pénalités  à  infliger  au 
nier  (de  S/iinfe»),  OsBelîn 
Eot,  Camille  Desmoulins, 
bre,  p.  633  et  suiv,).  —  Dec 

—  Compte  à  rendre  de  l'i 
relatifs  aux.  émigrés  et  des 
quels  33  prét«ndus  émigré 
À  Paris  (26  octohre,  p.  t 
rendu  de  l'expédition  du 
tobre  prononçant  la  peine 


■nm^w^ 
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Bmvtrï  âe  Farticle  12  an  comiti!  (23  no- 
Tombre,  p.  867).  —  Nonvelle  rédiictioa  d& 
t'ortiole  IS  (24  novembre,  p,  5T6)  ;  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Renvoi  au  oomit«  de  l'ar- 
ticle 4  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de  Treil- 
h&rd,  la  Oonvention  décide  de  faire  un 
décret  à  part  dea  articles  décrétt^s  dans  lea. 
séances  des  19  et  30  novembre  au  sujet 
de  la  sortie  du  territoire  des  émigrés  ren- 
trée en  France  (S6  norembre,  p.  593).  — 
Texte  de  ce  décret  (ibid.)  (27  novembre, 
p.  G25  et  Buiv.).  —  &uit«  de  la  discussion 
du  projet  de  décret  oonoemant  ha  pénalités, 
encourues  par  les  émigrés  :  adoption  des 
articles  16  à  S8  <ST  novembre,  p.  619  et 
Buiv.).  —  Le  pouvoir  exécutif  est  (ji«rgd  A^ 
notifier  aux  puissances  étrangùres  que  la 
République  ne  reconnaîtra  ooœme  ministre, 
public  aucun  émigré  (27  novembre,  p,  (MO). 
—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relativa- 
à  des  émigrés  arrêtés  dans  la  ville  de  Mets 
(2  décembre  1792,  t  LIV,  p.  31).  —  DiscuB- 
sion  sur  'es  exceptions  .\  porter  dans  (a  loi. 
sur  tes  pénalités  encourues  par  les  émigrés 
(11  décembre  1792,  t.  LV,  p.  8  et  fmiv.).  — 
Liste  des  émigrés  faits  prisonniers  et  jngét 
par  la  commission  militaire  (16  décembre, 
p.  7S).  —  Suite  do  la  discussion  du  projet, 
de  décret  relatif  aux  cxcepttona  h  porter- 
dans  la  loi  sur  lee  pénalités  encouruop  par- 
les émigrés  (17  décembre,  p.  102).  —  Ben- 
voi  des  articles  décrétés  aux  comités  de  lé- 
gislation, des  finances,  diplomatique  et 
militaire  réunis  libiâ.).  —  Sur  la  motion 
d'Oaselin,  la  Convention  décrËte  que  lea 
articles  de  la  loi  contre  lea  émigrés,  rela*- 
tits  aux  certificats  de  résidence,  seront  ex-- 
traits  de  la  loi  générale,  pour  être,  sur-le- 
champ,  envoyés  au  ministre  de  la  justioe- 
(fiO  décembre,  p.  184).  —  Le  ministre  de- 
l'intérieur  demande  si  les  officiera  fran- 
çais employés  ou  service  des  puiasanoes 
étrangères  avant  le  I"  juillet  1789  doivent 
être  traités  comme  émigrés  (4  février  1793, 
t.  Lvm,  p.  186)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  des  finances  réunis  (ibid.), 

—  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendra 
pour  découvrir  les  émigrés  et  les  étrangers 
dont  la  présence  peut  troubler  la  tranquil- 
lité publique  (26  février  1793,  t.  UX,  p.  883 
et  suiv.).  —  Rapport  par  Osselin  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (28  fé- 
vrier, p.  342  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ihid.  p.  344  et  suiv.).  —  Ditetution.  — 
Titre  l",  nectioT)  I".  —  Art  I"  :  Prieur 
(de  la  Sfanie),  Osselin,  rapporteur,  Li^ 
plaigne,  Duhom,  Lesage,  Qatnier  (tté 
SaiiiUa),  Chambon  (ibid,  p.  349  et  sttïv.);. 

—  adoption  (ibid.  p,  361).  —  Nouvelle  r*« 
doction  proposée  par  le  comité  (1*  i 

p,  618)  ;  —  adoption  des  art 

et  p.  suiv.),  —  Titre  /",  Kcticn  U.  — 
Art,  l-  :  rejet  f*Wrf.  p.  819).  —  Art.  I  t 
adoption  (ibid.).  —  Art  8  (Art.  Sdetm 


'  man* 


(ihid.).  —  Opinion  du  citoTen  Lafont  sur 
le  mode  de  nomiDatton  aux  emplois  de  I& 
Bépnblique  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  ï4fi  et 
v.).  —  La  Société  populaire  dé  Lille  de- 
mande que  les  noblee  Boieat  exclus  de  tous 
lee  «caploii  cïtIIb  (9  août  1793,  t.  UCX, 
p.  535). 


EMPLOIS  VACANTS  DANS  L'ARMÉE. 
Décret  sur  le  mode  de  pourvoir  aux  em- 
ploie ioBcritB  dajis  les  troupes  de  ligne 
a  novembre  17BS,  L  LIII,  p.  306  et  auÏT.). 


EMPLOYES.  li  ne  pourra  être  accordé  de 
gratiâcations  aux  employés  qui  ont  un  trsï- 
teioent  de  la  République  (10  octobre  1798, 
t.  LII,  p.  436).  —  Les  corps  administratifs, 
judiciaires  et  municipaux  ont  la  faculté 
de  fixer  de  nouveaux  traitements  à  leurs 
employés  (ibid.). 


EMPLOYES  A  LA  LIQUIDATION  DE  LA 
CI-DEVANT  FERME  GÉNÉRALE.  Ren- 
voi au  comité  de  liquidation  d'une  péti- 
tion des  employés  à  la  liquidation  de  la 
-ci'devant.  ferme  générale  qui  réclament  un 
-Bupplêmetit  à  leur  traitement  (28  mai  1793, 
L  LXV.  p.  iSi).  —  Décret  relatif  au  p'aie- 
meiit  du  traitement  des  employés  des  bu- 
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EMPLOYES  AU  BUBBÂU  DES  PROCfiB- 
VERBAUX  DE  L'ASSEMBLEE  LEOIB- 
LATIYE.  —  Voir  AèêemhUe  nationale  U- 

^'  gUlative, 

la 

et 

!f;  EMPLOYES  AUX  DEVOIRS  DE  LA  01- 
^  DEVANT  PROVINCE  DE  BRETAGNE. 
—  Voir  Bretagne  (Ci-devant  province  de). 


E  EMPLOYES  AUX  EFFETS  DE  CAMPE- 

q1  MENT.  Demandent  à  jouir  de  la  gratift* 

^  cation    de    campagne    (4    novembre    1792, 

\  t.  un,  p.  137)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 


S 
3 


guerre  (ihid.). 


i.      EMPLOYES  AUX  FERMES  ET  DOMAL 
2^         NES  DE  TOULOUSE.  —  Voir  TouIoumô. 

té 

ra  EMPLOYES  DE  LA  REGIE  DES  DOMAI- 
NES ET  DROITS  DE  LA  CORSE.  — 
Voir  Corse  (Ile  de). 


?"  EMPLOYES    DE    L'ENREGISTREMENT. 

^*  —  Voir  Certificats  de  civisme,  —  Enregiê* 

*  trement  et  domaines  (Régie  de  V). 

f]  EMPLOYES    DES    ADMINISTRATIONS 

^t  DES  BATIMENTS  NATIONAUX.  Le  mi- 

[  nistre  do  T  intérieur  demande  pour  eux  une 

{'  augmentation  de  traitement  pioportionnée 

[q  au  roncliérissement  des  denrées  (31  juillet 

r  1793,  t.  LXX,  p.  60)  ;  —  renvoi  au  comité 
dos  ûnanoos  (ihid,). 


^  EMPLOYES  DES  ANCIENNES  FERMES 
.t  ET  REGIES.  Les  ci-devant  employés  de  la 
[.  forme  générale  demandent  le  paiement  de 
)  lour  pension  (15  octobre  1792,  t.  LU,  p.  503); 

--  renvoi  au  comité  do  liquidation  (ihid,), 
—  Lo  citoyon  Français  (de  Nantes)  de- 
mande des  secours  en  faveur  des  employés 
do»  différontos  régies  qui  sont  sans  emploi 
(7  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  273)  ;  —  ren- 
voi au  comit'5  do  liquidation  (ihid.),  — 
Mémoire  sur  l«a  liquidation  de  leurs  pen-  , 

sions  (12  novombro,  p.   365).  —  Lettre  du  ii 

ministre  dos  contributions  publiques  rela* 
tive  à  la  fixation  dos  pensions  et  indem« 
nités  accordées  par  la  loi  du  31  juillet  1791 
aux  employés  dos  formes  dont  les  places 
3  ont    été    supprimées    (22    décembre    1792| 

^  t.  LV,  p.  353).  —  Décret  sur  les  pensions  à 
0  accorder  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
B  et  administrations  supprimées  (8  février 
B  1793,  t.  LVni,  p.  387  et  suiv.).  —  Pétition 
des  employés  qui  demandent  à  se  libérer 


EMPRUNT     FORCE 
{tuile). 


-  primalw  k  la  discussic 
jn^  sBBoeptible  d'atteini 
prunt  (ibiti.).  —  I^ctui 
analyse  d«a  projeta  de  c 
d'«zéci]tioD  de  l'emprunt 
décret  pour  le  wcouvrei 
(28  juin,  p.  72  et  euir. 
CajabacérÈe,  Oéniset«u, 
Bimond,  'Hturiot,  Chabo 
André  (^tid.  p.  76  et  si 
déciet  adopté  (ibid.  p.  ' 
citoyen  Carpenticr  sur  1< 
ter  l'emprant  forcé  d'un 
I7&3,  t.  LZVm,  p.  397)  ; 
des  finances  (ibid.). 


EMPRUÎfT  REPUBLîCt 
Le  citoyen  Lefèvre,  agî 
société  d'agriculture, 
la  Convention  d'un  pr< 
publioo-^conomique  (3  i 
p.  146)  ;  —  mention  hi 
au  Bulletin  »t  renvoi  s 
culture,  de  commeroo  et 
séea  (ibid.). 
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ENCLAVE  DE  LA  PALLU  (mite). 


d'un  abus  de  pouvoir  commis  à  leur  égmrd 
par  le  rooei^ur  des  finanoes  de  Cognac 
(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  238)  ;  —  renvoi  au 
e         Conseil  exécutif  (ibtd.). 


e 

e 
•t 


5 


^s 


ie 


vo 

la 

n- 


îi- 


DE 

nt 


ENFANTS.  —  Voir  Adoption.  —  Secourt, 


b- 

o  ENFANTS  ADOPTES  PAE  LA  PATBIE. 

u  Décret  portant  que  tous  les  enfanta  adop* 

[.  tés  par  la  patrie,  élevés  dans  les  maisons 

;t  nationales  porteront  Thabit  national  (5.juiU 

;é  Ict  17d3,  t.  LXVin,  p.  S85). 


ENFANTS  NATURELS.  On  demande  que 
leurs  droits  civils  soient  fixés  par  une  loi 
a  (11  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  363)  ;  —  ren- 

à  voî  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  La 
5.  comité  de  législation  fera  un  rapport  sur 
C,  leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs 

n  parents  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  216).  — 

i-  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport 
g.  sur  les  droits  des  enfants  naturels  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  683).  —  Le  citoyen  Quim- 
b<?rteau  sollicite  une  loi  qui  déclare  légi- 
times tous  les  enfants  reconnus  légitimes 
par  leurs  père  et  mère  lors  de  la  célébration 
do  leur  mariage  (26  avril  1793,  t.  LXIII, 
v"  p.  359)  ;  —  renvoi  au  comité  do  législation 
^'  (ibid.).   —  Rapport   par  Cambacérès  sur 

leur  condition  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  34 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  36  et 
^-  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les  en- 
Ic  fants  nés  hors  mariage  succéderont  à  leurs 

p('rc  et  moro  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
i*c  mince,  ordonne  l'impression  du  rapport  et 

du  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  dis- 
cussion (ibid.  p.  37).  —  Le  citoyen  Oudet, 
hoiiiiiie  de  loi,  fait  hommage  à  la  Conven- 
)n  tion  d'un  ouvrage  sur  les  enfants  naturels 

avec  un  projet  de  loi  sur  cet  objet  (34  juin 
1793,  t  LXyn,  p.  118)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité do  législation,  mention  civique  et  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Dartigoëyte,  la  Convention  décrète 
que  tous  los  procès  pendants  entre  les  en- 
fants naturels  et  leurs  parente  ou  autres, 
h  raison  do  suocession,  sont  suspendus  et 
ordonne  au  comité  de  législation  do  faire 
son  rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  qui  a])p<'IIe  aux  successions  les  enfanta 
naturels  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  60). 


ENFANTS  TROUVAS.  T^  ministre  de  l'ii^ 
térieur  demande  600,000  livres  pour  leurs 
dépenses  (27  octobre  1792,  t  Lm,  p.  4)  ;  -« 
renvoi  an  comité  des  finances  (ibid.).  — 
Rapport  par  Qillet  sur  la  mise  à  la  dis- 
position dn  ministre  de  l'intérieur  d'une 


tioD  de  saToii-  s'il  sera  bui 
du  iuguuent  rendu  con) 
{p.  482  «t  475).  —  01 
{t.  LVm,  p.  450).  —  Sup] 
de  l'examen  des  comptes 

—  S'abstient  dans  le  ECi 
nominal  sur  cette  questtoi 
à  BccusatioD  contre  Mars 
Convention  nationale  J  »  e 
nion  (t.  LXn,  p.  39  et  T2). 
dans  le  scrutin  par  spi 
cette  question  :  v  Le  dé 
la  comniiBsion  des  Dou) 
porté?  ..  (t.  LXV,  p.  537) 
ootaité  de  la  guerre  (t-  I> 
Commissaire  suppléant  p 
mobilier  de  îa  liste  civile  ( 

—  Suppléant  au  comi 
(t.  LXVin,  p.  24).  —  F 
sur  la  solde  des  adjudant 
lontaires  nationaux  (t,  LX 
rapport  BUT  le  logement  ( 
la  ville  d'Âigueperae  (p.  ï 


ENNEVELIN  (PABOiesE  db 
en-Pevèle  {Commune  de). 


ENREGISTREMENT  (Duc 
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ENROLEMENTS.  —  Voir  Domeêtiques  deê 
émigréë, 

on 

?et      ENSEIGNEMENT    (Membres    db    l').    — 

igé         Voir  Membres  de  Renseignement, 

ité 

0). 

P«l      ENSEIGNEMENT    NATIONAL.    —    Voir 

^®^         Instruction  publique, 
la 

pi- 

'^^      ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE.    —    Voir 
'^\  Instruction  publique, 

886 

ip- 

^      ENSEIGNES   ENTRETENUS.   Décret  dé- 

,  clarant  admissibles  au  grade  de  lieutenant 

^  J^         do  vaisseau  les  enseignes  entretenus  de  la 

.J^         marine  employés  sur  les  vaisseaux  de  la 

République  (9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  212). 


ion 
ort 
vo- 
un 
ins 


ENSEIGNES  NON  ENTRETENUS.  lia  de- 
mandent l'organisation  de  leur  corps 
(16  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  61),  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibtd,),  —  Question 
du  ministre  de  la  marine  à  leux  sujet 
nS'  (18  janvier,  p.  426).  —  Décret  concernant 
l'admission  au  grade  d'enseigne  (6  février 
1793,  t.  LVni,  p.  281). 


de- 
)ar 
nés 
re- 
92, 
dos 


Qa 


LNSTZHEIM-EMPIlîE  (Commune  d').  Les 
habitants  demandent  leur  réunion  à  la 
France  (1"  mars  1793,  t.  LIX,  p.  603). 


^1.      ENTRAYGUES  (Canton  d'),  département  de 
^^g  rAveyion.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 

ris-  ^^'  ^^  ^   j^^^  ^^  accepte  la  Constitution 

(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au    Bulletin    et    au    procès-verbal    (ibid. 


)ar 

de-  P-  203). 

in- 

pn- 

ios      KNTRECHAUX  (Commune  d*).  Don  patrio- 

[né  tique  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  626). 

au 

ha 

:il,  ENTREE  (Droits  d').  —  Voir  Droits  d'en- 

Jcs  trée, 

int 

les 

m-  KNTKEPRENEURS.  Pétition  dos  cntrepre- 

pn-  neurs   du   ci-devant   archevêché   de  Paris 

îur  (M  octobvo  1792,  t.  LU,  p.   199).  -  ■  Décret 

•itb  .s;n   1<*  modo  à  suivre  pour  los  contraindre 

ion  à  oxécutor  los  marchés  qu'ils  ont  patisé  avec 

>n»  les  agents  do  la  République  (4  mars  1793, 

93,  t.  LIX,  p.  597  et  suiv.). 


nt,      ENTREPRENEURS  DE  LA  CI-DEVANT 
LISTE  CIVILE.  —  Voir  Liste  civile. 

34 


ftPL 


MtJXAL  iniùey 


p.  aS7  et  suiy.).  —  Le  ooni 
Donoe  des  dons  patriotique 
t.  LXI,  p.  3).  —  MeDtioi 

jiatrîâti.siiie  àe»  citoyens  { 
et  suiv.).  —  Le  oainietiie  de 
qu'il  a  fait  passer  dans  es 
sils  et  15,000  cartouches 
t.  LXIII.  p.  619)  ;  —  rcnvc 
Salut  public  (ibid.).  —  La.  f 
de  la.  liberté  et  de  l'égalî 
MoyenB  propres  à  rrfever  1 
eignats  et  à  entretenir  la 
lee  opérations  de  la  Conve 
(2i  mai  1793,  t.  LXV,  p.  S 
mention  bonunthle  et  iiue 
im  (ibid.).  —  La.  ^oàiHoé 
Liberté  et  de  l'égaliW  tn 
cours  contre  l 'anarchie 
L  UEVI,  p.  371  et  Buiv.)  ;  - 
rahie  «t  ifkeertioo  au 
p,  272).  —  l'ait  part  dra  ro 
pr'tSÊB  coatto  lea  «nnetnia  i 
p^  273J  ;  —  reavoi  au  oconiU 
(ibid.).  —  Ordne  du  jour 
demande  d'ûkdemnité  imam 
tal  (16  juiji.  p.  S71>.  —  i 
maire  du  cAjita>n  accepte 
et  adhère  atu  journées  da 
S  juia  eut  jiulleJi  17fi3,  1.  U. 
Bi0iiiioD  honorable  et  inae 
tin  (ibid,  p.  3E5J.  —  La  d 
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fiPG^SBfiB  (CoMMUiŒ  dO«  dép«rtenti6ni>  de 
la.  C^te-d'Or.  Fait  an  cbn  pata-iotique 
(7  aofift  1793,  t.  UCX,  p.  4ai)  ;  —  mentioD 
honorable  (ilnd,). 


y 
1 
1 
t 


ï:QUIPAGES  (Perte  d').  Le  ministne  de  la 
guerre  sollicite  uiae  loi  oonnerjiantlatj^ertei 
d'équipages    éprouvéee   j>ar    ies    officiera 
*'  (20  janvier  1793,  t.  LVII,  .p.  fi06). 

is  I 

3-  EQUIPAGES  DE  L;âRHE£  (AiwnasTa^ 
18  Tlow  des).  —  Voir  ÂdmintHrcrHon  deê 
le         équipages  de  Tarmée, 


e- 

ia 
s- 

3, 

o- 

d. 

té 

d, 

ic 

ne 

• 

)i- 
ri- 
3n 
et 

le- 
on 
la- 


la 
du 
let 
ul- 
3ix 


►ns- 
bal 


du 
iro. 
îon- 
lent 
ivoi 


Dé- 
lars 


EQUIPAGES   DES   VAISSEAUX  DE  LA 
REPUBLIQUK  —  Voir  Marine. 


ÉQUIPEMENT  DES  TROUPES.  —  Voir 

Armée  y  §  10,  Habillement^  équipement  et 
campement. 


ËRARD.  Révocation  da  privilège  qui  lui 
avait  été  accordé  (7  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  405). 


EBCEE  (Communs  d').  La  ^conutune  Jk  bien 
mérité  de  la  patrie  (2  airril  1798,  I.  ' 
p.   103). 


ERE  RfiPUBLIOAINE.  Les  actes  publics 
portoront,  à  partir  du  21  septembre,  la 
date  dit'  Von  premier  de  la  République  fran- 
çnine  (22  septembre  1792,  t.  LII,  p.  80).  — 
Ije  comité  d'instruction  publique  est  diargé 
de  présenter  un  projet  sur  les  ayantaget 
({ue  doti  procurer  à  la  France  l'acoord  de 
son  ^re  i^ulblioaine  avec  l'ère  vulgaire 
(90  décembre  1792,  i.  LV,  p.  1B4). 


ERGUET  (Pays  d').  Condnuera  à  j«air  des 
avantages  attachés  à  la  neutralité  helvé- 
tique (7  avril  1793,  I.  LXI,  p.  997). 


EllMONT  (Commune  d').  Fait  une  pétition 
rolativo  aux  subsistances  (21  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  81  et  Buiv.). 

Voir  Carton. 


ERMSTADZ,  de  Souabo.  Lettre  du  géoféral 
Oustino  relative  aux  biens  qu'il  poMède  en 
France  (21  novembre  1792,  t.  LDI,  p.  497). 


ESC 
ESCLAVAGE  (suite). 


çaiaes  (4  juin  1763,  t.  LXVI 
—  motioa  de  Grégoire  relat 
de  l'erclaTage  (ihid.  p.  57) 
comités  des  colooies  et  de 
Dis  (ibid). 


ESCOFFIER,  lieutenant  de 
nistre  de  la  marine  trantODi 
oal  de  cet  officier  après  k 
de  Cagliari  (12  mars  1703, 
—  renvoi  au  comité  de  ma 


E8C0T,  essayeur  k  la  monnE 
patriotique  (27  septembn 
p.  181). 


E8C0T  (CoiiMUNï  d'>,  dépa: 
aes-Pyrénées.  La  société  p( 
dit  aux  journées  des  31  m 
et  à  la  Constitution  (3  aoi 
p.   185)  :  —  insertion  au  j 


-  533  —  ESN 

ESCUDIER  (êuiu). 


)  ;  la  ville  de  Toulon  a  adhéré  aux  mesures 

on  contre-révolutionnaires  (t.  LXIX,  p.  364). 

ax  —  Est  envoyé  en  mission  à  Tarmée  des 

iu-  Alpes  (t.  LXX,  p.  586). 


Ql- 

ir- 


ESCUDIER,    administrateur  du  Var.    De* 
mande  à  être  entendu  au  comité  de  Salut 
public  pour  présenter  des  moyens  de  dé- 
^x         jouer  les  manœuvres  de  Taristocratie  du 
V  .  Midi  (22  juillet  1793,  i.  UOX,  p.  326)  ;  — 

'         renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibtdj. 


ESNAUD  DE  LA  CHENIMERIE  (Loins- 
Bernard),  lieutenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  631). 


on 


ESNAULT.  Pétition  relative  à  sa  rejection 
(9  novembre  1792,  i.  UII,  p.  319). 


as- 

LU-  ESNOMS  (Commune  d').  Fait  un  don  pa- 

lin  triotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 
X, 

•J. 

ESNUE  DE  LA  VALLÉE,  député  de  la 
Mayenne.  —  1792.  —  Membre  de  la  com- 
mission   des    marchés   militaires  (i.   Lm, 

jis  p.  512).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 

2).  par   appel    nominal   sur   cette  question    : 

ip-  u  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 

lis  lion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 

m-  tais  contre  la  sûreté  générale  de  TEtatf  » 

bre  (t.  LVn,  p.  66  et  101).  —  Vote  non  dans  le 

II,  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 

^in  tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 

Lc  tionale  contre  Ix)uis  Capet  sera-t-il  soumis 

>n-  à  la  ratification  du  peuple  t  »   (p.   78  et 

ti-  110).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 

)to  par   appel    nominal   sur   cette   question    : 

lo-  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?   » 

ne  (p.  357  et  417).  —  Vote  non  dans  le  scru- 

—  tin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 

lal  savoir  s41  sera  sursis  à  Texécution  du  ju- 

I  à  gement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 

lis  et  472).   —  Est  envoyé  dans   les  départe- 

si-  monts    pour    y    accélérer    le    recrutement 

;n-  (t.  LX,  p.  25).  —  Absent  lors  du  scrutin 

et  pnr  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Y 

kp-  a-i-il  lieu  :\  accusation  contre  Marat,  mem- 

ril  bro  de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LXXI| 

de  p.  64  et  73).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 

on  pnr  apprl  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 

on  décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douce 

bte  »>ra-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  635).  — 

m-  Proteste  contre  une  pétition  des  sections 

»  de  Laval  (t.  LXVI,  p.  437).  —  Est  chargé 

30^  de  se  rendre  dans  les  départements  du  œn- 

ue  tre  et  do  l'ouest  (t.  LXVn,  p.  120).  —  Bup- 


1 


ESPERT  (tuile). 


par  oppe!  nominal  sut 
"  Quelle  peine  sera  in 
(p.  ans  et  417).  —  Vote 
tis  pm  ftppel  nominal  i 
savoir  s'il  a«ra  BUreis  k  I'. 
meut  r«nciu  contre  Loui 
-)72).  —  Suppléant  au  c 
(p,  735).  —  Absent  lors  t 
peJ  nominal  sur  cette  qi 
lieu  Â  accuBation  contre 
1«  Convention  natioaali 
et  73).  —  Vote  non  dans 
pel  nominal  sur  oette  q 
cret  qui  a  cassé  la  com 
sera-t-il  rapportai  h  (t. 
Obtient  un  cong^  (p.  66 
sus  représentants  du  w 
des  Pyrénéee  (t.  LXVl, 
compte  des  difficultés  qu 
tivatours  du  Midi  pour 
terres  et  des  mauvaises 
aux  magasins  de  l'arc 
Orientales  (t.  LXX,  p. 
Sollicite  an  congé  (p.  9 
est  accordé  <ibid.).  — 
Ifetabif  il  la  mar<^E-  det 
l'&rmée   dos  Pyrénées-O 


535  —  KST 

ESQUARD,  lieutenant  de  gendAroierie.  De- 
mande une  avance  de  15,000  livres  (14  mars 
1703,  t.  LX,  p.  aoi  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (fbf-d.). 


)) 
u- 


^      ESQUELBECQ   (Canton   d'),    département 
'®"  du  Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 

1*  et  2  juin  et  accepte  la   Constitution 
•^^  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 

?J  au    Bultefin    et    au    procès- verbal    (ihid, 

49 

P- 

[é.      ESQUERDES   (Comitune  d'),   département 

ze         du  Pas-de-Calaia  Adhère  aux  journdes  des 

31  mai,  1"  ot  2  juin  et  aocepte  la  Consti- 

nt  tution   (4  août  1793,   t.   LXX,  p.   200)  ;  — 

i^         insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 

id  (ihid.  p.   203). 

il- 
irs 

»s      ESSAI  (Canton  d'),  dëpartemont  do  TOrnc. 

53-  L*asBeinbl(V*   primaire   aocepte   ta  Coiiciti- 

tution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  807)  ;  — 

ui  montion  honorablo,   insertion  au  Bulletin 

Mq         ot  renvoi  i\  la  commission  des  Six  (ihid,). 
I  à 

1). 

ESSONNES  (Canal  d').  -  Voir  Canaux, 

^rs  ESSONNES  (Commune  d').  Réclamation  des 
ha})itants  contro  la  réunion  de  leur  pa- 
n)iss<^  à  (ykA\v  de  CorU'il  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  12Î))  ;  —  ri'nvoi  au  comité  de 
ig.  division    i  ihid.).    —   Don    patriotique   des 

(îitoyons  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653)  ;  — 
HKMition  lu)noiabl<*  ot  insertion  au  Bullrtin 
(ihid.  p.  05»).  —  Adhère  à  la  Constitu- 
tion (9  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  479  et 
la  suiv.).  —  I>»  président  de  la  commune  an- 

!vr-  noiRM»  à  la  Conv^'ntion  l'acceptation  de  la 

lin  ('()n.«îtifuti(m  à  Tunanimit^  ot  demande  une 

interprétation  de  l'artiolo  6  de  la  loi  du 
â7  juin  pour  la  nominition  d'un  commis- 
saire chargé  d'assister  le  10  août  à  la  îdte 
de  la  Kéiinion  (26  juillot  1793,  t.  LXIX, 
]}.  ï)'Mi)  ;  ordro  du  jour  motivé  et  renvoi 
à  la  <'oni mission  di^s  Six  (ihid.). 


a 
f/ff 
*n- 


s<*. 


ESTAI) K\ s.   (I('«pnté  do  la  Haute-Garonne. 
-  ■  1792.   -     Siipp1<'»;int    au   ctjniité  do  com- 
irH'roe  (t.  LU.  p.  ir)5).  —1793.  —  Membre  du 
^^^  eoînité  de  Hfirotô  général*'  (t.  LVI,  p.  617). 

9.i.  ,_  Voto  nui  dans  lo  scrutin  par  apjiel  no- 

"**  minai  sur  o«'tro  (jurstion    :  n  J.tuiis  Capet 

j'Kt-il  coupal>lo  do  conspiration  ccmtro  la 
lilxTté  pul)li<iuo  et  d'attentats  ct)ntre  la 
sûroté  généralo  do  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  63 
Lre  ^t  ICI).  -  ■  \oU\  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
lic  pel  nominal  sur  ootto  question   :  <c  Le  ju- 

j^eipent  dn  la  Convention  nationale  contre 


p.  5Ï4>.  —  Don  patriotit 
tîtiiés  et  des  citoyeni  (23 


d'un  don  patriotique  di 
(25  mai  1T93,  t.  LXV,  p 


ÊTAMPES  (CoMMCNE,  c- 
»').  département  de  Seii 
relative  au  commerce  di 
bre  17&2,  t.  UI,  p,  195).  - 
des  citoyens  (8  mare  17 
et  Buiv.).  —  Serment  e 
Convention  des  recrues 
ville  (9  avril  1793,  l,  LX 
■emblée  primaire  du  c 
Constitution  et  adhère 
31  mai.  I"  et  2  juin  (17  ju 
p.  68).  —  Le  président  i 
m&ire  de  la  section  du 
l'acceptation  de  la  Cont 
section  (ibid.  p.  70)  ;  — 
letin  et  renvoi  à  ta  co 
(ibid.).  —  L'assemblée  p 
accepte  la  Constitution  ( 
nées  des  31  mai,  l"  et 
p.  5S5).  —  Le  canton  a< 
tion  à  l'unanimité  (30  ju 
p.     7)  :    —    insertion    a 

p.    10). 


—  337  —  ÉTÏ 

KTATS-MAJOUS  DES  ARMÉES  {évite). 
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sans  délai  (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  106)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  la 
guerre  réunis  (ihid.).  —  Lectu?xî  par  Del- 
mas  du  contrôle  des  états-majors  des  11  ar- 
mées de  la  République  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  629  et  suiv.)  ;  —  réclamations 
de  divers  membres  (ihid,  p.  641)  ;  —  la 
Convention  ordonné  l'impression  de  cette 
liste  et  décrète  que  les  membres  qui  auront 
des  observations  à  faire  les  communique- 
ront au  comité  de  Salut  public  (ihid. y  — 
Décret  autorisant  le  miniâtre  de  la  guerre 
à  effectuer  le  remplacement  des  officiers 
d'état-major  sans  s'astreindre  aux  dispo- 
sitions des  lois  sur  le  mode  d'avancement 
(28  juillet  1793,  t.   LXIX,  p.  632). 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  Lettre  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sur  les  rela- 
tions passées  et  à  venir  entre  la  Républi- 
que des  Etats-Unis  et  la  République  fran- 
çaise (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  349).  — 
Projet  de  lettre  au  président  de  la  Répu- 
blique des  Etats-Unis  présenté  par  Guadet 
(22  décembre,  p.  353  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ihid,  p.  354).  —  Correspondance  échan- 
gée avec  la  République  américaine  relative- 
ment à  la  notification  de  Tabol ition  de  la 
royauté  et  à  rétablissement  de  la  Républi- 
que (4  mai  1793,  t.  LXTV,  p.  60)  ;  —  inser- 
tion au  Btifletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibtd.  p.  51).  —  Décret  por- 
tant que  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  du  9  mai  1793  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  238).  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  ma- 
ri no  de  lettres  relatives  au  commerce  avec 
les  Etats-Unis  (26  mai,  p.  334)  ;  —  renvoi 
au  comité  dos  colonies  (ihid,).  —  Décret 
exceptant  les  bâtiments  des  Etats-Unis  des 
dispositions  du  décret  du  9  mai  1793 
(1"  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  33). 

\'oir  Oofonies.  —  Gomme  du  Sénét/a/.  — 
Pftf^ttehofa. 


ETAVY  (Charles-Laurent).  Fait  don  à  la 
Convention  d'iiin»  médaille  de  bronze  re- 
pnWntnnt  1(^  tyran  et  sa  famille  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  'Ml)  ;  —  montion  honora- 
ble <'t  renvoi  de  la  médaille  à  la  fonderie 
de  Paris  (ihid,). 


KTIENNK,  professeur.  Fait  liommage  d'un 
discours  ^ur  l'éducation  (25  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  614)). 


RTIOLES  (Commune  d*).  Pétition  relative 
à  la  vente  dcH  bienH  des  émigrés  (7  octobre 
17î«,  t.  Ln,  p.  388). 


3 


arrttés  du  département  d 
let  1793,  t.  LKIX,  p.  M) 
Bvlletin  (ibid.). 


EUGEB     (  SnTAiN  >  .     Ei 
(28  avril  17»,  t.  LZni,  j 


EUP    (Commune   d*).    Dem 
(32  janvier  1793,  t.  LVII, 


EUPIN  (GciLLACMB).  Demi 
povr  3on  père  (25  nov^n 
p.  &3S)  ;  —  renvoi  an  oon 
(lUd.). 


FUBADEC  (I)  (CouMUNï 
des  Côtes- du- Nord,  Adb 
des  31  mai,  l"  et  2  jnin  e 
titution  (4  août  1793,  t. 
insertion  au  Bulletin  et 
fifrid.). 
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I  EURE  (suite. 

couru  à  ces  arrêtés,  leB  décrétant  d'arret- 
tation  et  transférant  le  siège  de  l'admi- 
nistration du  département  à  Bemay  (Aid. 
p.  484).  —  Rapport  par  Barère  sur  l'état 
des  esprits  dans  le  département  (17  juin, 
p.  604  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  ten- 
dant à  envo3Kîr  des  commissaires  dans  ce 
département  (ibid,  p.  005)  ;  —  rejet  par  la 
c]uestion  préalable  (ihid.  p.  606).  —  Protes- 
tation de  la  commune  de  Gisois  contre  les 
arrêtés  dn  département  (ihid.),  —  Décret 
mandant  à  la  barre  de  la  Convention  le 
procureur  général  syndic  (ihid.).  —  Pro- 
testation du  conseil  général  de  la  commone 
de  Bernay  (ihid.  p.  648  et  suiv.)*  —  Protes- 
ta«tion  de  la  commune  d'Ivry-la-Bataille 
(ibid.  p.  658).  —  Déci^t  relatif  à  des  me- 
snires  de  Salut  public  (18  jnin,  p.  786).  -^ 
Oéciet  concernant  une  nouvelle  organisa- 
tion de  la  commission  administratif  des- 
tinée à  remplacer  i^rovisoirement  le  direc- 
toire (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  106).  — 
H^^nvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une 
proposition  tendant  à  excepter  le  procu- 
reur général  syndic  du  décret  qui  suspend 
les  administrateurs  du  département  (84  juin, 
p.  132).  —  Décret  suspendant  provisoiie- 
nient  les  juges  du  tribunal  criminel  de 
leurs  fonctions  (ihid.).  —  Renvoi  an  eo- 
mit(^  de  Sûreté  générale  d'uxM  rétractation 
et  d'une  demande  d'indulgence  de  troitf  ad- 
ministrateurs fi&tc^.  p.  134).  —  Rétractation 
de  six  administrateurs  (28  juin,  p.  620). 
(Voir  Verratufny p.  788);  —  décret  ordonnant 
l.'ur  mise  en  liberté  et  leur  renvoi  au  comité 
clo  Salut  public  (ibid.).  —  Rétraxstation  du 
citoyen  Nubasse,  administrateur  (l"'  juil- 
let naî,  t.  LXVIII,  p.  21)  ;  —  renvoi  au 
comité  do  Sûreté  générale  (ihid.).  —  On 
annonce  que  120  chasseurs  du  département 
de  TËure  sont  arrivés  à  Versailles  pour  se 
vouer  à  la  défense  de  la  patrie  (ihid.'p.%fl)\ 
--  mention  honorable  (ibid.).  —  Décret 
portant  que  les  administrateurs  et  le  pro- 
ounmr  général  syndic  peuvent  pe  retirer 
dans  leurs  foyers  (2  juillet,  p.  71).  — 
Adresse  de  dévouement  des  chasseurs  qui 
0  sont  nmdus  à  Versailles  (4  juillet, 
p.  2-17)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
an  Biiilrfin  (ibid.  p.  248).  —  l\bl)ert-Tho- 
l'i.'us  Lindet  demande  qu'il  Boit  pris  des 
i:i  -sures  pour  empêcher  les  (roubles  (ihid. 
\*.  2*18)  ;  —  décret  adjoignant  les  citoyens 
Mndet,  Duroy  et  Francastel  au  comité  de 
^.'ilut  public  pour  se  concerts' r  avec  lui  sur 
1k  moyens  pour  étouffer  les  troubles  (ihid. 
p.  aiiO.  --  Rétractati(m  du  citoyen  Qautier 
(H  juillet,  p.  291).  -  Rétractation  du  citoyen 
'^.leanil  (ibid.  p.  29^0.  —  Décret  autorisant 
U>B  citoyens  Qautier  et  Mesnil,  administra- 
tiuirs,  à  rentrer  dcinslcura  foyers  ft&û/.  p.  283 
«'tsuiv.).  — Décret  chargeant  les  citoyen!  Bo- 
l^ertLindet  et  Duroy  de  se  rendre  dans  le  dé- 
partement et  d'y  prendre  les  mesures  de  Su- 


liVA 
EURE-ET-LOIR  Uuiu). 


blic  (ibid.  p.  461).  —  Les  admini 
font  part  à  la  Convention  de  l'ac 
de  la  Constitution  (17  juillet  1793, 
p.  60)  ;  —  renvoi  à  la  commissioi 
(ibid.J.  —  Commissaires  de  la  C( 
chargés  de  surveiller  l'exécution 
relatives  à  la  vente  et  à  la  circul 
grains  (18  juillet,  p.  142).  —  Le  1 
!on  de  volontaires  nationaux  écr 
regu  la  Constitution  avec  des  t: 
de  joie  et  d'allégresse  (23  juillet, 

—  mention  honorable  et  insertioi 
letin  (ibid.  p.  351).  —  Les  admini 
demandent  la  translation  du  BiJ-g 
minÎBtration   des  cordelière  au  f 

.  chiépiscopal  (25  juillet,  p.   521  « 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  ( 
On  annonce  qu'ils  ont  décidé  d'in 
que  canton  k  envoyer  un  sac  de 
Paris  à  l'occasion  de  la  fête  di 
(29  juillet,  p.  652  et  suiv.)  ;  — 
au  Bvllelin  (ibid.  p.  653).  —  Les 
trateurs  demandent  que  la  O 
apporte  une  modification  à  la  loi 
relative  aux  subsistances  (9  a 
t.  LXX,  p.  534)  ;  —  renvoi  aux  c 
corameroe  et  d'agriculture  réunis 


—  541  —  EVR 

EVAUX  (suite, 

surs  —  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de 
tion  finances  réunis  (ihid.). 

Six 

bion      EVEN,  chef  d'administration  faisant  fonc- 

lois         tion  d'administrateur  civil  à  Nantes.  8a 

des         lettre  sur  la  situation  du  département  de 
!;ail-         la  Loire-Inférieure  (2  mai  1793,  t.  XJdV, 
il  a         p.  3). 
orts 
50); 

Bul'  ÊVËQUES.  —  Voir  Mariage  des  prêtres.  — 
Burs  Ministres  des  cultes, 

l'ad- 

ar- 

V.)  ;  EVRARD  fils.  Propose  des  mesures  relatives 
).  —  aux  fournisseurs  de  la  République  (21  no- 
cha-  vembre  1792,  t.  UII,  p.  498). 

le  à 
août 

tion  ÊVRAT,  citoyenne  sans-culotte  de  la  Croix- 

inis-  Rouge.  Offre  au  président  de  la  Convention 

tion  une   couronne   de   chêne    (5    juillet    1793, 

mai  t.  LXVm,  p.  283). 
1793, 
is  de 

')'  ËVREQNIES,  commune  du  Tournaisis.  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  488). 

e  la 

mité 

570).      ËVREUX  (Commune,  canton  et  district  d'). 

Adresse  d'adhésion  dee  citoyens  (27  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  172).  —  Don  patriotique 
(14  octobre,  p.  491).  —  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  et  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pot (2  mars  1793,  t.  UX,  p.  630).  —  Décret 
tendant  à  installer  un  atelier  pour  la  cons- 
truction des  affûts-fondiers,  caissons  et 
forges  transportables  inventés  par  le  ci- 
toyen Grobert  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  30 
et  suiv.).  —  Renvoi  aux  comités  des  finances 
ot  dos  domaines  d'une  demande  d'une 
somme  de  8,810  liv.  10  s.  faite  par  la  com- 
mune pour  l'acquisition  d'un  terrain  pour 
un  cimetière  (13  juin,  p.  463).  —  Décret 
transférant  provisoirement  l'administra- 
tion du  district  dans  la  ville  de  Vernon 
(18  juin,  p.  672).  —  Décret  chargeant  le 
Conseil  exécutif  de  prendre  toutes  les  me- 
sures néoossairofl  pour  qu«  force  demeure  à 
la  loi  dans  la  commune  (24  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  132).  —  Décret  suspendant  pro- 
vi.>4oiromont  les  juges  du  tribunal  de  leurs 
fonctions  (ibid.).  —  Réclamation  contre  le 
décnt  qui  prive  la  ville  de  ses  établisse- 
monts  publics  (25  juin,  p.  443)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.  p.  445).  — 
Compte  rendu  de  la  conduite  d'une  com- 
pagnie de  chasseurs  qui  se  trouvaient  dans 
la  ville  (27  juin,  p.  5ôO);  —  mention  honorar 
ble  (ihid.  et  28  juin,  p.  624  et  fluiv.)*  —  Les 
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EXP 
EXPORTATION  {faite}. 

de«  i&laiBons  ot  des  bestiaux  dsDs  la.  rille 
de  Porto  (7  ootobra  17»2.  t.  LII.  p.  386)  ;  — 
renvoi  aux  comités  diplomatique,  de  com- 
merce et  d'agriculture  réunis  (ibid.  p.  383). 
'^  ht  miniatie  da  l'iatérieur  insial*  pour 
que  la  Convention  prononce  sur  1a  de- 
mande faite  par  lea  administrateura  du 
Bafl-llhin  à  l'effet  d'obtenir  une  exception 
limitée  à  'a  loi  qui  défend  l'exportation  du 
fiumêrftire  (U  octobre,  p,  460).  —  L'expor- 
tation de«  dcnriw  de  luxe,  des  liqueurs  et 
des  vins  est  permise  (19  octobre,  p.  581). 
^  Projet  de  décret  présenté  par  Lacaze, 
t«Bdant  à  prohiber  provisoirement  la.  sor- 
tie des  viaQdes  salées  (30  octobre  113t. 
l.  un,  p.  74)  ;  —  observations  de  Ducos 
(Gironde)  (ihid.)  ;  —  adoption  du  projet 
de  décret  (ibid-.),  —  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  empécber  la  sortie 
des  drilles  (2  novembre,  p.  110).  —  Ren- 
voi au  comité  de  commerce  (ibid.).  —  Le 
ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande si  les  poiFflons  salés  sont  compris 
dans  la  loi  prohibitive  de  la  sortie  des  oo- 
meetibles  (15  novembre,  p.  412  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  413).  —  Dé- 
cret les  exceptant  de  la  loi  prohibitive  de 
la  soitie  des  comestibles  (16  novembre, 
p.  446).  —  Projet  de  décret  sur  la  sortie 
du  numéraire  pour  l'achat  des  bestiaux  né- 
cessaires à  la  nourriture  des  habitants  du 
Bas-Rhin  et  des  soldats  qui  occupent  ce 
territoire  (ibid,  p.  447).  —  Demande  re!a- 


EXPORTATION  ^uite). 


pi^ltgueB  transmet  un   arrêté  du  oonieil 

général  d«  la  Msnchu  portant  provisair«- 
ment  prohibition  do  la  sortie  des  cuira 
(17  février  1793,  t.  LVIH,  p.  634).  —  Décret 
interdisant  r«xportiaioo  des  bestiaux  et 
des  ooowetibles  (1**  m&rs  1T93,  L  UX, 
p.  511).  —  Le  miniatrp  des  contribution» 
publiques  propose  de  permettre  aux  orf^• 
vre^  la  sortie  de  la  vaisselle  en  justifiant 
qu'ils  ont  introduit  une  somme  d'or  «t  d'ar- 
gent égale  k  Bti  vaUur  (11  mars  1793,  t.  IJC, 
p.  80)  i  —  renvoi  au  o»initi^  de  commoroo 
(ibid.).  —  Décret  interdisant  l'exportation 
des  drillea  on  chiffes  (3  avril  1763,  t.  LXI, 
p.  13a).  —  Rapport  ©t  projet  de  di^ret  sur 
uti«  pétition  des  chnjnoiaeurs  de  Besançon 
demandant  l'autorisation  d'exporter  des 
peaux  do  moutons  pour  la  Buïsse  par  le 
bureau  d'Hérioonrt  (17  mai  1TS3,  t.  LXV. 
p.  22  et  auiv.)  ;  —  adbption  (Ifimai.  p.  56). 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  une 
loi  sur  l'exportation  des  vins  fins  (20  mai 
p.  115)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ibid.).  —  Le  ministre  den  contributions 
publiques  fait  part  du  doute  qui  s'élève 
Bur  la  question  de  savoir  si  le  vinaigre  est 
compris  dans  les  différentes  prohibitions 
à  la  sortie  qu'ont  nécessitées  lee  ciroona- 
tanoee  de  la  guerre  et  annonoo  en  même 
temps  que  les  vins  et  liqueurs  continuent 
d'être  librement  exportés  en  vertu  du  dé- 
cret du  19  octobre  dernier  (ibid.).  —  Dé- 
cret chargeant  les  comités  de  commerce 
et  de  marine  de  faire  un  rapport  sur  les 
objets  dont  on  peut  permettre  l'exportation 
ou  !o  commerce  Avec  les  puissances  alliées 
ou  nnutres  (ibid.).  —  Rapport  par  Villers 
sur  la  néocBsité  de  défendre  l'exportation 
des  denrées  et  marchandises  qui  ont  ét^  dé- 
clarées de  première  nécessité  par  le  décret 
du  26  juillet  1793  (7  août  1793,  t.  LXX. 
p.  423  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (tftid. 
p.  427  et  suiv.  t. 

Voir  Bouillon  (Duthé  de).  —  Gmin». 


EXPOSITION.    —    Voir     Condam 
fert  et  à  la  réclusion. 


EXPOSITION  DES  AUTISTES  PEIN- 
TRES ET  SOULPTEimS  AU  SALON  DU 
LOUVRE.  Réclamation  des  artistes  qui  ont 
exposé  au  salon  du  Louvn>  (7  octobre  I7W, 
t.  Ul.  p.  387).  "  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  dépenses  do  oettc  exposition  (8  dé- 
oembre  1792.  t.  LIV,  p.  68T),  —  Le  ministr" 
do  l'intérieur  demande  que  l'ouverture  du 
Sulon  coïncide  avec   k»  (Êtes  civiques  du 


} 


TABRE  (CiAUDE-DomNiQUE), 
raolt. —  1792. — Membre  da  i 
tnre(t.Ln,p.412).F£Ûtiinraj 
TiaionnemeDt  en  ([TaJns  dee  i 
SIidi(tLII,p.558).— FMt  un 
voi  de  commissaires  de  la  Coi 
départements  (tLHI.  p.S4),  - 
leesubaistanccetp.  ISOetsni^ 
sur  une  pétition  de  la  comm 
(p.  663).  —  Fait  lui  rapport 
à  appliquer  â  tout  individu  < 
faire  au^Tnenter  le  prix  des  f 
■  "         -  1793.  - 


545—  FAB 


FABRE  {suite}. 


loi  SUT  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux (t.  LXin,  p.  162).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  création  de  greniers  d'a- 
bondance et  aux  moyens  d'assurer  les  subsis- 
tances (p.  316  et  suiy.)>  (P-  338  et  suiy.)i 
(p.  427).  —  Commissaire  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales (p.  651).  —  Parle  sur  les  sub- 
sistances (p.  677  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t  LXIV,  p.  11).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  subsistances 
(p.  35).  —  En  mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cotte  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?» 
(t.  LXV»  p.  538).  —  Membre  du  comité  de 
r  agriculture  (i  LXVII,  p.  611). 


FABRE  (Joseph),  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales. —  179?i.  —  Suppléant  au  comité  de  di- 
vision (p.  480).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection (p.  631).  —  1793.  —  Malade  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capot  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (t.  LVII,  p.  67 
et  105).  —  Malade  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  T^  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  83  et  106).  —  Malade  lors  du  scrutin  par 
ap])ol  nominal  sur  cett«  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  370  et  416).  — 
Malade  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugcmeut  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  475).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale!  »  (t  LXII.  p.  40  et  73). 
—  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  t  Le  déoret  qui  a 
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TAJ 

FABREGUETTE3  («hM). 

de  l'Héranlt.  Décret  ordon. 
état  d'airestalioii  et  sa  oomp 
(9  joniet  1763,  L  LXVm,  p. 

FABRICANTS  DE  SALPÊT, 


FABRIQUE.  Demande  l'anto 
ime  coEQpagnie  de  pioimiaia 
(24  féTiiar  1763,  t  UZ.  p.  1 
comité  mîlit^ie  (ibûLJ. 

FABRIQUES.  Demande  reUti 
Ëommea  provenant  dee  reliqu 
<27  mare  1793,  t  LZ.  p.  589) 
mhé  des  finances  fibid.}.  — 
nicipaui  de  la  commune  de 
mmt  de  Seine-et-Marne,  dem 
de  Is  loi  BOT  la  vente  des  bî< 
(8  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  : 


PABRT,  lieutenant  général  d 
Paît  on  don  patriotique 
t  UX,  p-  431  et  sniv.). 


FABRY,  capitame  d'araUerie. 


-  647  —  FAL 

FAILLIS.  —  Voir  OaniraiiUe  pm  ûorpê. 
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FAIN,  journaliste  de  Lyon.  Pétitioii  lelatiTe  à 
Bon  «rreBMion  (22  avril  1793,  i  LZIII,  p*  101 
et  BuiT.);  —  Tenyoi  aux  oomités  réunis  de  lé- 
gislation et  de  Sûreté  générale  (ibid,  p.  103). 


FAIN»  citoyen  de  Beaneaire.  La  Convention  dé- 
clare qu'il  a  bien  mérité  de  la  chose  publique 
rer  et  qu'il  lui  sera  payé  une  pension  viagère  de 

ara  500  Uvres  (22  juiUet  1793,  t.  LZIX»  p.  330). 


au 


FAIX  (Pierre).  Fait  une  pétition  en  favrar  des 

enfants  naturels  (11  novembre  1792,  t  LUE, 

*®*  p.  363). 

les 

oo- 

Z  FALAISE  (DiSTBiCT  et  canton  x»),  dépi^ 
Q^  ment  du  Calvados.  Sera  le  chef -lieu  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Calvados 
(30  octobre  1792,  t  LIIL  p.  62).  —  Félicitent 
la  Convention  sur  ses  travaux  (4  avril  1793» 
t.  LZI,  p.  291).  —  Les  administratoon  du 
les.  district  so  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu  l'Acte 

92,  constitutionnel  et   font   connaître   leur   dé- 

vouement à  la  chose  publique  (31  jmllet  1793» 
t  LXX»  p.  37);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BvUetin  et  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid,),  —  La  section  de  la  Trinité 
adhère  aux  journées  des  31  mai  et  joura  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août, 
p.  201);  —  insertion  au  BuUeUn  et  an  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  203).  —  Les  administra- 
teurs du  canton  regrettent  que  1*  Aoteoonstitu- 
tionnel  ne  leur  soit  pas  parvenu  offloieliemant, 
et  font  part  de  leur  dévouement  à  la  Républi- 
que qu'ils  veulent  une  et  indivisible  (5  août, 
p.  271); —  insertion  au  BuUeiin  {ibuL  p.  272). 


FALËRAND.  —  Voir  FadaL 


FALKERHAVEL,  fils.  Réclame  justioe  (4  no- 
vembre 1792,  t  UIL  p.  139);—  renvoi  an  co- 
mité de  liquidation  (ibid.). 


FALLOPE  (Georges).  Fait  un  don  patriotique 
(26  septembre  1792,  t.  LII,  p.  167). 


FALL()1\  ancien  procureur  de  la  commune  de 
Saint-Cloud.  Est  nommé  juré  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  i.  LX» 
p.  177).  —  Juré  en  exorcioe  près  du  tribunal 
révolutionnaire  (  l«r  août  1793,  t.  LXX»  p.  B6)- 


FALLOT,  dit  la  Lamo9fte,  mnaicîen  du  1«  ba. 
taillon  dea  Ardennaa.  Est  recommandé  à-A*l 


J 


PAUCHET  imUe: 


méat  de  l' Tonne  (t  LŒ,  p. 
Parle  anr  la  qaestioa  de  eav 
être  jugé  {p.  393  et  euiv.),  ( 

—  sur  lescomptefl  de  la  mun. 
(p.  675).  —  Défie  de  oit«r  la 
poadance  de  ea  part  avec 
p.  418).  —  Parle  siir  l'ad 
l'hospice  des  Quinze- Vingts 

—  1793.  —  Suppléant  au  o. 
générale  (p.  617).  —  Vote  oi 
Itur  dans  le  scrutin  par  ap 
cette  question  :  t'  Louis  Cape 
de  conspiration  contre  la  i 
et  d'attentats  contre  la 
de  l'État  T  il  et  motive  son  i 
p.  71  et  105).  —  Voteoui  dai 
appel  nominal  sur  cette  ques 
ment  de  la  Convention  n 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
dn  peuple!  "  et  motive  eon 
et  107).  Suite  de  son  opiui 
ment  du  ci-devant  roi  (p.  I 
Vote  pour  la  rénlueion  pen 
et  le  banniiiemerU  à  la  paix 
par  appel  nominal  but  c 
■  Quelle  peine  sera  infligée  à  1 

n  opinion  (p.  393  et  421).  — 
scrutin  par  appel  nominal  si 


549  —  PAU 

FAUCHEUX    8uUs. 


sur  un  arrêté  du  département  d*Ille-et- Vi- 
laine (5  août  1793,  t  LXX,  p.  267);  —  in^cr* 
tion  au  BuUetin  (ihid,). 


FAUCHIER,  curé  de  Saulx-les-Chartreux.  Fait 
part  de  son  dévouement  à  la  Convention 
(2  décembre  1792,  t  UV,  p.  51). 


FAUCONCOURS  (Commune  de),  département 
des  Vosges.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122).  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 


FAUCONNIER  (Philippe).  Annonce  Facoep- 
tation  de  la  Constitution  par  les  communes  du 
canton  de  Vault-de-Lugny,  département  de 
TYonne,  ainsi  qu'un  don  patriotique  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  216);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BtMetin  (ihid,). 


FAUDIER,  curé  de  Calais.  Lettre  à  lui  adressée 
par  les  administrateurs  du  district  (25  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  424);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BvUetin  (ihid,). 


FAUDOAS.  Rapport  sur  sa  demande  de  conflr« 
mation  dans  la  concession  à  vie  du  domaine^de 
Bar-sur-Soine  (8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  165  et 
siiiv.);  —  projet  de  décret  (ihid.  p.  166);  — 
adoption    (ihid.). 


FAUDOAS  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne.  Fait  un  don  patriotique 
(9  août  1793  t  LXX,  p.  540);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvMetin  (ihid* 
p.  541). 


FAULQUEMONT  (Commune  de),  département 
de  la  Moselle.  Lfcs  juges  composant  le  tribunal» 
le  conseil  général  de  la  commune  et  la  Société 
républicaine  déclarent  accepter  la  Constitu- 
tion et  adhérer  aux  décrets  rendus  depuis  le 
31  mai  (19  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  162);  ^ 
mention  honorable,  insertion  au  BuUelin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 


FAUQUEMBERGUES  (Canton  de),  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais.  Adlièro  aux  journées 
des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepta  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — inser- 
tion au  BMelin  et  au  procès-verbal  (ihid. 
p.  203). 


FAUQUET  (André).  Compte  rendu  des  nuui- 
vais  traitements  qui  lui  ont  été  infligés  par  ka 


FAnSSIN.  Mention  honora' 
(13  avril  1793.  i  LXII,  p. 


PAtJ?T  (BERKABD-ClTRiaTOI 

hommage  d'un  écrit  snr 
1793.  t  LZVIL  p.  1181; 
ordonne  le  dépôt  d'im  e 
<*ivee  et  &  In  BiWiothi 
renvoi  au  comité  d'mstri 
eibartce  bob  président  de  ) 
de  léUcîtfttioQa  (ihiâ.J. 


FAUTIN,  adjadant  des  cl 
On  annonce  un  set*  de  b 
(10  juin  1703,  t-  LXVI,  p 
mention  honorable  et  ini 
iibid.  p.  231). 


FAFVEAU  (P.-P.).  de  Vie 
don  patriotique  (26  jnilli 


FADVEE-LAERUNERIE, 
1792.  —  Suppléant  au  cob 
monnaies  (i  LII.  p.  157). 
dans  le  scrutin  par  appel 
question  :  i  Loni»  Capet 
«conspiration  contre  la  lil 
d 'attentats    contre    la    al 
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.uite  F  AVE  RE  AU,  directeur  de  la  fonderie  d'Indrei. 
Fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les 
brigands  (31  mars  1703,  t.  LZI,  p.  7). 

Fait 

juin      FA  VERNE  (Pferre).  Réclame  contre  une  taxe 

tîon  toite  des  journées  qu'il  a  employées  à  la 

Ar-  garde  de  meubles  dans  une  maison  d'émigrés 

*  le  (27  juin  1793,  i  LXVII,  p.  525);  —  renvoi  an 

et  ministre  de  l'intérieur  (ihid,), 

ttre 

FA  VIE  (CiTOTENNs).  Fait  un  don  patriotiqu 
(9  décembre  1792,  i  UV,  p.  713). 

née. 

3art  ,    , 

FAVIER  aîné,  membre  dn  conseil  général  de  la 

etin         commune  de  Monde  et  grenadier  de  la  garde 

nationale.  Fait  un  don  }>atriotique  (19  mais 

1793,  t.  LX,  p.  312). 


jv  FAVIËRES  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement de  la  Mourthe.  Don  patriotique 
(16  février  1793,  i  LVm,  p.  609).  —  L'anaem- 
blée  primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  525);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BmOMn 
fihidj .  —  La  commune  accepte  la  Conititu- 
'^  tion  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t  LXX, 

p.  8)  :  —  insertion  au  BuXleHn  {ibid.  p.  10). 


set 
oui 
3tte 


et 
do 

non 

3^.^^  FAVRAS  (M™«  DE).  Pièces  la  concernant  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  205  et  suiv.). 


ion 
mis 


FAVRE.  Membre  d'uiie  députation  du  peuple 
savoisien  (21  septembre  1792,  i  LUI»  p.  506). 


»pel 
'ino 
ion 
itin 
^oir 

ont      FAVRE.  procureur  syndic  du  district  de  Lons- 
le.-Saulnicr.  Décret  le  traduisant  à  la  barre 
y  de  lu  Convention  (27  juiUet  1793,  t  LXIX, 

\h.  p.  592). 

8ur 

ion 

na-      FAVREL.  Fait  un  don  patriotique  (6  octobre 

non  1792,  t  LU,  p.  361). 

»tto 

iiis- 

EV,  FAVREUX,  capitaine  d'une  compagnie  de 
ion  i'hasBours  nationaux.  Demande  que  oette 
lité  compagnie   Hoit   contservée   (31    mars    1793, 

t.  LZI,  p.  14);  —  renvoi  au  comité  de  la 

guerre  (ibid.). 

ala- 

iier  FAY  (Commune  de),  département  de  l'Oise. De- 
mande à  la  Convention  une  interprétatioii  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  au  sujet  d'un  proeès 
pondant  entre  elle  et  le  eitoyen  Bojs»  cee- 
sionnaire  duoi-devantprinoe  de  Ccu^tMiati- 


PAYOLLE  leuito'. 


qoeetioa  :  >  Le  jogement 
nationale  contre  Louis  Cap 
&  1»  rati&c-atJoD  du  peuple) 
Vote  pour  la  détention  p#i 
h  bannûtemtnt  à  ia  paix  é 
^pel  nominal  but  cette  q 
pdne  sera  infligée  à  Louis' 
opinion  (p.  404  et  421).  — 
scrutin  par  appel  nominal  i 
Bavoir  e'U  sera  soreia  à  l'e. 
ment  rendu  contre  Louis 
469).  —  Membre  du  comi 
(p.  655).  —  Parle  but  la  lei 
posés  euT  les  papiers  des  I 
citoyen  Gilliers  (t  LVHI.  ] 
dane  le  ecmtin  par  appel  : 
question  :  ■  Y  st-il  lien  à 
Harat,  membre  de  la  Conve 
(t  LZn,  p.  54  et  70).  —  Vot 
tin  par  appel  nominal  sui 
•  Le  décret  qui  a  ca^sé  li 
Dotize  eera-t-il  rapportét  >  (' 
Membre  da  comité  doi  p 
{i  LXIX,  p.  549). 


FAYS-BILLOT  (Commune 
de  la  HaDt«-Mame.  Don  pi 

1793,  t.  Lxi,  p.  an).  —  F, 

tique  (13  avril  1793,  t.  LX. 
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PÉCAMP  (suite). 


tioii 
mis 

e  et 
par 
eUe 
son 
s  le 
.  de 
ige- 
i  et 
don 
ap- 
du 
oui 
îtte 
itre 

3t  » 

jru- 
n  : 
des 

es 


ent 
iriil 
rio- 


an- 

[n. 

au 

ro- 
de 
nui 
ité 
?n- 
lea 


te- 
lé- 
)e. 
ier 

ou 
de 

le. 
irs 
^oi 
lu 
ité 

n 


let  1793,  t.  LZVm,  p.  407  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BuÛetin  {ibid. 
11..408). 


"*^'^-~~,_. 


FËDËRALISMË.  Adresse  désavou^ll^ps^g^. 
cipes  de  fédéralisme  que  respire  une  adresse 
des  corps  constitués  de  la  ville  de  Nevers 
(22  juin  1793,  i  LXVII,  p.  56  et  suiv.).  —  Pro- 
testation de  la  société  républicaine  de  Souillac 
(23  juin,  p.  88).  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Blois  qui  vouent  à  Texécration 
de  tous  les  siècles  les  fonctionnaires  publics  fé- 
déralistes (1«  juiDet  1793,  t  LZVm,  p.  7).  — 
Adresses  du  directoire  du  district  de  Noyon 
(2  juillet,  p.  74),  —  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Cambrai  {ibid,  p.  77  et  suiv.),  — 
de  la  ville  de  Bourges  (4  juillet,  p.  237),  —  du 
procureur    syndic    du    district    de    Beaune 
(3  jmllet,  p.  457),  — de  la  Société  populaire  de 
Bourg-Saint-Andéol  {ibid,  p.  458),  —  de  la  So- 
ciété des  Amis  do  la  liberté  de  Baissey  (10  juil- 
let, p.  511).  —  Adresse  de  la  Société  patrioti- 
que du  Mont-Blanc  séant  à  Paris  (11  juillet, 
p.  521).  —  Adresse  des  volontaires  du  1*'  ba- 
taillon de  TAude  (15  juillet  1793,  t.  LZIX, 
p.  5).  —  Taillefer  demande  des  poursuites  con- 
tre les  commissaires  fédéralistes  qui  parcou* 
rent  les  départements  (ibid.,  p.  |18);  —  r«i- 
voi  au  comité  de  législation  (ibid,),  —  Let- 
tre du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment  do  la  Corrèze   (17  juillet,  p.  69).  — 
Adresse  du  conseil  général  du  district  de  La 
Rochelle  (18  juillet,  p.  129  et  suiv.).  —  Pro- 
testation de  la  municipalité  de  Mirande  (ibid, 
p.  134).  —  Lecture  par  Barère,  de  lettres  qui 
prouvent  T  existence  du  projet  de  fédéraliser 
la  Képublique  (19  juillet,  p.  205  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  207). 
—  Mémoire  de^  représentants  du  peuple  près 
rarméc  dos  Alpes  dénonçant  le  fédéralisme 
de  diverses  administrations  des  départements 
(21  juillet,  p.  297  et  suiv.).  —  Protestation  de 
la  Société  populaire  de  Castanet  (24  juillet, 
p.  415).  —  Protestation  des  administrateurs 
du  district  de  Lannion  (26  juiUet,  p.  534).  — 
Adresse  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune   de    Bar-sur-Aube    (31    juiUet    1793, 
t.  LXX,  p.  37),  —  des  volontaires  du  1"  ba- 
taillon du  Calvados  (ibid,  p.  41).  —  Lettre  da 
citoyen  Jolie  t,  procureur  syndic  du  district 
de   Saint-Léonard   (Haute- Vienne)    (3   août, 
p.  158).  —  Adresse  des  sections  de  la  ville  de 
Metz  (ibid.  p.  159  et  suiv.),  —  du  1*'  bataillon 
de  la  Haute-Loire  (6  août,  p.  333).  —  Le  mi* 
nistrc  des  contributions  publiques  écrit  que  le 
fédéralisme  n*a  eu  aucun  succès  môme  dans 
les  lieux  où  la  révolte  paraissait  au  plus  haut 
degré  (7  août,  p.  419). 


FËDËRATION  DE  1790.  Pétition  des  onvrien 


il-  I      employés  aux  travaux  du  champ  de  la  fédéra- 


Pftn  -  -tt 

te  nnrnLEâ  aux  abhëes  '«««•). 


\ihid.  p.  628) 
nt  fibid.).  - 
etp.BoiT.Ï. 


[•RANGE     (COMMUKE     ET     CANTON     DB), 

tement  de  la  Meurthe.  La  mimicipalité 
ice  un  doD  patriotique  df«  habitante 
Are  lT93.tLX,p-  ISOetsuiv).  —  L'as- 
lée  primaire  dn  canlon  accepte  la  Co08- 
on  et  Eid])ère  kox  jouméee  des  31  mal 
;  2  juin  (2«  jnillet  1793,  tlXIX,  p.525); 
«ntion  hoaoraMe  et  inâcrtion  au  ^vUe- 
\bid.J.  —  Le  cantaa  accepte  la  CoDStî- 
D  (2  août  1793.  t.  LXX.  p.  122); 
m  BU  BnUetin  et  au  pmcèa-verbal  {{Md. 


f 


ILITË.  MésLoUe  propose  de  faùe  one 
imai^ète  U  destroctioii  de  la  féodalité  et 
Jsae  toutes  les  difficultés  bui  l'applica- 
lee  lois  précédentes  (3  juin  1793,  t-  LXVl. 
i;  —  renvoi  an  comité  de  législation 
^)- 

ùr  Droite  féodaux,  —  Signes  de  la  rogaulé 
■  ta  féodalW.  —  TUrt»  ffodavx. 


lk)STB  DOj.  —  \mx  Laptaet^ 


:^^ 


atité 
antft 
j'as- 
!on8- 
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«te).      FËRAUD  (BmUe). 


aen-  rexéontûm  dn  jugement  rendu  eontre  Lovis 

toiet  C&pet  (p.  4C2  et  472).  —  Psrie  sur  l'orgaiiiBa- 
tion  de  Tannée  (i  LYIII,  p.  485).  —  Propose 
des  mesures  à  prendre  contre  Marat  (i  UZ» 
p:  â?S  j»L  J^9).  —  Parie  sur  Porganisation  du 
tribunal  criminel  ëxiràoïdiûaifO-(t^  LX  p*.^)  • 
^^f*  —  Signale  le  patriotisme  des  habitantâ  de" 
Tarbea  (p.  194).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles 
(p.  285).  —  Fait  un  rapport  sur  les  adresses  si 
pétitions  parvenues  à  la  Convention  (p.  445  et 
^?J*  suiv.).  —  Donne  lecture  d*une  lettre  du  direc- 

'  „^'  toire  du  district  de  la  Neste  (p.  539).  —  Fait 

^  un  rapport  sur  les  mesures  prises  par  les  com- 

^  '  missaires  de  la  Convention  (p.  564  et  suir.).  — 

T|^'  Demande  que  le  B%MeHn  de  la  Conveniion  soit 

*  envoyé  aux  hôpitaux  militaires  (p.  690).  — 

Demande  Tenvoi  des  fusils  de  rempart»  trou- 
vés à  Chantilly,  aux  districts  de  la  Neste  et 
d*Argelès  (t  LXL  p.  24).  —  Parle  sur  la  loi 
e  loi  portant  Buspcnsion  des  passeports  (p.  26).  — 

té  et  Est  chargé  de  faire  rinventaire  du  eontenu 

lica-  d'une  malle  destinée  à  Dumouricz  (p.  450).  — 

XVI,  Parle  sur  les  pouvoirs  et  les  fonctions  des  com- 

ktion  missaires    aux    armées  (p.    478  et  479).   — 

Rend  compte  de  la  réception  des  oommiasaires 
de  la  Convention  dans  le  département  des 
lauté  Hautes-Pyrénées  (p.  509).  —  Parle  sur  l'af- 

faire du  général  Miranda  (p.  629).  —  Paile  sur 
TaiTaire  du  général  Miranda  (t.  LZn,  p.  21). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusa- 
tion contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  Y  n  et  motive  son  opinion  (p.  40  et 
70).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  rhoinnio  <p.  705).  —  Parle  sur  la  pé- 
tions tition  des  sectionA  de  Paris  relative  à  Fexpul- 
iîïU'A  Bion  de  22  députés  (t.  LXIII,  p.  28),  —  sur  le 
t  qui  projet  de  Déclaration  des  droits  de  Thomme 
).  —  (p.  107).  —  Commissaire  t\  l'armée  des  Pyrô* 
). —  nées-Occidentales  (p.  651).  —  Communique 
I  pa-  une  lettre  du  procureur  général  syndie  du  dé- 
Q3  et  partement  dos  Hantes- Pyrénées  (t  LXTV» 
trou-  p.  16).  —  Vote  oui  par  erreur  dans  le  serutîn 
Fait  par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
lonts  décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douse 
■non-  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  533).  —  Rend 
[*arle  t>onipt('  dvA  mesures  qu'il  a  priiH's  en  qualité 
55).  do  ooniinissairo  à  Tarméo  des  Py rénées -Orien- 
iiinnl  taies  (t.  LXVI,  p.  233).  —  Rend  compte  d'un 
cou-  combat  heureux  livré  aux  Espagnols  (t  LZZ« 
ubli-  p.  526). 
Iode 
ns  le 

ion  :       KËRAUD,  maréchal  de  camp.  Rcjid  compte  de 
cou-  la  position  dan  h  laquelle  il  se  trouve  (G  février 

ifiea-  1793,  t.  LVIII.  ]>.  2S4). 

pour 
i  sur 

;éeà      FERBLANTIERS   D£  PARIS.   Rapport  par 
417).  Meynard  sur  une  pétition  des  ferblûtiert  de 

nlnal         Paris  tendant  à  obtenir  une  augmentation  ma 
an  à  I       une  fourniture  de  200,000  bidons  on  gnmellet 
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lenis  biens  dans  !es  oaisso 
Tier  1793,  t  LVI,  p.  60! 
comité  de  légiBlation  d'al 
eulture  réunie  (ihid.).  — 
des  fermagee  déjà  pa;fé« 
leur  faire  acquitter  une  k 
yier  1793,  t  LVIL  p-  6). 
mité  de  légialatioD  (xbid. 
fermiers  dea  ci  ■  devant 
(24  février  1793.  t.  LIX, 
aa  comité  de  législation 
port  par  Pouliain  -  Grau 
damation  des  fermière  < 
d'émigrés,  dépendant  da  « 
contre  on  anité  du  dépi 
londe  qui  annule  les  bau 
comprennent  des  bois  d'> 
pIoB  do  six  arpente  (5  a< 
p.  2S4  et  Buiv.);  —  proj 
p.  285);  —observations  de 
',  aux  comitée  d'ali' 
maines  Téunis  (ibid.). 


—  557  —  FER 

FERNIG  (Citoyennes).  Le  général  Dnmouxies 
les  recommande  à  la  Convention  (15  novem- 
bre 1792»  i  LUE,  p.  428).  —  Sur  la  motion  de 
Prieur  (de  la  Marne)  la  Convention  décrète 
que  la  maison  des  jeimes  héroïnes  sera  re- 
construite aux  frais  de  la  République  {ihid, 
p.  429).  —  Gossuin  demande  la  suspension 
du -décret- qui  ordonne  de  leur  bâtir  une  mai- 
son aux  frais  de  la  natrdn'(lT  avrili  7^»  t.liXU 
p.  605);  —  adoption  de  cette  motion  {ihid, 
p.  606). 
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FËRON»  de  Caen.  Est  mandé  à  la  barre  (4  no- 
vembre 1792,  i  LUE,  p.  150). 


FËRON  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(25  janvier  1793,  i  LVII,  p.  718). 


FEROT  (Philippe).  Fait  un  don  patriotique 
(28  septembre  1792,  t  LII,  p.  197). 


FËROUX.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'une  brochure  intitulée  :  Vues  pditiquêê 
sur  la  division  des  grandes  propriétés  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  273);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
législation    (ibid,). 


FERRAND,  général.  Assure  la  Convention  de 
Bon  zèle  et  do  son  dévouement  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  356).  —  Le  président  annonce  son 
arrivée  à  Paris  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  439). 


FERRANDI,  membre  du  directoire  et  du  con- 
Hcil  g(!^nérul  du  département  de  la  Corse.  Est 
décrété  d'accusation  (17  juillet  1793,  t 
p.  î>7). 


FKRKETTE  (Commune  de),  département  du 
Ilaut-Hhin.  Adh(^ro  aux  journées  dos  31  mai, 
1^'  ot  2  juin  et  act»e|)to  la  Constitution  (4  août 
1793.  t.  LXX.  p.  202);  —  insertion  au  Bid- 
h'tin  et  au  proctVs- verbal  {ibid.  p.  203). 


FERKIËHK.  i^énéral.  Transmet  ime  lettre  de 
WesttTniann  (23  novembre  1792,  t  LIII, 
p.  r)G5).  —  On  demande  que  la  C*unvention, 
lui  rende  jii<iic<^  (il)  juin  1793.  t.  LXVI 
]).  728);  —  niivoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid.). 


FKRRIfïUE.  procureur  de  la  commune  de 
Mouy,  déi)artement  de  TOise.  Présente  à  la 
Convention  l'acceptât  ion  de  la  Constitution 
et  demande  que  le  bureau  du  timbre  d*enre* 
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sion  amx  Uuâ  et  envoient  leur  ap 
ans  joarnéeB  des  31  m&i,  I"  «t  2  jui 
let  1793.  t  LXIX,  p.  161);  —  menl 
rable,  insertion  au  BaUelifi  et  ) 
oomil^  d»  Salut  pabUc  et  ao  oomltt 
tton  (ibid.).  —  L'aseemblée  pri 
canton  aocepte  la  Constitution  {: 
p.  606}:  —  mention  honorable,  ini 
BtUMin  et  luivoi  à  la  eommiasïo 
(ibid.  p.  607).  —  Le  canton  adhère 
nées  des  31  mai  et  jours  suiranta  i 
la  Constitution  (4  août  1793.  t  LXl 
—  insertion  an  Bulletin  et  au  pro< 
(ihid.  p.  203). 


PERTÊ-LOUPIÈRE  (Commune  de 
partement  de  l'Yonne.  Accepte  la 
tion  à  l'unanimité  (30  juillet  1793 
1  Bulletin  {ibid. 


PERTÉMILON  iCamtos  ds  ij.),  dé] 
de  l'AiBne.  L'aaaemblée  primaire  a 
jonméee  dee  31  mai,  l"  et  2  juin  < 
l'Acte  constitutionnel  { 20  j  nillet  1 76^ 
p.  214);  —  iiiB«rtioD  au  £WJ«i>it  et  i 


FEETB-SAINT-AUBIN  (Cakto»  oe 
partement  du  Loiret.  Adhère  aux 
t  2  juin  et  accepte  la 
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FEBUS,  d-devant  commissaire  des  guems  à 
Vannée  du  Var.  —  Voir  Ferru, 


lion 
luil- 
mo-^ 
au 


lent 
aux 
Bpte 


FERVILLE,  directeur  du  grand  théâtre  de 
ÎTâstt^^.-J^ajt  mi  don  patriotique  (29  octobre 
1792,  t.  LHL  p.  lf*)r--^_ 


au 
llet, 
i  au      FËRY»  adjudant-major.  Fait  un  don  patrioti- 

Six  que  (2  novembre  1792,  t  Lm,  p.  108). 

t>ur- 
3pte 

^^)|      FESCHE    (Ueutenant.)  Se   plaint   d'avoir   été 

destitué  arbitrairement  et  offre  sa  pension 

de  150  livres  (4  août  1793,  t.  LXZ,  p.  233);  — 

mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de  la 

guerre   (ihid*). 
dé- 

îtu- 

>).  ,  FÊTE  CIVIQUE  DU  10  AOUT  1793.  Lee  sec- 
tions de  Paris  demandent  à  la  Convention 
d'indiquer  une  fédération  républicaine  pour 
le  10  août  1793  (30  mai  1793,  t.  LZV»  p.  630). 
—  Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la 
.  Conveution  décrète  qu'il  y  aura  à  Paris  nne 

pi^  fédération  générale  et  républicaine  le  10  août 

V  1  '  1793,  et  renvoie  au  comité  d'instruction  pu- 

blique pour  le  modo  d'exécution  (31  mai, 
p.  667).  —  Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Lakanal  sur  la  prochaine  réunion 
républicaine  du  10  août  (25  juin  1793, 
^^'  t.  LXVn.  p.  447);  —  la  Convention  décrète 
nées  rimpresaion  du  projet  et  l'ajournement  de  la 
discussion  (ibûl.),  —  Lettre  du  ministre  de 
iser-  rintérienr  relative  au  programme  de  ces  fêtes 

'^*^'  (6  juillet  1793.  t.  LXVm,*  p.  290  et  suiv.);  -- 

renvoi  au  comité  d'instruction  publique  {ihid. 
p.  291);  —  rapport  par  David  (12  juillet, 
p.  665  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ihid. 
£T  p.  566);  —  adoption  (ibidj.  —  Les  admi- 

d-et-  nistrat^urs  du  département  de  Paris  écrivent 

ac-  à  la  Convention  qu'elle  pourra  disposer  de 

lillet         l'intérieur  du  Panthéon  pour  la  célébration 
>24)*  de  ranniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 

<ion  t.  LXIZ,  p.  104).  —  Rapport  par  David  sur  la 

ho-  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 

d'une  somme  de  1,200,000  livres  destinée  à  la 
célébration  de  la  fête  du  10  août  1793  (20  juil- 
let, p.  248  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
»ttre  p.  249);  —  adoption  (ibid.J.  —  Uc^pport  sur 

liers  la  célébration  de  celle  fôte  par  les  armées  de 

cor-  torro  et  do  mer  (27  juillet,  p.  684);  —  projet 

ions  dti  décret  (ibid,)  ;  —  adoption  (ibid.),  —  Un 

tette  niombre  demande  qu'une  place  particulière 

soit  uH^iif;u6o  aux  commissairos  envoyés  à 
Paris  pour  la  fôte  du  10  août  afin  qu'ils  pais- 
sent iUMintor  aux  séances  do  la  Convention 
(20  juiUot,  p.  045):  —  renvoi  aux  inspecteurs 
irte-  de  la  salle  (ihid.),  —  Ou  annonce  que  les 

hitu-  administrateurs    d'Eure-et-Loir    ont    décidé 

iser-         d'inviter  chaque  canton  k  envoyer  à  Paris  un 
i^d,  sac  de  farine  A  l'occasion  de  la  fôte  du  10  août 

{ibid.  p.  662  et  suiv.).  —  Vœu  du  oitoyea  Ri- 


FIG 

FIAU.  ÂdresHe  an  président 
dn  dons  p&triotiquee  des 
CuUe,  Bremon  et  Boux  (20 
p.  339). 


FICHA0  OH  FICHOU.  - 


FIEFS  EN  CENSIVE.  Le  i 
rienr  appelle  l'attention  de 
la  loi  du  20  août  dernier  k 
reora  de  fonds  ci-devant  m 
en  CBDBÎve  (8  mars  1793,  t. 
renvoi  am  comitAï  de  légii 
mainee  réunis  (ibid.J.  —  Li 
teneur  tranamet  une  denit 
ment  de  I»  Charente  tendani 
rogation  du  délai  filé  pool 
titrée  primitifB  des  droite  < 
chetabtes  attacliés  aux  fond 
vante  de  fiefs  en  cenaive  { 15 
p.  21«):  —  renvoi  au  cod 
(ibid.}. 


FIEFS  REVERSIBLES  à  1 
Tonne  de  France  à  l'extincl 
Be«eeiitB.  Décret  relatif  k  h 
qaeetre  provisoire  {S  juillet 
p.    304  ). 
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n  FIGUIÊRES  (François)»  tailleur  de  pierres, 
Dert  arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de  Mont- 
LX,  pellier.  Son  interrogatoire  (27  avril  1793, 
t  LXm,  p.  479  et  suiv.)* 


FILATURES.  —  Voir  OhaHevUlê. 

Qté.  FILLASSIER,  ancien  député.  Présente  une  pé« 

gor  tition  au  nom  de  la  commime  de  Olamart 

iné-  (^  janvier  1793,  i  LVI,  p.  251). 

fief 


» 


do-  FILLASSIER  (Citoyenne).  SoUieite  un  seoouzs 

l'in-  (17  mais  1793,  i  LX,  p.  254);  —  renvoi  aux 

rte-  comités  réunis  de  la  guerre  et  de  liquidation 

?ro.  (ibid.). 


des 

ra- 

f^      FILLIET,  vice-secrétaire  de  rassemblée  gêné- 
'  raie  de  la  section  du  Pont-Neuf.  Transmet  à  la 

^^^  Convention  deux  arrêtés  dans  lesquels  la  sec- 

tion adhère  aux  arrêtés  de  la  commune  de 
Marseille  et  de  la  section  des  Champs-Elysées 
(28  mai  1793,  i  LXV,  p.  485  et  suiv.);  —  men- 
lou-         tion  honorable  et  insertion  au  ByXUim  (ihid. 
)08-  p.  486). 

se- 
in, 

FILLON  (Toussaint).  Ordre  du  jour  motivé 
sur  une  pétition  (10  juin  1793,  i  LZVI, 
p.  245). 


ans 
'93, 


ela 
ion 
ive 
ion 


dé- 
mo 
ro8 
liD- 
lis 


FILLOT,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  142). 


e- 

ens  FILTZ-MORIS,  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

«se  Est  décrété  d'accusation  (8  novembre  1792, 

me  t.  Lin,  p.  316). 


FINANCES.  Rapport  par  Cambon  sur  Tétat  des 
finances  de  la  République  (17  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  535  et  suiv.).  —  Les  divers  comp- 
tables do  l'État  présenteront  un  état  général 
de  la  situation  des  finances  de  la  République 
(10  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  722).  —  Rapport 
sur  l'état  des  finances  par  Cambon  (1*'  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  123  et  suiv.).  —  Dis- 
y°'  cours  et  projet  de  décret  de  Chabot  sur  les 
,^'  finances  (27  février  1793,  t.  UX,  p.   300). 

ti  (P-  3^^  ^^  suiv.).  —  Suite  du  plan  de  Chabot 

f«»'  sur  l'organisation  des  finances  de  la  Repu- 

'  blique.  —  Dépenses,  —  (5  mai  1793,  t.  LXI?, 

p.  123).  —  Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret, 
la  Convention  décrète  la  nomination  d'une 
commission  de  5  membres  chargée  de  piésen- 
ré-  ter  un  rapport  sur  la  situation  des  finances 
pa-  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  376).  -—  Compo- 

■ition  de  cette  commission  (27  juillet,  p.  601). 

3G 


PraOT  'SttUeK 


mentbie  de  Ja  Cotiventît 
(t  LXn,  p.  48  et  74>.  —  ' 
serotûi  par  appel  nominal  si 
•  Le  (iéeret  qui  a  passé  la 
Douïe s^ra-t-il  rapportéî  »  (t 
MeDjbre  du  oomité  d'aliâii 
V  -24). 

FIOT.  commis  dee  domaiaee. 
une  aomme  de  250  livres 

t  tvm.  p.  7oa). 

FIQUET,  député  de  l'A 

piéant  au  comité  de  Uqo 
p.  380).  —  1793.  —  Vote  o, 
par  appel  nominal  sur  cette 
Capet  est-il  coupable  de  co 
la  liberté  publique  et  d'at 
itdreté  générale  de  l'Ëtatl  i 
loi).  —  Vote  oui  daua  leacr 
minai  sur  cette  question  ;  <• 
Convention  aatiooale  ci 
t-O  soumi»  à  la  ratification  < 
et  107).  - —  Vote  pour  la  ré 
guerre  et  la  déporUMcn  àlap 
paï  appel  nomiDal  aur  cette 
peine  sera  infligée  à  hoaiel  ■ 
Voce  (HM  dans  le  scrutin  par 
1  question  d«  m 
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FI8aOK*JAUBERT  (fuite). 


»         honorablo  de  son  oiviame  (12  inlltot  1793, 
lo         t  LZVm»  p.  633). 
Q  : 

les 

FITZ-JAMES  (Duc  ds).  Lettre  au  roi  trouTée 
dans  r armoire  de  fer  (7  décembre  1792» 
t.  LIV,  p.  523). 


)3, 


^^  FIVES  (Commune  db).  Lea  habitants  deman- 
dent une  indemnité  (6  février  1793,  t  LVIH» 
p.  284);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.). 

ip. 

n, 

tin  FIZET»  citoyen  de  Mortagne.   Annonce  que 

uiï^  PActe  constitutionnel  a  été  proclamé  dans 

tre  cette  commune  (15  juillet   1793,  t.  LXIX, 

la  p.   11);  —  mention  honorable,  insertion  au 

et  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 

10-  (ibid.J, 
)la 
ra- 

f)<>  FLAAN  (Mathias),  *^  ci-devant  receveur  ^du 
'  i(f  comté  do  Créhauge.  Demande  le  rembourse- 
tin  ment  de  son  cautionnement  (14  avril  1793, 
?llo  t.  LXn,  p.  86);  —  renvoi  aux  comités  des  do- 
—  maines  et  des  finances  réunis  (ibid.), 
sur 

cu- 

Pot  FLAIIAUD    DE    LA    BILLARDERIE,    oon- 

^*'  damné  à  mort  pour  introduction  en  France 

^^''  <lo  faux  îisftiguata.  Compte  rendu  de  son  éva- 

ent  tiion  des  prisons  d'Arras  et  de  son  arrestation 

'tto  ^jico    au    jeune    Ilarpin    (27    juillet    1793, 

^ro  t.  LXIX,  p.  577). 

rt  le 

^^'-  FLAMANT   (Louis- Victor),    lieutenant.    Fiût 

'^*^  un  don  patriotique  (27  octobre  1792,  t.  LŒ, 

^P'  p.  6). 

au 

"''■  FLANDRES  (DEUX-)  (Province  de  Belgi- 
que). —  Voir  Belgique. 

•t(î- 

ère  FLASâAN    (Commune    de).    Don   patriotique 

lort  (24  murn  1793.  t.  LX,  p.  625). 
oto 
ion 

n:j,  FLAU(iKUOlJIvS.   président  du  département 

>  (»i  de  rAvt'vron.  Tnmsmet  Tarrôté  pria  par  le 

)Iée  oonKeil  d' administrât  ion  de  son  département 

n  à  (fonvoyer,  un  bataillon  armé  et  éqmpé  à  la 

0):  frontière  d'Espa^j^ne  (29  mai   1703,  i  LXV, 

lirt.  p.  CyM));  —  inenticm  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.).  —  Décret  ordonnant  sa  mise 
on  état  d*arro8tation  et  sa  comparution  à  la 
barre  (12  juillet  1793.  t.  LXVm,  p.  625).  — Le 

lien  décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 

ion  est  rapporté  (22  juillet  1793,  t  LZIZ.  p.  841). 


^ 


FLEUBT  («tàtit). 


qne  et  d'attentats  contre  la  sfi 
lEtatt  .  (t.  LVn,  p.  73  et  1( 
datifi  le  ecmtii)  par  appel  no 
qneetion  :  i  Le  jagement  de  la 
tionale  contxe  Louis  Capet 
mû  à  la  ratification  du  peuj 
8on  opinion  (p.  96  et  107).  - 
délenlion  ptttdani  la  guerre  et 
i  ta  paix  dans  le  scrutin  pai 
»nr  cette  qaeetioa  :  «  Quelle 
gée  à  Louifll  »  (p.  400  et  421).  - 
le'gcmtin  par  appel  nominal  bi 
savoir  a'il  sera  euraiâ  À  rezéi 
ment  rendu  contre  Louis  C 
469).  —  Vote  oui  dans  lest 
nominal  Bor  cette  question  : 
à  accneation  contre  Marat, 
Convention  nationale f  »  (t  L] 
—  Vote  ovÀ  dans  le  Bcrutin  pa 
gnr  cette  question  :  •  Le  décri 
commi^on  des  Douce  sera' 
(t  LZT,  p.  633). 


FLEDBT,  procureur  de  la  coni 
tin.  Fait  un  don  patriotiqui 
1792,  t  LH.  p.  S8). 


FLEURT,  directeur  de  la  corné 
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FLINIAUX,  administrateur  du  département  du 
Nord,   Mention  honorable    de   sa  conduite 

(17  juiUet  1793»  t  LZIX,  p.  88  et  suiv.)- 
de 
mi 

^  FLIXECOURT   (CoMHtTNE  de)»  département 

la-  de    la    Somme.    Accepte    la    Constitution 

»a-  (2  août  1793,  t.  LXX»  p.  122);  —  insertion  au 

▼e  BvUetin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 
la 

1^  FLOCH  (Nicolas),  ancien  pilote.  Mention  hono- 

^-  rable  de  son  courage  (13  mars  1793,  t.  LZ» 

tns  p.  156). 
de 

^^ 

et      FLOCH  (Nicolas)  le  jeune,  matelot.  Mention 

pel         honorable  de  son  courage  (13  mars   1793, 

u         t.  LX,  p.  176). 
la 

0). 

lal  FLOQUART.  Il  lui  est  donné  un  fusU  en  réoom- 
Ift  pense  d*  avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de 
t»  faux    assignats    (25    juin    1793,    t.    LXTII» 

p.  452). 


3n-      FLOQUET   (Citoyenne).   Mention  honorable 
3ro  de  son  patriotisme  (12  mars  1793,  t.  LX, 

p.  123). 


ne.      FLORAC.  Réclame  le  paiement  de  sa  pension 
93,  (25  octobre  1792,  t.  LE,  p.  661). 


FLORAC  (Commune  et  district  de),  dépar- 
ia- temcnt  de  la  Lozère.  Sera  le  chef -lieu  de  l'As- 
Qc.  semblée  électorale  du  département  de  la 
^.).  Lozère  (30  octobre  1792,  t.  LEI,  p.  62).  On 
demande  que  cette  ville  soit  désignée  pour 
le  lieu  de  résidence  des  commissaires  et  des 
Jq  administrateurs  du  département  de  la  Lo- 
loi  zère  (11  juin  1793,  t  LXVI,  p.  272).  —  LeB 
^^|.  administrateurs  du  district  font  part  à  la 
J^  Convention  de  la  peine  qu'ils  ont  eue  d*ôtre 
les  N  confondus  avec  les  autres  parties  du  dépar- 
ia toment  do  la  Lozère  dominées  par  FaristO' 
cratie  et  jurent  de  mourir  pour  la  République 
(4  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  241).  —  La  com-  ■ 
m  une  accepte  la  Constitution  (2  août  1793« 
t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au  BuUetin  et 
au  procès-verbal  (ibid,  p.   124). 

ai. 

\^^  FLORKNCE,  chirurgien -major  au  3«  bataiUon 
(le  la  llaute-duronne.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  mai  1793,  t.  LXV.  p.  604);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

(ibid,), 
ar- 

X,  FLORENCE,  chirurgien -major  au  33*  régi- 
au  ment  d*infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
lix  (21  juin  1793,  t.  LXVIL  p.  33);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BulMi%  (ibid.). 


iU 


Un 


] 


1793.  t  LZZX  p.  It3  et  i 
honorable  et  insertioa  t 
p.  174). 


P0Î.1E,  officier  d'administr 
demande  qn'îl  lui  aoit  accc 
(4  jœllct  1793,  t.  LZmi.  I 

honorablfi  de  la  conduite 
reoToi  de  la  dematido  du 
mhés  de  marnie  et  de  fhii 


FOUQDET,  lienteiuiit.  On 
ti*»  (16  juTier  1793,  t  L1 


POU^T.  Fait  «B  don  patri 
17K,  tULp.  fi76). 


FONCTIONNAIRES  PDB] 
caaùté  de  légisLitkm  d'nni 
BÎitre  de  l'intécieiu'  sur  la  i 
le  tenue  fatal  pour  les  pr^ 
atuquellc»  Oi  M>]it  aatreini 
t  UL  p.  3SdJ.  —  Dee  poui 
céeB  contre  ceux  qui  ont 
pour  venir  coospirer  à  Par 
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FONCTIONNAIRES  PUBUCB  (Mtli). 


tîon 
bid. 


istro 
Tiitô 
tion 
I  et 
co- 


eer- 


>bre 


au 
mi- 
ulor 
lout 
792, 
xor- 
D8te 
a  et 
11). 
o  à 

m. 

L  et 


mres  ^u^il  a  priaeB  pour  rexéontÎQii  des 
déoreti  leUtifi  «ut  liai<eB  et  états  nemmatifs 
des  foActkinnuvBS  (13  nuû,  p.  641  )  ;  —  oompte 
rendu  par  Garât,  ministiie  do  l'îmtériaur 
(14  mai,  p.  674).  —  Décret  ordonnant  itéra- 
tivcment  au  conseil  exécutif  de  procéder 
à  Texécution  du  décret  du  S  avril  el  «afcns 
décrets  antérieurs  (ibi<L  p.  675  et  suiv.).  — 
Déci>et  relatif  aux  fonctionnaires  publics  des- 
titués ou  suspendus  pour  des  motifs  de  sûreté 
générale  (22  juin  1793,  i  LZVIL  p.  78  et 
siiiv.  )  ;  —  renvoi  au  comité  de  SÛBèté  générale 
(ibicL  p.  BO).  —  Les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  font  connaître 
l'insufiisance  de  la  loi  qui  ordonne  aux  fonc- 
tiimnaires  de  se  pourvoir  d'un  certificat  de  ci- 
visme (25  juin  1793.  i  LXVK  p.  432);  — 
renvoi  au  comité  de  lé^lation  fihid.),  — 
Projet  de  dé<'ret,  jiroposé  par  An^er,  sur  le 
mode  de  dt'stitution  des  fonctionnaires  (25  juil- 
let I7i)3,  t.  LXIX,  p.  464  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  motivé  sur  Tcxistence  de  la  loi 
{ibid.  p.  4()5).  —  Décret  portant  que  tout 
fonctionnaire  public  suspendu  provisoire- 
ment ou  destitué  pour  cause  d'incivisme 
ne  peut  [)Iu»  exercer  aucun  des  emplois  qui 
exigent  un  certificat  de  civisme  encore  qu'il 
Tait  obtenu  antérieurement  à  sa  suspension 
ou  à  sa  destitution  (5  août  1793,  t.  LZZ» 
p.  284). 


FONCTIOXNAIKES  rUBLICS  DES  COLO- 
MHS  I)f:iM)UTI^S  ARBITRAIREMENT.— 
Voir  ColonivH. 


AU- 

^ïa  i  FONCTIONS  PUBLIQUES.  Décret  portant 
IX,  I  qu'aucun  membre  de  la  Convention  nationale 
"<**'  I  nv  pourra  accepter  ni  remplir  aucune  fonc- 
P«^r  ;  tion  publique  que  dix  ans  après  Tétablisse- 
"*«'"*  I  ment  de  la  nouvelle  Constitution  (27  oc'tobre 
17<.>*2,  t.  Lm.  p.  15),  (p.  17).  —  On  demande 
que  le.  (iérrct  «oit  rapporté  (29  octobre,  p.  35 
et  suiv.);  —  dincuasion  à  ce  sujet  {ibid.  p.  Sft 
et  suiv.).  —  \ji.'A  citoymï»  de  VersailleA  do- 
mandont  que  tous  les  ri-dcvant  nobles  noient 
«'xcIuK  <ies  î'onctions  publiques  (4  août  179^, 
t.  LXX.  p.  L'iiJ  et  suiv.):  —  renvoi  au  comité 
de  l^'«.M^Iatil)Il   iihid.  p.  22'\). 


MIS 

rils 
iei'rt 
ars 

en- 
xe- 

nii- 

TCrt 

T«»rt 

i  à    ■ 

il'^'^  j    FONCTIONi^    Dr    rrLTK    ?ALARIR.    Voir 
ly'  C/libaUiires. 

I  lé 
.té- 
ant 

ics 


Voir  IncoinpfitibUiié. 


FONDERIES  DE  CAN0N8.  i^oonaeiJ général 
de  Toulouse  proposi^  rétablissem^uii  il*une 
fonderie  de  canons  (15  macs   179St  t.  LZt 


i'-- 


FON 

FONTANIER,  vicaire  épist 
ment  dn  Cantal.  On  annon 
comme  volontaire  ponr  l'a 
<13jnin  1703,  t.  LXVI.  p.  1 
norable  et  insertioa  au  Bull 


PONTAS,  offider  municipal 
tiiotiqne  (15  mare  1793,  t. 


FONTEXAI.  Réclame  oont« 
biens  (20  janvier  1793,  t. 
renvoi  an  comité  de  légial. 


FONTENAY,  ancien  oapitaJ: 
recrues  des  colonies.  Déore 
de  sa  pension  (20  décen 
p.  ISfi). 


FONTENAY.  capitaine  de  1, 
mineois  de  l'artillerie.  Ad: 
des  80  us -officiers  et  soldats 
dee  mineoiB  de  l'artiller 
t.  LXn,  p.  169).  —  Décje 
mis  en  liberté  et  rétabli  di 
capitaine  {10  mai  1793,  t.  ; 
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e- 

dée 
ho- 


pa- 


ses 


les 

uit 

:*v, 


des 
eur 
nie 
93, 
era 
de 


aie 
ion 
on- 
ré. 
do 
>. 
lyo 
ion 
aie 
Ion 
on- 


K). 

ta- 

in- 
ion 


ar- 
ies 

•re, 
ion 
02, 
^le 
93, 


PONTENAYLE-COMTE  («ntto). 


liberté  et  de  l'égalité  annonce  la  fonnation 
d'une  garde  extraordinaire  en  cas  de  guerre 
(22  février  1793,  i  UX,  p.  74).  —  Adresse  re- 
latiye  an  jugement  de  Louis  Capet  (1*'  mars, 
p.  501).  —  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  Té^^té  fait  une  adresse  relative  aux  dépôts 
faits  chez  les  ci-devant  receveurs  des  consigna- 
tions, notaires,  etc.  (10  mars  1793,  t  LX» 
p.  28).  —  Dénonce  les  manœuvres  de  l'aristo- 
cratie (11  mars,  p.  97).  —  Lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  annonçant  des  troubles 
(18  mars,  p.  264).  —  Extrait  du  procès-verbal 
du  conseU  général  du  district  relatif  à  l'affaire 
de  Saint-Laurent  de  la  Salle  (30  avril  1793, 
t.  LXTIT,  p.  622).  —  On  annonce  que  les  Ven- 
déens ont  évacué  la  ville  (3  juin  1793,  t.  LZVI, 
p.  19  et  suiv.).  —  Le  conseil  général  du  dis- 
trict informe  la  Convention  des  motife  qui 
l'ont  engagé  à  se  réunir  à  Luçon  pour  y  tenir 
ses  séances  (5  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  266); 
—  la  Convention  approuve  cette  mesure 
(ibid.). 


FONTENAY-LE-MAKMION  (Commune  de). 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  habi- 
tants (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  609). 


FONTENAY-LE-PESNEL  (Commune  de). 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  habi- 
tants (10  avril  1793,  t.  LZI,  p.  609). 


FOXTENAY-SAINT-PERE  (Canton  de),  dé- 
partoment  do  Seine-et-Oise.  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  116);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  117). 


FONTENAY-SOUS-VINCENNES  (Commune 
de).  La  municipalité  demande  des  secours 
(26  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  687). 


FONTKNOY,  commune  du  Toumaisis.  Décret 
sur  8H  réunion  à  la  Fr«iuco  (23  mars  1793» 
i  LX.  p.  48S). 


FONTUîNY,  ci-dovant  commissaire  délégué 
aux  Iles-du-Vont.  Il  n*ya  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  et  il  lui  est  acconlé  une  indem- 
nité de  22,038  livres  pour  les  pertes  qu'il  a 
essuyées  par  suit-e  du  pillage  de  la  flûte  La 
Bienvenue  (8  juin  1793,  i  LZVI,  p.  166). 


FONTVANNES  (Commune  de),  département 


la  I      de  TAube.  Accepte  la  Constitution  (31  jnil 


pour  y  donner  des  ezpiiCAtioiiA  (1. 
p.lSS). 


PO  R£ST1£  R  <Pi£SE£  ^ACQU£S  ),  4iépaté  1 
lier.  — 1792. —  Membre  dm  oomité  des 
ces  (t.  LU,  p.  438).  —  Membre  du  oora 
décrote  (p.  455),  —  Préseate  une  adxt» 
commune  de  Vie-le-Comte  (p.  660).  — 
—  Vote  Mii  daiàA  le  Benitin  par  appel  a 
BUT  cette  question  :  a  Louis  Capet  est 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté 
que  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gén< 
TÉUt?  «  (t  LVn.  p.  70  et  101).  —  V< 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sr 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Conveni 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou 
ratification  du  peuple!  »  (p.  90  et  1 10).  • 
X>our  la  mort  dans  les  vingt-quatre  heures 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  qi; 
f  Quelle  peîne  sera  infligée  à  Louisf  » 
et  417).  —  Tote  mm  dahs  le  scrutin 


—  571  —  FOR 

FORESTIER  («««te). 


l'at-  d'urnes  de  MoidinB  (i  LXVII,  p.  69).  —  Est 

.tt  »  chargé  de  se  rendre  à  NoTors  pour  se  xenaei- 

A  le  gner  sur  l'esprit  de  rftdmmistratioii  (i  hJLyiMl, 

on  :  p.  319).  —  Suppléant  an  comité  des  ponts  et 

nale  ohauâsîées  (t.  LXIX,  p.  549). 
tifi. 
Tote 

M)ur  FORESTIER,  ancien  capitaine  d'artàUerie  et 

no-  chef  de  la  légion  du  district  de  Gray.  Fait  un 

sera  don  patriotique  (28  cotobre   1792,  t.  LDI» 

)  oui  p.  26). 

UC3- 

1  du 

•3  et  FO  RESTIE  R,  ci-devant  quartier-maître  et  tié- 

Gri-  fiorier  dos  gardes  suisses.  Renyoi  au  comité  de 

is  le  législation  de  la  questien  de  savoir  s'il  ne  doit 

on  :  pas  être  conradéré  comme  émigfé  (13  octobre 

em-  1792,  t.  LII,  p.  485).  —  Demande  la  levée  des 

kll,  scellés  apposés  sur  son  domicile  (11  novembre 

utin  1792,  t  LUI,  p.  352);  —  décret  {ihid.  p.  353). 

>  dé-  —  Décret  ordonnant  de  lui  remettre  les  som- 

•era-  mes  trouvées  dans  sa  caisse    (16  mars  1793 

t  or-  t.  LX,  p.  232).  —  Décret  interprétatif  du  dé- 

*ap-  crot  du  16  mars  relatif  aux  sommes  trouvées 

nn,  dans  sa  caisse  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 
oo- 
)rale 

IX,  FO  RESTIE  R  (François).  Fait  un  don  patrioti- 
que (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  268). 


l'Ai-  FORESTIER  (Michel).  Fait  \m  don  patrioti- 

lan-  ;       que  (25  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  454);   —  in- 

des  sert  ion  au  Bulletin  (ibiiL). 

le  hi 


"93. 


f 


iiial  FORETS  NATIONALES.  Pétition  du  citoyen 

/ou-  i\(*  Vaix  relative  n  l^adminislration  forestière 
ibli-   I       (7  ortohre  1792,  t  LII,  p.  386).  —  Ix)ttre  du 

0  dn  minii^tn'  do  la  jitntice  sur  Tétat  d'abandon  où 

non  81»  trouvent  Iob  forets  (14  octobre,  p.  48ÎI).  — 

t^tto  Adrrs«io  <ioH  ivdiniiiistrateurs  du  di^triot  de 

lia-  Moulins  1(«  <H>noemant  (27  cotobre  1792, 
à  la  ;       t.  Lin.  p.  1  ).  —  Mémoire  du  ministre  des  oon- 

otc  tril)utionA  puhliquoA  relatif  à  I*adjudioa/tion 

is  \o  do  la  forot  do  Fortioalle  aux  Meurs  Doche 

ion:  et  C*  (t7»fV/.,  p.  4);  —  renvoi  au  comité  des 

384  domaineH  (ibid,).  —  Proposition  du  minifitnï 

)pc'l  doK   contril)utionft    publiques    relatives    à  la 

•*i*ra  forêt  do   Montants  (4  no^'ombre,  p.  137);  — 

itrc  renvoi  au  comité  do^  doinainoA  (ihid.), — Le 

<  >.vé  n  linÎHtn»  de»  oont  ri  butions  pu  bliq  ues  demande 

H'-  à  6 ire  autoriné  à  faire  abattn^  400  pieds  de 

du  hètro  dans  la  forint  de  Sain  te- Heaume  pevr  le 

im  :  c4er\'icodu  port  do  Toulon  (ièù^.,  p.  142).  — 

«•m-  J*rojet  de»  dôrret  relatif  à  la  forêt  de  Mentargis 

en.  (6  novembre,  j».  2(MJ):  —  adoption  (ibid),  — 

*nu-  Nouvelle  demande  du  ministre  des  oontribu- 

i  le  tions  publiques  d'être  autoriBé  à  faire  abattre 

m  :  40U  pieds  de  hêtre  dan»  la  forêt  de  Sonte- 

des  Beaume  pour  le  M^rvK>e  du  port  do  Toolon 

Est  <14  novembre,  p.  402).  —  L'autorisation  est 
ure  I       accordée  (idid.).  —  Le  miaûtn  4«  «oaferi- 


FOKMEEIE  («uit«}. 

2  join  et  jtcoepte  la  Constitution  (4  août  1793. 
t-  IiXZ.  p.  200);  — insertion  au  BuHett'n  et  au 
prooèe-Terbal  (ibid.  p.  203). 


FORMIGUERES  (Commune  de),  district  de 
Probes.  Pétition  des  habitants  pour  obte- 
nir l'établissement  de  deux  foires  pax  an 
(1«  mare  1793,  t-  LIX.  p.  504  et  saiv.):  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid.}. 


FOBNAND  (Abel),  procureur  général  syndic 
provisoire  du  départ«ment  de  l'Isère.  Annonce 
quetouteelessectionsdeGrenobleont  accepté 
la  Constitution  {22  juillet  1763,  t.  LZIZ, 
p.  314  et  suiv.):  —  mention  honorable  et  in- 
sertion an  BuiUtia  [ibid.  p.  31S). 


FOBNIER,  colonel  du  3'  régiment  de  ohassecre. 
Bend  compte  de  ses  opérations  (16  décembre 
1792,  t  LV,  p.  67). 


FORNIER,  général.  Aubry  demanda  sa  destitu- 
tion (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  229);  —  renvoi 
au  tribunal  militaire  (ibid.  et  p.  suiv.). 


FORSTEG  (GEOKGEâ),  député  par  la  Conven- 
tion libre  Ithéno -germanique.  Déûret  hiï  accor- 
dant une  indemnité  de   IS  livres  i 


—  573  —  FOU 

FOBT-VAUBAN  (suiU). 


.793,         Bion  des  Six  (ibid.),  —  La  l'<*  section  accepte 
3t  au         la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXZ,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  BuUeHn  et  au  procès-yerbal 

(ibid.  p.  124). 

t  de 

)bte-      FORTIER,  tapissier.  Fait  un  don  patnotique 

j  an  (l^  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  468). 

);- 

FORTIFICATIONS.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  25  millions  pour  les  travaux  de  for- 
^^Q  tification  en  1793  (15  février  1793,  t.  LVIII, 
onco  P*  ^^^)>  —  renvoi  au  comité  des  finances 
)epté  (ibid.  ) .  —  Décret  mettant  20  millions  à  la  dis- 

aX  position  du  ministre  de  la  guerre  (17  février, 

»t  in-  P-  ^3^)- 

Voir  Entrepreneurs  de  fortifteafiont. 


eurs.      FORTIN,  président  de  la  section  du  Bon-Con- 
nbre  geil.   —  Voir  Pam,    §   19,   SecUone  indivi- 

duelles par  ardre  alphabétique. 


•titu-  FORTS.  La  Convention  décrète  que  les  forts  de 
tnvoi  rintérieur  seront  démoUs  et  renvoie  aux  co- 
mités do  guerre  et  de  Salut  public  pour  faire 
un  rapport  sur  le  mode  d*exécution  et  les 
places  à  conserver  (6  août   1793,  t  LXX, 

iven-  P*  3''5)« 

ccor- 

iour 

claro  FORTS  DE  LA  DOUANE  DE  PARIS  (Pbn- 
Aile-  siONNAiRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES).  Pétition  des 
1793  pensionnaires  do  la  société  des  forts  de  la 

lora-  douane  de  Paris  qui  sollicitent  une  indemnité 

(22  février  1793.  t.  UX,  p.  80);  —  renvoi  au 

comité  dn  liquidation  (ibid,). 


l    80 

rrec 


FORZEZ.  Fait  un  don  patriotique  (23  décem- 

t  de  ^^  ^"'*'^'  *•  ^^'  P"  '•'*^" 

□X. 

des  FOSSE  Y,  sergent.  Fait  un  don  patriotique  au 
nom  d'un  citoyen  de  Genève  (8  octobre  1792, 
t.  Ln.  p.  303). 


Fort- 


FOS'I'IER,  ancien  oflicier.  Fait  un  don  patrio« 
tiquo  (12  octobre  1792,  i  LU,  p.  471). 


'^^?'  FOUCANOK,  propriétaire  à  Auvillers.  Fait  un 

'^"r  don   patriotique  (25  juillet    1793,  t.  LXIX, 

LWt\  p.  404);  —  mont  ion  honorable  et  insertion  au 

_.''  Bulletin  (ibid.), 

mis-  ' 


FOUCAUD,  commandant  des  troupes  canton- 
nées aux  Sables.  Mention  honorable  de  sa  oon- 


PséwBtc  ■■  pmjet  de  décr 
niera  emfiteyte  à  la  fabnea 
(t  LX,  pt  4»1:  —  un  projel 
iBoyvM  dft  déjoMT  les  mai 
grée  (p.  303).  —  àbeeat  lo 
»pp^  BttmÎDal  SOI  cette  qa 
lieu  à  aecusatioa  contie  Ma: 
CoHventHMi  natioaslet  '  (t-  ] 
—  &'eat  abeteaa  dans  lo  ) 
■inni"°'  anr  cette  qaeetioia 
a  eaaeé  la  CauumeùoD  d«s  D 
portét  -  (t.  LXV.  p.  537). 


POUDKiON  (PiBJtRB),  vo!o 
de  aoa  enfant,  Nîetrfas  Fondi 
mairedeGentilly(17  mare  1' 


POUG  fCosnnjuE  de),  déf 
Mem-the.  Accepte  la  Consti 
1793.  t.  LXX.  p.  34)!  — m. 
insertion  an  B^îetin  et  renri 
dtx  Six  tiMd.  p.  35  et  suiv.). 


rOCCCRE,  lieateaaAt  de  la  i 
oa  don  patriadqne  (3  neveu 
p.  188)- 


-  575  —  FOU 

FOUILLET.  Fait  m  don  pAtnytiqTM  (14  mon 
1793,  p.  LX,  p.  193). 
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FOUINE,  employé  à  Tarmée  d'Itafie.  On  an- 
nonce  son  assassinat  et  on  demande  une  pen- 
sion pour  sa  famille  (18  mai  1793,  i  LZVt 
p.  34);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.) 


• 

FOULiON  (CiTOTBinn).  SoDicîte  un  secours 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  254);  —  renvoi  aux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  liquidation 
(ibid.). 


FOUQUE,  agent  du  pouvoir  exécutif.  Décret 
ordonnant  à  la  municipalité  de  Moulins  de 
}e  faire  transférer  sans  délai  à  Paris  (17  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  596). 


FOUQUEBEL,  vicaire  épiscopal  de  Tévêque 
de  Verdun,  département  de  la  Meuse.  Nommé 
procureur  syndic,  il  réclame  contre  le  direc- 
toire do  ce  département  qui  a  prononcé  l'in- 
compatibilité entre  ses  deux  fonctions  (2  mars 
1793>  t.  UX,  p.  533);  —  ordre  du  jour  {iMd., 
p.  534). 


FOUQUEVILLE  (Commune  de),  département 
de  TEuro  Les  citoyens  se  plaignent  des  dom- 
niaiges  occasionnés  par  un  orage  et  demandent 
la  pormisAion  do  ramasser  les  herti!es  du  parc 
de  Roc-Thomas  (23  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  357);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  d'aliénation  (ibid.). 


FOUQUKVILLKRS  (Commune  de),  départe- 
ment du  PaA-de-(\ilairi.  Adhère  aux  journées 
dcis  31  mai,  1*-'  et  2  juin  et  accepte  la  (insti- 
tution (4  ao(it  1793.  t  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procè^- verbal  {ibid., 
p.  203). 


FOUQUIKUTINVILLE,  aciîusatenr  public  du 
tribunal  mmtnel  extraordinaire  et  révolu- 
tionnaire. Est  nommé  adjoint  h  raeouAart'eur 
public  près  le  t  ribunal  révohitionnaire  (13  mars 
1793,  t  LX.  p.  177).  —  Demande  h  rece- 
voir en  franehise  les  lettre»  H  paqnets 
qui  lui  Hont  adressés  par  la  fmste  (7  A>'Til  1793, 
t.  LXI.  p.  403);  —  décret  fibi*i.).  —  Réclame 
d«M  pi4>ce«  relative»  au  général  d'Iîarambvre 
(8  avril,  p.  42t)).  —  (:crit  qu'il  a  reçu  les  pîèees 
eonconiant  KoU.v,  »a  femme,  BoauToir  et 
Bréard,  et  qu'il  a  ré<iigé  Tacte  d*aoeiualion 
(3  mai  1793,  t.  LXIY,  p.  31).  —  Denumde  qne 


FOURNIE  B  (** 


enr  ccFtte  qnestioi]  :  t  Le  jngi 
vectioa  oÂtionale  contre  Loi 
soamia  k  la  ratification  du 
et  107).  —  Vote  pour  la  <W( 
findela  guerre,  put*  le  banni 
dime  te  scrutin  pai  appel  d 
qaeetioii  ;  ■  Quelle  peine  serai 
(p.  370  et  421).  —  Vote  oui  di 
appel  uomin^  but  la  queeti 
e«Ta  enrsie  à  l'ei-éoution  du 
contre  Tjouie  Capet  (p.  463  e1 
lois  dn  scrutin  par  appel  ni 
qneetion  :  •■  Y  a-t-il  lieu  à  a 
Harat,  membre  de  la  Conven 
(t.  LXn.  p.  42  et  74).  —  S'i 
le  Bcrutin  par  appel  nomisa 
lion  :  1  Le  décret  qui  a  caSE 
des  DooEe  sera-t-il  rappor 
p.  537). 


FOURNIEB,  ancien  capitaine 
don  patriotique    (24    octobi 


FOUBNIER.  On  demande  qn' 
Ift  récompense  dont  il  est  s) 
vembre  1792,  t  LID,  p.  138; 


iir 

10- 


Ci- 

ie- 

on 
eu 


"hTl  —  POU 
FOURNIER  (MMla). 

Q.  destitué  (14  mai  1793,  t.  LXI7,  p.  6G4);  — 

;.j]  renvoi  au  comité  de  Salut  pubUc  (ibid,), 

84 
la 

.ix  FOURNIER,  citoyen  d'Ëvreux.  Rétracte  son 

;te  adhésion  aux  arrêtés  liberticidee  du  départe* 

t»  ment  do  TEure  (24  juiUet  1793,  t. 

>ar  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 

l'il  public   {ibid.   p.    450). 
lu 
t 

'^  FOURNIER,  capitaine  commandant  provisoire 

^®  de  la  2®  division  de  la  gendarmerie  nationale. 

'  ^  Demande  que  les  officiers  de  gendarmerie 

i^  touchent  le  supplément  de  solde  de  20  livres 

^'  par  mois,  accordé  aux  sous-officiers  et  gen- 

^^  darmes  par  le  décret  du  22  mai  (19  jidllet 

^>  1793,  i  LZIX,  p.  164  et  suiv.);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  {ihid.  p.  165). 


un  ^ 

U^  FOURNIER.  de  Saint-Domingue,  dit  T  AMÉRI- 
CAIN. Décret  sur  le  paiement  de  ses  dépenses 
lors  de  T  envoi  d'une  force  armée  à  Orléans 
(9  décembre  1792,  t.  UV,  p.  708).  —  Sa  péti- 
tion relative  à  la  formation  d'un  corps  de 
chasseurs  sous  le  titre  de  légion  des  libérateurs 
des  peuples  (17  février  1793,  t.  LVm,  p.  648). 
—  Il  est  dénoncé  par  Marat  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  125);  —  décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  {ibid,  p.  132).  —  Décret 
ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre  (13  mars, 
p.  172).  —  Sa  déposition  {ibid.  p.  174).  — 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  sauf  à 
être  entendu  comme  témoin  par  le  tribunal 
extraordinaire  {ibid.  p.  175). 


FOURNIER  (MarieAnnk),  veuve  de  Carlier, 
commissaire  au  Chàtelct,  à  Paris.  Il  lui  est 
Ip  accordé  un  secours  do  500  livres  (  19  juin  1793, 

t.  LXVI,  p.  692). 


roi      FOURNISSEURS  DES  ARMÉES.  Le  ministre 
fé-  de  la  guerre  demande  un  décret  qui  les  oblige 

à  exécuter  leurs  marchés  (4  janvier   1793, 
t.  LVI,  p.  180).  —  Los  fournisseurs  de  souhcrs 
se  plaignent  de  la  façon  dont  on  vérifie  leurs 
*a-  marcliandises  (14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  42). 

in-  —  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une  loi 

contre  les  fournisseurs  infidèles  (28  janvier, 
p.  723).  -  -   f>éorot  sur  le  mode  do  leur  paie- 
ment {ibid.  p.  731).  —  Rapport  sur  les  peines 
ilst  à  leur  infliger  (4  février  1 793,  t.  LVm,  p.  192)  ; 

or-  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.  )  ;  —  renvoi 

ine  du  projet  au  comité  (16  février,  p.  616).  — 
Décret  sur  le  mode  à  suivre  pour  les  con- 
traindre à  exécuter  les  marchés  qu'ils  ont 
passés  avec  les  agents  de  la  République 
ds*  (4  mars  1793,  t.  UX»  p.  597  et  suiv.).  —  Des 
)nt        commissaires  de  la  ville  de  Paris  dénoncent 
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FBAMOND  irmU. 


d«  joié  pcèe  le  tribunal  ci 
fiùi«r  (22  juin  1793.  t  LXTl 
—  raavoi  au  cooiité  do  légisL 


PRANC-NAVIRE,  brick  dan 
geiuit  Je  coDBoil  exéctitif  de 


taine  Elep^em  du  brick  < 
navire  que  8Ui  celle  du  capiti 
françaûe  La  CêWsie  (23  m. 


FRANÇAIS,  de  X&nte«.  Récla: 
lâveur  dee  emplojée  dea  i 
(7  novembre  1792,  t.  UH,  i 


FRANÇAIS.  Décret  déclarant 
trie  ceux  qui  plafcraierit  d 
paya  qui  auat  en  guerre  av 
|1«  aoitt  1793.  t  LZX,  p. 

FRANÇAIS  (Société  des  jec 
républicaima  de  la  société  de 
relative  à  l'attentat  coin  mi 
Bourdon  (24  mars  1703,  t-  Ll 
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FRANÇAIS  EXPULSÉS  DES  PAYS  ÉTRAN- 
GERS. —  Voir  Secours, 

li 

.);      PRANCASTEL.  député  suppléant,  puis  député 
l).  de  TEure.  —  1793.  —  Est  admi»  en  rempla- 

cement  de   Buzot    (t.    LXVn,    p.    561).    — 
Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  L&YIU, 
ir-  p.  24).  —  Est  adjoint  au  comité  de  Salut  pu- 

es blic  pour  se  concerter  avec  lui  sur  les  moyens 

.)i-  d'otoufTer  les  troubles  de  TF^ure  (p.  249).  — 

iC'  Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaieB 

;te  (p.  627). 

V, 

PRANCASTEL.  fabricant  des  ci-devant  ordres 
de  Prance.   Fait  hommage  de  la  collection 
en  complète  des  modtMes,  poinçons  et  matrices  de 

les  tous  les  ordres  (28  octobre  1792,  t.  Lin,  p.  25 

et   suiv.  ). 


)a-      FRANCE.  —  Voir  Ké publique  française. 

les 

uo 

FRANCE  (Ile  de).  Adresse  et  don  patriotique 
des  citoyens  (30  septembre  1792,  t  LII,  p.  234 
et  suiv.).  —  Lettre  des  citoyens  députés  au- 
les  près  de**  pouvoirs  législatif  et  exécutif  sur  les 

ais  avantages  qui  résulteraient  de  l'envoi  de  bota- 

\id  niat^M  et  de  naturalistes  en  Asie  (31  octobre 

1792,  t.  Lin,  p.  91  );  —  renvoi  aux  comités  co- 
lonial et  d'instruction   publique   (ibid.).  — 
Demande  du  ministre  de  la  marine  en  faveur 
in-  des  députés  dt>s  régiments  de  Tlle  (1^'  novem- 

tes  bre,  p.  100).  —  Les  députés  envoient  les  doou- 

)re  îiients  relatifs  à  l'état  militaire  des  colonies 

•a-  oricntali's  (4  novembre,  p.  140).  —  Renseigne- 

m-  uients  .sur  les  seutiiucnts  des  habitante  (6  no- 

irs vembro,  p.  21 S  et  suiv.).  —  On  demande  des 

urs  Tonds  ])our  les  ré.triineuts  qui  occupent  l'île 

de  (-2  janvier  1793»  t.  LVL  p.  141);  —  renvoi  aux 

*nt  comités  de  marine,  colonial  et  dos    ânanoes 

)nt  n'unis  (ihUl.).  —  On  annonce  que  les  autorités 

93,       '   ont  refiihé  d«'  n'cevoir  et  de  transcrire  sur  les 
tés  retîisLres  la  loi  du  8  août  1790  concernant  la 

J34  liquidation  de  l'arriéré  (7  avril  1793,  t.  LSI, 

[uc  p.  392);  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  des 

—  finances  réunis  (ibid.). —  Rapport  sur  U^gra- 

l«»s  tilîcations  payées  à  chaque  soldat  du  régiment 

U,  de  rile  et  sur  les  sommes  payées  aux  ofllciers 

et  sous-omeiers  (27  juin  1793,  t  LZVII,  p.  551 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  552);  — 
la  ("on  vent  ion  ordonne  rim]>ression  du  rap- 
''S-  port  «'t  ajourne  la  discussion  {ibid.  p.  5.13).  — 

at-  Adoption  du  projet  de  décret  concoruant  les 

gratifications  payées  h  chaque  soldat  du  régi- 
ment de  rih'  et  les  sommes  payéi'S  aux  offi- 
ciers et  sous-otlieiers  (IS  juillet  171)3,  t.  LXIX, 
II.  14S). 


lUl- 

'ier 
de 
ires 
nii- 
»ar- 
uix 
'93, 
d(*s 


FRANCESCIII-SAVELLI,  membre  du  direo- 
toire  et  du  c<uiseil  général  du  département  de 
la  ('(»rsi*.  Est.  dé<*rété  d'uccusatioa  (17  juillet 
1793.  t.  LXIX,  p.  97). 


FE-iNÇOI3  ituUe). 

lien  i  aoouaation  contre  Mu 
Conveation  n&ttonale)  >  et 
nion  (t  LXEL  p.  43  et  70).  - 
scrutio  par  «ppel  notnin^  au 
•  Le  décret  qui  a  csêaé  la 
Doaze  sera-t-Û  rapportât  >  (t 
Sa  déclaratioii  stir  It»  évéoen 
du  2  juin  (t  LZVI.  p.  63  et  ex 


FRANÇOIS,  adjoint  an  minis 
Il  est  remplacé  par  Defor; 
t  LUT.  p.  343). 


FRANÇOIS,  préaident  du  tril 
de  Montmédj.  Déclare  accep 
tutionnel  (21  juillet  1793,  i  I 
inaertion  an  Builetin  (ibid.). 


FRANÇOIS  (GtLLE),  meuniei. 
triotiqne  (25  mais  1793,  b  L] 


FRANÇOIS  dit  VILLARD. 
tiet.  Fait  un  don  patriotiqii 
t  LX,  p.  638). 
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conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d*at- 
tentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  » 
(t  LVn,  p.  68  et  101).  —  Vote  non  daiiB  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  LêQ  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple  f  »  (p.  85  et  110).  —  Vote  pour 
la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  (p.  373  et  417).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge* 
ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  472). 

—  Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  736). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale! »  (t.  LXn,  p.  42  et  74).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapportéf  »  (i  I«Z7>  p.  536). 


FRANCONI,  écuyer.  Offre  à  la  Convention 
d'instruire  20  cavaliers  dans  l'art  de  Téquita- 
tion  et  proteste  de  son  dévouement  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  Tégalité  (8  mai 
1703,  t.  LXiy,  p.  327);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  la  guerre  fihid.). 


FRANCONVILLE  (Commune  de).  Fait  une  pé- 
tition  relative  aux  subsistances  (21  avril  1793, 
t.  LXm.  p.  81). 


FRANLEU  (Canton  dk),  département  |de  la 
•Somme.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1703,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au 
BuUetin  (ibid.  p.  10). 


FRANQUE.  Fait  un  don  patriotique  (5  juin 
1703,  i  LXVI.  p.  61);  —  mention  honorable  et 
iuM^rtion  au  BuUetin  (ibid,). 


FRANQUELIN.  Projet  d'établissement  que  oe 
citoyen  ho  propose  de  fonder  à  Paris  pour 
IV^quipomont  et  Thabillemcnt  des  troupes 
(13  mai  1793,  i  LXIY,  p.  612  et  Huiv.);  —  ren- 
voi au  comité  do  la  guerre  {ibiiL  p.  614). 


FRANTZ,  huissier  à  Met£.  Arrêté  relatif  à  sa 
mise  en  état  d*arrestation  (14  avril  ^1793» 
i  LXn.  p.  80). 


FRATERNITE  (Section  de  la).  —  Voir  Pàrit, 
~  )etionê  inditfiduiilêg  par  ordre  àlpkàbé* 


de  I      Hp^o. 


F 

^H       PRE! 


FRft 

PREMOND  on  FREMO-V 
dant  le  Superbe.  Le  m 
rend  bomma^  &  ea  condi 
Tpotion  de  prendre  eon 
dérati»n  (13  juin  1T93,  t. 
renvoi  ftu  comité  de  la 
Uention  honorable  de  ea 
i793,tLXVI.  p.  l>69). 


FRÉNAT  (District  de).  I 
maires  dn  district  ac<^ept■ 
(aftjuillot  1793,  t  LXIZ.  i 
honor&ble,  insertioii  an  £ 
1a  oommitnon  dos  Six  fib 


FRENE  (1)  (Caston  de). 
Hante -Marne.  Accepte  1 
l'onammité  (30  juUlet  1 193 
insertion  an  BvUetin  fibù 


FRÊPTLLON  (COMSCNE  de 
rdativft  aux  aubaistance; 
i  LXm,  p.  81). 


FKEROS,  député  de  Paris, 
mit  dans  le  scrutin  par  app< 
question  ;  «  Louis  Capet 
coDspiratioD  contre  la  ti 
d'attentats    contre    la    sC 
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PRESNAY  (Caxtok  de),  département  de  la 
Sarthe.  Accepte  la  ConRtitutîon  à  Tunaai- 
mité  (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  (2  août, 
p.   120). 


FRF.SNE  (Oavtok  de),  départomont  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793,  i  LXX.  p.  9);  —  inaertion  au 
Bulletin  (ibUl  p.  10). 


FRP2SNES  (Commune  de),  département  de 
TAisne.  La  niuuicipalité  annonce  que  rassem- 
blée primaire  a  accepté  la  Constitution  et  se 
])laint  (le  ce  qu'un  don  patriotique  fait  par 
elle  n'a  pa.<4  été  inséré  au  Bulletin  (13  juillet 
1793,  t.  LXVIU.  p.  030):  la  Convention  décrète 
rinsertion  au  Bulletin  du  don  patriotique,  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ibid.). 


tion      FRESSIN    (Comhfxe    de),    département    du 
'  ^•^«  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 

let 1 793,  t.  LXX.  i>.  35);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion (les  Six  (ibid.  et  p.  suiv.). 
''ote 

*^*'      V\UVV  (DiîoiT  de).  La  municipalité  de  Toulon 
^'^  demande  que  le  droit  de  fret  imposé  aux 

''  navires  italiens  employés  au  transport  des 

non  ^rijiins  en    France    soit    suspendu    (31   mars 

1703.  t  LXI,  p.  7).  —  Décret  ordonnant  la 
snsp«Mision  {ibid.  p.  S).  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  écrit  relativement  à 
la  suppression  du  droit  de  fret  dans  le  cas 
)***'  iW  ;rrand  cabotage  par  les  navin's  étrauji^rs 

(S  avril  1793,  i  LXI,  p.  418);  —  décret  or- 
donnant sa  suppression  (ibid.). 


F  K  Ht  EAU,  ex -constituant.  Est  nommé  juré 
suppléant  prrs  le  tribimal  criminel  eztraor- 
dinain^  (13  uku-s  1793,  i  LX,  p.  177). 


FHriTKîNY  ((\)MMiTN'E  DE).  On  demande  un 
décret  validant  des  actes  passés  do  bonne 
foi  dev:int.  un  homme  qui  avait  cessé  d*être 
notaire  (  1 1  mai  1793,  i  LXIV,  p.  543);  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid,). 


l^j^      KRKTTK  ((^)MMrNE  de  la).  Fait  une  pétition 
\^^^  relative    aux    subsistances    (21    avril    1793 

t.  LXm,  p.  «9). 


FKftVENT  (Cavton    de),  département    dn 
ras-de-Calais.  l/assemblée  primaire  accepte 
la  (Constitution   {2G  juillet    1793,   i   LXIZ, 
p.  524);  —  mention  honorable  et  inaeition  an 
1.  BuUêiin  {ibid,  p.  525). 


FBO 

PBOMENTAL  (Marie).  veuT. 
Demande  nn  seconn  (  1 8  térA 
p.  7011;  —  renvoi  an  ooin 
pnUics  (ibid). 


PKOHEKTEAn,  déporté  de  i 
On  Htnonoe  son  arrivée  en  ] 
1793,  t  LZ.  p.  81). 

PROMENTEAU.  président  d 
district  de  Redon.  Eet  rempli 
cnié  de  Bedon  (5  attU  1793, 


FB0NT1ËEE3.  Lettre  du  mini 
relatiTe  aux  meenres  k  preni 
tierce  du  côté  de  VEspagne 
1792.  t.  Ln.  p.  111);  — nom 
miseaires  (ibid.  p.  112).  —  Il 
commissaires  eur  les  frontièn 
Suisse  (7  octobre,  p.  379).  - 
sur  la  défense  des  frontières  (  7 


Noi 


I  des  ( 


frontière»  voisiner  de  la  9n 
p.  413);  —  leurs  ponvoire  (Il 
—  Lettre  de  ces  commîsaai 
p.  823).  —  Lettre  des  con 
Convention  nationale  anx  fr 
(7  novembre  1792.  t  ZJII,  p. 
Lettre  des  commisaairee  de 
nationale  dans  les  départei 
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ments  méridionaux  rélatiye  aux  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  défendre  la  frontîèrB 
contre  les  Espagnols  (17  mai  1793,  i  LZV» 
p.  1  et  suiv.  )  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid,  p.  2).  —  Arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  Tarmée  des  Ardennes  relatif  à  la 
sûreté  des  frontières  (1*'  juin,  p.  659  et  suiY.). 
—  Décret  mettant  une  somme  de  deux  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  des  frontières  du  Nord 
(25  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  484). 

Voir  Départem&ntê  frontière». 


FRONTON  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne.  Le  conseil  général  demande 
que  la  Convention  décrète  la  formation  d'un 
tribunal,  composé  de  juges  pris  dans  tous  les 
départements,  pour  juger  tous  les  délits  des 
membres  de  la  Convention  de  quelque  côté 
qu'ils  soient,  et  adhère  à  tous  les  décrets 
(4  juillet  1793.  t.  LZVm,  p.  240);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 


FROSSARD,  de  Lyon.  Fait  hommage  de  deux 
ouvrages  de  sa  composition  (23  décembre 
1792,  i  LV.  p.  367). 


FROUH,  lieutenant .  Fait  un  don  patriotique 
(30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721). 


FROULLË,  libraire.  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d*im  livre  intitulé  :  Le»  aventure»  du 
père  Nicaise  ou  V Aniifédéraiieie  (29  juQlet 
1793.  t.  LXIX,  p.  653):  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid,). 


FUALDÈS  ou  FUALDÉE.  Est  nommé  juré  au 
tribimal  criminel  extraordinaire  (8  juin  1793, 
t.  LXVI.  p.  171).  —  Juré  en  exercice  près  le 
tribunal  révolutionnaire  (1«'  août  1793, 
t.  LXX.  p.  86). 


FURNKS  (Ville  dk).  On  annonce  sa  prise  par 
la  V*^  division  do  T armée  du  Nord  (3  juin 
1793.  t.  LXVI.  p.  T))  (p.  6). 


FUSILS.  P^^tilion  »ur  lo  fonctionnement  dos 
fusils  (13  octobre  1702.  t.  LII.  p.  80).  —  Dé- 
cret sur  le  transfert  <lnns  les  manufactures 
d'armes  de  ceux  qui  se  trouvent  en  dé- 
pôt dans  les  places  de  guerre  (31  octobre 
1792,  t.  Lin,  p.  8^).  —  Le  ministre  de  U 
guerre  demande  que  les  fusils  défeotoeaz 
qui  se  trouvant  à  Tarsenal  de  Paria  sotat 


GABET,  homme  de  loi.  Présente  le  6*  volume 
des  procès- verbaux  de  rAseemblée  consti- 
tuante et  dit  riu'il  se  propose  de  continuer 
le  D)êm«  ouvrage  pour  l'Assemblée  législa- 
tJTc  et  l'Assemblpo  actuelle  (G  août  1793. 
t.  LXX.  p.  346)  :  —  renvoi  aux  archives 
(ibid.). 


Gabriel  (CBARLES-TwiôtoRB),  prafeswur 
ail  collège  d*  Sfeanx.  Part  comme  rolontairo 
et  deaiaail«  à  conserver  le  tiers  de  ses  ap- 
pointemente  (22  mars  IT93,  L  LX,  p.  434  et 
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GAGISTES   DE   LA  CI-DEVANT  LISTE 
CIVILE.  —  Voir  Liste  civile. 


GAGNAC  (Commune  de).  La  commune  de 
Belmont,  ancien  taillable  et  lee  villagefi  de 
Felzines,  Lavaux  et  Verdier  sont  distraits 
de  la  commune  d4»  Cornac  et  réunis  à  la 
commune  de  Gagnac  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  578). 


GAGNEREAUX  (Etienne).  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  octobre  1792,  t.  LII,  p.  588). 


OAILLAC  (Commune  de),  département  de 
l'Aveyron.  Il  lui  oRt  accordé  une  indemnité 
de  3,292  livroB  (10  juin  1793,  t  LXVI,  p.  671). 


GATLLAC  (Commune  et  district  de),  dépar- 
tement du  Tarn.  La  Société  populaire  fait 
un  don  patrioti(]ue,  adlu^re  à  tous  le»  dé- 
crot-R  et  réclame  l'envoi  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  425 
et  Ruiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Biillrtin  (f'hid.),  -  -  Tios  administra- 
teurs du  district  informent  la  Convention 
de  divers  don«  patriotiques  et  de  Tin  jonc- 
tion à  l'administration  des  postes  dVn- 
voyor  trois  fois  par  w»mnine  un  porteur  di- 
n^rt  de  Toulouso  à  Gaillac  (ihùf.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Buîlefin 
(ihirf.). 


OATLLAC-TOULZA  (Commune  de),  départe- 
nK^nt  de  la  Haute(iaronn<'.  La  Société  po- 
pulaire a(vepte  la  Constitution  (27  juillet 
1703,  t.  LXnC,  p.  571),  (p.  575),  (p.  686). 


OAILLAN  (Commune  de),  département  de  la 
Gironde.  Les  officiers  municipaux  trans- 


GAM 

OALLARDON  {tuiU). 


patriotiques  des  ciUiycns 
L  LXDE,  p.  454)  :  —  inaert 
(ibitf.).  —  L'assemblée  prii 
accepte  la  Coiutitution  et  i 
nées  <ks  31  mai,  1"  et  2  , 
p.  5!â)  :  —  mention  honor: 
au  BvUtim  (ibid). 


GALLEK.  mairo  de  Laverno 
patriotique  (7  août  1793,  t 
—  insertion  au  Bulletin,  d 


GALLEROT  (Veuve).  Duma 
(ï7  octobre  1783,  t.  UH,  p.  : 
comité  des  secours  (t'bid.j. 


GALLET.  Demande  des  secou 
dans  l'un  des  comités  do 
(6  novembre  1793,  L  UII,  : 
Toi  au  comité  dee  secours  • 


GALLET.  Demande  audience 
t.  12,  p.  lœ).  —  Jour  ùxé 


GALLET,  commisB&ire  du  c 
la  Vendée  près  le  district 


irs 
au 


!U- 


)3, 
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OAMBËRT  (suite). 


»,  1793,  t.  LXI,  p.  315)  ;  —  la  Convention  lui 

in  aocorde  un  secours  provisoire  de  150  livres 

on  et  renvoie  la  pétition  à  la  commission  des 

ir-  invalides  (ibid.). 

et, 
on 

GAMBIËR  fils,  volontaire  national.  Lettre 
adressée  à   ses  parents   (15   février   1793, 
t.    LVin.   p.    576)  ;  —  mention    honorable 
011         (ibid.). 

)  ; 

GAMON,  député  de  TArdèche.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  UI, 
p.  412).  —  Membre  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  (p.  '480).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  translation  de  la  Convention 
nationale  au  château  des  Tuileries  (t.  LUI, 
p.  112).  —  Parle  sur  l'état  des  bataillons 
^^  de  volontaires  et  des  gendarmes  nationaux 

^^  (p.   362).  —  Demande  une  explication  au 

sujet  d<'s  lil)elleâ  indécents  publiés  contre 
la  Convention  (t.  LIV,  p.  31).  —  Parle  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (p.  74), 

—  sur  la  demande  qu'il  soit  statué  au  sujet 
de  la  famille  des  Bourbons  (p.  353).  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  qut^tion  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 

.7^  publi<iue  et  d'attentaUs  contre  la  sûreté  gé- 

^"'  nérale  de  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  70  et  101).  — 

^'  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

sur  wtte  (luestion   :  <(  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la   ratification  du  peu- 
^^  plo  ?  »  et  motive  son  opinion  (p.  91  et  107). 

**         —    Son   projet  de   décret  sur  l'affaire  de 
~~  Louis  Capet  (p.  182  et  suiv.).  —  Vote  pour 

^'*'  /{t  mort  y  mais  arec  sursis  à  Vext'cution  jus 

f/u\iu  moment  oit  les  eunemis  eniHihiront  U 
territoire  fronçais  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cetU'  question  ;  «  Quelle 
"^  p4»ine   wia   infligtV  à   Louis?   »  et  motive 

^^'  son  opiniun  (p.  ;i86  et  420).   --  Vote  o"i 

dans  le  scrutin  par  «appel  nominal  sur  la 
question  do  .«-avoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution  du   juK<*ment    rendu   contre   Louis 
un  Capet  (p.  lOS  et  470).  —  Son  opinion,  non 

V,  prononcée,   sur  la  question  de  savoir  s'il 

on  ost  de  l'intérêt  du  peuple  de  surseoir  ii 
l'exécution  du  juK<'nient  (lui  condamne 
liouis  à  mort  (p.  lî)()  et  suiv.).  -  Memlnr 
du  comité  de  la  gu^-rro  (t.  LVIII,  p.  406). 
de  —  Demande  à  ren<lre  compte  de  faits  inté- 

les  ressaut  la  sûn'té  d<'  la  Convention  (t.  LX,  t 

18-  p.  1).  —  Rend  compte  d<'  ces  faits  (p.  51).  J 

—  Est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  sccl-  i 
)al         Icfl  chez  Max  Ccrfberr  (p.  113),  (p.  230).  —                     ^ 

Parle  sur  la  situation  politique  (p.  656),  — 
sur  l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires 
de  la  Convention  en  mission  (p.  603).  ~ 
les  Demande  l'envoi  d'armes  au  troisième  ba- 
ril       taillon  formé  dans  le  département  de  TAr- 


I 


1 


QANTtlIH  (.«.V*!. 


—  Vote  vfi  cJana  le  scrutiB 
niinftl  sur  cette  question  ; 
e«t-il   coupable  de  conspire 

liberU-  publique  et  d'attej 
aûrot^  générale  de  l'Et&t  !  u 
et  101).  —  Vote  oui  daBS 
appel  nominal  sur  cette  q 
jugement  de  !a  Convention 
ire>  I>}uis  Capot  sera.-t-il  ao 
ficatioD  du  pcupk  î  n  et  r 
Dion  (p.  88  et  107).  —  Vote 
tion  jusqu'à  hi  fi-ii  df  la  (/'■ 
nUiemeot  à  tu  paiJC  dans 
appel  nominal  sur  cette  que 
peine  acra  infligée  à  Louîe  ? 
i^inion  (p.  37T  et  421).  — 
1«  scrutin  par  appel  nomin 
tion  de  savoir  s'il  »;ra  surs 
du  jugement  lendu  contr* 
(p.  463  et  470).  -  Suppléai 
sion  d'ejiaiDen  des  fournitu 
(l.  LVn,  p.  GôO).  —  Suppl 
dos  finances  (p.  T'^).  —  Vc 
scrutin  par  appel  nominal 
tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  ao" 
Mara.t.  membre  de  la  Cor 
nalel  »  (l.  LXII,  p.  43  et  7 
dans  le  scrutin  par  appc 
cette  question  :  "  Le  cîécrst 
1  des  Douae  aera-t 


GAllAT  (Commune  de),  département  de  la 
Charente.  La  section  de  Dirac  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l"*  et  2  juin  et  aooepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.   203). 
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GARAT   (Dominique),   jeune.   —  Voir  Mi- 
nistre de  Ui  justice.  —  Ministre  de  l'inté- 
rieur par  itittrim.  —  Ministre  de  Vinti- 
0-  rieur, 

et 
la 
la 
39 
ir 
>^ 
n- 

■ 
■ 

1- 

fi- 

Ir  GARÇONS  p'ÊCURIE  DU  CI-DEVANT 
\q  roi.  —  Voir  Maison  du  ci-devant  roi  (Per- 

,ji  sonnes  attachées  à  la), 

S- 

>n  GARD  (DÉPARTEMENT  du).  Les  administra* 

et  tours  demandent  à  être  autorisés  à  oonvo- 

s-  quor  le  corps  électoral  du  district  de  Beau- 

^"^  cairo  pour  procéder  à  la  nomination  des 

té  administrateurs  et  des  membres  du  tribu- 

1<*  nal  (29  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  36  et  suiv.). 

s-  —    Adress4^   de  féli citation  de  rassemblée 

r<'  primaire  (7  janvier,  p.  586).  —  Décret  at- 

o-  tribuant  au  tribunal  criminel  la  connais- 

ui  .sanoo  dos  délits  commis  à  Saint-Affrique 

n*  par  d4^s  volontaires  nationaux  (28  janvier 

la  1793,  t.  LVn,  p.  731).  —  Adresse  des  salpé- 

»  triers    relative   à   l'augmentation   de  leur 

'«  traitement,  ci  vues  pour  une  meilleure  ex- 

I<  ploitation  des  salpêtres  (2  mars  1793,  t.  UX, 
p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  -  Adresse  des  administrateurs  re- 
lative au  jug^^mont  de  Louis  Capet  (2  mars, 

r  p.  510),  (6  mars»  p.  6-12).  —  Compte  rendu 

0-  des  opérations  du  recrutement  (6  avril  1793, 
»s  t.  LXI,  p.  3G0.  —  L<*ttre  des  commissaires 
it  de  la  Convention  (23  avril  1793,  t.  LXm, 
I,  p.  160  et  Ruiv.).  —  On  annonce  que  les  opé- 
•n  rations    du    nHrrutemont    sont    terminées 

(21  avril,   p.    181);  -     mention   honorable 
(  ibid.  )  :      compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement   et    du    civisme    des    citoyens 
le  (28  avril,  p.  199  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 

norable   et    inst^rtion    au    Bulletin    (ibid. 

p.  501).  Envoi  de  pièccrs  concernant  le 

département  par  le  ministre  de  l'intérieur 
a  (r'  mai,  p.  672).   —    I^es  administrateurs 

n  envoient  des  pièces  relatives  à  des  oorros- 

L,  pondaiices  .««uspectt^  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 

1-  p.  7).  On  signale  le  zèle  patriotique  des 
h abi teints  (6  mai,  p.  219).  —  Etat  des  volon- 
taires partis  pour  Tarméo  du  Var  (8  mai, 
p.    319),    (p.   327).   —  Arrêté  des  commis- 

t  .siiin^s  (le  la  Conv^^ntion  pour  Texécution 

is  (le  la  loi  qui  met  en  p^Tmionenoe  les  conseils 

généraux  (12  mai.  p.  592  et  .nuiv.).  —  Lettre 
(i<\s  iMHumissaii'os  de  la  (Convention  annon- 
çant <iuo  le  nombre  des  volontaires  partis 
sélt've  à  2,837  (t^>'V/.  p.  603).  —  Les  «dmî- 
1  nistrateurs  font  passer  des  arrêtés  qu'ils 

ont  pris  pour  assurer  la  tranquillité  dans 


GAR 
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6  liasses  conoernant  le  vol 
(16  février  1793,  t.  LVHI,  p 
QÎstre  de  U  maj-ioe  dema 
du  garde-meuble  soit  ent: 
&a  sfrvioe  de  l'administrât 
(7  maJ"»  1793,  t.  LIZ,  p.  66 
oomité  d'aliénation  (ibid.) 
employée  relative  à  la  liqi 
pension  (22  mars  1793,  t. 
renvoi  au  comité  do  lîquid 
Le  ministre  de  l'intérieur 
mité  de  Burvcillanoo  a  faii 
d'arrestation  l'inspecteur  g 
meuble,  sans  qu'il  en  coni 
(25  avril  1793,  t.  LXIII,  p. 
au  comité  de  Sûreté  géw 
Projet  de  décret  tendant 
Conseil  exécutif  à  dispose 
de  la  République,  en  vue 
avec  les  puissances  étrangi 
effets  du  garde-meuble.  d( 
tioD  ne  serait  pas  utile  a 
1793,  t.  LXV,  p.  606)  ;  - 
amendement  (ibid.)  ;  —  U 
décret  (ihid.  et  p.  suiv,).  - 
la  marine  demande  la  ré 
du  garde-meuble  à  celui 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p 
aux  comitéa  de  marine  > 
(ihid.). 
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GARDE  SALARIÉE  {suite), 
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mation  dans  chaque  grande  vilk  d'une 
garde  salariée  choisie  parmi  les  moins  for- 
tunés des  citoyens  (6  avril  ITW,  t.  ud. 
p.  347). 


GARDE  SOLDEE.  II  sera  fait  un  rapport 
sur  l'organisation  d'une  garde  soldée  pour 
toutes  les  villes  de  la  République  (4  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  66). 


GARDELLE  (Gommxtnb  de  la),  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  envoie  une 
—  adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
le pet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
rêt  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  80).  —  La  même 
)n8  Société  envoie  une  adresse  relative  aux  ju- 
ins gements  de  Louis  Capet  et  aux  assassinats 
ira-  de  Michel  Lepeletier  et  de  Baflseville  et 
lai  demande  des  écoles  nationales  (16  mars, 
rec  p.  226). 
du 

de 

tel  GARDEMBAS,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte 
ne  son  adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du 
^oi  département    de    l'Eure   (24   juillet    1793, 

jes  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 

mité de  Salut  public  (ihid,), 

'^-  GARDES-CHASSE  DES  OI-DEVANT  OA- 

'  ^  PITAINERIES  OU  PLAISIRS  DU  01- 

^;  DEVANT  ROI.   —  Décret  mettant  à   la 

^  disposition  du  ministre  des  contributions 

^^i  publiques  une  somme  de  30,000  livres  pour 

'*■  le  paiement  de  ce  qui  leur  rcsto  dû  sur  leurs 

n«  gages  de  1792  (10  juillet  1793,  t.   LXVIII, 

n»       p.  618). 

loi 

îé- 

ne  GARDES  DU  CORPS.  Pétition  du  citoyen 
de  Alexandre  Lotellier  concernant  le  paiement 
-u-  des  gardes  du  corps  (9  octobre  1792,.  t.  UI, 

rjl  p.    105).  —  Ordre  du  jour  sur  la  pétition 

^i-  de  doux  anciens  gardes  du  oorps  (luî  de- 

!U-  mandent  à  rentrer  en  France  (28  oclobre 
de  1792,  t.  LUI,  p.  20). 

n- 
in 

ir-  GARDES  FRANÇAISES  (Ci-devant).  De- 
mande de  fonds  pour  leur  solde  (7  octobre 
1792,  t.  LU,  p.  386).  —  Etats  à  fournir  par 
la  municipalité  do  Paris  pour  leur  paie- 
mont  (11  octobre,  p.  456).  —  Etat  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre  relatif  aux 
^r  sommes  payées  et  dues  aux  gardes  françai- 
Ij'         ses  (13  octobre,  p.  477). 

GARDES-FRANÇAISES  (Sscnoir  des).  — 
re  Voir  Parié,  §  i9,  seeiionê  individuelles 
r-         jjar  ordre  alphabétique, 

88 


GARDIEN  {ÊuiUi. 


Convention  nationale^  i 
oion  (L  LXn,  p.  59  et 
munication  d'une  récla 
général  du  district  de 
p.  556).  —  Rapport  sur 
Ain?  et  Demariveaux  ( 
suiv.)-  —  Membre  du  • 
(l.  LXV,  p.  116).  —  Me 
sioQ  des  Douze  pour  la 
pIotB  (p.  138).  —  Déclar 
commission  dea  Douze  i 
nonce  par  le  conseil  gén 
die  Paris  pour  sa  corrcs 
nobleMari/y  (p.  604)  ;— 
sera  appelé  à  se  justifie 
dans  la  salle  des  séani 
défend  (ibid.);  —  dé 
sera  gardé  à  vue,  que  U 
posés  sur  ses  papiers, 
mité  de  Salut  public  d 
Bur  la  dénonciation  fait 

—  Est  mis  en  arrestatit 

—  Vote  oui  dans  le  bci 
minai  sur  cette  questto 
a  cassé  la  oommiBsion 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p 
d'être  gardé  par  trois 
maade  à  ne  l'être  que  pi 
p.   7)  ;  —  décret  (ibid. 

i  dooiande  i 
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GARGILESSE  (Coiootne  de),  département 
de  rindrc.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
17Ô3,  t  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  But- 

opi-         letin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

»m- 

iseil 

^m,      GARIEL)  marchand.  Fait  un  don  patrioti* 

^ens  que  (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  031). 

1  et 

tion 

mis-  GARILHE,  député  de  TArdëcha  —  1793.  — 

x>m-  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

ir  la  sur  cette  question   :  «  Louis  Capet  est-il 

dé-  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 

Lune  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 

Tex-  nérale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  70  et  101). 

lu'il  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 

rera  minai  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 

-  S<)  de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
iu41  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 

ap-  peuple?  »  (p.  91  et  107).  —  Vote  pour  la 

»  co-  détention  pendant  la  guerre,  puis  le  ban' 

port  nissem^nt  à  la  paix,  lorsque  la  République 

506).  aura  été  reconnue  par  les  puissances  de 

r08).  r Europe,  dans  le  scrutin  par  appel  nomi* 

no-  nal   sur   cette  question    :  <c   Quelle  peine 

qui  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 

i-t-il  nion  (p.  388  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 

aint  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 

do-  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du 

^VI,  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 

e  sa  et  470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 

e  se  appel   nominal   sur  cette  question   :  «   Y 

yil,  a-t-il    lieu    à    accusation    contre    Marat, 

i(l.).  membre    de    la    Convention    nationale?    » 

-lîe-  (t.  LXII,  p.  47  et  70).  —  Vote  oui  dans  le 

aint  Rcrutin  par  appel  nominal  sur  «»tte  ques- 

•olu-  lion  :  «  Ix>  décret  qui  a  cassé  la  commission 

rien  de»  I)on7x3  sera-t-il  rapporté?  »  (t.   LXV, 

en-  p.  533).  —  Membre  du  comité  d'aliénation 

e  sa  (t.  LXVIII,  p.  24). 
idj, 

GAllIN,  membre  du  comité  des  subsistances 
de  Paris.  La  ministre  de  l'intérieur  se 
^NT  plaint  d'un  placard  afficlié  par  Garin  dans 
s  ci'  lequel  il  est  accusé  d'avoir  formé  un  plan 

de  famine  contre  Paris  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  552)  ;  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  c  w  de  commerce  (ibid.  p.  553)., 
inis- 
aug- 

1793,      GARIOT,  adjudant-major.  Fait  un  don  pa- 
5  de         triotique  (5  novembre  1792,  t  Un^  p.  151). 


GARISCHË.    Se  plaint  de  ce  qu'on  lui 
dé-  enlevé  à  Saint-Domingue  un  bâtiment  dont 

une  partie  de  la  cargaison  lui  appartenait 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ;  —  renvoi 
aux  comités  colonial  et  de  oommeroe  réimia 
t  de  (Aid.  p.  289). 
tion 

x)m-     GABNIBR  (  Jaoqubs),  dépoté  de  la  0 
Inf irienn.  ^  1792.  —  Parle  aor 


OAPMER  (miU). 


Tention  a&tionale  contre  Louis  C&pet  sera- 
t-il  soumis  k  la  ratificatioD  du  peuple  T  » 
et  motire  aon  opinion  (p.  91  et  110).  — 
Vota  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  c<  Quelle 
peine  Bera  infligée  à  Louisï  n  (p.  390  et 
417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
■ursis  à  l'exécution  du  j  ugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  465  et  472).  —  Est 
envoyé  dans  les  départemente  pour  y  ac* 
célérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).  — 
Absent  lora  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  »  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  k  (t.  LXII,  p.  49  et  74). 
—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  710).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oett« 
question  :  t<  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté  1  » 
(t.  LXV,  p.  635).  —  Est  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  du  Jura,  de  l'Ain, 
de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs  (t.  LXVI, 
p,  679).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(p.  712). 


OAHNIER,  député  sans  autre  désignation. 
—  ITSa  —  Suppléant  au  comité  des  fi- 
nances (L  LU,  p.  438).  —  Membre  de  la 
commission  des  marohés  militaires  (t  Lin, 

-  p.  512). 


!    " 
ion 

in, 

VI, 

ons 
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OARNIER,  canonnier  de  la  section  du  Tem- 
ple. Benvoi  au  oomiié  des  finanoes  d'une 
demande  de  secours  en  «a  faveur  (16  mai 

ra-         17»3,  t.  LXIV,  p.  687)  ;  —  ri^port  (ibid. 

î  »         p.  701)  ;  —  décret  lui  accordant  un  secours 

provisoire  de  100  livres  (ibid,). 
ap- 

3ile 

et 
.      GARNIER,  cecrétaire-commis  du  comité  des 

pétitions.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 

^^^  de  200  livres  (17  mai  1793,  t  LXV,  p.  10). 

Est 
ac- 

GARON   (Jean),  chirurgien.   Fait  un   don 
aal  patriotique    (24    septembre    1792,    t    UI, 

ac-  p.  120). 

on- 
r4). 

^^      GARONNE  (HAUTE-)  (département  de  la). 

Vi^  Les   volontaires    nationaux    demandent   à 

^_  être  placés  en  face  des  ennemis  (6  octobre 

1792,  t.  LII,  p.  363).  —  Les  administrateurs 
envoient  un  état  des  revenus  du  collège 
de  l'Esquille,  de  Toulouse  (27  octobre  1792, 

;^,^'  t.    LIII,    p.    1).    —    Ils   transmettent   une 

adresse  do  dévouement  des  officiers  de  la 
gendarmerie  (2  novembre,  p.  109).;  —  une 
pétition  de  la  commune  d'Arbac  qui  sol- 
licite rétablissement  de  quatre  foires  et 
d'un  marché  le  samedi  de  chaque  semaine 

on.  (ibid.  ).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite 

fi-  une  décision  en  ce  qui  concerne  l'élection 

la  du  directoire  de  département  (6  novembre, 

III,  p.  200).  —  Le  conseil  général  demeurera  en 
permanence  (6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  243). 

—  Un  député  extraordinaire  dénonce  les 
prévarications  et  la  négligence  du  ministre 

ar-  de   la  guerre   (29  janvier   1793,   t.    LVni, 

[V  P-  5  et  Ruiv.).  —  Le  conseil  général  adhère 

au  jugement  rendu  contre  le  tyran  et  pro- 
pose uno  force  départementale  pour  garder 
la  Convention  (19  février  1793,  t.  LIX,  p.  1); 

—  arrêtas  du  conseil  général  relatif  aux 
pré^tres  et  autres  émigrés  rentrés  sur  le 
territoire  (25  février,  p.  187)  ;  —  mention 
honorable  (ibid,  p.  189).  —  Adresse  des 
administrateurs  relative  au  jugement  de 
Tx>uis   Capet  et  serment  avec   les   autres 

di-  corps  réunis  de  maintenir  la  République 

►•  une   et   indivisible    (27   février,    p.    284  et 

suiv.).  —  Adresse  du  directoire  relative  aux 
sommes    nécessaires   pour    les    travaux   et 
ion  Tentretien  des  routes  (8  mars,  p.  699)  ;  — 

I.  renvoi  aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et 

dos  finances  réunis  (ibid,),  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  transmet  un  arrêté  du  di- 
rectoire de  la  Haute-Garonne,  approuvé 
par  révoque,  portant  qu'à  partir  du 
l**"  avril  1793  il  ne  sera  accordé  aucun  fonds 
pour  les  dépenses  du  séminaire  (27  mars 
ba-  1793,  t.  LX,  p.  590)  ;  —  mention  honorable 

"vir         et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
r93,  (ibid,),  —  Décret  cassant  l'arrêté  pris  par 

ihe-  le  corps  électoral  (15  avril  1793,  t.  UUI, 

p.  115).  —  Lea  commiflsairei  d*  la  OoDTea* 


;ier 
3m- 


no- 


CAR 
<SARRAN  DE  COULOX  {> 


nr&  inflige  i  Louûî  >>  i 
nion  (p.  353  et  428).  —  1 
tare  d'une  dépêtre  de  I^ 
(p.  4D7  et  «aiv.  ).  —  Vote  t 
p*T  appel  nominal  eur  ] 
voir  s'il  sera  sursis  à  1 
cernent  rendu  contre  Lo 
«t  470).  ^  Demande  que 
ront  dea  projeté  de  Cons 
t«r  soient  aatorisés  à  ]( 
aux  frais  de  la  nation  (1. 
Parle  sur  le»  risites  dom 
p.  188).  Fait  un  rapport 
du  tribunal  criminal  di 
Pari»  (p.  647).  —  Préaent 
la  compagnie  des  canonn 
de  la,  République  (t.  LX, 
aaire  près  le  tribuaa.1  ci 
naire  <p.  234).  —  Secré 
Parle  sur  les  affaires  à 
(p.  602).  —  Fait  un  ra^ 
tien  du  citoyen  Fontena 
nonce  la  guérison  de  '. 
<p.  698).  —  Fait  une  me 
-collation  des  décrets  (t 
Buiv.).  —  Parle  sur  les  a 
bnnal  révolutionnaire  ({ 
arrêté  prie  par  les  comi 
^épartementÀ  de  la  Sein 
la  Somme  (p.  497).  —  \ 
nement  dans  le  scrutin  p 
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GARRAU  {suite). 


pi-  et  371).  —  17W.  —  Vote  oui  dans  le  »eru- 
ec-  tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
le  <(  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
un  tion  contre  la  liberté  publique  et  d'attentats 
sa-  contre  la  sûreté  générale  de  TEtat?  n 
ju-  (t.  LVII,  p.  63  et  101).  —  Vote  non  dans 
160  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
lu-  question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
BU-  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  tou- 
ler  mis  à  la  ratification  du  peuple  ?»  et  moti've 

—  son  opinion  (p.  76  et  110).  —  Vote  pour  la 

IX,  mort  dauA  le  scrutin  par  appel  nominal 
on  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infli- 
de  gée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
on  (p.  345  et  417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
on  par  appel  nominal  sur  la  question  de  bi^ 
lis-  voir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jug»- 
di-  ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 

—  472).  —  Dénonce  des  placards  séditieux 
0),  (p.  519).  —  Suppléant  au  comité  des  ponts 
iti-  et  chaussées  (p.  735).  —  Parle  sur  le  déeret 
Ln-  relatif  aux  certificats  de  civisme  à  acoor* 
on  der  aux  notaires  et  aux  hommes  de  loi 
la  (t.  LVin,  p.  6).  —  Fait  un  rapport  au 
et  nom  des  commissaires  envoyés  aux  fron- 
.ri-  tières  des  Pyrénées  (p.  9).  —  Parle  sur  une 
un  pétition  des  fédérés  marseillais  (p.  45)  ;  — 
les  sur  l'organisation  de  Tarmée  (t.  UX,  p.  66), 
de  (p.  88),  (p.  90)  ;  —  sur  les  mesures  à  pren- 
^ir-  drc  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfrac» 
lal  taires  (p.  187).  —  Parle  sur  lo  cas  du  ci- 
3U-  toyen  Alexandre  Berthier  (p.  678)  ;  —  sur 
>n-  les  moyens  d'engager  les  citoyens  à  se  ren- 
on  dro  aux  frontières  (p.  719).  —  Est  envoyé 
iro  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
rlc  rocruti^ment  (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur 
rlo  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire 
de  (p.  50),  (p.  59),  (p.  100),  —  sur  le  rempla- 
)é-  cornent  du  ministère  des  contributions  pu- 
un  bliqucR  (p.  10 L).  —  Commissaire  à  Perpi- 
res  gnan  (t.  LXI,  p.  622).  —  Absent  lors  du 

le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
es-  tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
is-  Mnrat,  membre  de  la  Convention  natio- 
»  nalc  ?  »  (t.  LXII,  p.  58  et  74).  —  Commis- 
jet  saire  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales 
9),  (t.  LXin,  p.  651).  —  Vote  non  dans  le 
;ur  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  que»- 
iir-  tion  :  «  ïjd  décret  qui  a  oas6<i  la  commission 
es-  dos  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.   LXV, 

et  p.  535).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 

>nt  tution  (t.  LXVI,  p.  541),  (p.  545),  (p.  547), 

)p-  (p.   075).   —   Propose   d'autoriser   la  corn- 

du  rniin»»  do  Saintc-Foy  à  emprunter  30,000  li- 

X,  vrcjfi  (p.  fJS8).  —  Parle  sur  le  projet  de 
constitution  (p.  711).  —  Membre  du  comité 
dca  domaines  (t.  LXVII,  p.  047).  —  Envoie 
des  détruis  sur  l'explosion  du  fort  de  Ohâ- 

_  toau-Neuf  à  Bayonne  (t.  LXIX,  p.  337). 

II. 

te- 

res  GARRAUD  (Pikrre),  enseigne  non  entretenn 

)70  sur  le  corsaire  la  Sémillante.  Est  proposé 


QASSAN  (laite). 

tulé  :  Voyent  in-faû 
tvbfuttmfe  de  la  fli 
celle  de  let  nombreu 
lionner  aucune  dt 
<l"mare  1783,  L  US 
comité  d'agriculture 


OARSE  (Julx-Baftisi 
sa  mise  eu  liberté  ( 
de  SDH  aitaire  au  cou 
(1-  août  1703,  L  LZ3 


OASSIX,  capitaine.  0 
veur,  une  exception  i 
ment  (S  janvier  1792 
le  ministre  de  la  mai 
donner  le  grade  qn'ïl 


GASSOUILLE,  officiel 
lerie  des  colonies.  It< 
qui  le  destitue  de  se 
1793,  l.  Lxvm,  p.  e 
mité  de  la  guerre  fil 


GAS80UTN,    député  e 


ut 
lie 


!a- 

36- 


îO- 


1- 


3, 


■% 
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GASTON  iiuite). 


la  (p.  3S0).  -—  Membre  du  comité  do  diTision 
et  (p.  480).  —  Parle  aur  un  mémoire  du  mi- 
ra- nistre  de  l'intérieur  (t.  LUI,  p.  50),  —  lur 
on  une  adresse  du  district  de  Tarascon 
au  (p.  126),  —  sur  la  nomination  d'une  oom- 
mission  pour  examiner  les  papiers  trouTéi 
aux  Tuileries  (p.  494).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  TE* 
tatî  »  (t.  LVn,  p.  70  et  101).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <c  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou* 
mia  à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  91  et  110).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
ui  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  388 
et  417).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
•1  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 

w         contre  Louis  Capet  (p.  465  et  472).  —  Est 
X         envoyé  dans  les  départements  pour  y  accé- 


lérer le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).  —  Pro- 
pose de  décréter  d'accusation  le  général 
Stengel  (p.  59).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <c  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
la  bre  de  la  Convention  nationale  ?  »  (t  UUI, 
a-  p.  49  et  74).  —  Fait  un  rapport  sur  la  cir- 
Bl-  conscription  des  paroisses  de  la  commune 
in  de  Bayeux  (t.  LXIII,  p.  504  et  suiv.).  — 

li-  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
e,  sur  cette  question  :  u  Le  décret  qui  a  cassé 

et  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
io  porté  ?  »  (t.  LXV,  p.  535).  —  Parle  sur  le 
é-  projet  de  Constitution  (t.  LXVI,  p.  598),  — 
i\x  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le  dépar- 
).  tement  de  l'Eure  (p.  605).  —  Parle  sur  les 

mesures  à  prendre  contre  le  général  Wimp- 
fen  (t.  LXVII,  p.  511).  —  Membre  du  comité 
de  division  (t.  LXDC,  p.  147).  —  Demande 
!^^         que  Fonfrède,  Duoos  et  Carra  soient  décré- 
^  tés  d'accusation  (p.  631).  —  Demande  le 

renvoi  de  Carra  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  déclare  qu'il  n'est  pas  le 
frère  du  ci-devant  marquis  de  Gaston  qui 
est  parmi  les  rebelles  do  la  Vendée  (t.  LUC, 
p.  136).  —  Propose  de  réduire  à  1,000  écus 
8  le  traitement  des  évêques  (p.  234).  —  De* 

é-  mande  qu'il  soit  dressé  une  liste  des  auto- 
M  rites  (lui  ont  provoqué  des  arrêtés  liborti* 
^^  cides  (p.  5-12).  —  Parle  sur  l'impression 
1^,         d'un  rapport  do  Gossuin  (p.  549). 


GATTEVILLE  (Communs  di),  département 
de  la  Manche.  On  annonce  que  la  com- 
3-  mune  ne  devant  fournir  qu'un  homme  pour 
I,  l'armée,  32  citoyens  se  sont  enrôlés  (9  août 
is        1793,  t  LZX,  p.  637)  ;  —  la  Oonventûm  dé» 


GAULTIEE  (.tuile). 


scrutin  p&r  appel  nominaJ  bi 
tion  :  ir  Le  jugement  de  la  Ci 
tionaJe  contre  Luuis  Ca^iet  ae 
à  la  ratification  dit  peiiplel 
110).  —  Vote  pour  la  ditentio 
daas  le  seratia  par  appe!  non 
question  :  «  Quelle  peine  b* 
Louiaî  II  (p.  40O  et  422).  —  "^ 
le  scrutin  pa^r  appd  aomina] 
tioQ  de  savoir  si!  aeva.  sursis 
du  jugeioent  rendu  contre 
(p.  466  et  470).  —  Vote  oui 
tin  p&r  appel  nominal  sur  ce 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  c 
membre  de  la  Convention 
(t.  LXn,  p,  53  et  70).  —  Vot 
scrutin  par  appel  nominal  si 
tion  :  il  Le  décret  qui  a  cast 
sion  des  Dou»  serait- il 
(l.  LXV,  p.  533). 


OAULTIES,   chef  de  bureau, 
patriotique  (18  octobre  ITOS,  I 


GAtTLTIEK,  quartier-maître  ( 
Ion  du  38*  régimeût  d'infant- 
don   patriotique  (20  février 
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GAUTHIER,  député  de  TAin.  —  i7t2.  ^ 
Membre  du  comité  central  (t.  UII,  p.  108). 
—  Membre  de  la  commission  des  marchés 
militaires  (p.  51S).  —  1793.  —  Yote  ont 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (I.  LVII,  p.  70  et  101).  —  Vote  mon 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  œtte 
question  :  «  Le  jugement  do  la  ConYUitîon 
nationale  contre  Louif  Capet  sera-t-il  bou- 
mis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  90 
et  110).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cetto  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  1  » 
(p.  383  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  tar 
voir  s*il  sera  sursis'  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  ei 
473).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-iî  lieu 
k  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  46 
et  74).  —  Commissaire  à  l'armée  des  Alpea 
(t.  LXm,  p.  561).  —  Suppléant  au  comité 
d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116).  —  En  mis- 
sion à  Tarmée  des  Alpes  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <«  Le 
décret  qui  a  cassé  la  conmiission  des  DouBa  % 
fiora-t-il  rapporté?  »  (p.  538). 
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GAUTHIER.  Fait  un  don  patriotique  (6  no» 
vcmbre  1792,  t.  LIII,  p.  198). 


GAUTHIER,  sous-chef  do  la  partie  maté- 
iN'flo  do  l'administration  dos  subsistances. 
Envoie*  doux  assignats  de  3(X)  livres  dont  il 
ignoro  Toriginc  (20  janvier  1793,  t.  LVII» 
p.  086)  ;  —  mont  ion  honorable  au  proe^ 
verbal  (ihid.). 


GAUTHIER,  chef  do  bureau  à  la  guerre.  Est 
pommé  adjoint  à  la  2"  division  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  207). 


GAUTHIER  (Mauc).  Décret  ordonnant  au 
pouvoir  executif  do  fournir  à  la  Conven- 
tion les  r<>ns<>ignoniont8  propres  h  la  met^ 
tre  on  état  de  prononot^r  définitivement 
sur   sa  (lomando   (1"*  mai   1793,    t.   UUll^ 

p.  ono.). 


GAUTHIER.    Vefvk  LEFEBVRIER.    Faift 

un  don  patrioti(iue  (27  décj'mhre  179S» 
t.  LV,  p.  70.')).  —  Montion  honorable  aa 
prtKrs-vorbal  (  ibid.). 


GAUTHIER-BRUTX)N.    Fait    un    don    pa- 
triotique (9  décembre  1792,  t  UV»  p.  TU), 


', 1 

l  GEL  1 

^  GAÏ-VERNON  (,tuiu).       J 


tion  :  «  Le  dferet  qui  a  ca» 
do  Doiue  Mr»-t-îl  rappor 
p.  835). 


QAZIL,  uicien  contrôleur  â 
hommago  à  la  Oonventîoi 
▼rages  (S8  février  1783,  t  I 
renvoi  aux  oomitéa  des  &z 
tmction  publique  (ibid.).  - 
tre  la  direction  des  posti 
ment  d'Ille-et-Tilaine  (2 
t  LZni,  p.  86)  ;  —  renvoi 
tants  du  peuple  commissai 
parlement  (ibid.). 


OEANBON,  ccmunissaire  exi 
Lille.  Lettre  sur  la  situ 
place  (88  septembre  1792,  t. 
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GÉLIN  (iuiu). 


>T^  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
^9  ce  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira* 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten* 
tats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etait  » 
(t.  LVII,  p.  68  et  101).  ^  Vote  non  dans  le 
it  scrutin  par  appel  i\pminal  sur  cette  ques- 
u-  tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na* 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou* 
18-  mis  à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  85  et 
n-  110).  —  Son  opinion  sur  Tappel  au  peuple 
e-  dans  le  jugement  de  Louis  XYI,  p.  188  et 
i3,  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
n-  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ié-  «  Quelle  peine  séira  infligée  à  Louis  1  » 
(p.  372  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
à  ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  483  et 
;te  473).  —  Demande  la  mise  en  accusation  du 
lieutenant-colonel  Chapieuz  (I.  LXII,  p.  19). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <(  Y  a-t-il  lieu  à 
m  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
18  Convention  nationale?  »  (p.  42  et  74).  — 

Obtient  un  congé  (t.  LXIV,  p.  50).  —  S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé 
os  la  commission  des  Douze  sera-t-il  ri^p- 
et  porté?  »  t.  LXV,  p.  537).  —  Fait  un  rap- 
3n  port  sur  le  paiement  des  arrérages  des 
3n  rentes    dues    aux    créanciers    des    corps» 

d^  communautés   et    établissements   ecclésias- 

tiques, corporations  et  congrégations  sup- 
primés (t.  LXIX,  p.  650). 


GÊLIN  (Maurice),  maréchal  de  camp.  Fait 
un  don  patriotique  (22  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  628). 

ar 

ut 

H^  GEME,  citoyen  du  département  d'Ille-et- Vi- 
laine. Témoigne  de  son  inquiétude  sur  les 
bruits  répandue  qu'il  y  aura  deux  représen- 
tations nationales  (25  juin  1793,  I.  LXVII» 

ji.         p.  429)  ;  —  la  Convention  nationale  décrète 

qI         de   lui  envoyer   douze  exemplaires  de  la 

^_  Constitution  (ibid,), 

ue 

<»r 

13^  GENAUDAU  (Jacques),  patron  de  cha- 
loupe. On  signale  sa  conduite  (11  novembre 
1792,  t.  un,  p.  358  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'instruction  publique  et  de  Cons- 

nr  titution  réunis  (ibùi,  p.  359). 

ai 
lie 

GENÇAY  (Commune  de).  Don  patriotique 
(20  octobre  1792,  t.  UI,  p.  588). 

f2. 

n,      GENDARMERIE  NATIONALE.  —  ITW.  — 

in         Pétition  relative  à  la  solde  des  Boas-offi- 
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KénuÂn  pour  le  remplace 
mes  partU  pour  l'année  (81 

—  Pétition  dei  geadamtE 
non  organisée  k  Tonaille 
L  LVm,  p.  leo)  ;  —  nn 
des  finances  et  do  la  guer: 

—  Décret  cooceraaot  les 
eorder  aux  offiniera  de  la 
tionole  BuppriméB  par  la 
1793  et  à  ceux  Uœnciéfi  par 
1798  (4  février,  p.  188).  - 
de  la  Bastille  anaonoeiit  qi 
titu^  en  gendarnierio 
qu'ils  manqnent  de  chefs  (1 

—  lenvoi  au  comité  de  la  t 
On  écrit  que  la  gendarm- 
l'&rmée  de  Custiue  se  coi 
ni^re  tout  à  fait  répréheii 
p.  481).  —  Le  commandai 
won  écrit  que  le  corps  qu 
dans  le  plus  mauvate  é 
p.  499).  —  Lettre  des  nom 
mée  du  Rhin  sur  l'indis 
damoes  do  l'armée  de  Custi 

—  1«  ministre  de  la  gu 
de&  observations  sur  la  loi 
relative  à  l'organisation  d 
nationale  (17  février,  p. 
mande  une  prompte  décis 
sioRS  de  gcodarmcrie  natii 
renforcer  l'armée  (ibùi.  p 
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traitement  (27  février,  p.  289).  —  Décret. 
Bur  rincoi'poration  de  deux  compagnies 
nouvelles  dans  la  35*  division  (ibid.  p.  800). 

—  Adresse  du  citoyen  Capitaine,  comman- 
dant le  4*  escadron  de  gendarmerie  natio- 
nale, relative  à  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  contre  tout  le  corps  de  gendarmez  ie 
(3  mars,  p.  564)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.),  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  la  paie  soit  provisoi- 
rement accordée  aux  gendarmes  qui  n'ont 
pas  encore  fourni  leur  certificat  de  civisme 
(4  mars,  p.  582)  ;  ;—  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
transmet  différentes  pièces  et  états  relatifs 
à  la  formation  de  la  ci-devant  compagnie 
de  gendarmerie,  dite  Lelièvi-e  (5  mars, 
p.  611)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Décret  relatif  à  l'incorporation 
des  blessés  du  10  août  dans  la  gendarme- 
rie à  piod  (ibid.  p.  614  et-  suiv.).  —  Le 
ministro  do  la  guerre  transmet  une  let- 
tre du  lioutonant-colonel  de  la  32'  di- 
vision de  gendarmerie  annonçant  que  les 
gendarmes  abandonnent  leurs  drapeaux 
pour  se  présenter  dans  les  nouvelles  divi- 
sions qui  E<ï  forment  à  Paris  (7  mars, 
p.  670);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Rapport  sur  le  traitement,  Té- 
quipement  et  Thabillemcnt  dos  divisions 
employées  dans  les  armées  (ibid,  p.  676)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  077).  —  La  33'*  division 
demande  à  tira  organisée  en  compagnie 
de  ciiut)!! niera  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8)  ; 

—  renvoi  au  CH>mité  de  la  guerre  (ibid.). 

—  La  compagnie  ci-devant  commandée  par 
Lelitivre  d< 'mande  une  prompte  organisa- 
tion et  à  jouir  provisoirement  do  la  solde 
(9  mars,  p.  23)  ;  —  renvoi  au  comité  do  la 
guerre  pour  l'organisation  et  décret  rela- 
tif à  la  solde  (ibid.).  —  La  30*  division 
demande  un  supplément  do  solde  (Il  mars, 
p.  81).  —  A(hvss<^  de  dévouement  des  gen- 
darmes de  la  Corroze  et  du  ltOt(ibid.  p.  82). 

—  Don  patriotique  de  la  compagnie  de 
Gacliet  (13  mars,  p.  118).  —  Dôcret  relatif 
H  la  gendarmerie  faisant  le  service  près 
d«  la  (^invention  (M  mars,  p.  202).  —  Dé- 
cret ivlatif  à  120  citoyens  admis  dans  les 
compagnit's  de  la  35"  division  de  cavalerie 
(17  mars,  p.  259).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  guerro  n?lative  à  la  réunion  de  deux 
compagnies  do  canonniers  à  cliacunc  des 
3r,  32*",  .%r  e{t  35"  divisions  de  gendarmerie 
nationale  (19  mai*s,  p.  308)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Décret  re- 
latif à  la  solde  dos  gendarmes  de  la 
30«  division  (20  mars,  p.  352).  — -  Pétition 
des  gendarmes  vainqueurs  do  la  Bastille 
(21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.)  ;  —  rapport  et  décret  sur 
cotte  pétition  (2^1  mars,  p.  618).  —  Le  mi- 
nistro  de  la  guerre  transmet  la  demande 
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Projet  de  décret  portant  pun 
darmee  nationaux  qui  ont  là 
Perpignan  et  à  Fontenay-le-P 
p,  560  et  aniv.)  ;  —  adoption 
—  Le  chef  de  brigade  Etemar 
de  la  conduite  qu'ont  t^nue, 
n^  du  17  mai,  les  gendannt 
(M  mai,  p.  B93)  ;  —  mention 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
tant  que  les  eouB-officiers  et  g 
touchaient  du  numéraire  aua 
t'Est,  du  Nord  et  du  Midi  n' 
à  l'indemnité  réglée  par  la  1 
1T93  (ibid.  p.  696).  —  Le  mil 
téiieur  demande  un  aupplén 
pour  lee  gendarmes  h  obevt 
Paria  et  à  la  distance  de  cinq 
ville  (2  juin,  p.  691)  ;  —  ren' 
do  la  guerre  (ibid.).  —  Reni 
de  la  guerre  dee  observation) 
de  la  guerre  sur  les  inconvéni 
de  nomination  dee  officiers 
rie  nationale  à  l'intérieur 
1.  LXVI,  p.  61).  —  Le  miniatr 
annonce  que  les  gendarmes  qi 
serté  et  qui  avalent  été  ren 
corps  respectifs,  conforméniei 
S  avril  1T93,  ont  été  repous 
camarades,  et  demande  une  m 
cette  loi  (12  juin.  p.  440  i 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  i 


609  —  GÉN 

GENDARMERIE  NATIONALE  {suitéi. 


décret  qui  ordonne  la  restitution  à  leurs 
maris  des  retenues  qui  leur  ont  été  f&ites 
avant  la  Révolution  (21  juillet,  p.  292  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
(ibid.  p.  293).  —  Le  général  Boulard  fait 
passer  la  pétition  des  gendarmes  de  rem- 
placement servant  dans  sa  division,  ten- 
dant à  obtenir  leur  concours  à  Tavanoe- 
ment  comme  les  gendarmes  à  pied  (23  juil- 
let, p.  351)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibidj.  —  Réclamations  des  offiders 
de  gendarmerie  pour  obtenir  les  appoin- 
tements attachés  aux  grades  qu'ils  remplis- 
sent provisoirement  (ibid.  p.  3d6)  ;  —  dé- 
cret (ibid.  p.  366).  —  Les  gendarmes  des 
deux  compagnies  servant  près  les  tribu- 
naux de  Paris  déclarent  qu'ils  adhèrent  à 
la  Constitution  et  font  un  don  patriotique 
(28  juillet,  p.  619)  ;  —  mention  honorabte 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les 
gendarmes  de  la  33*  division  réclament 
contre  une  calomnie  qui  les  accuse  d'avoir 
crié  :  Sauve  qui  peut!  dans  l'affaire  du 
château  de  Brécourt,  près  Ter  non  et  en- 
voient une  copie  du  certificat  délivré  par 
les  représentants  du  peuple  et  le  général 
commandant  Tarmée  de  l'Eure  (29  juillet, 
p.  637)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Rapport  et  projet  de  décret  tendant  à  faire 
omployer  dans  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales les  gendarmes  de  l'armée  du  Rhin  li- 
cenciés par  Custine  (31  juillet  1793,  I.  LXX, 
p.  54)  ;  —  la  Convention  charge  le  comité 
de  la  guerre  do  prendre  des  renseigne- 
ments sur  les  causes  du  licenciement  de  ces 
gendarmes  et  lui  renvoie  le  projet  de  décret 
(ibid.).  —  Des  officiers  de  la  33*  division 
réclament  contre  une  réélection  des  ofioiers 
do  leur  corps  (4  août,  p.  232)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


GENDARMERIE  NATIONALE.  —  Voir 
Cliarité-sur-Loire.  — Convention  nationale, 
§  8,  Garde  d'honneur.  —  Roye, 

GENDARMERIE  DE  LA  MARINE.  Le  ci- 
toyen Plistat,  gendarme  de  la  marine  du 
port  de  Brest,  demande  pour  lui  et  ses  ca- 
marades les  mômes  avantages  que  la 
gendarmerie  nationale  (4  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  141)  ;  —  renvoi  au  comité  do 
la  marine  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
marine  propose  d*augmonter  le  nombre  des 
gendarmes  nationaux  (IB  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  33)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
rt  de  la  marine  (ibid.). 

GENDË.  Pétition  pour  faire  suspendre  l'exé- 
cution d'André- Pascal  Portier  (11  novem- 
bre 1792,  t.  un,  p.  352). 

s      OËNËRAUX.  Renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis  d'une  propo- 
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honorable  et  insertion  an  Bni 


OENEST,  ministre  de  ta  Rëpul 
des  Etate-Unia.  Deniande  s'il  < 
ter  Ie«  traites  tif^s  sur  Sai 
(10  janvier  I7B3,  t.  LVI,  p.  70! 


GENEST  (Comiitt™  de).  La  Co 
crête  qu'elle  a  bien  mérita  i 
ns  avril  1793,  t  LXII,  p.  599). 


GENESTELLE  (Commune  de). 
conseil  géaéral  relative  au 
Louis  Ca^et  (2e  février  1793,  t. 


OBNET,  <»leTant  chargé  dn 
France  ca  Kiissie.  Fait  nu  doi 
(3  oetobre  I7»S,  t.  UI,  p.  314). 


GENET,  ouvrier  charpentier, 
patriotique  (25  mars  1797,  t.  I 
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(17  octobre,  p.  54:?  et  sniv.).  —  Proclama- 
tion dos  seigneurs  de  Genève  (20  octobre, 
p.  987).  —  Résultat  des  négociations  du 
général  Montesquiou  (21  octobre,  p.  699). 
—  Observations  du  ministre  des  affaires 
otrangèix*8  au  sujet  de  la  convention  con- 
cluo  par  le  général  Montesquieu  avec  les 
députes  do  Genève  (!•'  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  98).  —  Copie  de  la  convention 
conclue  entre  la  République  française  et 
la  République  de  Genève  (9  novembre, 
p.  320  et  suiv.  ).  —  Lettre  du  général  Mon- 
t^^(^lîioll  relative  à  oetto  convention  (16  no- 
vembre, p.  432).  —  J^ote  de  Frisching 
sur  le  même  oi)jet  (ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Extraits  des  registres  des  conseils  de  Ge- 
nève relatifs  a  l'évasion  du  général  Mon- 
tesquiou  (21  novembre,  p.  602).  —  Rapport 
par  Brissot  sur  la  négociation  entre  Ge- 
nève et  la  République  de  France  et  sur 
la  transfvction  du  2  novembre  1792  (ibid\ 
p.  30î?  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  506).  —  I>ettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  ï'état  de  Genève  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  42).  —  On  annonce  que  la 
Révolution  est  faite  dans  cette  ville  (3  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  167).  —  Deux  agents 
de  la  République  elemandent  audience.  — 
Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  demandent 
la  sUvspension  de  l'exécution  d'un  jugeoftent 
obtenu  pnr  lo  citoyen  Gourme»  contre  nn 
citoyen  do  la  République  (ibid.  p.  707)  ; 
décret  (ibid.). 
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C;F:XEV0IS,  député  de  l'Isère.  -  1792.  — 
Membre  de  la  commission  des  marcbés  mi- 
litaires (l.  LUI,  p.  512>.  —  Son  opinion  sur 
le  pioeès  (U»  lx)ui8  XVI  (t.  LIV,  p.  197  et 
suiv.).  1793.  --  Son  opinion  sur  Louis 
Cap^'t  (t.  LVI,  p.  111  et  suiv.).  -  VoUn  oui 
dans  le  scrutin  par  app<^l  nominal  sur  cette 
iiu^'stioii  :  «  l»uis  Ca|>^t  est-il  coupjible  de 
C(.mspiration  c<>ntre  la  liberté  publique  4»t 
d'att^'iitals  contn*  la  sim'té  générale  de  l'E- 
tat '  ..  (l.  LVII,  p.  r>I  et  101).  -  Vot4-  non 
diîUi»  1.'  scrutin  par  app<'l  noininal  sur  e«'tte 
tlii«*stinii  :  I.  î^»  jugement  (!••  la  Convention 
national*'  t^>ntr<^  f^ouis  Cap«*t  sera  l-il  sou- 
mis i\  la  ratitieatitwi  du  ]>«'Uplr  »'  ».  (p.  7tJ 
l't.  Il<»).  V(»t«'  pour  ///  Wfttt  dans  1<*  scru- 
iiii  par  appi'l  nominal  sur  cette  (pu'stion  : 
'(  Qiu'lh'  p4'in*'  s*Ma  inflitrér  \\  Louis.'  »  ot 
nn'iiv*'  son  <ipinion  (p.  :Mht  «'t  -llh).  —  Voto 
I  nnii  (l:in-  1<>  scrutin  par  app<I  nominal  sur 

la  i|U«'Mtion  «Ir  savtiir  s'il  sera  sursis  à  l'oxé- 
•  iiMon  ilii  jiimnwnt  r^iidu  eoii!re  Louis  Ca- 
jift  (p.  MWJ  -t  17:i)  --  Fait  un  rapport  sur 
l.»s  lroub»s  rj..  l;i  Sartlie  (t.  LVIII,  p.  IVè), 
Abs<MM  l'»rs  du  scrutin  pitr  app<'l  nomi- 
nal sur  o*tt«»  question  :  <i  Y  tvt-il  lieu  à. 
accuKiition  contri*  ^larat.  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXll,  p.  69  et 


1 


f 


OEKIBSIEU  (tuitt). 


blic&tion  des  listes  des  offi< 
nùrea  publics  (p.  674),  — 
constitutionnelle  du  ter  rit 
sur  l'interdiction  bmx  oorp 
de  suspendre  ou  de  modifie 
nës  par  le  Conseil  exécutif 
missaires  de  la  Conventi 
Parle  sur  les  of&oiera  de  s; 
méea  (t.  LXV.  p.  Il),  —  su 
des  officiers  (p.  160),  — 
formé  à  la  mairie  de  Parii 
vention  (p.  22S),  —  sur  l'ac 
la  guerre  (p.  301).  —  Vote  i 
tin  par  appel  nominal  sur 
•I  Le  décret  qui  s  cassé  la 
Douze  sera-t-it  rapporté  !  » 
pose  l'acquisition  du  domai 
d'AlIevard  pour  y  établir  de 
non  et  des  manufactures  d' 
p.  132).  —  Parle  sur  le  trait 
de  paix  (p.  164),  —  Préseï 
décret  sur  le  mode  d'exécuti 
forcé  (p.  214  et  suiv.).  — 
prunt  forcé  (p.  276).  —  1 
sortie  du  ci-devant  duc  de  I 
la  ci-devant  marquise  Dels 
vant  monastère  de  Sainte-I 
à  Grenoble  (p.  281).  —  Pni 
de  ConBtitatioa  (p.  SS4>,  (j 
(p.    522),    (p.    M6),    (p.    M*; 


613  —  GEN 

GENNEAU  (suite), 


Cl  et  (ibid.)  ;  —  réclamaticHi  du  minifltve  des 
a  oontributions  publiques  contre  ce  décret 
(19  avril,  p.  686  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
B  mité  des  finances  (ibid.  p.  687).  —  Obser- 
vations du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques sur  sa  destitution  (3  mai  1793, 
I.  LXrV,  p.  26)  ;  —  renvoi  au  oomité  des 
finances  (ibid,).  —  Le  ministre  des  oontri- 
n  butions  publiques  dénonce  ses  infractions 
t  à  la  loi  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  46)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,). 


GENNEYILLIERS  (Communb  db),  départe- 
^  ment  de  la  Seine.  Une  députation  des  ci- 
toyens de  cette  commune  fait  part  dee  mal- 
^  heurs  que  cette  commune  vient  d'éprouver 
|r  et  sollicite  des  secours  (22  juillet  1798, 
t.  LXIX,  p.  319)  ;  —  renvoi  au  oomité  des 
secours  (ibid.). 
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GENOIS.  -  Voir  Gênes. 


t  GENS  A  GAGE  ATTACHES  A  LA  MAI- 
t  SON  DU  CI-DEVANT  ROI.  —  Voir  Liste 
civile. 


'-  GENS  DE  COULEUR.  Lettre  du  ministre 
^  de  la  guerre  sur  la  formation  d'un  corps 
^  armé  composé  de  gens  de  couleur  (1*^  dé- 
fi cembre  1792,  t.  LIV,  p.  6)  ;  —  renvoi  aux 
i"  comités  de  la  g^uerre  et  des  finances  réunis 

<î  (ibid.). 

s 


GENS  DE  MER.  —  Voir  Syndics  des  gem 
de  mer. 


o  GENS  SANS  AVEU.  La  liste  en  sera  sou- 
i-  mise  au  comité  de  Sûreté  générale  (18  mars 
)-  1793,  t.  LX,  p.  294). 

)- 
e 

>•  GENSONNÊ,  député  de  la  Gironde.  —  17f2. 
''  Parle  sur  la  destitution  de  Montesquieu 

(t.  LII,  p.  161).  —  Membre  du  comité  de 
>•         constitution  p.  456)  ;  —  du  comité  diplo- 
i*         matiquo  (ibid.).  —  Secrétaire  (p.  668).  — 
Parle  sur  une  adresse  des  sections  de  Paris 
(p.  683),  —  sur  la  présence  d'émigrés  parmi 
dos  Prussiens  arrivés  à  Paris  (p.  665),  — 
i-         —  sur  une  demande  de  secours  de  la  mu- 
le        nicipalité  de  Paris  (p.   677).  —  Propose 
li         de  décréter  qu'aucun  membre  de  la  Oon- 
),         vention  nationale  ne  pourra  accepter  ni 
).         remplir  des  fonctions  publiques  que  dix  ans 
S-        après  l'établissement  de  la  nouvelle  Cous- 


anto  et  acœpte  la  CoDstitutio; 

t  IXK,  p.  201)  ;  —  îneertiol 

et    au    procès-verbal    ftbid 


)  minifitzre  de  la  guerre  donne 
n  d'un  rapport  qui  lui  a  été 
lent  au  brave  'Geoffrm  i^  fé- 
UX,  p.  1T7)  ;  —  renvoi  au 
nidation  (ihid.). 


u  GEOFFROY  (Okatoes  - 
écret  ordonnant  la  suspen- 
lent  rendu  contre  lui  et  ren- 
lité  -de  législaÂàm.  poar  faire 
r  son  iaéaire  (12  Avril  1793, 
).  —  lie  cUcret  qui  suspend 
j'Ogament  prononsé  contre 
U  (31  4wridl  1799,  ^  UOn, 


615  —  GEO 

GEOFFROY  (suite). 


3-  assignats  et  monnaies  (t.  UX^  p.  157).  — 

il  Siippléant  au  comité  de  l'examen  dei 
Lb  comptes  (p.  480).  —  1793.  —  Bemet  im  don 
•e  patriotique  (t.  LVII,  p.  3Î).  —  Vote  ont 
it  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
r  cette  question  :  «  Louis  Capot  est-il  €0U- 

n  pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 

n         blique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
I,  nérale  de  l'Etat?  »  (p.  68  et  101).  —  Tote 

n  otn  dans  le  scrutin  par  appol  nominal  sur 

^c  cotte  question  :  «  Le  jugement  de  la  Oon- 

w         vention  nationale  contre  Louifi  Capot  serar 
t-i]  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  87  et  107).  —  Vote  pour  la  nwrt^  eotmme 
juge,  mnit  comme  légiiluteur  vote  pour  la 
le  détention  pe^tdant  ia  ffuerre  et  I/f  dépor» 

C,  fation  à  In  pnix  dans  le  scrutin  par  appel 

la         nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
s-  sera  inlHgc^r  à  T-K^uis?  »  et  motive  son  opi- 

I,  nion  (p.  376  et  422).  —  Vote  owi  dans  te 

m         noTutin  par  appe!  nominal  sur  la  queRlÀon 
es  de  savoir  s'il  sera  sur  m  à  l'exécution  du 

jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  4fiï 
et  470).  —  Supplc^ant  au  comité  de  Tex»- 
mon  de^  comptes  (p.  655>.  —  Remet  un  don 
patriotique  (t.  LX,  p.  320).  —  Vote  cui 
^^  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
^^  question  :  «  Y  a-tril  heu  à  accusation  oon- 
*^  tre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 

'^-  tionale  ?  »  (t.  LXII,  p.  43  et  70).  —  Vote  oui 

dans  le  .scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  »  Le  décret  qui  a  cassé  !a  com- 
mission  dos   Douze  Bora*-t-il    rapporté?   » 
^*;  (t.  LXV,  p.  533). 


le 


té 
•é- 
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GEOFFROY,  chef  du  bataillon  des  grena- 
(lior.s  volontaires  nationaux  fonrié  à  Sois- 
sons.  Demande  un  brevet  d'exécution  et 
une  indemnité  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  4i^  ; 
—  renvoi  au  comité  des  secours  iibid,)  ;  — 
rapport  par  Jard-Panvillier  (15  mans, 
p.  224)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.);  — 
adoption  (ihuf.). 


d'infanterie.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(81  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 


3  - 

n- 

n- 

re 

>3, 

id 

re 

rr       GEOFFROY,    lieutenant    au    40»    régiment 

n- 
rd 

): 

;e- 

);  (ÎEOUGEAULT,  officier  municipal  de  iii 
roninuine  de  Vitré,  départt^mmt  d'Ille-et- 
Vilaine.  Hétnicte  son  adhésion  à  une 
adresse  faite  par  une  partie  des  czto3i«lli 

Il  de  tiow  canton   (îW  juillet   1703,   t 

^n  p.  422  ut  .suiv.). 

fé- 

OEORGELIN^  administratt^ur  du   départcr* 
et-  ment  du  Morbihan  et  juge  au  tribunal  dt 

iee         Lorient,  arrêté  pai  ordre  dee  oommissairee 


GER 
GEBBAtJLT  (»u»(e). 

pour  accélérer  te  monna: 
1793,  t.  LVm,  p.  B20).  — 
compense  due  à  Fon  inv 
1793,  L  LXa,  p.  95  et  s\ii\ 
accordant  une  somme  de  E 
p.  M). 


GERBEL,  canonnier.  Fait 
plan  dea  redoutes  de  Jeu 
1793.  t.  LX,  p.  254)  ;  —  re 
de  la  gueri©  (ibid.). 


GERBEVILLER  (Castos  i 
df?  la  Meurthe,  L'assemb 
canton  accepte  )a  Conatit 
1T93,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  nu 
insertion  au  Btilîelin  et 
1  des  Six  (ibid.  et 


nier  1783,  t.  LVm,  p.  4«) 
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GERMAINTILLE  (suite). 


1er 
ré- 
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lui 
id. 
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accepte  la  (Constitution  (21  juillet  1703, 
t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


GERMANIE.    —    Voii    Rhéno-Gemuinique 
(Peuple), 


GERMIGNAC,  député  de  la  Corrèze.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  d'agriculture,  (i,  LIX, 
p.  412).  —  Membre  du  comité  des  secours 
publics  (p.  551).  —  Membre  du  comité  cen- 
tral (t.  LUI,  p.  103).  —  Son  décès  est  an- 
nonce à  la  Convention  nationale  (t  LV, 
p.  159).  —  Députation  chargée  d'assister  à 
ses  obsèques  (ihid.  p.  160). 


GERMINY  (Commune  de).  Les  of&ciers  mu- 
nicipaux demandent  Tautorisation  de  di- 
viser un  terrain  communal  (7  janvier  1798, 
t.  LVI,  p.  686). 


GERMON.  Fait  un  don  patriotique  (6  mars 
1793,  t.  UX,  p.  645). 


GERNIEIl.  officier  blessé  à  la  bataille  de 
Jemmapos.  Rëclaine  une  pension  (6  mars 
1793,  t.  UX,  p.  638)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.). 


GERNON  (John),  de  Bordeaux.  Fait  un  don 
patriotique  (21  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  516). 


GEHS  (DÉPARTEMENT  DU).  Adresse  d'adhé- 
sion du  cons4nl  du  département  (14  octobre 
1792,  t.  LU,  p.  489).  —  Don  patriotique  des 
électeurs  (16  octobre,  p.  618).  —  Adresse 
d'adhésion  du  tribunal  criminel  (17  octobre, 
p.  333).  —  Ob-crvation-H  au  sujet  du  serment 
«•xim^  de  tout  Français  qui  leçoit  un  traite- 
nu'nl  (ï)  février  1793,  t.  LVIII,  p.  392).  — 
Adresse  tlu  c(>ns<»il  général  relative  au  juge- 
ment de  Ixniis  Cajwt  (17  féviier,  p.  638).  — 
Compte  rendu  d<^  opérations  du  recrute- 
numi  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  32^)  et  auiv.). 
—  Jour  fixé  pour  l'admission  d'une  députa- 
tion extraordinaire  (13  juin  1793,  t.  lîXVI, 
p.  509).  —  Admise  elle  dénonce  la  conduite 
des  représentants  Dartigoeytc,  Ichon  et 
C-habot  (17  juin,  p.  653).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  une  somme  de  9,200  liv. 
due  au  2*  bataillon  de  volontaires  nationaux 
(19  juin,  p.  720)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  la  Rtierro  (ihid.),  —  Lettre 
du  procureur  général  syndic  aux  juges  du 


GÊVAUDAN  (êuitt]. 


marchés  Oôif^J-  —  Bappot 
da  ministre  de  la  guerre  p 
à  résilier  les  ni&rcbés 
i.-M  mara  IT03,  L  LX,  p. 
proj^  it  <i£cret  (ibid.  p.  i 
tiiiid.i.  ~~  Le  minutre  â 
nifmde  à  la  CoK^'entioD  i 
!e  rapport  que  wn  comité 
marchés  Ini  a  aoumia  sai 
dp  la  CocBpagnip  Coster.  < 
dao  (21  mars.  p.  3G8)  ;  — 
mission  des  niarcbée  (ibid. 


G£X  (COKMDlfE,  C&NTOV  ET 

partemeat,  de  l'Ain.  Adres 
néra!  de  la  comœuDe  relal 
de  Louis  Capet  et  à  i'assa 
Lepel*ticr  (24  f*»rier  1783, 
Don  patriotique  (38  février, 
E^il  général  du  disttict  faî 
licite  d'entrer  dam  la  co&l 
il  déclare  an  r»coonAttreqi 
sentHtion  natiocaie  { 1 1  itiiU 
p.  5*6)  ;  —  mention  i»)iwir» 
BuiUti-n  et  wavoi  au  coas 
blJc  (ibid.^.  —  Le  canboo 
titatioft  à  l'waaaiiiiité  ( 
t.  LXX.  p.  9):  ~  intert 
(ibid.  p.  10). 


619  —  GIG 

GIBRALTAPi.  —  Voir  Priêonniers  de  gufrrr. 
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GIDOUIN,  receveur  du  district  de  Blois. 
Décret  lui  accordant  un  délai  pour  fournir 
son  cautionnement  (r*^  j  uillet  1793,  t.  UCVIII, 
p.  23). 


GIDY  (Commune  de),  département  du  Loiret. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793. 
t.  LXX,  p.  121)  ; —  insertion  au  BuUeMn  et 
a#u  proces-verbal  0^'^.  p.  124). 


GIEN  (Commune,  canton  et  district  de),  dé- 
partement du  Loiret.  Adresse  d'adhéaior. 
<4  octobre  1792,  t  LII,  p.  301).  —  Etat  des 
prêtres  soumis  à  la  déportation  (3  novem- 
bre 1792,  t.  Lin,  1).  125).  —  La  municipa- 
lité demande  Tautorisation  d'emprunter 
10,000  livres  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  31)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ihid.).  — 
Lettre  relative  à  la  translation  de  l' Hôtel- 
Dieu  en  la  maison  du  ci-devant  monastèro 
do  SainttvClain»  (1**"  mar:*,  p.  50-1)  ;  —  ron- 
\oi  au  comité  des  domaines  (ibid.).  —  la 
Société  républicaine  demande  que  les  mem- 
bres de  la  Convention  arrêtés  soient  livras 
AU  tribunal  révolutionnaire  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  682)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid,).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  aca^pt*^  la  Constitution  et 
adhi'To  aux  journée»  des  31  mai,  l'^et  2  juin 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  521);-  mention 
honorabU»  et  insertion  au  Bulhtîu  (ibid. 
p.  5±")).  -  Le  canton  intra  nniroa  adhèn* 
aux  journtHîs  des  31  mai  et  jours  suivants 
et  acompte  la  Conatitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  an  Bulletin 
et  au  proct^s- verbal  (ibid.  p.  203). 


(îIEY  (Commune  de),  département  de  la 
HauttvMarne.  Fait  un  don  patriotique 
(31  mars,  t.  LXI,  p.  2()). 


CîIGLI,  membre  du  directoire  et  du  conseil 
général  de  département  de  la  Corse.  Esl 
décrété  d'accusation  (17  juillet  179;j, 
t.  LXIX,  p.  97). 


GIGOU.  Fait  un  don  patriotique  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  62). 


GIGUET  (Jeax-Renk^  dit  CONSTANT.  Dé- 
clare (jUr  sa  Ion K lie  abscuoi^  l'a  exposé  à 
êtro  rayé  du  contrôle  des  Invalides  ôt  de- 
mande sa  réintégration  (U  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  ?>67)  :  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid,). 


GILLET,  Fait  ud  doo  patriol 
bre  1T92.  t.  UV,  p.  52). 


GILLET,  capitaine  au  1"  b 
tontaîres  dea  Ardennes.  D 
dcmnit<^  pour  la  perte  de  ai 
1793,  l  LXIV,  p.  146)  ;  —  i 
militaire  (ïbid). 


GILLET,  juge  près  le  tribui 
Fait  □□  doD  patriotique  I 
L  LX,  p.  36). 


GILLET,  ouvrier  charpentier 
patriotique  (2â  mars  1793,  t. 


GILLET,  sécrétai re-commia  di 
vision  de  la  Convention  na 
est  alloué  une  indemnité 
(17  mù  1793,  t.  LXV,  p.  9). 


GILLET  (Jacqi^eb- Alex  ANDRE), 
un  don  patriotique  (30  ma) 
p.  781). 


GILLEY  (Comn™  de).  Fait  ■ 
tique  (31  mars  I7«3,  1.  LXI, 
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G21  —  GIR 

GILLOT  ET  CiE.  Décret  annulant  la  Con- 
vention passée  entre  les  citoyens  Qillot  et 
C^  et  l'administration  de  Thabillement 
pour  la  fourniture  de  2,000  habillements 
(10  juillet  1793,  t.  ULVm,  p.  504). 
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GILLY-SUR-LOIRE  (Commune  de),  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procës-ver- 
bal  (ibid,  p.  203). 


n  GIMER,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  an- 
nonce son  arrivée  en  France  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  81>. 


GIOZ  (Ignace).  Demande  audience  pour  pré- 
senter une  adresse  de  20  communes  du  dis- 
trict de  Rouen  (11  mai  1793,  t.  ULIV,  p.  534 
et  suiv.)  ;  —  jour  fixé  (ibiJ,  p.  535). 


Lt 

^,  GIRANCOURT  (Commune  de),  département 
des  Vosges.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


GIRANY  (Charles),  Hongrois.  Demande  à 
être  autorisé  à  lever  un  corps  de  hussards 
^-  !  ou  à  être  employé  dans  les  armées  de  la 
^^  République     (la'^janvior     1793,     t.     LVII, 

^  p.   29)  ;  —  ix^nvoi  au  comité  de  la  guerre 

\^  (ibid.). 


GIRARD  (Antoine-Marie-Anne),  député  de 
l'Aude.  —  1793.  —  Son  opinion  sur  le  pro- 
cj'^s  do  Louis  Capot  (t.  LVI,  p.  412  et  suiv.). 
--  Voto  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est- il  coup.TJ)lo  de  conspiration  contre  la 
liberti>  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  70 
et  101).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
p<^l  nominal  sur  cette  question  :  «  1x5  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
^'  recuis  Caiwt   Kera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 

^^*  tinii  du  peuple!  »  et   m«ï1ive  son  opinion 

^"  (p.  02  et  107).  --  Vote  pour  ^/  worf  dans 

''^"  le  scrutin  par  app«^l  nominal  sur  cette  ques- 

^'^'  tion  :  «<  Quelle  peine  wMa  infligé<î  à  Louis?  » 

'y  *'t   motive  son  opinion   (p.   390  et  418).   — 

^^'^   I       Vole  oui  dan»*  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  (jucstion  d«-  savoir  s'il  sera  sur- 
sis il  l'exiVution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Cnpet  (p.    iGo  et    170).   —  Vote  out 
Il  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 

es  ({uestion  :  «  Y  a-t-il  lieu  h  accusation  con- 

tre Marat.  membre  de  la  Convention  na- 


GIRARDIN  [fuite). 


fabricatfurs  de  faux  asBig 
bre  1TB9,  t.  un,  p.  4»  «6 

outhra  àé  »  éécni  esfc  sa 
vembre,  p.  460).  —  On  a» 
c»t  avait  été  estécnW  svan 
pour  en  arrftw  l'exécutioi 
nA  (8D  rrox-embw,  p.  -tSS). 


GIBÂKDOT,  commandaat  k 
1&  HauteSaÔDe.  DécMl.  k 
sion  pTCMu^cée  contre  lui 
laires  pièi  rturmée  du  Rhin 
t.  LZIX,  p.  99). 

GIRArD       CPrERKE-FRANÇOIB 

député  de  rAJIior.  —  I« 
dans  le  Mirutiii  pat*  app 
Ktte  question  :  «  Louis  Caj 
trie  de  conspiration  contre 
(Itic  et  (TattentatE  contre  ia 
Je  l'Etat  î  I.  (t.  LVII,  p.  70 
iiau  dans  le  scrutin  par  ap 
c«tte  question  :  >t  Le  jugée 
vcDtïon  nationale  contre  I> 
t-il  soumis  à  la  ratiBcatio 
(p.  BO  et  110).  —  Vote  pou 
«rec  *itr$it  à  Vexéeution  jt 
Coni'entioTt  ait  prit  det  m* 
•ji'o^raJe  dans  îe  scrutin  p. 


i2:î  —  GIU 

GIKAUD  {suite). 


tre  Louis  Capet  sora-t-îl  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  94  et  110).  —  Vote 
pour  la  dit  eut  ion  i>€ndant  la  guerre  et  le 
hannissemttit  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son 
opinion  (p.  397  et  421).  —  Votc^  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  qaes- 
tion  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  lexécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  465  et  470).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'exportation  dos  drilles  ou  chiffe*?  (t.  LXI, 
p.  135).  — Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <(  T  a-t  il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  52  et 
74).  —  Vote  mii  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  aera-t-il 
rapporté  (t.  LXV,  p.  633).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  du  district  de  Lille 
relative  à  Tamélioration  des  laines  (t.  UtVI, 
p.  31  et  suiv.). 

GIRAUD,  député,  sans  antre  désignation.  *- 
1792.  —  Membre  au  ccnnité  des  secours  pu- 
blics (t.  un,  p.  Iâ9). 


GIRAUD,  commissionnaire   du   citoyen  Ar- 
naud. Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer   mir   sa    pétition    (S6   juin   1790, 
t  LXVII,  p.  496). 


GIITAUD  le  jeune,  secrétaire-commis  du  bu- 
reau de  distribution  et  contre-seing.  Il  lui 
est     alloué    une    îndemnité    d*»    200    livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

G  IRA  ri),  Taîné,  chef  du  comité  des  décrets 
Il  lui  est  alloué  nnc*  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9).  —  Décret  ap- 
I)rnuvant.  la  tiihl«»  (fu'il  a  rédigik»  de»  dé- 
crets et  proclaination»  de  TAssemblée  Conn- 
titwant4'  (31  Juillet  17îKi.  t.  LXX,  p.   17). 


CîTIiAl'D  jenms  sécrétai re-i'om mi?!  du  bureau 
(h^  «lisfributioii  et  cont rr-sein^.  U  lui  est 
alIoiM'  wuv  iinli'nmité  de  *JOii  livres  (17  mai 
ITiKI,  t.  LXV.  p.  9). 


(ifiîArD    (Vki'VK    LoriH).  Voir    Oliwpr 

(  rnmçoif:'  ). 


(Jllî.\ri)lN  (\KrvK).  lîécbnne  une  indem- 
nité (11  juillol  IVîKt,  t  LXVm.  p.  rrJ2)  ;  — 
Tvnvoi  jiux  (-««mi^'H  d«»  -n  '/uerre  et  A^  liqni- 
ilatit>n  fthfdj. 


HRW 


GIRONDE  Uuite). 


—  la  Convention  décrète  la 
rabte  et  charge  le  ministre  d 
faire  parvenir  chaque  jour  e 
numéro  du  Républicain  (>b 
On  demande  que  ]«b  ai 
soient  décrétés  d'accusation 
t.  LXVn.  p.365etsuiv.);  — re 
de  Salut  public  (tb'd.).  —  0 
deux  bataillons  de  volontai 
l'armée  de  Westermann  et  k 
iauiB  foyers  <10  juillet  17t 
p.  607)  ;  —  discussion  (ibid, 

—  renvoi  au  comité  de  Salut 

—  L'adlminist ration  du  dé] 
considérée  ccmme  en  état  de  i 
tet.  p.  523).  —  Le  !"■  batail 
affligé  de  la  déclaration  d 
<|ue  la  plus  grande  division  i 
bataillons  de  la  Gironde  et 
(12  juillet,  p.  602  et  suiv.)  ;  - 
norable  et  insertion  au  h 
p.  60:i).  —  Compte  rendu  d< 
prises  dans  plusieurs  district 
tation  de  la  Constitution  (1 
l.  LXIX,  p.  81  et  suiv.).  - 
dévouement  du  3*  bataillon 
nationaux  (1S  juillet,  p.  120 
honorable  et  insertion  au  5i 

—  Décret  autorisant  les  odni 
faire  les  dépenses  nécessaire 
tion  et  à  l'entretien  dti  phare 


)25  —  GIR 

GIROT-POUZOL,  députe  du  Puy-de-Dôme. 
—  1792.  —  Remet  des  dons  patriotiques 
(t.  LII,  p.  335).  —  Suppléant  au  comité  des 
secours  publics  (t.  LIII,  p.  129).  —  1793.  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  juge- 

._ment  de  Louis  Capet  (t.  LVI,  p.  413  et 
sûîv7j.^^^.^¥0t©  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  cxa^^tion^Xj*  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  (»ïr-^^ 
tre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  TEtat?  »  (t.  LVn, 
p.  67  et  102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple  1  »  et  motive  son  opinion 
(p.  83  et  107).  —  Vote  pour  la  détention 
jusqu^à  la  paix  et  le  banuissement  ensuite 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  367  et  421).  —  ^*ote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale)  »  (t.  LXII, 
p.  40  et  70).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  537). 

GIROUST,  député  d'Eure-et-Loir.  ~  1793.  — 
S'abstiont  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  ci^te  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
Ix^rto  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûroté  générale  de  l'Etat?  »  et  motive  son 
opinion  (t.  LVII,  p.  74  et  105).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  (luostion  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  97  et  107).  — 
\*oto  pour  la  n' ri  union  dans  lo  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  406  et  422).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
(luestion  do  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capot  (p.  467  et  470).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  app<^l  nominal  sur  ct^tte  ques- 
tion :  (»  Y  a-t-il  liou  à  accusation  contre 
Marat,  moinliro  de  la  Convient  ion  natio- 
nalo?  »  (t.  LXII,  p.  56  et  70).  —  Vote  oui 
dans  lo  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cott4'  quoation  :  «  Le  docrot  «lui  a  cassé  la 
commission  d«'8  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  5.^:0.  —  Décret  ordonnant  l'ap- 
pel immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXDC, 
p.  15). 

GIROUX.  Fait  un  don  patriotique  (12  no- 
vembre 1792,  t.  LIII,  p.  468). 
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GLIVET,  lieutenant  invalide, 
patriotique  (19  déceoibre  lT9â 


GLOS-LA-FERRIERE  (Comit 
tement  de  l'Orne.  Acoepie  la 
(2  aoftt  1(93,  L  LXX,  p.  123 
p.  208). 


GOBBIN',  commissaire  ordoD 
aectioD  du  Luxembourg,  Eb' 
barro  (16  novembre  17S2,  t. 
—  Il  se  présente  et  fournit  de 
Bur  sa  conduite  (ibid.  p.  44S| 


GOBEL,  évêque  de  Paria  —  I 

dispositions  de  la  Suisse  i 
France  (t.    LIl.   p.    118).   - 
mémoire  justificatif  (6  i 
p.  m-!);- 
(Aid.). 


G0BELIN8  CM*.tTTFACTUHF,  n 
Demande  de  fonds  pour  son 
membre  1792.  t.  Lm,  p.  140) 
comité  dee  finances  (tbid,).  - 
ministre  de  l'intérieur  sur  si 
vier  1783.  t.  LVI.  p.  663  et  su 
iniie  des    fonds  pour 


527  —  GOD 

GK)DAItD,  ancien  militaire.  Réclame  le 
payement  de  sa  pension  (6  novembre  I7d2, 
t.  un,  p.  204)  ;  —  renvoi  au  oomitë  des 
pensions  (ibid,). 


i 


G0DATlDrea^i4aijrîa_Fait  un  doa  patrio- 
tique (18  novembre  1792,  triïinr^^.J57ft). 


GODARD,  prêtre.  Demande  à  profiter  de 
l'exception  prononcée  en  faveur  des  évo- 
ques, des  curés  et  vicaires  d'être  dispensés 
de  marcher  k  Tennemi  (l*  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  29)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ihid.). 


s 

^  GODARD,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Est  destitué 
de  fies  fonctions  (11  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  591).  —  Se  plaint  d'avoir  été  destitué 
arbitrairement  par  les  représentants  Mau- 
duyt  et  Isoré,  commissaires  de  la  Conven- 
tion, et  se  livre  à  la  justice  de  la  Conven- 
tion et  des  lois  (28  avril  1793,  t.  LIII,  p.  646); 
—  ajournement  de  la  discussion  (ihid.),  — 
Renvoi  de  sa  pétition  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  24).  —  Décret  annulant  la  des- 
titution prononcée  contre  lui  et  le  ren- 
voyant à  scâ  fonctions  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  603  et  suiv.). 
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GODARD,    citoyen   d'Evroux.    Rétracte   son 
adhésion    aux   arrêtés   libcrticides    du    dé- 
8  partomont     de     l'Eure     (24     juillet     1793, 

f  t.  LXIX;  p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 

s  mité  de  Salut  public  (ihid.  p.  450). 


GODEFROT.  Demande  que  la  Convention  dé- 
fi cinro  que  tous  les  soldats  ont  bien  mérité 
\^  de  la  patrie  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51). 


GODEPnOY,   député  de  TOise.  —  1792.  — 
ji  Suppléant  au  comité  des  finances  (t.  LII, 

p.  138).  —  1793.  —  En  mission  lors  du  scru- 
tin par  nppcl  nominal  sur  cotte  question  : 
(c  Louis  Capot  ost-il  coupable  de  conspirer 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  do  l'Etat  t  » 
^  (t.  LVII,  p.  m  vt  105).  —  En  mission  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
(luostion  :  «  Le  jugi»ment  de  la  Conven- 
tion nationale  ctmtre  Louis  Capct  scra-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  80 
ti  oi,  106).  —  En  mission  lors  du  scrutin  par 
e  appel  nominal  sur  cotte  question  :  «  Quelle 
I,  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  361  et 416). 

e         —  En  mission  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 


0 


tive  &nz  travanz  du  port  de  Brest  (p.  S84>. 
—  PropoM  des  moyens  pour  surveiller 
l'exécution  des  décrète  (p.  400).  —  Parle 
sur  ]a  fixation  dee  honoraires  des  jurés 
près  le  tribunal  révolutionnaire  (t.  UCI, 
p.  9S).  —  Propose  de  décréter  que  le  dépar- 
tement du  Finistère  a  bien  mérité  de  la 
patrie  {p.  591).  —  S'abstient  dans  le  scru- 
tin par  appel  ncHninal  sur  cette  questicm  : 
Il  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Uarat, 
membre  de  la  Convention  nationale!  » 
et  motive  eon  opinion  (t.  LXII,  p.  56  et 
?S).  —  Membre  de  la  comnniseion  des  Douze 
pour  ls>  recherche  des  complota  (t.  IXV, 
p.  !38).  —  Déclare  qu'il  accepte  ces  fonc- 
tions (p.  219).  —  Vote  ovi  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  ;  "  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commision  des  Douze 
eera-t-il  rapporté  ?  i>  (p.  533).  —  Est  rais  en 
arrestation  diez  lui  (p.  708),  —  Détenu  au 
Lusembourg,  écrit  à  la  Convention  (30  juil- 
let 17S3,  t.  LXX,  -p.  5)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sftreté  générale  (ibi-d.). 


GOMME  DU  SENEGAL.  Décret  tendant  à 

admettre  à  la  traite  de  la  gomme  les  b&tl- 

meuts  des  Etats-Unis  d'Amérique  tt  ceux 

-     des  nations  avec  lesquelles  la  République 

n'est  pas  en  guerre  (2B  mars  1783,  t.  UE, 


629  —  GOR 

GONESSE  (Canton  de),  département  de 
Seine^t-Oise.  L'assemblée  primaire  du  ean-» 
ton  adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et 
).  2  juin  et  acoepte  l'Acte  constitutionnel 
5r  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  in- 
le  sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
es fiion  des  Six  (ihid,).  —  On  annonce  que  la 
I,  2*  section  de  ce  canton  a  accepté  la  Oonsti- 
p-  tution  à  l'unanimité  (22  juillet,  p.  311)  ;  — 
a  insertion  au  Bulletih  et  renvoi  à  la  oom- 
1-         mission  des  Six  (ihid,). 

9 

»      GONNAULT.  Ordre  du  jour  motivé  sur  son 
it         affaire  (23  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  100). 
;e 

>  GONNET.  Demande  un  congé  avec  gratifica* 

n  tion  et  du  service  dans  la  gendarmerie  de 

^  Paris  (16  avril  1793,  t.  LXH,  p.  106)  ;  — 

:e  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid,), 

n 

u 

l-     GONNEVILLE  (Commune  de).  Proteste  con- 

,ë  tre  les  adresses  des  administrateurs  de 
Pont-l'Evêque,  demande  à  la  Convention 
de  lui  faire  connaître  tous  les  décrets  éma- 
nés d'elle  depuis  le  1"  juin  et  de  lui  en- 
voyer la  Constitution  (14  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  708)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ihid,). 
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GONOR  fils.  Fait  serment  au  nom  de  ses  ca- 
marades les  sans-culottes  de  défendre  la 
Constitution  (9  juillet  1793,  t.  LXVm. 
p.  314). 


GONZIÊ,  ci-devant  évêque  d'Arras.  —  Voir 
Conzier, 


GORANI  (Joseph).  Présente  une  pétition  au 
nom  des  habitants  de  Francfort  (14  no- 
vembre 1792,  t.  UII,  p.  407). 


GORET,  de  la  section  du  Panthéon.  De- 
mande à  être  autorisé  à  poursuivre  au  cri- 
minel la  plainte  qu'il  a  formée  contre  Pa- 
nis  (31  octobre  1792,  t.  UII.  p.  96)  ;  — 
ordre  du  jour  motivé  (ihid,  p.  97). 


GK)RJON,  receveur  du  district  de  Doullens. 
Demande  l'autorisation  de  se  faire  payer 
les  contributions  dues  par  les  contribuables 
^  d'Auxi-le-Château  (23  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
9  p.  353  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
l'autorisation  de  faire  les  poursuites  néœs- 
saires  pour  le  remboursement  (ihid,  p.  3M). 


(K)RSAB,  député  de  Seine^tOiae.  —  IIK. 
—  Demande  que  la  Oonvention  t'oooope 


GOSS0IN  iiuite). 


tm  la  s6r«té  lEiéoérale  de  V 
p.  «6  et  un).  —  £o  misai- 
tin  par  appol  nominal  sur 
H  Le  jugement  de  la  Convc 
contre  Louis  Capet  Bera-t 
ratificatigo  du  peupki!  a  ( 
En  mission  lors  du  scrutù 
minai  sur  cette  question  : 
Mra  infligée  à  Louis }  i<  (p 
Bo  misaioa  lors  du  ecrutL 
minai  sur  1a  qitcstion  de 
sursis  à  l'exécubioa  du  juge 
tre  Louis  Capet  (p.  4eS  ei 
compte  de  la,  trahison 
(t.  LXI,  p.  12£).  —  Propoa 
tioa  honorable  du  citoyen  1 
Dee  et  de  décréter  que  les  cl 
Nord  et  du  Pas-de-Calais 
de  la  pa.tri«  (p.  335  et  taU 
que  l'argeotorio  eiui  se  tro 
Lille  soit  mis^  à  la  disfiosi 
centra]  de  l'armée  du  ^c 
Bemet  un  don  patriotique 
pose  BUT  le  bureau  de  la 
clefs  de  ta  «ilLe  de  Qand  < 
mande  qu'il  soit  procédé  î 
président  et  d'un  viDo-pré 
—  Fait  des  propositions  ai 
missaires  do  la  ConTenlion 
(p.  4&Q),  (p.  Oui).  —  Annoi 
do  Hollande  est  rentrée  tou 


ai  —  Gos 

GOSSUIN  (miteu 


a  oassé  la  oommission  des  Douze  Bera-t-il  ' 

rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  —  Demande 
que  le  président  de  l'administration  des 
.postes  soit  appelé  à  expliquer  sa  conduite  ' 

(p.  86T)r^=-^^*-P4jle  sur  les  opératioDB  de 
Tarmée  du  Nord  (CrîiS¥îr-p,J^  et  suiv.)- 

—  Propose  d'accorder  un  secours  de  K^  ll*-.«.,_^ 
vî>cB  à  la  veuve  Maçon  (p.  98).  —  Demande  *  -^^^-^ 
rétablissement,  dans  chaque  département» 

d'une  maison  do  taocuurs  pour  r<>oevoir  lee 
pauvres  inûrmes  des  deux  sexes  (p.  164).  — 
Parle  sur  le  maximum  du  prix  de  la  viande 
(p.  206).  —  Demande  que  tout  militaire 
omployé  aux  armées,  chargé  d'une  mission 
pour  Paris  ne  puisse  résider  plus  do  trois 
jours  dans  cotte  villo  à  moins  d'un  décret 
de  la  Convention  (p.  207).  —  Secrétaire 
(p.  509).  —  Dcmando  que  les  administra- 
tours  du  département  du  Nord  soient  au- 
torisés à  distribuer  des  secours  aux  ci- 
toyens los  plus  indigents  qui  ont  souffert 
de  l'invasion  (t.  LXVII,  p.  545).  —  Annonce 
que  la  garnison  d<*  Valencicnnes  continue 
à  donner  de  nouvelles  preuves  de  valeur 
(p.  6(X)).  —  Parle  sur  la  date  de  l'afisem- 
bU^  des  jurés  (t.  LXVni,  p.  272).  —  Mem- 
bre à^}  la  commission  chargée  de  mettre 
on  ordre  les  acc^^ptations  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (p.  461).  —  Donne  lecture  d'une 
adrosse  do  la  vill<»  d'Avesnes  (p.  518  et 
suiv.).  --  Propose  des  mesures  relativement 
à  la  oorrespondauce  des  députés  controré- 
volutionnaires  (p.  594).  —  Propose  de  pro- 
roger le  délai  pour  l'envoi  des  billets  de 
confiaiia^  (p.  01 1).  —  Parle  sur  le  secours 
à  accorder  au  citoyen  Grenou  (p.  707).  — 
I)«'niando  (iu<'  tous  les  ])r{X?(V- ver  baux  d'ac- 
tv'ptation  de  la  Constitution  soient  remis 
à  la  LX)mnîission  des  Six  (t.  LXIX,  p.  -K)). 

—  Donne  le  nombre  des  députés  présents 
à  Irur  poste»  (p.  .")!).  —  Fait  part  de  la 
conduite  patriotiijue  ùi^^  citoyens  de  Mau- 
N'ugo  (p.  H7V  --  Annonce  qu*un  grand 
riombr»'  do  citoyens  du  dopartt?mont  du 
Xnrd,  chassés  d*'  Irurs  foyers,  s<»  sont  réunis 
à  Douai  et.  ont.  acœpté  la  Constitution 
(p.  117).  -  Fait  part  do  rîieo«'ptation  de 
rAc(4'  constitutionnel  par  la  ville  du  Ques- 
iH>y  (p.  17^).  Fait  un  rapport  sur  Ton- 
vni  :i  la  C^on vent  ion  d«'S  <'xi)oditions  des 
pnM'rs  \<'rhîiux  <i'acc<'ptat  ion  do  l'Acte  oons- 
titufionn<'l  par  l<'s  pn'^idonts  et  s<'crotaircs 
'1  s  a^^*cnlbl^Vs  prim.'ur.'s  (p.  WXS.  -■  Pro- 
j)os<*  «rautori«4*r  !<■  coTis4»if  mMh'*ral  du  dis- 
trict du  Qnosn<jy  à  comniottro  un  citoyen 
jiour  rt'mplir  provisoiriMuent  les  fonctions 
du  minist«*'ro  public  îiupros  de  ra<hninifi- 
t  rat  ion  de  la  foret  de  Mormol  (p.  219).  — 
Prl'■s^'nte  un  avin  do  la  commission  des  Six 
rrlatif  à  Tenvoi  à  la  r<  m  vent  ion  des  pro- 
cos  verbaux  des  a,*«semhlées  primaires  rela- 
tifs à  l'acceptât  ion  de  la  Constitution 
(p.  585).  —  Commissaire  pour  assister  à 


GOU 
OOUPILLEAU  {ntife). 


troupes  fraaçaiaea  (p.  461  et  i 
envoyé  en  mission  à  l'arméo  du 
—  Parle  sur  les  pén&litéa  enco 
émigré  (p.  46â).  —  Son  opini 
gemcnt  de  Louis  Capet  (t.  LA 
1733  —  En  mission  lors  du 
appel  RomiDal  sur  cette  queat 
Capet  est-il  coupable  de  cons] 
tre  la  liberté  publique  et  d'att 
la  sûreté  générale  de  l'Etat' 
p.  69  et  105).  —  En  mission  lo 
par  appel  nominal  sur  cette  qi 
jugement  de  la  Convention  nat 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  i 
tion  du  peuple?  »  (p.  SB  et  : 
pour  lu  riior/.  dans  If  ecruti 
nominal  sur  oette  question  :  « 
sera  infligée  à  Louis  1  »  et  mo 
nion  (p.  378  et  418).  —  Vote 
scrutin  par  appel  nominal  su 
de  savoir  s'il  sera  aursis  à  l' 
jugement  rendu  contre  Louis  ' 
et  4T3).  —  Est  nommé  membi 
mission  des  Invalides  (t.  LDI 
Demande  que  les  corps  a 
soient  autorisés  à  faire  des  v 
Uaires  pour  rechercher  les  émi 
(p.  189),  —  Parle  sur  la  pé 
toyen  Mariveaux  (p.  599),  — 
la  disposition  du  ministre  de 
tous  les  volontairea  nationaua 


> 


633  —  GOU 

GOUPILLEAU  (suite). 


tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t  LVn,  p.  68  et  102).  ->-  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
r  tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
3         à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  88  et  110). 

—  Rend  compte  des  troubles  qui  cHfit  eu 
lieu  à  la  Comédie-Française  (p.  331).  — 
Vote  pour  la  màrt  dans  le  scrutin  par 

1         appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 

3  peine  sera  infligée  à  Louis  ?»  (p.  378  et  418). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  464  et  473).  —  Bend 
compte  d'une  tentative  d'attentat  contre  lui 
(p.  519).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 

9         contre  les  prêtres  fanatiques  (p.  731).  — 
1  Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LVni» 

1         p.  162).  —  Est  adjoint  aux  commissaires 

4  envoyés  dans  la  Vendée  (t.  LXI,  p.  362).  — 
Commissaire  aux  côtes  du  Nord  (p.  622). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
s         nal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 

accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  44  et 
74).  —  Proteste  contre  les  accusations  por- 
\  tées  contre  les  généraux  Berruyer  et  Menou 
9  (t.  LXin,  p.  673  et  suiv.).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  de  Choudieu  (t.  LXIV,  p.  32). 
f  —  Parle  sur  une  lettre  du  département  de 
Paris  relative  au  recrutement  (p.  67).  — 
B  En  mission  à  l'armée  des  côtes  de  La  Bo- 

chollo  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cotte  question  :  <(  Le  décret  qui  a  caasé 
\  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
1  porté  ?  »  (t.  LXV,  p.  638).  —  Parle  sur  les 
t  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles 
B  (t.  LXVni,  p.  273),  —  sur  un  échec  éprouvé 

par  les  rebclU)s  (p.  297).  —  Demande  un 
9  congé  pour  aller  au  secours  de  sa  famille 
3  (p.  371).  —  Décret  l'adjoignant  aux  repré- 

sentants près  l'armée  des  côtes  de  La  Ro- 
.)  chelle  (ibid.). 


\ 


QOUPILLEAU,  député,  sanA  autre  désigna- 
tion. —  1792.  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  UI,  p.  84).  —  Parle  sur  la  résolution 
des  ci-dovant  commissaires  du  roi  (p.  100), 

—  sur   l'incompatibilité  des  fonctions  de 
^         ministre  avec  le  miuidat  de  député  (p.  116), 

—  Kur  In  mise  on  jugement  dee  personnes 
arrêtées  à  l'occasion  dos  troubles  des  Deux- 
S^vres  (p.  291),  —  sur  une  motion  de  Lan- 
juinais  (p.  339),  —  sur  une  motion  de 
Marat  (p.  466).  —  Membre  du  comité  de 
division  (p.  480).  —  Fait  une  proposition 
relative  à  la  suppression  des  bôtels  des 
monnaies  (p.  642).  —  Parle  sur  le  cas 
de  Choiseul-Qouffior  (p.  614).  —  Parle  sur 
les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  (t  LOI, 


'0HMI7NE  de),  département  de 
;cepte  la  Constitution    (2  ao 
X,  p,  123)  ;  —  insertion  au  Bu 
procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


ité  du  Tarn.  —  1793.  —  Vot 

scrutin  par  appel  nominal  bu 

m  :  tt  Louis  Capet  eai-îl  coi 

ispiration  contre  la  liberté  pv 

ittentats  contre  la  sûreté  gém 

att  w  (i  LVn,  p.  69  et  102).  - 

18  le  scrutin  par  appel  nomina 

lestion  :  «  Le  jugement  de  1 

nationale  contre  Louis  Cape 

mis  à  la  ratification  du  pei 

et  107).  —  Vote  pour  la  mon 

rsis  jiutQU*au  prononcé  sur  U 

os  le  scrutin  par  appel  Dom 

question  :  «  Quelle  peine  ser 

uisf  »  et  motive  son  opinio 


ir 
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GK)YON,  vicaire  ëpiscopal  du  département 
se-  du  Cantal.   On  annonce  qu'il  s'est  enrôlé 

comme  volontaire  pour  Tarmée  de  la  Ven- 
dée (13  juin  1783,  L  LXVI,  p.  10),  meation 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid), 
1er 

io- 

^     GOYRE-LAPLANCHE,  député  de  Ut  Nièvre. 

jjjj         —  1792.  —  Parle  sur  la  nomination  d'une 
Il  commission    pour    examiner    les    papier« 

Qj^  trouvés  aux  Tuileries  (t.  LIII,  p.  404).  -— 

1793.  —  •  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  procès  de  Louis  le  dernier  (t  LVI,  p.  463 
et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louia 
y  Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 

tre la  liborté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûretë  générale  de  l'Etat?  »  (t.   LVII, 
p.  66  et  102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
on  par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Le 

jugement  de  la  Convention  nationale  oon- 
»s-  tre  Louis  Capet  scra-t-il  soumis  à  la  ratifi- 

cation du  peuple?  »  (p.  80  et  110).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  plus  bref  délai  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
^^-  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
ne  Louis  ?  »  (p.  360  et  418).  —  Vote  non  dans  le 

C8         scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sora  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
-  et  473).  —  Parlo  sur  le  civisme  des  habitants 

jl*         de  Ncvers  (t.  UX,  p.   148).  —  Est  envoyé 
j  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 

'^"  recrutement  (t.  LX,  p.  25). —  Absent  lors 

du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
questiou  :  u  Y  a-t-il  Heu  à  accusation  contre 
Ma  rat,  membre  de  la  Convention  natio- 
*®  nale  ?  »  (t.  LXII,  p.  37  et  74).  —  Remet  des 

dons  patriotiques  et  rend  compte  de  l'état 
de  1  esprit  public  dons  le  département  de 
^1"  la  Nièvr4v  (t.  LXIV,  p.  2G8).  —  Remet  des 

d«)us  patri«>ti(|ues   (p.   721).    Parle  sur  les 
affaires  d'Orléans  (t.   LXV,  p.   56).  —  At- 
teste (|ue   le  citoyen   Piécourt,    instituteur 
''J  public  à   Nevera  est  un  excellent  républi- 

cain (p.  ;j:i2).  —  Voto  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  «lui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
«era-t-il  rapporté?  »  (p.  535).  —  Propose 
(ju'il  ne.  soit  plus  accordé  de  congé  à  aucun 
^'^  député,   jusiiu  a  racbevement  do  la  Consti- 

?"  tution  (i.  LXVI,  p.  90).  —  Membre  du  co- 

l"  mité  (le  la  guerre  (p.  529).  - --  Membre  du 

^^  comité  des  fin  a  nées  (p.  6S(0.        Membre  du 

"*•  comité  (les  domaines  (t.  LXVII,  p.  057).  — 

^*  TommiRsaire  pour  la  vento  du  mobilier  de 

^V  la  liste  civil'-»  (p.  «74 \  -    Suppléant  au  co- 

'^  mité  d'aliénation  (l.  LXVIH,  p.  24).  --  Ap- 

^*  puie  la   pétition   des  citoyens  Bat  il  liât  et 

*'|  ClH'vaiin  (t.  LXX,  p.  222)!        Fait  un  rap- 

*■*  port  sur  les  ol>jet.s  (|ue  les  ministres  peuvent 

^*  réclamer  au   mobilk'r  national   (p.  358  et 

*'  euiv.  ). 

18- 

la 

a-      GIIAÇAY    (Canton    de),    département    du 
Cber.   Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 


t 

iir 
u- 
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et 
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li- 


GRANET  (tuile). 


-  le  sorntin  par  appel  nom 
question  :  •>  Louis  Capet 
de  oonspiration  contre  la  1 
et  d'attentats  contre  la  sûr 
l'Etat  ?  "  (t.  LVn,  p.  71  e 
neit  dans  le  scrutin  par  ap] 
cette  question  :  <<  Le  jugem 
veotion  nationale  contre  La 
t-il  soumis  à  la  ratificatîoi 
et  motive  son  opinion  (p. 
Vote  pour  la  mort  dam  l 
heures  dans  le  scrutin  par 
sur  cette  question  :  n  Qu 
infligée  à  Louis!  i>  (p.  392  < 
non  dans  le  scrutin  par 
sur  la  question  de 
h.  l'exécution  du  jugement 
Louis  Capet  (p.  465  et  47a 
une  pétition  des  sections 
(t.  LVra,  p.  490).  —  Pari 
nation  du  citoyen  Martin 
directeur  des  doi 
p.  491).  —  Est  chargé  de  fa 
du  contenu  d'une  malle  i 
î  (t.  LXI.  p.  450).  — 
pression  et  l'ei 
adresse  de  la  Société  des  Ai 
et  de  l'égalité  de  Paris  (t. 
—  Vot«  non  dans  Je  acrutir 
r  cette  question  :  '■ 
accusation    contre   Uarat, 
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ORANGÉ  (êuite). 


)  dons  patriotiques  au  nom  de  cette  scoiété 

9  (28  avril  1793,  t.  LXm,  p.  499).  —  Mention 

Q  honorable  et  insertion  de  ea  lettre  au  Bul- 

B  letîn  (ibid.), 

^  GRANGENEUVE,  député  de  la  Gironde.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté 
générale  (t.  LU,  p.  547).  —  Dénonce  les 
menées  de  certains  membres  du  comité  de 
Sûreté  générale  (t,  UV,  _P^  412).  —  1793.  — 

j  Membre    du    comité    de    Sûreté^  "générale 

(t.  LVI,  p.  617).  —  Annonce  la  mise  en 
liberté   de  la  veuve  Duhem   (p.    723).   — 

I  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 

nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  63  et  102). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  75  et  107).  —  Vote  pour  la 
détention  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  ce  Quelle  peine  sera 

T  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  344  et  422).  —  S'abstient  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  474).  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté 
générale  (p.  647).  —  Parle  sur  une  pétition 
dos  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  46)  ; 

—  sur  les  poursuites  contre  les  auteurs  des 
massacres  do  septembre  (p.  384  et  suiv.), 

—  sur  l'affaire  du  citoyen  Roux,  dit  Guer- 
nicur  (t.  LIX,  p.  601).  —  Secrétaire  (p.  691). 

—  Parle  sur  l'affaire  du  citoyen  Ducruix 
(t.  LX,  p.  248).  —  Fait  un  rapport  sur  les 

"l  affaires  d'Arles  (p.  354).  —  Parle  sur  l'im- 

pression d'un  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  583).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale ?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
t-  p.  58  et  70).  —  Est  dénoncé  par  les  sections 

de  Paris  (p.  134).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cetU^  question  : 
«  Le.  décret  qui  a  caasé  la  commission  des 
Douze  w^ra-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,p.533). 
o  —  On  demande  le  décret  d'accusation  con- 

«  tre  lui  (p.   688)  ;  —  renvoi  au  comité  de 

^-  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis  en  arres- 

(•  tation  chez  lui  (p.  708).  —   Décret  ordon- 

nant l'appel    iuuiirdiat  de  son   suppléant 
)'  (t.  LXIX,  p.  15).  —  So  plaint  d'avoir  été 

i  mis  hors  la  loi  (p.  80).  —  Il  est  décrété 

d'accusation  (p.  o:a). 
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e      GRANGUES  (Commune  de).  Proteste  contre 
s         les  adresses  des  administrateurs  de  Pont- 


dee  Amts  (tn  la.  Ubert 
rslfttive  &u  jugement  de 
l'aMaouBst  da  Michel*  1 
patriotiqucE  (31  mara  IT 
euÎT.).  ~  La  Conventiot 
TtUa  a  bi^n  mérité  de  la 
—  Compte  recdn  de»  nie 
n^ra]e  prises  pair  le  d 
p&reatA  et  les  domeeti 
(86  «.vril  1793,  t.  LXUI, 
ciété  populaire  témoigna 
ta  ooncxirde  régner 
(ÏT  avril,  p.  417)  ;  —  r 
(ibid.).  —  Lei  corps  *di 
dicdaircA  exprimBUt  les 
éprouvent  contre  les  fad 
nateurs  qui  font  différer 
la  Constitution  (19  mai 
et  suiv.)  ;  —  la  Co«venti 
tion  de  cette  adretse  a 
p.  63).  —  Le  tribunal  fai 
queCl^juinlTSa,  t.  LXV 
mention  honorable  et  iof 
(ibid:  p.  668).  —  La  co 
Constitution  (29  juille 
p,  660)  ;  —  mention  hc 
aa  Svttetin  et  renvoi  à 
Six  (ibid.).  —  La  sectio: 
accepte  la  Constitution  (î 
(p.  ]22),  (p.  123)  ; 


639  —  GRÉ 

GRÉGOIRE  {suite). 


^  et  Buiv.).  —  Membre  du  comité  œntral 
à  (p.  103).  —  Secrétaire  (p.  108).  —  Oomniis- 
lô.  _  _saire  chargé  de  surveiller  la  traduction  des 
ît  SîÏCTBtîr  de4a,vXJ,03ivention  en  langue  étran- 
«  g^^e  (p.  206).  —  bexnâlid0-q«ieî.4a  flieur  Joël 
).  Barlow  soit  inscrit  sur  la  liste  des  ètf-ETi*-- 

--  gers  à  qui  on  doit  accorder  le  titre  de  ci- 
8  toyen  français  (p.  273).  —  Parle  sur  une 

^s  adresse     de     citoyens     anglais     (p.     275), 

>  (p.  341),  —  sur  la  manière  d'accorder  la 
ir  protection  de  la  Nation  aux  peuples  qui  la 

e  réclament  (p.  418),  —  sur  le  jugement  de 

lo  Louis  X\'I  (p.  424  et  suiv.).  —  Président 

i-  (p.  429).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion 

Is  de  la  Savoie  à  la  France  (p.  610  et  suiv.). 

i-  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  le 

liî  département  du   Mont-Blanc  (p.   656).   — 

51  Fait    un    riipport    sur    l'ordre    de    Malte 

r-  (t.  UV,  p.  29  et  suiv.).  —  1793.  —  En  mis- 

J'  «ion  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 

i-  cette  qu(^tion  :  «  Louis  Oapet  est-il  oou- 
—  pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
'w  blique  et  d'attentats  contre   la  sûreté  ge- 

la nérale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  64  et  105). 

K,  —  En  mission  lors  du  scrutin  par  appel 
)n  nominal  sur  cette  question  :  «  Lo  jugement 

es  de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
le  Oapet  sera-t-il  .^oumifi  à  la  ratification  du 

K,  peuple?  »  (p.  76  et  106).  —  En  mission  lors 

///  du   scrutin    par   appel    nominal   sur   cette 

question    :   «  Quelle  peine  f^cra   infligée  à 
Louis?  »  (p.  351  et  116).  —  En  mission  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  t^ui'sis  à  l'exécution 
du    juKt'ment    lendu    contre   Louis   Capet 
(p.    lOO  et  475).  -     Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  ct^tte  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  aecu^ation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (l.  LXII, 
p.  r>0  et  7t).  -   S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  I^e 
tiécret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
WMîi-t-il   rapporté?  »  (t.   LXV,   p.  537).  — 
Ouvre  la  séance  du  l**'  juin  au  soir,  en  qua- 
lité d'ex-Préflident  et  demande  à  la  Con- 
vention de,  délibérer  sur  les  mesures  h  pren- 
drez en   vue  des  nouveaux  mouvements  qui 
se  îuanife-^lent  dan.s  Paris  (j).  087).  —  Dé- 
nia ik  le  la  comparution  à  la  barre  du  com- 
mandant (!«•  la  force  armée  «lui  garde  la 
Convention    (p.    706).    -      Parle  sur   la  ré- 
daeti»)!!   du   procès  verbal   de  la  séance  du 
•J  juin  1793  (t.  LXVI,  p.  :i3),   -  -  sur  l'aboli- 
tiiui  de  l'eselav.'uçe  (p.  57).  -      Pré.*<ente  un 
prnjcti  (le  Con.^titut  ion  (p.  <)75)  ;  -  ■  un  pro- 
jet do  déclaration  du  droit  des  gens  (p.  676). 
Demande  ()u'il   soit   fait  un    rapport  sur 
les   indenmi((>«  à    ac4!nrdcr   aux   habitants 
du     département     dtvt     Alpes  -  Maritimes 
t.  LXVII,  p.  Q'2).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publi(]ue  (p.  553).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  distribution  des  prix  dans  les 
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97  I      collèges  (p.  &10.  —  Fait  un  rapport  sur 
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GRENOBLE  {êuite). 


202)  ;  —  renvoi  &u  oomi' 
ûon  (ibid.).  —  AdreaBe  rela 
(31  décembre  1792,  t.  LVI,  p 
cret  mettant  le  couvent  de  É 
la  disposition  du  ministre 
pour  7  établir  un  at«li«r  (1 
t  LVm,  p.  483).  —  Demsan 
de  on  million  pour  acheter 
oes  (Il  avril  1793,  t.  LXl,  p. 

—  dferet  (rbid.  p.  589).  — 
Société  des  Amis  de  la  liber 
lité  a.ux  citoyens  3olda.ts  de 
française  les  encourageant  à 
nemis  de  la  Révolution  (f 
l.  LXm,  p.  620  et  euiv.).  — 
rable  et  renvoi  au  comité  d» 
(xhid.  p.  621).  —  La  Société 
la  liberté  et  de  l'égalité  dei 
de  la  Constitution  et  la  v« 
dea  émigrés  (14  mai  1793,  t.  I 

—  mention  honorable  et  insi 
letin  (ibid,).  —  Décret  autor 
cipalité  à  prendre  sur  le  rec 
oontributione  jusqu'à  conçu 
vanoe  faite  à  la  commune  pi 
11  avril  1793  (26  mai  1793,  t. 

—  Marat  appelle  l'attention 
tion  sur  l'état  de  cette  ville 
révolution  s'établît  (6  juin 
p.  92)  ;  —  renvoi  a.u  comité 

"dhésion  des 


41  —  GRI 

GRENOT  (suite). 


piration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tatî  i>  (t.  LVn,  p.  64  et  102).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Ix)uis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  76 
et  107).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«   Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?   >i 
(p.  349  et  418).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Oapet  (p.  460  et 
470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Y  a-t-il  lieu. 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXn,  p.  60  et 
70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  conmiission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV,  p.  633). 


GRENOU  (Gebmain).  Impliqué  dans  la  pro- 
cédure contre  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  est  remis  en  liberté  (14  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  707)  ;  —  la  Convention  lui  ac- 
corde un  secours  de  150  livres,  puis,  sur 
les  observations  de  Gossuin  et  de  Danton, 
elle  élève  ce  secours  à  600  livres  (ibid,). 
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GRENOUILLET  (Jean).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1T93,  t.  LXm,  p.  355). 


GKKPTAC  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Garonne.  La  municipalité  fait 
un  don  patriotique  (7  août  1793,  t. 
p.  411)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


GREVILLERS  (Canton  de),  département  du 
Pa8-d<*-Calais.  L'assemblée  primaire  du 
canton  accrpt*»  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorar 
blc,  insertion  au  JSuIletin  et  renvoi  à  la 
commission  dos  Six  (ibid,  p.  607). 


GRTBEAUVALT,  premier  secrétaire  de  Tac- 
cusaU^ur  public.  Est  nommé  juge  au  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  179). 


GRIEU,  chef  dVscadron  au  9*  régiment  de 
cavalerie.  Fait  un  don  patriotique  (14  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  614)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

41 


OBOLLIEB  (OiTiLLACia)  csd 
lonUire  (S6  arril  1793,  t  U 


OBOLLIEB  (JuH-Burriwra). 
tftire  (fi«  &nil  1703,  t.  t.Xin, 


GfiOLLlEB    (Mabtiu.).    Ënr 
(se  ftvril  17&3,  t  LXm,  p.  3ù 


GROMÂB,  ancieo  capitaine.  E 
triotique  (8  août  1793,  t.  Ut 
mention  honorable  (ibid.). 

OR08,  attaché  à  la  citoyeanf 
mande  un  passeport  pour  se 
d'elle  (26  avril  1793,  t.  L3 
Guiv.  J  ;  -  la  CouBtitùtion  s 
nicipaiité  de  Paria  à  lui  dél 
port  (ibid.  p.  379). 

GBG8  (Antoine).  Enrôlé  volo 

irea,  t  i^m,  p.  aw). 


GROS  (Fbahçoib).  Enrôlé  vok 
17B3,  t.  LXin,  p.  356). 


M—  GStXI 

OBOSSE  DU  BOCHEB  fni«e}.' 


17^  —  Toto  lOM  xIaiu  le  <unitm  ,p«-  mp- 
pel  nominal  sur  oett«  qoestioa  :  n  Louis 
Oapet  est- il  coupable  de  couspi  ration 
-ODiiAra  la  ilhereé  publique  et  d'attestata 
.MDtre  >la,  >sâFetié  générdle  4e  l'Etatt  ■• 
(t  LVn,  p.  66  et  102).  —  Vote  nf>7i  dans 
1«  ecrutin  jiar  ^jiel  uooiiaal  «ur  9etào 
question  :  i'  Xe  jugomanb  de  U.  Conran- 
tion  naliooalle  oontre  'Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratiflcatiiNi  du  poupI«t  » 
(p.  TS  et  110).  ~  Vote:ii«ar  la  tnarl  dai» 
le  scmtin  jiar  ^ppelnoadn*!  BUC.MUe  quca- 
tioa  :«  Qualla,peioe«âraiDfligâB.àiiOnilll>i 
et  motive  son  opiaiao  (p.  3&7  et  418). — 
Vote  Twn  daoB  Je  «orutin  par  TI'I  Wlini 
'Q^  sur  laquaation  de  savoir  a'ii  ien^annia 
:k  l'ox^oution  du  Jugement  lendu  wtte 
Louis  Cupet  (p.  461  et  473).  --  Vote  wm 
dauB  le  scrutin  par '^>peliHnninaLBar.]Mtte  ' 
queation  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aocueution aontra 
Marat,  membre  de  la  Convention  uatio 
nale?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXn,  p.  84 
et  71).  ^  Vote  non  dans  le  «mrtâi  pw 
appel  Dominai  sur  eatte . qnwtion  :  «■  La  ' 
déorctqui  a  caasâ  lacommiasioO'dMtDauas 
aei^t-il  rapporté  !  »  (t.  LXV,  p.  JOa).  — 
Uembre  da.aomité'dea  dàcfetB  <t.  UMXU, 
p.  J87).  —  ilembre  duiooioHé  -ifo'divWoa 
(L  iLZIX,  p.  U7}. 

QROSSŒUTRE  (CoiuiiiSB,DB),.d<partai»n( 
de  l'Eura.  Aooe^te  la'Goostitutieo  (B-aoAt 
1793,  t.  LXX,  p.  ISS)  ;  —  insertion  mu  i0tt/> 
UUn  et  au  proeèsTarbal  (ibid.  .p.  iM). 

QBOTTË.  cordonnier.  Fait  un  don  palria- 
tique  (36  mars  1793,  l.  LX,  p.  H6). 


GROUCHT,  général  de  brigade.  AooBpl»  la 
Constitution  (5  août  1783,  t.  IXZ,  p.  iSl)  ; 
—  inaertion  au  Bulletin  (ibid.  ,p.  2»). 


OROITVELLE  ou  ORAIITELLE,  prAÙAeot 
de  la  wction  des  Tuileries.  Prieente  una 
ndroRw  au  nom  de  sa  section  (4  juillet  1793, 
t.   LXVm,  p.   264  et  suiv.). 


ORUERJE  (DsoiT  Di).  Le  ministre  des  eon- 
tribntions  publiques  demande  des  dolair- 
ciuementsBurcodroit  (8  arril  1793,  I.IflCI, 
p.  41B).  —  Benroi  au  oomité  dea  domaBwa 
(ibid..). 


QBUIBABD,  .obirurgien-major. 
Convention  .    .  -.. 


î  que  ie  f  bMûlkm  dn  ^W^'H 

camp  d«  Ximbadi,  armfc  de  I 

—«v-,  M  ■ooapi^  VJtMb»  «oottitutiomw 


tion  française  (t.  LXI,  p.  339  et  suiv.) 

Parle  sur  une  adresse  de  la  section  d< 

Halle-auz-BIës  (p.  529  et  suiv.),  —  sur 

moyens  de  î&voriaer  la  circulation  des 

signats  (p.  594).  —  Est  accusé  par  Eol 

pierre  de  complicité  avec  Dumouriez  (p. 

et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  oes  dénonc 

tiens  ;  il  aocuse  Robespierre  et  Danton 

complicité  avec  le  parti  d'Orléans  (p. 

et  suiv.).  —  Se  récuse  dans  le  scrutin 

appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a 

lieu   à  accusation  contre  Marat,   men 

de  la  Convention  nationale?   »   (t.   L! 

p.  58  et  72).  —  Est  dénoncé  par  les  sect: 

de  Paris  (p.  133  et  suiv.).  —  Demande 

Ton  prononce  la  cassation  de  l'arrêté 

conseil  général  de  Paris  relatif  à  Vex] 

sion  de  22  députés  (t.  LXm,  p.  24).  —  Pi 

sur  le  projet  de  Déclaration  des  droite 

l'homme  (p.    111  et  112),   —  sur   l'ar 

tation    de   Minvielle    (p.    569    et    sni 

(p.  579).  —  Demande  que  la  Conventioi 


645  —  GUE 

OUADET  {suite). 


pléants  de  rAssemblée  se  réunissent  dans 
le  plus  bref  délai  à  Bourges  (p.  46  et  sniv.)* 
—  Parle  sur  la  proposition  de  rapporter 
le  décret  qui  casse  la  commission  des  Douze 
(p.  492  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté  ?  »  (p.  533).  —  Parle  «ur 
l'emmagasinement  de  20,000  fusils  à  Tulle 
(p.  558).  —  Demande  que  Ton  recherche 
ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin,  arrêté  les 
postes,  fait  tirer  le  canon  d'alarme  (p.  646 
et  suiv.)-  —  On  demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  lui  (p.  688)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708).  —  Décret 
ordonnant  Tappel  immédiat  de  son  sup- 
pléant (t.  UOX,  p.  15)  ;  --  Il  est  déclaré 
traître  à  la  patrie  (p.  631). 


GUADET,  lieutenant  de  gendarmerie.  FaîC 
un  don  patriotique  (11  novembre  1792, 
t.  Lni,  p.  353). 


GUANET.   Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LTV,  p.  52), 
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GUDIN  (Général).  Fait  don  de  sa  décora* 
tien  militaire  et  demande  d'y  susbstituet 
le  médaillon  de  vétéran  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  61)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  ot  renvoi  de  la  d<*- 
niaiido  au  comité  do  la  guerre  (ihid,).  — 
est  nomme  au  commandement  en  chef  do 
Tarmoe  doti  côtes  de  La  Rochelle  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  200.  —  Décret  confir- 
mant sa  nomination  (21  juillet,  p.  292).  — 
Lo  ministre  de  la  guorre  écrit  qu'il  n'a  pas 
accepté  a^  commandomont  et  qu'il  a  nommé 
à  sa  place  lo  général  llossignol  (27  juillet, 
p.  599). 


GUEGNKIN,  capitaine  au  long  cours.  — 
Mention  honorable  do  son  courages  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  156). 


GUEGNIKS,  comnuin<^  du  Tournaisis.  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mai'S 
1793,  t.  liX,  p.   188). 

GUELDIIE  (Duché  de).  Lettre  relative  aux 
droit  du  Rhin  et  do  la  Meuse  (3  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  166). 

GUELLARD,  commissaire  de  police  de  la 
section  du  Théâtre  français.  Implore  l'in- 


1 


GUfi' 

I  OTJSRET  (CurrON  de),  dépa 
Creuse.  L'assemblée  primad 
accepte  la  Constitution  C® 
t.  LXIX.  p.  âoa)  ;  ~  ment 
iosertion  au  BvUetin  eb~rei 
mÎBsioa  éas  Six  (ibid.  p.  61 
Ix  Constitution  (2  ao&t  '. 
p.  iSÛ)  i  —  insertion  au  i 
pn>oi»verbat  (ib*d.  p.  124>. 


■OtTEBIW.    Fait  un   don  pstr 
wmbre  1792,  t.  LHI.  p.  196). 


GU£EIN.  élèm  en  chirurgie 
militaires  de  Saint-Denis, 
patriotique  (10  mars  1793,  t. 


GUEBIN.  Iieut«naat  de  la  ge 
tionate  du  département  du 
Toi  d'un  rapport  constatai) 
nature  à  lui  donner  des  drc 
naîasanœ  nationale  (27  m» 
p.  3S6J  ;  —  rwiïoi  au  oomit 
(ibid.).  —  Compte  rendu  da 
donnait  dea  droits  à  la  reoa 
tioBala(»iuia  179S,  t.  LXVI. 
tion  honorable  et  insertîo 
fibidv).  —  Décret  chargeant 
la  guerrer  dt  lui  prooufer  i 
eeion  sa  bravoure  et  son  cou 
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k      QUÉRIN  DES  MARCHAIS  (suite). 

i 

,  tre  la/  sûreté  générale  de  l'Etat  1  »  (t;  LVIt, 
p.  ao  «i  lOS).  —  Vote  non  dans  le  scratin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Le 

9         jugement  de  la  Convention  nationale  oan- 

1  trc  Louis  Capet  sersrt-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  ?  »  (p.  77  et  110).  ^  Yolè^ 
pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix  et  P ex- 
pulsion après  la  guerre  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  u  QuieUe^ 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motiine 
son  opinion  (p.  363  et  421).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Ci^ 
pet  (p.  460  et  470).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  oontte 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  es  et  71).  —  S'est  abs- 
tenu dans-  le  scrutin  par   appel  nominal 

^  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la   commission    des    Douze   serait-il    rap- 

>  porté?  »  (t,  LXV,  p.  537). 

e 

1 


GUERLON  (Miohkl),  surnommé  La  Liberté 
et  Angoultm€y  arrêté  à  la  suite  des  attrou- 
pements  de    Montpellier.    Son    intefroga- 
t  toire  (27  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  475). 

t 

GUERMEUR,  député  du  Finistère.  —  17». 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal Kur  cotte  question  :  «  Louis  Capet  est* 
il  coupable  de  conKpiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TËtat?  »  (t.  LVII,  p.  74 
et  102).  —  Voto  îion  dans  le  scrutin  par  ap- 
p4)l  nominal  sur  cette  question  :  n  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
lx>uis  Capi't  sora-t-il  soumis  à  la  ratifloa- 
tion  du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  99  et  110).  —  Vot<^  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
(luestion  :  a  Quelle  peine  sera  infligée  à 
lx>uis?  »  (p.  407  et  418).  —  Vote  non  dans 
!<>>  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  h  l'exécution 
^  du    jugement    rendu    contre    Ijouitc  Capet 

^  (p.  -467  et  4T3).  —  Est  envoyé  dans  les  dé- 

*  pnriemonts  pour  y  accélérer  le  recrutement 

(t.  LX,  p.  2.'}^.  —  Commissaire  aux  Côtes- 
'  (lu-Nord  (t.   LXI,   p.  622).  —  Abwnt  lors 

^  du    scrutin   par   appel   nominal   sur  cette 

(jtiestion  :  (c  Y  .vt>il  lieu  à  accusation  oon- 
tro  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionaJef  »  (t.  LXII,  p.  5B  et  74).  —  AnnoBoe 
que  les  oommunes  du  district  de  Pont-Croix 
r  n'ont  eu  aucune  part  aux  tioubles  qui  ont 
s  désolé  ie  département  du  Finistère  (pi  M). 
•—  En  missicm  dam  le  Finistère  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oette  quM- 


H 


GUERRY,  Chkvalim  DE  LA  I 
Sa  proclamutioD  aux  m  agi 
Dieu  (5  avril  1793.  t  UO, 


GUESCHART  {Coi 

de  la  Somme.  Accepte  It 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  3 
honorable,  insertion  au  Bui 
1  rfea  Six  (ib 


OUESLESAN  <Paeoi88B  de), 
la  paroisse  de  Bégard  (S8  mi 
p.  339). 


GUESXET,  marchaDd.  Fait 
tique  (25  juillet  1793,  t.  LXl 
mention  honorable  et  inacr 
tin  libid.). 


GUEZNO,  député  du  Finistt 
Vot«  cui  dans  le  scrutin  pi 
nal  sur  cette  question  :  «  L 
il  coupable  de  conspiratioi 
berté  publique  et  d'altenta' 
reté  générale  de  l'Etat  f  » 
et  102).  —  Vote  non  dans 
appel  nominal  sut  cette  que 
gcment  de  la  Convention  m 


t 
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GUFFROY  (suite). 


auiv.),  (p.  440  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
t  question  :  «  Louis  Gapet  est-il  coupable 
I  de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
I  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
i  TEtatî  »  (t.  LVn,  p.  67  et  102).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Gapet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  (p.  82  et  110).  —  Vote  pour  la  mort 
*  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <(  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  366  et 
418).  —  Est  rappelé  à  Tordre,  (p.  446).  — 
Parle  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  con- 
tre Louis  XVI  (p.  446  et  suiv.),  (p.  448), 
(p.  449  et  suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Gapet  (p.  462 
et  473).  —  Fait  un  rapport  sur  des  récom- 
penses à  accorder  à  des  dénonciateurs  de 
distributeurs  de  faux  assignats  (t.  LVIII, 
p.  91).  —  Propose  de  faire  une  avance  de 
4,000  livres  à  la  municipalité  de  Boulogne- 
sur-Mer  (p.  216).  —  Présente  un  projet  de 
décret  pour  accorder  une  récompense  à  un 
citoyen  qui  a  dénoncé  des  fabricateurs  de 
faux  assignat-s  (p.  704).  —  Fait  connaître 
les  menées  des  contre-révolutionnaires  dans 
le  Pas-de-Calais  (t.  LX,  p.  269).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  liou  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale ?  ))  (t.  LXII,  p.  39  et  74).  —  L'un  des 
coinmissairos  envoj'és  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  337).  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Leroux  (p.  714).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  {Maximum 
de  population  des  m  uni  ci  pâlit  es)  (t.  LXV, 
p.  191  et  suiv.).  —  Est  inscrit  au  procès- 
verbal  pour  avoir  troublé  l'ordre  (p.  276). 

—  Vot<î  noti  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
à  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (p.  535).  —  Membre  du  comité 
do  Sûreté  générale  (t.  LXVI,  p.  583).  — 
Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  712). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à 
accorder  à  div<'rs  cit<iyens  qui  ont  dénoncé 

^         des  fabricateurs  de  faux  assignats  (25  juin 
i  1793,  t.  LXVII,  p.  451  et  suiv.).  —  Donne 

1  lecture  d'une  adresse  de  la  section  de  la 

LiUîrté  de  Bordeaux  (t.  LXIX,  p.  44).  — 
Propose  à  la  Convient  ion  d'inviter  lo  Club 
national  do  Burdi'aux  à  se  réunir  (p.  46). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  restitution  à 
faire  au  citoyen  Maillard  (p.  271)  ;  —  un 
rapport  sur  l'annulation  des  arrêtés  pria 
par  la  municipalité  d'Abbeville  à  Fé^rd 

1^         des  citoyens  Loysel  et  Petit  (p.  334). 


Gin 


—  tsi  - 


GUILLATîME  TELL.  Déoret  partent  cpe,  du     GT] 
4   août  au    1"  septembre,    la.  tragédie  de 
Guillaume  Tell  sera,  représentée  trois  fois 
|iBr    senaiae    sur    las    tliéàtiies    de    Pacis 

(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  134  et  suiv.). 


G1IILLB1CAIN.  Demande  nn  sa 
pranoDoé   contre'  Ib  citoyen 
(33  mars  1798,  t.  LX,  p.  444). 


GUILLEMAIN  (Général).  Sa  lettre  au 
néral  ea  chef  de  l'année  du  Nord  (14  r 
ITes,  t.  LXIV,  p.  687). 


GUILLEMARD.    Fait    un    don   patriotique 
(9  décembre  1792,  t,  UV,  p.  713). 


GUTIiirEM'AHD,  mair*  de  la 

Longwy.  Est  décrété  d'accnsation  (28  mars 
1793,  l.  LX,  p.  641).  —  Décret  relatif  à  fia 
miao  en  liberté  soub  caution  (28  avril  1793, 

t.  iiXin,  p.  505). 


GUILLEUARDET,  déput^deaaàne-et^Loire. 

_  1793,  —  Voté  ûui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  ;  «  Louie  Oapet 
est-il  coupable  de  conepiralion  contre  la 
liijerte  publique  et  d'attentats  oontPe  la 
BÛreté  géoÉj-ale  de  TEtat-?  >•  (t.  LVH,  p.  6a  et 
102).,—  Vote  non  dans  le  ecrutln  par  a^pel 
nominal  sur  cette  queeitîon  :  n  Le  jugement 
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a      GUILLEMARDET  {&uite). 
e 

s 

g         de  Thionville  qui  ont  éprouvé  des  pertes 

(t.  LXIX,  p.  370).  —  Propose  de  décréter 

qu'il  sera  remboursé  en  ospèooa  au- banquier 

-Patî^^^à  Francfort  la  somme  de  1,302. liv. 

qu'il  a  iEkvlkiïcé@-^^^jitoy6ns  Camus,  Qpi- 

'^         nette,  Bancal  et  Lamâîqùë, 

du  peuple  français  à  CoblentE  (p.  540) ^^^ 
Demande  que  le  costume  des  huissiers  de  la 
Convention  nationale  soit  changé  (1  LXX, 
p.  2).  —  Demande  un  article  additionnel 
à  la  loi  relative  aux  réquisitions  militaires 
(p.  3).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  à  1a 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre  des 
officiers  do  santé,  pharmaciens,  chirurgiens 
et  médecins  de  18  à  40  ans  (p.  69  et  suiv.). 
—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  con- 
tre les  malveillante  qui  s'apprêtent  à  trou- 
bler Tordre  le  10  août  (p.  440).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  du  service  de 
Aanté  et  des  hôpitaux  militaires  (p.  444  et 
suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  mettre  la  manufacture  d'armes 
de  Maubeuge  h  l'abri  des  incursions  de  l'en- 

*  nemi  (p.  530).  —  Propose  de  faire  frapper 

une  médaille  commémorative  de  la  fête  du 
10  août  1793,  (p.  549). 


•1 

\^  GUILLEMET,  cordonnier.  Fait  un  don  pa- 

^  triotique  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  566). 
a 

l  GUILLEMINAUD    (Veuve).   —   Voir   Fro- 

^  mrtifal  (Marie). 


GUILLEMINET,  volontaire  de  la  Côte-d'Or. 
La  section  de  la  Cité  demande  qu'il  soit 
sur.sis  à  IVxécution  du  jugement  le  condam» 

t  naut  à  mort  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  518  ; 

1  -  -  la  Convention  accorde  le  sursis  et  ren- 

{^  voie  la   pt:  lit  ion   au   comité  do  la  guerre 

,-  (ibid.). 

it 

Y  GUILLEEAULT,    député  de   la  Nièvre.  -. 

1-  1793.  —  VoU^  oui  dans  le  scrutin  par  appel 

[,  nominal  sur  cette  (fuestion  :  »  Louis  Capet 

e  est- il   coupable  de  conspiration  contre  la 

i  liberté  publique  et  d'attentats  contre  lasû- 

11  reté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVU,  p.  66 et 

is  102).  -~  Voto  oui  dans  le  scrutin  par  appel 

)-  nominal  sur  cette  (luostion  :  «i  Le  jugement 

'.s  (il)  la  Conv«^ntion   nationale  contre  Louis 

n  (.-a  pet  Hera-t-il  sou  mis  à  la  ratification  du 

0  pnuplr/  u  (p.   m  et   107).  ~  Vote  pour  la 

mort  dans  \*\  scrutin  par  appel  nominal 

t-  .sur  ceLU^  question  :  «  Quelle  peine  sera  infli- 

I.  gée  à  Iaiuïh  \  »et  motiver  son  opinion  (p.  300 

!,  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 

s  pt;!  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 

sera  sursis  à  l'exécution  du  jugemont  rendu 

s  conire  Louis  Capet  (p.  4G1  et  473).  —  Ob- 


1 


1 

l 


GUIMBERTEAU  (*ui(«). 


dans  le  ecrutiii  par  appel  doi 
question  :  n  Quelle  peine  f 
Louia  7  M  (p.  396  et  41&J.  — 
]«  Bcmtîji  par  appel  nomia; 
tioD  de  savoir  s'il  sera  butbI 
du  jugement  rendu  contre 
(p.  465  et  473).  —  Est  «nvoj 
partements  pour  y  accélérer 
(L  LX,  p.  85).  —  Absent  1< 
par  appel  nomiDal  sur  cette 
«-t-il  lieu  à  accusatioa  contn 
bre  de  la  Convention  nationi 
p.  52  et  74).  —  En  mission 
rentes  lors  du  scrutin  par  i 
sur  cette  question  :  <■  Le  déc 
la  commission  des  Douze 
porté]  »(L  LXV.  p.  538). 


GUIMBERTEAU  (Jeas-Pieb 
Chadurie.  Sollicite  une  loi 
times  tous  les  enfants  reco 
lors  de  la  célébration  du  mt 
père  et  mère  (26  avril  1783,  t. 
—  renvoi  au  comité  de  légii 


GUINÉE.  Le  ministre  des  c 
bnque, 
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QUION  (Charli8-Françoi8-Jxan),  adminis- 
trateur du  district  de  Chartres.  Fait  un 
don  patriotique  (25  juillet  1793,  t  LXIZ, 

3         p.  464)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (tbidj. 

i 
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GUIOT,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  Tarticle  l*'  du  projet  de 
^  décret  :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé  f 
(t.  UV,  p.  a06  et  suiv.).  —  17»3.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Gapet  estril  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  rStat?  »  (t.  LVn,  p.  73  et  102). 
.  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
I  minai  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  96  et  110).  —  Vote  pour  la 
fnort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  399  et  418).  —  Vote  fion  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  63  et  74). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
8  minai  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 

3  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
e  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  —  Membre 
du  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  618). 


GUIIIAL  (Etienne),  instituteur.  Arrêté  à 
la  suite  dos  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  472  et  suiv.). 


GUIUAL  (François-Bknoit),  perruquier. 
Arrêté  à  la  suite  des  attroupements  de 
Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
179;},  t.  LXIII,  p.  476). 


GUIRAUT  ou  GUIBAUT,  do  la  section  du 
Contrat  social.    Frétante   une  adresse  au 

i  nom    de    cette    noction    (14    juillet    1793, 

t.  LXVIII,  p.  710).  —  Présente  une  pétition 

c  invitant  la  Convention  à  venir  assister 
à  Torni.son  funcbre  do  Marat  à  Téglise 
Saint-Eustacho  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  343)  ;  —  la  Convention  décrète  que  24  do 

t         ses  membres  y  assisteront  (ibidj. 


GUIRAULT  ou  GUIRAUT,  inventeur  du  lo- 
I,  gotachygraphe.  Demande  une  avanœ  de 
Q  fonds  (22  septembre  1792,  t.  UI,  p.  96).  — 
Présente  à  la  Convention  huit  cents  exem- 


GUY 

GUY-COÎJSTARD-8AINT- 


Certificat  de  la  mnnieip 
Btmbonrg  relative  à  i 
p.  358). 


GU£Al>r£.  M&moiie  du  ci 
tif  à  un  établissement) 
prt^iose  do  déporter  le 
-fers  <8  mara  17»3,  t  US 
roi  au  oomité  de  défena 
—  Le  ministre  de  îa  du 
l'assemblée  coloniale  a  ac 
aooorde  le  droit  de  citof< 
couleur  (4  avril  ITSS,  L 

Voir  ^inislrci  du  eull 


GUYARD,  premier  chef  d 
chaeeeurB  à  l' armée  des 
met  à  la  Convention  l 
vœux  tt  d<i  ceux  de  ses  < 
battre  les  ennemis  de  la  ] 
let  1793,  t.  IiXVm,  p. 
comité  de  Salut  public,  . 
et  insertion  au  Bul/etin 


GUYAHDrN.  député  de  la 
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GUYARDIN  (suOt). 


e'  minai  9ur  ootte  question  :■<(  Ld.dÀprett  qui 
l.  .ftxcaMé  Ift  commiaMon  des  Douse  Beora-t-il 
rapporté?  »i  (I.  LKV,  p.  906).  —  Est  ad- 
joint aux  ecHximissaires  de  la  Convention 
près  l'arooée  tk  la  MoseUe  (t.  UOSyp.  4d4). 

i- 
il 

s  GUYES,  député  de  la  Creuse.  —  17»3.  — 
L-  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
).  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
c  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
li  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
e         générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  73  et  102). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  96  et  107).  —  Vote  pour  la 
mort  sans  restriction  dans  le  scrutin  'par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <c  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  401  et  418). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 


5- 


'S 


|.         minai  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 

^         sursis   à   Tezécution   du   jugement   rendu 

Q  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473).  —  Vote 

non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 

contre  Marat,   membre  de  la  Convention 

nationale    »  (t.  LXII,  p.  64  et  71).  —  Vote 

non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 

^  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 

^         commission  des  Doun^  sera-t-il  rapporté  ?  » 

'^         (t.  LXV,  p.  535).  —  Membre  du  comité  de 

•^         division  (t.  LXIX,  p.  147). 
'i 

y 
o, 

i-      GUYET-LAPIÎADE,    député    de    Lot-et^Ga- 
i-  ion  ne.  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 

i-  par    appel    nominal    Kur   cette   question 

Y  u  L4>uis  Capet  est-il  coupable  do  conspira- 

tion contre  la  liberté  publique  et  d'ajbten- 
tats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  65  et  102).  —  Vote  oui  dans  le 
ri  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
II  tion  :  u  Ia},  jugement  de  la  Convention  na- 

tionale conti-e  Louis  Capot  sora-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  N>  et  motive  son 
1/  opinion  (p.  77  et  107).  —  Vol^î  pour  ia  /lê- 

\  tention  pendant  ht  tjuvrre  rt  le  banni  sue- 

1  mrnf  à  fa  pair  dans  le  scrutin  par  appel 

j  n(>n.iiial  sur  cette  quoKtitm  :  «  Quelle  peine 

M'ra  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  :i55  et  4ïil).  - —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
(le  .savoir  s'il  Mira  sui^sis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  cxmtre  l/ouis  Capet  (p.  461 
et  470).  —  Obtient  un  congé  (t.  UX,  p.  554). 
—  Vote  oui  dans  le  fK^rutin  par  appel  ncxni- 
nal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale^  »  (t.  hKll^  p.  62 
et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 


qaelquc«  exemplaires  du  tabi 
meur«s  des  membres  de  la  C< 
remet  un  don  patriotique  (li 
L  L3t,  p.  73). 


GUYOT,  concierge  au  parquet 
de  cassation.  Ordre  du  jour  n 
lettre  du  ministre  de  l'intéri 
à  faire  fixer  aon  traitsment  ( 
t.  LXVI,  p.  212). 


GUYOT,  procureur  de  la  commu 
Germain -Laval,  département 
Loire.  Présente  une  adresse  è 
tion  nationale  au  nom  de  la  Ë 
laire  des  Amis  de  la  Républiqi 
de  Saint-Germain- La  va!  (3 
t.  LXVm,  p.  137  et  Buiv.).  —  f 
actes  arbitraires  du  départeme 
et-Loire,  du  district  de  Uoann 
mandant  de  la  gendarmerie  (21 
t.  LXIX,  p.  295)  ;  —  renvoi  t 
Sûreté  générale  (ibid.). 


QUTOT  (BaioiT-DiEiTiONXÉ).  Fa: 
triotique  (17  juillet  1783,  t.  U 
—  mention  honorable  et  inaer 
lelin  (ihid). 
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GUYTON-MORVEAU  {suite). 

—  Suppléant  au  comité  des  ûnanœs  (p.  438). 

—  Envoyé  sur  les  frontières  voisines  de 
la  Suisse  (p.  455).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (ibid,).  —  Membre  du  comité 
des  secours  publics  (p.  551).  —  Dénonce  des 
accaparements  do  grains  (t.  LIV,  p.  303). 

—  1793.  —  Demande  qu'on  ajourne  à  jour 
fixe   rappel  nominal   sur   le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.   LVI,  p.   265).  —  Vote  oui 
dans   le  scrutin   par   appel   nominal   sur 
cette  question  :  »  Louis  Gapet  est-il  cou 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  73  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Caiet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  95  et  111).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  l'affaire  de  Louis  Capet 
(p.  198  et  suiv.).  —  Vot<»-  pour  la  mort  dans 
le   scrutin   par   appel    nominal    sur   cette 
(lucstion   :  «  Quello  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  398  et 
418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis   à    l'exécution    du   jugement   rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  des  dé- 
putés de  la  ville  de  Francfort  (p.  542  et 
.suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition 
du   capitaine  Joseph   Candier   (3   février 
1793,  t.  LVIII,  p.   176),  —  un  rapport  sur 
la  pétition   des  habitants   do   Porrentruy 
(p.   4;M  et  suiv.).   —  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  l'organi- 
sation du  minist4»re  de  la  marine  (p.  495). 
—  Fîiit  une  motion  relative  aux  batteries 
dos  côte«  Cp.  529).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion   do    l'administration    du   Jardin    des 
Plantos  (p.  012).  -    Prés<^nt<^  un  projet  de 
décret  t<>ndant  à  conférer  le  titre  et  les 
droites  de  citoyen  français  à  Joël  Barlow 
(p.  G:i6).  —  S4'crétaire  (t.  LIX,  p.  691).  — 
Propo.se  un  projet  d^.'  décret  pour  exciter 
lo  zM<*  dos  citoyens  et  k"«  ongag«»r  à  voler 
aux   frontioros  (p.   719).   —   Parle  sur   les 
subsistance'»    (t.    LX,    p.    50),    -     sur    une 
réclamation      do      l'Académie'     de     Dijon 
(p.  111),  -    sur  uno  conspiration  tramé^î  à 
Boa u no  (p.    19.j),         sur   lo   paioiiK'nt  des 
ponsioiiK  dos  oi-dovant  roligioux  ijui  s<»  sont 
n'iidiiM  aux  front ioros  (p.  :J70).  -     Fait  un 

'■  I  rapport  sur  la  réunion  du  pays  do  Por- 
niitruy  à  la  Kram'4'  (p.  190).  l{4'm(^t  un 
«ion  patrioli(iuo  (p.  570).  --  Moinl)ro  de 
la  commission  do  Salut  public  (p.  581).  — 
Parle  sur  l'arrestation  do  trois  commissai- 
ro.H  du  Cons<*il  exécutif  (t.  LXI,  p.  39), 
(p.    \Yl).  Mombro   du   comité   de   Salut, 

public  (p.  :\m).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
lieu  do  détention  d«>  la  faniillo  des  Bour- 
l)ons  (p.  Ml).  -  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
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EST  D'OËQEMONT.  oomtn&ndant.  Fait 
dos  patriotiqQe  (13  octobre  1792.  t  UL 
US). 


ttiEHENT   DES  TE0UPE8.  —  Voir 
nUê,  I  10,  nabOltmtnt,  égii{p*ment  et  oam- 


tSHEIM  (CoMj(u>(E  de),  départ«mont  dn 
tuï-Rhin.  Accepte  la  CoDstitation  (2  aa&t 
M,  t  tXt,  9-  123);  —  imoiHaa  au  Bid- 
p  «t  AO  pixraéâ-rerbal  {t'ÀMil  p.  134). 
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HAGUENAU  {suite). 


des  Six  (ihid,).  —  L'aBsemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  à  Punanimité 
(24  juillet,  p.  416);  —  insertion  au  BuMin  et 
renvoi  à  la  commiBsion  dee  Six  fihid.),  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (31  juiUet  1793,  i  LXZ,  p.  34), 
(4  août,  p.  201). 


UAHN,  colonel.  Rend  compte  de  sea  Opéra- 
tions (16  décembre  1792,  i  LV,  p.  68). 


HAIGUZET.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de 
2,000  livres  pour  récompense  d*  avoir  dénoncé 
des  fabricateurs  de  faux  assignats  (25  juin 
1793,  t.  LZVn,  p.  452). 


HAILLKCOURT,  garde  des  écluses.  Est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  (14  avril  1793»  i  LZII, 

p.   79). 


IIAIN  (jEAN-BAPTi8tE),  Secrétaire  du  départe- 
ment du  Calvados.  Envoie  à  la  Convention 
Ha  rntraciation  aux  arrôtés  liborticides  des 
adminiHlrateurs  du  département  (21  juillet 
1 793.  t.  LXIX.  p.  260)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
itl  renvoi  au  «roiiiiti)  de  Sûrot^  générale  (ihid,). 


HA  IN. MÎT,  province  de  Belgique.  —  Voir  Bd^ 


IIALLË,  lieutenant-colonel,  commandant  la 
2*  division  de  gendarmerie  nationale.  Écrit 
que  le  corps  qu'il  commande  est  dans  le  plus 
maavaîfl  état  (  1 3  février  1 793.  k  LVUL  jk  492). 


HAR 

HASBOmflBBES  (Comxc 
ment  de  la  Somme.  Acoe] 
(2  août  1793,tLXZ.p.  V. 
BiiUeti»  et  an  prooés-veTbi 


HARCODRT  (Commune  et 
tement  de  l'Eure.  Les  oi 
déoaToaent  le«  arrêtée  libet 
ment  de  l'Ente  et  adhèrei 
31  mai  et  2  juin  (27  juin  17! 
et  auiv  )  ;  —  mention  honor 
BtdUtin  (ibid.  p.  600).  - 
maire  dn  canton  accept 
(28  juillet  1793,  t-LXIX,  I 
honorable,  ineertioa  au  Bu 
commission  des  Six  [ibid. 


HABDIKGHEN  (Commune 
du  Pas-de-Calais.  Accept 
(2aoûtl793.  t.  LXX,  p.  U 
BuBetin  et  au  procès-Terbs 


HARDOUIN.  Fait  hommage 
(U  octobre  1792,  t  LH.  p 


flARDOUlN,  dit  Gavalter.  1 
tique  (2fi  janvior  i  193,  f.  V, 
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HARDY  (8uite\ 


la  question  de  savoir  s*il  sera  suiBis  à  l'ezé- 
ontion  dn  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  463  et  470).  —  Membre  du  comité  des 
ponts  et  chaussées  (p.  735.)  —  Parle  sur  la 
suppression  de  la  maison  d'éducation  de 
Saint-Cyr  (t.  LX,  p.  237),  —  sur  le  cas  du 
général  d'Harambure  (p.  242).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des 
côtes  (i  LZI,  p.  83).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale!  »  (t.  LXn,  p.  43 
et  74).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de 
Paris  (p.  133  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LZV»  p.  533). 
—  Membre  du  comité  de  législation  (i  Ljlviu» 
p.  517). —  Parle  sur  la  proposition  de  faire 
arrêter  certains  commissaires  des  assemblées 
primaires  (t  LXX»  p.  360). 


HAREMBURE   (général).  —  Voir    Haram- 
bure. 


HARENG  (Pêche;^du).  Adresse  des  administra- 
teurs do  la  Seine-Inférieure  relative  à  la  pêche 
du  hareng  (4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  582);  — 
renvoi  aux  comités  do  commerce  et  de  ma- 
rine réunis  (ihid,). 


HARENGS  SALES.  On  demande  s*ils  sont  com- 
pris dana  la  loi  prohibitive  de  la  sortie  des  co- 
mestibles (15  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  412  et 
suiv.);  — ;  ordre  du  jour  motivé  (ihid,  p.  413). 
—  Décret  les  exceptant  de  la  loi  prohibitive 
do  la  sortie  des  comestibles  (16  novembre» 
p.  446). 


HARFLEUR  (Commune  de),  département  de 
la  Seino-Infériourc.  Accepte  la  Constitution 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au 
Bulletin  (ihid.  1^,  10). 


IIARGICOURT  (Commune  d*),  département  de 
r  Aisuo.  La  société  libre  et  républicaine  fait  un 
(Ion  patriotique  (22  avril  1793,  t  LXm, 
p.  104);  —  mention  honorable  (ihid,). 


II ARIAGUE,  chirurgien  major  do  Thôpital  mili* 
taire  de  Bayonne.  Fait  un  don  patriotique 
(2  mars  1793,  t  LIX,  p.  529). 


HARISPE.  Compte  rendu  d'actions  d*éelat  ao- 
oompUes  par  lui  (18  juillet  1703,  t 


HAIT 

HABTOUIN,  émigré.  On  fait 
T«rte  dftns  a  cave,  par  l 


HASXON  {CoKMTJNE  d').  p 
que  les  gardes  nationao: 
Bojtnt  conserréa  mus  le  no 
nani  flanqneurs  d'Haano 
i  LTin.  p-  181);  —  âéeni 
Lee  patriotes  de  cette  ce 
Doo^  acceptent  la  Consi 
17&3,t  LZIZ,  p.fiTS)i^ 
Nn  fibii.}. 


HASSENFBâTZ,  membre 
lyeée  des  arts  et  du  oonsei 
n  est  dénoncé  par  la  citoj 
Tter  1793,  t  LTII,  p.  684).  - 
titian  an  nom  du  conseil  f 
mune  de  Parie  (l*'jnin  17t 
—  Bésnmé  de  son  diacoun 
l'instmction  pnbliqne  (t.  ] 
BOÎT.).  —  Bes  réflexions  to 
tmction  pnbliqne  (p.  210  at 
nne  pétition  sur  rinatmotio) 
Ifit  1798,  t  LUX,  p.  £93  B 
au  «omhé  d'instmotion 
p.29S). 
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HAUSSMANN    «i/ite  . 


nagères  (t.  LII,  p.  122).  —  Remet  un  dea  pa- 
triotique (p.  275).  —  Membre  du  comité  des 
'  financée  (p.  438).  —  D^once  l^évèque  de  Ver- 
sailles (i  LV,  p.  102).  —  Envoyé  en  mission 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises (p.  137).  —  1793.  —  En  mission  lors  du 
scrutin  par  «ippel  nominal  sur  cotte  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  do  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  f^énérale  de  TËtatt  »  (i  LVII»  p.  69 
et  105).  —  En  mission  lors  du  scrutin  par  ^p- 
pel  nominal  sur  cette  question  ;  «  Le  jugement 
de  la  Conyentioninationale  contre  Louis  Capet 
8era>t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
(p.  87  et  106).  —  £n  mission  lors  du  scrutin 
par  appel  nominiil  sur  c^tte  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  374  et  416).  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  463  ot  476).  —  Parle  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  (t.  LIX,  p.  40).  —  Rend  compte  de 
l'état  do  l'armée  des  Vosges  (t.  LX,  p.  713  et 
suiv.).  —  Demande  le  remplacement  du  nu- 
nistro  de  la  guerre  (t.  LXI.  p.  84).  —  Demande 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  ministre  de  la 
guerre  (p.  310).  —  Parle  sur  les  personnel»  ap- 
pelées à  servir  d'oiages  à  la  nation  française 
(p.  340),  —  sur  la  conduite  de  Custine  (p.  346), 

—  sur  les  accusations  portées  par  Custine  con- 
tre Bounionville  (p.  395).  —  Commissaire  aux 
arméoa  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle 
(p.  423),  (j).  022).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Tonvention  nationale?  ^  (t.  LXII.  p.  42  et  74). 

—  Commissaire  à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII, 
(p.  Oôl  ). —  Vote  non  par  erreur  dans  h*  scrutin 
]>ar  appel  nominal  sur  cette  question  :  i  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  de^  Douze  sera- 
t-il  rapimrtéf  <•  (t  LZV,  p.  636).  —  Demanda 
U'  roiii])lacement  du  ministre  de  la  guerre  Bou- 
rhotte  (t.  LXVI.  p.  167).  —  Parle  sur  le  projet 

I  tle  Constitution  (p.  453).  —  Membre  du  co- 

mité des  tliiaïK'os  (p.  680).  —  Parle  sur  la  no- 
mination du  gt^-néral  Diettmann  au  commande- 
ment (io  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle 
(t.  LXVni.  p.  <*23).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paifMiioiit  des  sf^oours  accordés  aux  familles 
pauvrt's  <ir>!«  ilôf(>iisours  de  la  fiatrie  (t.  LZIXt 
]).  N*»).  —  Kst  rliargé  d'assist«»r  à  l'inventaire 
(loM  cfTcts  i'(Mii]ins  dans  la  succession  de  la 
vcnvt^  du  cointr  «le  Scho'nffhl  {j».  t»48).  — 
('«nniiiissain'  j»our  assister  '\  Tinauguration 
dvM  bustcii  (le  Marat  et  de  LcpelctiiT-Saint- 
Fargcau  (t  LXX,  p.  181).  —  Parh^  sur  une  dé- 
nonciation de  Maribon-Montaut  relative  À  la 
reddition  d<»  MayrMico  (p.  546). 


ITAUSSMAN.  agent  de  la  villo  libre  de  Xurem- 
l)erg.  Demande  audience.  —  Jour  fixé  (18  fé? 
vrier  1703.  t.  LVm.  p.  702).  — ^Eit^admia 


1 


anuéee  (29  mara  1793,  i  LX. 

—  Pétition  et  procès -verbam 
conseil  général  (iSiJ.  p.  679  et.] 
an'oomité  de  manne  d'une  pé 
qoi  réclament  dea  salaires  (7  a 
p.  405).  —  La  municipalité  di 
Bistancea  (9  avril,  p.  463);  — 
seil  exécutif  fibid.).  —  Péti' 
traitée  eut  Saint-Domingue  (1 

—  renvoi  aux  comités  coioni 
(ibid.).  —  Pétition  des  oit. 
quatre  bataillons  qui  pensent 
avantageux  d'avoir  k  ohaqv 
compagnie  de  chasseurs  i 
t  LXZT,  p.  662);  —  renvoi 
gneiTo  fibid.).  —  La  Société 
liberté  et  de  l'égalité  adhère 
31  mai,  1"  et  2  juin  (21  juin 
p.  30):  —  mention  honotabi 
Société  dee  Amis  de  la  Uberl 
félicite  la  Convention  d'avoir 
titution  à  la  France  et  adht 
dM  31  mai,  1"  et  2  juin  ■ 
t  LXVIII,  p.  498);  —  mentii 
sertion  an  BvUelin  et  renvoi 
dea  Six  ftWd.J.  —  L'aasem) 
canton  accepte  la  Constitutioi 
t.  LXIX,  p.  116):  —  inser 
iibid.  p.  117).  —  Compte  lei 
siasme  arec  lequel  la  Constitn 


I- 
n 
u 

h 
n 

i- 

1- 
u 


X 

o 

X 

il 

8 


665—  HÉB 

HAZARD  (fiMfo). 


).  Texpédition  de  la  Vendée.  Rend  compte  du 

n  zi-le  patriotique  du  citoyen  Pâtée  de  If  onte- 

)i  reau,  âgé  de  76  ans  (19  juillet  1793,  t 
p.  160). 

>- 

i- 

^  HAZEBROUCE  (Distkict  de).  Anété  du  oon- 

|.  seil  fténéral  relatif  aux  ecclésiastiqueB  non 

e  fonctionnaires  publics  et  insermentés  (22  fé- 

Q  vrier  1793,  i  IJX.  p.  77).  —  Les  administra^ 

[^  teurs  du  district  annoncent  Tacceptation  de 

e  la  Constitution  (23  juillet   1793,  t.  LZIZ, 

l^  p.  357);  —  insertion  au  Bulletin  (ihid,), 

a 
a 


HËBERT,  administrateur  du  district  de  Chau- 
mont  (Haute-Marne).  Adresse  de  félicitations 
^  (29  septembre  1792,  t.  LII,  p.  210). 

I- 

)S 

'  HËBERT.  L'un  des  commissaires  nationaux  en- 
voyés à  rétranger  (9  janvier  1793,  t.  LVIt 
p.  604). 


HËBERT.  Réclame  le  paiement  de  fournitures 
faites  à  des  volontfdres  nationaux  (31  jan- 
vier 1793,  t.  LVin,  p.  96);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Texamen  des  comptes  (ihid,). 


HËBERT,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune do  Paris.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  dénonce  F  attentat  commis 
^  contre  lui  par  la  commission  des  Douxe,  en  le 
faisant  incarcérer  t\  TAbbaye  (25  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  319).  —  Pétition  de  16  sections 
demandant  sa  mise  en  liberté  (26  mai,  p.  355); 

—  le  PréBident  li  ve  la  séance  sans  qu*il  ait  pu 
être  statué  sur  la  proposition  de  renvoyer  la 
pétition  à  la  commission  des  Douze  {ibid, 
p.  356).  —  Pétition  de  28  sections  de  Paris 
demandant  sa  mise  en  liberté  (27  mai«  p.  388) 
et  suiv.).  —  Pétitions  do  la  section  des  Gra- 
villiors  et  de  la  Rcction  de  la  Croix -Rouge 
ayant  lo  mt^mo  objet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dé- 
cret ordonnant  Ra  mise  on  liberté  (ibid,  p.  391). 

—  Donne  locturo  d*une  adresse  du  comité  cen- 
tral révolutionnaire  de  Paris  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  20  et  suiv.). 


^  HËBERT  (Adrien),  membre  du  département 
du  Calvados.  Lc8  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  Touques  demandent  à  la  Convention 
<los  instructions  à  son  sujet  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  63):  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid,)* 


ET  (Cm^ie),  oommissaire  ôe  la  piec- 
«Bonnièw.  Provoque  ua  violent  inci- 
se disant  le  ipiind^taire  dea  citovens 
u^tnente  (12  février  1793,  t-  LVm. 
—  Se»  expUcations  (xbid.  p.  480).  — 
[Mitant  qu'il  sera  conduit  en  état 
Mva  «a  ôomité  de  sorveUlance  qui 
•nppart  BUT  son  stSaire  (ibid.J. 

ecrétaixe  char^  d'affaires  à  Coqs  tan- 
Fait  on  don  patriotique{16  juin  1793, 
p-  3571  i  —  mentàon  ^norable  «(  iq* 


ONT     (COWBTJVE,    CAÏiTOS     ET    DIS- 

),  département  du  Morbihan.  Lettre 
linistrateuTB  sur  les  cansee  qui  ont 
%  mort  du  sieur  Gérard  (22  septembre 
m,  p.  fi3).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'as- 

él««tsTale  dn  dépanement  ds  Hoi- 
0  octobre  Î792.  t  LIII.  p.  88).  —  On 

que  des  volontairee  eantonnéa  dans 
iaiité  Qol.  été  piUés  piu  des  An^Hiâ 
i«  llflS,  t  LIX.  p.  54).  —  Lee  offiders 
aax  adhèrest  i  tons  les  déorati  ainsi 
jonntéea  dee  31  mai.  !•"  et  2  Juin 
»  i7S3t  t.  LXIX,  p.  166);  —  mention 
'e,  îtMertiôn  au  SnUtlm  et  rsaroS  su 
e  Salut  public  fihid.).  —  L'aaaem- 
laire  dn  canton  aooepte  la  Conatitn- 
oillet.  n.  604\-  —  mention  honorahle. 
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re      HENRIOT  (suite). 
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BÎenno.  Le  préftidont  do  la  seotion  di|  Pont- 
Neuf  écrit  qu*{l  a  reçu  de  lui  Tordre  ie  tirer 
le  c^non  d*alarmc(3i  mai  1793»iIiZ7,p.  640). 
—  Dufrichc-Valazé  demande  qu'il  soit  mandé 
à  la  barre  (ibid.J.  —  Ecrit  è^  la  Conyeption 
pour  la  rassurer  au  sujet  des  visites  qui  se  font 
dauA  quelques  quartiers  de  Paris  (24  juillet 
1793,  t.  LZIX,  p.  441). 


HENRY.  Fait  un  don  patriotique  (5  novembre 
1702,  t.  un,  p.  161). 


IIENRY,  enfant  de  10  ans.  Fait  lin  don  patrio- 
tique et  demande  la  faculté  d*ètre  ^opté 
par  un  ami  (2  décembre  1792,  t  LI7.  p.  58); 
—  renvoi  do  sa  pétition  aux  comités  de  Cons- 
titution et  de  législation  réunis  (ihi4,), 

HENRY,  secrétaire- commis  du  bureau  de  cor- 
rcRpondanco  et  renvois  do  la  Convention  na- 
tionale. 11  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
300  livres  (17  mai  1703,  t.  LJCV.  p.  9). 


HENRY   (Citoyenne).   Demande  un  seoom^ 
(21  février  1793,  t  LIX,  p.  63). 


HENRY-LARIVIÊRE.    Voir  Larivière. 


HEXRYON,  inspooteur  on  chef  des  charrois 
des  anucofe).  Envoie  un  projet  de  lois  pénales 
contro  les  volours  do  fourrages  dans  les  ar- 
méoH  (10  mai  1703.  t  LXIV,  p.  405). 


HENRYOT,  oocI<^sîastique.  Fait  un  don  pa- 
triotique (5  juillet  1703,  t.  LXVin.  p.  208  et 
Kuiv.);  —  inontion  honorable  ot  insertion  au 
nuUetin  (ihid.  p.  2ft0). 


IIENTZ,  dé])uti''  do  la  MosoUo.  —  1792.  —  Son 

ofjinion  «ur  hj  procès  du  oi-dovant  roi  (t.  UV. 

j).  20S  ot  8niv.).  —  1793.  —  \oU^  oui  dans  le 

sonitiii  ])ar  aj>pol  nominal  sur  oottt*  question  : 

I   Ijouis  Capt't  ost-il  rnupabl(>  do  ronnpiration 

oontro  la  lihtTf/^  ]>ubli<iuo  ot  d\'itf ont ntrt  oon- 

tro  la  i*ûrot^'  ^'énrralf  do  l'fttat?  .«  (t  LVII. 

j).  (\i\  «'t  lo2),  —  Vnto  nnn  dans  lo  sonitin  par 

upprl  nominal  snr  octto  «{uos^tion  *  u  Lo  juge- 

m<*ut  do  la  Convention  nationale  oontro  Louis 

('a|M't    «ora-t-il   sou  mis   :\   la   ratifioalion   du 

p<»uplo?  »  ot  inolivoson  opinion  (p.  70  et  111). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  Tappel 

au  jiouple  ]mur  la  ratification  du  jugement 

d«'  Louis  Capot  (p.  2o.")  et  Kuiv.).  —  Vota  pour 

la  mort  dans  lo  sorntin  par  appel  nominal  sur 

cette  question  :  »  Quelle  peine  sera  infligée  à 


HÉR 

HÉRAULT  (DÉPABTEKS^fT  DE  L 


consul  administratif  révoquant 
B  k  cause  de  la  trop  t 
c  laquelle  ils  ont  été  accordé 
t  LXI?,  p.  318).  —  État  supp! 
Titiaataiieà  partis  pour  l'an 
(ibid.  p.  318),  (p.  327).  —  Arrêt 
saires  de  la  Convention  pour  1 
la  loi  qui  met  en  p^'manenc 
généraux  (12  mai,  p.  593).  —  L 
missaires  de  la  Convention  anii 
nombre  dee  rolontairea  partis  i 
(ibid.).  —  Lecture  par  Barèr 
pris  par  le  département  relati 
d'accélérer  le  recrutement  (13  : 
Buiv.);  —  la  Convention  appro 
et  décrète  qu'il  sera  exécnté 
départements  {ibid.  p.  645).  — 
général  syndic  annonce  que 
Lodève  a  fourni  son  contingent 
t  LZT,  p.  6). —  Le  procurou. 
die  envoie  copie  d'un  arrêté  ; 
part  des  volontaires  (23  mai, 
procureur  général  syndic  trai 
Donciation  contre  la  société 
Toulouse  (25  mai,  p.  293).  — 
général  syndic  annonce  que 
Lodéve  vient  de  faire  partir  2'2i 
MOlLau  (6  juin  1793,  t  LZVI. 
procureur  général  «judio  envo 
laCifau  transfert  i  Afontpelliei 
de  gendarmerie  en  résidence  " 
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HÉRAULT  (département  de'l*)  (suite). 


letin  et  renvoi  à  la  oommission  des  Six  {ibid.  ). 
—  Commissaires  de  la  Convention  envoyés 
dans  le  département  (6  août,  p.  378). 


HÉRAULT  (DE  SÉCHELLES),déput^doSeine- 
et-Oiso.  —   1792.  —  Commissaire  pour  l'or- 
ganisation des  comités  (t.  LII,  p.  95).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  Constitution  (p.  455).  — 
Membre   du   comité   d'instruction   publique 
(p.  480).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (p.  547).  —  Suppléant  au  comité  des  se- 
cours publics  (p.  551  ).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
trahison  do  Choiseul-Gouffior  et  du  ci -devant 
comte  de  Mouatier  (p.  014  et  suiv.).  —  Parle 
sur   une   pétition   do  la  section   du   Marais 
(t.  Lm,  p.  24).  —  Président  (p.  108).  —  Parle 
sur  les  i)risonniors  détenus  à  Paris  (p.  353),  — 
sur  les  doponses   du   comité  de  Sûreté    gé- 
nérale (ibUL).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyée dans  le  département  du   Mont-Blanc 
(p.  (556).  —  1793.  —  En  mission  lors  du  scrutin 
])ar  a])pol  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Cai)ct  est -il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté   fjéncralo  de  TÉtatT  ^   (t   LVII,  p.  69 
et  105).  —  En  mission  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  fiora-t-il  soumis   à  la  ratification  du 
peu])lcî  »  (p.  87  et  100).  —  En  mission  lors  du 
scrutin  i)ar  ap])el  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  ])eine  sera  infligée  ii  Louis!  »  (p.  374 
et  410).  —  Kn  mission  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  l:i  question  de  savoir  s'il 
srra  sursis  à  l'exéeution  du  jugement  rendu 
eonire  Louis  Capet  (p.  403  et  475).  —  Absent 
lors  <lu  scrutin  par  appel  nominiil  sur  cette 
«luestion  :  •>  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
xMarat,  membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  ]).  43  et  74).  —  Vote  non  dans  le 
seriitiu  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  laeoministiiitm  des  Douze 
sera-t-il  rapportét   »  (t.  LXV,  p.  530).  —  Est; 
a<l joint  au  comité  dv.  Salut  publie  ]>our  pré- 
senter les  bîuses  eonstit  iitionnelles  (]).  OU)).  — 
Tait  un  ra])p()rt  ««t  prési-nt*»  un  projt't  de  Cons- 
titution du  p(Miple  frauvais  (t  LXVL  p.  -50 
et    suiv.),    —    le    «lé fend    (p.    577).    (p.    5US), 
(j>.  ()74).  (p.  7<Mi),  (p.  707).  —  Fait  un  ra])port 
Hupplénn-ntain*  sur  le  projet,  de  t'onstilution 
(t  LXVn.  p.  'J-  v\  suiv.),     -  un  rapport,  sur 
la  nomination  du  eiioyt'u    I  )clor;;u('s  au  mi- 
nistère (1rs  alTainvi  rtraiiLTéres  et  du  «'itoyon 
Alexandre  au  niinistén'  tlo  la  «guerre  (p.  52).  — 
Annonec  «pie  Itt  comité  df  Salut  public  fera 
iueessamiu«Mit  son  ra]>port   sur  rex-ministro 
Lt'brun  (p.  53).  —  Pn'smtt*  une  nouvelle  ré- 
daction   do    la    déelaration    dos   Droites    do 
rinnnme  et   du  eitoytn  (p.    lotî  et  Huiv.).  — 
Soumet  à  la  discussion   les  diTiiiers  articles 
de  la  Constitution  (p.  13s  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  léginlatiou  (p.  518).  — 


HBR 


HERUIGNY(D').Compteàread 
le  ministre  de  la  guerre  (28  mi 
p.  642)-  —  Le  ministre  de  la  g 
n'y  a  pu  de  général  de  ce  nom 


HBRHOVAN,  oiitéohal  da  c»m] 
dience  (16  janvier  IT93,  fc  Iil 
Jaiuâzé(tMd.p.  334). 

HEKHSTADT  (Cohtg  db).  Méo 
vée  du  Béi)uutrâ  da  ww  bieiu  (t 
tLTII,?.  T3»). 


HERMAUX,  pomraune  du  Toi 
«w  aa  réunion  à  la  France  i 
tLX,p.4S8). 


HERO0LT  (François).  somU 
2*  compagnie  dn  bataillon  de 
nalee  de  Pont-l'Év6que.  Bétra 
qu'il  a  apposée  à  l'arrËté  de  t 
district  (20  juillet  1793.  t-  LK 
ilifiertion  an  BvOetin  (ihiâ.). 


HEHQDEGIES,  commune  du  ' 
oret  Btir  aa  réunion  à  la  France 
t.  LZ.  p.  468),  ,  -j 
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HERVIEU.  Fait  une  adresse  d*adbésioD  (8  dé> 
cembre  1792,  t  LUT.  p.  51). 


IIEKZNOD.  industriel  }\  Molun.  Demande  une 
somme  de  50,000  livres  :\  titre  d'emprunt  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin»  p.  174);  —  renvoi  aa  co- 
mité de  commerce  (ibid,), 

HESDIN  (CoMMCNK  ET  CANTON  d').  départ-c- 
ment  du  Pas-de  Calais.  Adresse  d^adhésion  du 
con.^oil  tc^néral  do  la  commune  (29  octobre 

1792,  t.  Lin,  p.  30).  —  Jl  y  sera  établi  un  adju- 
dant de  place  on  temps  de  guerre  (82  mai 

1793,  t.  LZV,  p.  177).  —  La  société  républi» 
cainc  envoie  un  compte  rendu  des  honneurs 
funèbres   rendus   aux   mânes  de  Dampiorre 

{^  I  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  258);  —  mention  ho* 
norable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  —  La 
société  populaire  adlière  aux  journées  des 
31  mai,  1  «'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  215);  —insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
fibid.).  —  Le  ])rocurcur  écrit  que  la  Constitu- 
tion a  été  acceptée  à  Tunanimité  et  qu'on  a 
fait  serment  d'adhérer  à  to\ui  les  déoreta  de  la 
Convention  (28  juillet,  p.  611  et  soiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid,  p.  612).  —  Le  canton  accepte  la  Consti- 
tution h  ruuanimité  (30  juillet  1793,  t  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bidletin  (ibid.  p.  10). 
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HESNâRT,  chef  d'escadron  de  la  20«  division 
de  gendarmerie  à  cheval.  Réclame  une  aug- 
mentation de  solde  pour  le  corps  qu'il  com- 
>i  mande  (21  mai  1793,  t  LX7.  p.  143);  —  ren- 

voi au  comité  de  la  puerre  fibid,). 


'.. 


IIKSSî:  (Ciiaklks  «r),  lieutenant  ;rénéial.  De- 
3  niando  justice  (Il  octobre  1702,  t  LE.  p.  451). 

_  Pétition  en  sa  faveur  (13  octobre,  p.  481). 
—  Kéi»laniationR  au  sujet  d'ordres  donnés  par 
lui  (22  janvier  1793,  t.  LVII.  p.  537).  —  Ré- 
chimc  la  prot<M*tion  de  la  Convention  (26  Té- 
**  vricr  1793,  t.  LIX,  p.  257);  —  renvoi  aux  oo- 

^'  mités    des    tiuances    et    d'aliénation    réunis 

(ibid.), 

HESSE-CAv^SEL  (LANDGKAvr.  i>E).  Lettre  k  lui 
i-  adressée  ])ar  li\s  atlminint râleurs  du  district 

r-  d'f.tîiiu  (Il   o«'t«>hro   I7l>2.  t.  LE.  p.  457  et 

/.  8uiv.).  -  •  Lettre  'i  lui  adn^us^îe  par  le  fféniral 

Oillon  {ibid.  p.  -4^4  et  Kuiv.),  —  î^a  réponse  au 
>;éuéral  Dillou  {ibid,  p.  459). 


^^      IIESSE-I).\KMS'rAI>T    (Landgrave    de).    Sa 
^*  lei  tre  au  ministre  des  afîaires  étrangères  (9  dé- 

cembre 1792.  t.  LIV,  p.  701  et  suiv.)- 


lé      IIEU    (CiiAKi.r.s    1)').   ancien   commissaire  des 
11-  guerres.  Fait  un  don  patriotique  (14  octobre 

1792,  t  LU,  p.  6Û9). 


noM 

HOBENLOHE  (Fbince  tm).  ta 
pour  démentir  le  bruit  dn  musai 
tura  dn  4'  bataillon  des  Va 
troupes  (20  aTiîl  1793,  t.  LZm 


HOIX  (Cucde),  peintre.  Offre  d 
préeentsnt  l'i^potbéose  du  génér 
(8jninI793,t.LZVI,p.  167);- 
norable,  inBerKon  au  BtUletm  et 
bleau  aux  AiobÎTee  (ibid.). 


HOLLâIK,  commune  du  Toumaii^ 
sa  rénnion  i  la  France  (23  man 

p.     488). 


HOLLANDAIS  RÉFUGIÉS  Eî 
Les  Hollandais  réfuffiés  en  Frai 
des  secoure  (22  octobre  1792,  t.  L 
Décret  relatif  aux  peneiona  qui  le 
dées  (!)  décembre  1762.  t-  UV 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieu: 
secours  accordée  aux  IloUaudi 
Fiance  (8  mare  17S3,  t.  LIX.  P-  6 
anx  comitéft  de  la  guerre  et  des  S 
l'tbtd.).  —  Les  paMotes  holland: 
France  adhèrent  à  la  Constiti 
1793,  t  LXX,  p.  415):  —  inserti, 
et  renvoi  à  la  oommisaion  dos  S 


l- 


«•>73  ~  IIOX 

HOMME  ARMÉ  (Section  de  l').  —  Voir  Paris, 
§  19,  Sections  individueUes  par  ordre  al^hahé- 
tique. 
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HOMMES  DE  LOI.  —  Voir  Certificats  de  ci- 
visme. 


HOMMES  DU  14  JUILLET  ET  DU  10  AOUT. 
Protestent  contre  leur  suppression  (11  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  359  et  suiv.).  — 
Lettre  relative  à  Thabillement  et  à  un  rappel 
(le  solde  il  es  hommes  du  14  juillet  (9  février 
1793,  t.  LVm,  p.  392).  —  Demandent  à  voler 
au  secours  do.  la  patrie  (11  mars  1793,  t  LX, 
p.  98).  —  La  Société  des  hommes  révolution- 
naires du  10  août  félicite  la  Convention  de 
rachèvomeiit  de  la  Constitution  (13  juillet 
1793,  t.  LXVin,  p.  059  et  suiv.);  —  mention 
**  ,  honorable  ot  insertion  au  Builetin  {ibid. 
p.  660).  —  JjOa  hommes  du  10  août  deman- 
dent vongeanoe  de  la  mort  de  Marat  (15  juil- 
let 1793.  t.  LXIX,  p.  35);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  pubUc  (ibid.),  —  Demandent 
la  réor^anitiatiou  du  ministôre  (26  juillet, 
p.  549);  —  réponse  du  pr^«idcnt  (ibid.). 


HOMMES  DE  COULEUR.  —  Voir  Esclavage. 


HONDSCHOOTE   (Canton  de),  département 
du   Nord.    I/a.^^stmblée  piiinairo   du  canton 
.y  accepte  la  Constitution  i\  l'unanimité  (24  juU- 

y  lot  1793.  t.  LXIX,  p.  416);  —insertion  au IJuZ- 

_  ^  /<'/i/i  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid). 

V  —  Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 

_  170:i.  t.  LXX.  p.  122);  —  (4  août,  p.  201). 

ir 
1- 

le       iloNFLEUH  (CoMMiNK  et  canton  dk),  dépar- 
)■  tenient     du    Calvados.    Adresse    d'adhésion 

».  (14  octobre  17^2.  t.  LU,  p.  489).  —  Des  oom- 

r  iiiissaircrt  «le  la  ville  :ifisurent  la  Convention 

■t  «le  sa  li<h'lité  <'t   <lemandent  des  secours  en 

i-  -iiibsistancert  (29  juin  1793,  t  LXVII.  p.  610); 

»t  ---  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre  de 

lin  tel  leur  (»7)/</.  p.  (>ll).  —  Un  <léputé  extraor- 
«iinaire.  ctnnnii<»iaire  m  la  réunion  du  10  août, 
annonce    rac<'c|)t:ttion     do    la    Constitution 
!        i2.".  juillet.  17l»:i.  t  LXIX,  p.  402);  —  insertion 
I        au  Hullftin  et  renvoi  à  la  conunissit)n  des  Six 
j        (ibiil.l.  —  I/asseiiiMro  primaire  du  canton 
ae«rpte  la  Constitution  ot  adhère  aux  jour- 
nét's   des   31    mai.    l""  et  2  juin   (2r»  juillet, 
I».  r»2.'»):  —  mention  honorable  ot  insertion  au 
lUdh'tin  (ihitl.f.  —  !.••  canton  accepte  la  Cons- 
titution i\  runanimitê  (30  juillet  1793,  i  LXX, 
p.  S):  [M  juillet,  p.  :j.->),  (3  août.  p.  173). 


HoNGA  (Commune  di),  département  du  Gerrt 
Voir  Uouga 

13 


BO0XÀUER  .»a«). 


fi  {20  iévrier  1793.  t-  XJX.  p.  : 
[  oonûtie  dcB  domaiaee  et 


HOTABD  aiaé.  Âdreese  lee  prooÉ 
la  commission  intflrmédisire  de  I 
faiso  de  Saint-Dommgue  (IT^ 
i  LVm.  p.  637).  :.„,: 


HOTEL  DE  LA  JUaTlCE.  - 


HOTEL  DE  MESMES.  Mémoire 
faite  dans  cet  hàtd  pour  l'insta] 
reaui  des  payeurs  des  rentes  i 
t.  LXVn.  p/532);  —  renvui  ; 
âiLoacee    (ibid.). 


HOTEL-DE-VILLE  (SïCTIOS  d 
Parie,  $  19,  StHion»  in^vidn 
alpiiabétigii^. 


675  —  HOU 

UOUCUABD  {suite). 


aux    troupes    composant    Tavant-gardo    de 
rarméo  du  Rhin  (ibid.  p.  84).  —  On  annonoe 
qu*il  accepte  le  commandement  que  la  Ré- 
publique lui  confie  (18  mai    1793,  i   LXVt 
p.  49).  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Moselle  écrivent  qu'ils  ont  en  lui 
la  plus  grande  confiance  (7  juin  1793,  t.  LXVI» 
p.  119).  —  Est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée   du   Rhin   en   rem])la(iement   du 
général  Bcanhamais   (13  juin,   p.    4«S).   — 
Décret  portant  qu'il  conservera  le  comman- 
dement de  l'armée  de  la  Moselle  (22  juin  1703, 
t.  LXVn,  ]).  68). —  Annonce  que  son  armée  a 
entendu  avec  la  joie  la  plus  vive  la  lecture  de  la 
Constitution  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  72). 
—  Transmet  des  lettres  qu'il  a  reçues  des 
Sociétés  (lort  Amis  de  la  liberté  de  Bordeaux 
et  de  l)ax  et  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces  let- 
tres (20  juillet,  p.  218  et  suiv.);  —  mention 
s  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (t6f'(i.p.  219). 

-   I       —  Fait  défense  à  tous  les  généraux,  offloiers 
I,   j  ,  .  et  soldats  de  Tarmée  de  la  Moselle  d'avoir 
s   ;       des    correspondances    avec    l'ennemi    (ibid., 
p.  248);  —  mention  honorable  et  insertion 
I       au  Bulletin  (ibid.),  —  Est  nommé  comman- 
i       dant  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
ir   ;       donnes  (!«'  août  1793,  t  LXX,  p.   86).  — 
Décret    approuvant    sa    nomination     (ibid* 

P-  1<>7). 


IIOUDAONK  DE  1/ARCIIE.  Sollicite  un  délai 
pour  le  ]):nomcnt  d'un  droit  de  contrôle 
(13  jaiivi«'r  17î)3,  t.  LVII.  p.  'l\))i  —  rouvoi  au 
ooinit<'  des  linanees  (ibUL).  —  F(»urnit  des 
nMiscijLrneintMits  sur  h*8  bi«Mis  ci -devant  eixlé- 
siasli(|Ut^s  do  S:iint-Domin<;ur  (ihid.f. 
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IKM'DAIN     (CwTuN     DE),     dé|Knlemt'nt    dn 
rîis-<le-('alais.     A«'cepte    la     Constitution     A 
runaniiiiilé  (30  juiHet  1793,  t  LXX,  p.  9);  — 
1  insertion  au  lîullftin  (ibid.  p.  10). 


IIOlM>AN  (CoMMi-NK  KTi'ANrnN  i^v ,  ilépar- 
'  loiiKMît  de  Seine-of-Disj».  Anii(»iu'e  t\o  trou- 
bles «ians  eett4'  loealité  (J.'l  février  1793. 
t.  LIX.  p.  rJ<»):  ■  ■  riMivoi  au  eou<eil  cxéeulif 
provisoin*  (ihuLi.  -  li'assi'mM-'e  {iriiiiairo 
d\i  eantnîi  aeeipte  la  (*on«*til  iiti  m  (IS  juil- 
Irt     17î»3.  t.  LXIX,    1».    117):  iii-.'rii.>n  au 

liull.tiu    (ibidj 


s  - 
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IlolDIEi;  (!>').  lieutenant  au  l"»"  répriment 
«l'infanterie.  Fait  don  «le  sa  t|uoto-part  de» 
d«''pouilles  qu'il  a  prises  sur  l'eunenii  (1  jan- 
vier 1793.  t.  LVI.  p. -J-M). 

IIOUDIX  (CiroYKNNK).  Fait  hommage  des 
ouvrages  du  célèbre  artiste  Fourneau  (9  dé- 
cembre 179*2,  t.  LIV,  p.  725). 


HLG 


HUE.  Bévlame  une  peoâion  sa 
sienr  Jonrille  (9  novembre 
p.  319);  —  renroi  au  ministn 
(ibid.). 

HUE.  peintre,  continuateur  àet 
menoées  par  Vemet.  FmI  préei 
t&bteani  i  la  ConventioD  {IS  n 
t-  un,  p.  459).  —  Demande  a 
perabre  1782,  t  LT,  p-  353). 
(ibid.). 


?DE,  notaire  public  de  Ganaa 
ûgnature  à  une  adreeee  relati 
tion  de  Briasot  (3  juillet  171 
p.  121);  —  mention  honorabl 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 


HUET,  curé  do  Murdriguat.  p 
Société  dee  Amie  de  la  liberté 
Annonce  na  don  patriotiqne 
(6  mare  1793,  i  LIX.  p.  044). 

HUET,  secrétaire  de  la  section 
Ëlyséee.  Communication  d'un 
de  lui  adressée  à  la  cito; 
(21  mai  1793.  t  LX7,  p.  142). 


-  677  —  HUG 


du 

n, 

tur 


n- 

2. 
é- 
té 


3a 

a- 

I. 

tu 


la 
é. 
té 


0 

n 


HUGC>.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LI7.  p.  62). 


HUGO,  cultivateur  à  Beuveille  et  administra- 
teur du  district  de  Longwy  ea  1792.  —  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  i  LX, 
,  p.  641).  —  Décrété  d'accusation  par  décret 
^  du  28  mars,  demande  à  rentrer  dans  ses  foyers 
l  sauf  à  se  présenter  à  toute  réquisition  (24  juil- 
let 1793,'*  t.  LXIX,  p.  449);  —  la  Conven- 
tion décrète  cette  demande,  convertie  en  mo- 
tion Yt&id.j. 


HUGOT,  marchand-tapissier.  Il  n*y  a  pas  lieujà 
délibérer  sur  sa  pétition  (22£novembre  1792» 
t.  un,  p.1550). 


HUGUES,  sergent 'au~40«  régiment  d*infanteriej 
Est  destitué ^de  ses^f onctions  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  13).  ;  "     j        S 


IIUGUET,  député  de  la  Creuse.  —   1792.  — . 
Membre  du  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
(t.  Ln,  p.  480).  —  Suppléant  au  comité  des  pé- 
titions (p.  531).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capot  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  do  TËtatT  »  (t.  LVII,  p.  73 
et  102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  »ur  cette  question  :  t  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  Aoumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
et  motive  son  opinion  (p.  96  et  107).  —  Vote 
pour  la  mort  avec  V amendement  de  MaUhe  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis f  »  et 
motive  son  opinion  (p.  401  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  8*11  sera  sursis  à  Texécution 
(lu  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  473).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vcnti(m  nationale  t»  (t.  LJUI,  p.  63  et  74).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la 
oommiHHÎon  (Um  Oouzc  sera -t -il  rapporté  t  » 
(t.LXV,  p.  537). 

HUCvUKT.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier 
1703,t.LVin,p.  104),  (1"  février,  p.  172). 

IIUGUY.  Sa"  lettre  relati vocaux  intrigues  des 
émigrés  à  Londres  (25  octobre  1792,  i  UI» 
p.  676). 


HTSSABDS.  Le  citoTen  Du 
_  le  2*  Tégùnent  de  hiuBan 
mande  qu'on  ch&nge  la  d 
hnasards  «n  celle  de  •  Hus 
qne  <  (3  octobre  1792,  1 1 
tion  da  citoyen  Boyei  rel 
tion  du  corps  dee  hussards 

—  Kéclamatioii  du  comm 
de  1a  liberté  au  sujet  de  se 
tflbre,  p.  599).  —  Projet  c 
la  solde  des  hnesarda  de 
breI792.  t.Lra.p.  128); 

—  Le  citoyen  Frison,  d( 
commandant  d'un  bâtai 
demande  l'autoriiiation  d< 
compapnie  de  hussards  Sf 
de  hussards  de  la  libert* 
■vembre,  p.  204).  —  Tten 
guerre  (ihid.).  —  État  co: 
buËsards  de  la  liberté  { 1 1 

—  I>éoret  sur  la  pétitio: 
tendant  A  portra*  av  oomp 

'Imwar^B  \a  troupe  léjEràre  i 
(3S  aoveiabre,  p.  659).  - 
mande  da  eltoyoo  Bonoj 
1  régiment  de 
Les  hnssards  de  la  mort  a 
léorganisation  de  leur  < 
1792.  t. XT.  p.  123);  — r» 
la  guerre  et  des  finances 
citoyen  Charles  Girany, 
ttre  atituri^é  b  terer  un  < 
A  tiK  employé  dans  lee 
bliqneflS  jantidr  1793.* 


(179  —  nus 

HUSSARDS  {8uiU). 


TeplacéB  (30  avril  1793,  fc  LZm,  p.  617);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  On 
demande  dee*  armes  pour  le  régiment  des  hus- 
sards de  Berchiny  (11  mai  1793,  t  XXIV* 
p.  568);  — ''renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibidj,  —  Décret  pour  former,  à  Taide  delNee- 
cadron  de  cavalerie  légère  du  Calvados  et  du 
1«^  régiment)  de  hussards,  le  dernier  régiment 
de  hussards  (16  mai,  p.  711  et  suiv.).  — l>ea 
hussards  de  ta  liberté  demandent  à  être  armés 
et  équipée  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  16);)f — 
ordre  du  jour  motivé  (ihidj,  —  Le  citoyen 
Becker,  aide  de  camp  du  général  Diettman, 
lieutenant-colonel  du  l*'  régiment J^de  hus- 
sards, demande  que  Pescadron  du  Calvados 
soit  incorporé  dans  les  cinq  escadrons  du  l^vé- 
giment  de  hussards  (21  mai,  p.  133).  —  Décret 
suspendant  rearécution  du  décret  du  16  mai 
1793  ordonnant  la  formation  du  dernier  régi- 
ment do  husi^ardst  à  Taide  de  Tescadron  de  ca- 
valerie lépèro  du  Calvados  et  du  1®'  régiment 
de  hussards  (ibid,),  —  Le  ministre  de  la.^crre 
écrit  qu'il  attend  un  décret  pour  la  formation 
du  dernier  régiment  de  hussards  (27  mai, 
p.  361);  —  renvoi  au  comité  de  la  guirre 
(ihid.).  —  Rapport  du  ministre  de  la  guerre 
sur  les  ditlicultés  de  cette  formation  {ibid. 
p.  365);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid.).  —  Décret  sur  la  réunion  des  deux  es- 
cadrons de  cavalerie  légère  du  Calvados  au 
1er  régiment  do  hussards,  connu  sous  le  nom 
de  Berchiny  (30  mai,  p.  595);  —  sur  la  motion 
do  Becker,  la  Convention  suspend  Texécution 
de  ce  décret  (2  juin,  p.  605).  —  Sur  la  motion 
d*un  membre,  la  Convention  décrète  Toxécu- 
tiou  «lu  décret  du  30  mai  qui  réunit  les  deux 
eHoadroiiK  du  Calvados  au  U*'  régiment  de  hus- 
sards (4  juin  1793,  t.  LXVI.  p.  23),  —  Décret 
sur  la  fixation  des  numéros  des  régiments 
{ihid.  p.  25).  —  Des  fournisseurs  réclament 
au  citoyen  LeviiAseur-Dumont,  chargé  de  la 
levée  d'un  corps  de  hussards,  le  paiement  de 
ce  qui  leur  est  dû  (25  juillet  1793.  t.  LXIX, 
p.  453)  ;  —  renvoi  à  la  commission  do  surveil- 
lance de  Téquipement  et  des  approvisionne- 
ments militaires  (ibid.). 


HUSSAUDS  (RÉGIMENTS  DIVERS). 

1<^'  régiment.  Les  hussards  de  ce  régiment 
assurent  la  Convention  de  leur  dévouement 
à  la  liépul)Iiqu45  et  se  piaillent  d(^  leur  incor- 
])<)ration  dans  la  lépon  <lu  i'alvados  (20  juin 
l  ^  17î)3,  t.  LXVn.  p.  IH  et  suiv.);  —  ordre  du 
^  jour  motivé  {ihid.  p.  20).  ^^  .  a-J"    '.kijtei 


i 


5*"  n'giinent.  Les  hus.sards  se  plaignent  de  ce 
.,  qu'on  continue  à  les  commander  en  langue 
allemande  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  118).  .. 

7*-'  régiment.  Mention  honorable  do  sa  con* 
duite  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  496). 


ON,  député  du  Gers.  —  !792.  —  Discours 
f  l'alfeiire  de  LouU  XVI  (t  LIV,  p.  211  et 
W.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  soratin  par 
pel  nominal  bqi  cette  question  :  •  Louis 
pet  eat-il  coupable  de  conspiration  contre  1& 
«rt^pabliqne  et  d'att«ntata  contre  la  b&- 
:«  générale  del'P.tatt»  (t  LTH.p.  fiSet  102). 
Vote  «OH  dans  lescnitiiL  par  appel  nominal 
C  cette  question  :  *  Le  jugement  de  la  Con- 
ntioD  nationale  contre  Lotiis  Capet  sera-t-il 
nmia  à  la  ratification  du  peuplet  <■  (p.  76 
111).  —  Son  opimon.  non  prononcée,  enj 
getnent  de  Louis  XVI  (p.  209  et  suiv.). 
tîe  pour  la  morî  dans  ie  scrutin  par  appel 
minai  «nr  cette  queetioa:'  Quelle  peine  sera 
ligée  è  IfOuiaT  >  «t  motive  son  opinion 
343  et  4 1 S  ).  —  Vote  iwn  dana  le  Bomtàn  par 
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ILBESHEIM,  Commune  du  pays  des  Dbux- 
PONTS.  On  signale  la  conduite  patriotique  des 
habitants  (4  janvier  1793,  i  LVI,  p.  187). 


ILE-DIEU  (Commune  de  l*).  Pétition  de  plu- 
sieurs particuliers  accusés  de  troubles  (9  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  39). 


ILE -ROUSSE  (District  de  l').  Sera  le  cheMieu 
de  rassemblée  électorale  du  département  de 
la  Corso  (3  octobre  1792,  t  Lm,  p.  62). 


ILES  DU  VENT  ET  SOUS-LE-VENT.  Rapport 
ayant  pour  objet  un  armement  extraordinaire 
pour  ces  îles  et  le  renouvellement  des  commis- 
saires civils  et  des  administrateurs  militaires  de 
CCS  colonies  (5  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  167); 
—  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (8  no- 
vembre, p.  315).  —  Le  ministre  de  la  marine 
demande  une  augmentation  de  fonds  pour  ces 
ih««  (14  novembre,  p.  402);  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  409);  —  adoption  (ibid.),  —  Il  sera 
ft)rmé  une  liste  do  candidats  pour  être  envoyés 
en  qualité^  do  commissaires  dans  ces  îles  (  16  no- 
vt'inbre,  p.  432).  —  Liste  des  commissaires 
(22  novoinbro,  p.  /)49).  —  Décret  sur  le  mode 
ù  a<lo]>tor  pour  Tonvoi  dos  bataillons  natio- 
naux dans  los  Ilos  du  Vont  (23  novembre, 
]>.  r»62  vi  suiv.).  —  Sonimo  mise  à  la  disposi- 
tion dn  ministre  do  la  inarino  pour  le  paiement 
«irs  d^?]>on«os  d«»  Toxpôdition  qui  y  ost  envoyée 
(2.")  novoinbro,  p.  r^HO).  —  Lottro  du  ministre  .j- 

do  la  marine  sur  la  n^'oossité  do  faire  corres-  ^'l 

pondre  avec  lui  los  oonunissairos  envoyés  aux 
îl(M  Souslo-Vont  (l»'»'  d<^ooml)ro  1792.  t.  LIV. 
p.  5).  —  Le  conseil  oxéoutif  provisoire  est 
ohargé  do  dresser  los  instructions  À  fournir 
aux  commissaires  nonunos  pour  se  rendre  aux 
îlt.'R  du  Vent  (8  décembre,  p.  658).  —  Lettre 
dos  commissaires  civils  délégués  aux  flos  Soua- 
ie-Vont  (10  décembre,  p.  733  et  suiv.).  —  Dé- 


,r..» 


KtATION  {tuile}. 


S9«3.  t  Vrm,  p.  iW  et  Koiv.i.  —  Dé- 
jpRDkîbMit  JHv^oitatMtn  de  tons  les  f  ro- 
1  Bi^nlaciurés  dbez  les  puîniuiMM  *vec 
«Mes  U  France  est  »  guctrro  [  I  "  mars 
,  t  LIX.  p-  510  et  suiv.),  —  lyo  rotektxe 
dntributiODe  pabliques  propose  que  l'iBO- 
ition  dn  ad  &mmoaia«  ue  Boit  plus  prohi- 
9  HTil  1793.  t.  LZL  p-  US);  —  renvoi  au 
té  de  oommeroe  ftbid.J. 


tmONS.  FropoBiiioii  de  Jean  De'brf  re- 
e  à  rétabliBasiD«iit  d'un  nonTeaa  bjb- 
I  d'impoBitioDS,  gradué  suivant  TécheOe 
ortnnM  et  du  superflu  (24  décemtae  1762, 
;  p.  384). 


f  TN  MATURE.  —  Voir  ConttOiHtimi 


t  PBOGBBASIP.  i<M>  Debri;  denmide 
loi  sur  l'impdt  progressif  (17  nwn  1793, 
t.  p.  260.  —  Sur  la  nmtioii  de  Barëre  et 
Ramél-Nogaret,  la  ConventioD  décrète 
l  sera  établi  un  impôt  gradué  et  progrewif 
le  loxe  et  lae  richesses  et  ajourne  à  trois 
V  le  rapport  du  comité  des  dDancee 
piMT8,  p.  393).  —  Plan  pour  l'établisse- 
td'un  impÂC  sur  îe  Icxe  iif  lee  rhheeam 
osé  par  Vemier  (21  mais,  p.  393  et  aiiiv,}. 
'^port  par  Vcniiei  sur  Viiapôt  progree- 
Hl  marsL.  n.  ITTR  nt  aniv.\i  —  nrniet  dn 
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INCOMPATIBILITÏi.  L'exercice  dos  fonctions 
publiques  est  incompatible  avec  celles  de  re- 
])ré8cntant  de  la  nation  (25  septembre  1792, 
6-  t  Ln,  p.    128). 


3- 
ÎC 

l\S 

re 

.1- 
kU 


INDK.  ^^olnulc  mittc  à  la  dispo.^ition  du  ministre 
de  la  marine  pour  être  répartie  à  litre  d'in- 
demniti^s  entre  les  soldats  des  régiments  colo- 
niaux de rinde  (%  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  188). 
—  Décret  relatif  au  paiement  des  députés  de 
Tartillerie  (ihid.p.  191).  —  Décret  mettant  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  50,000  livres,  pour  payer  les  in- 
^'  denmités  dues  aux  sous  officiers  et  soldats»  des 

^'  troupes  des  colonies  orientales  qui  ont  fa«t  la 

guerre  dans  l'Inde  du   1"  janvier  1778  au 
2»  31   décembre    1790  (30  mai   1793,   t.   LXV, 

p.   59G). 


^^  INDEMNITÉ  DE  ROUTE  DES  OFFICIERS 
MARINIERS,  TIMONIERS,  OUVRIERS, 
MATELOTS,  NOVICES  ET  MOUSSES.  Sur 
la  deuuuide  du  ministre  de  la  marine,  la  Con* 
:1e  j  vent  ion  décrète  que  la  conduite  des  officiers 
'3,  I  mariniers,  timoniers,  ouvriers,  mat-elots,  uo- 
et  I  vices  et  mousses  sera,  comme  celle  des  soldats, 
te  :  de  0  sols  par  lioue  de  poste  (10  mai  1793, 
^if  !       t.  LXIV,  p.  43.-)). 
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INDEMNITrS.   Décret  sur  les  indemnités  à 
accorder  ])our  domma^s  causés  par  l'inva- 
sion des  ennemis  (14  février  1793.  t.  LvUi» 
)>.  r)23).  —  Lettre  du  ministre  de  Tintérieur 
'  relative  aux  indemnités  à  accorder  pour  la  dé- 

ctMivtTte  de  faux  assignats  (21  février  1793, 
J.'  t.  LIX.  ]>.  54);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 

^  tiofi  (ihvl.).  —  Rayiport  par  Maignet  sur  les 

forma  lit  en  «  observer  pour  Tévaluation  des 
pertrs   qu!»   U»k  départements   fnïnliéree   ont 
é]>rouM''e<  ù  raison  de  la  puorre  et  sur  k«  in- 
demnités  qui   It'ur  seront    dues   (27   fé^Tier, 
]».   'JKî»  et   suiv.),  —  projet  de  décret  {ihid, 
p.  '2H3  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Adoption 
d*v  articles  I  et  2  {ihid.  p.  294  et  suiv.).  — 
Art.  :î  rt  4  :  Dulieni.  l^e  ('arjieiitirr.  Mallarmé, 
l*ri<Mir  {ilt*    fil  Marne).  Caiiibon,  Maijrnet,  rap- 
porffttr  (iltitl.  p.  'Jî»."»):  -  ■  ado])fion  avec  amen- 
''*    ,        dein«'ni    (ihid.).      -    Adoption   des  articles  5 
A  9  {ihifl.  l't  p.  sniv.).  ■--  Art..  i(»  :  Laiijuinnis. 
('ainboii    {iltiti.    p.    291M:   —   renvoi    de  Tar- 
i        1i(']i>   m  i>|   fi«'s  antres  artieii^  «lu  projet  aux 
**•    '        4'oinitrK  fihiil.).  —   Lr  ininiistrt'  di*  la  ^u#»rre 
;        ji]ii>('lle  rattml.itin  de  la  ('onventi<in  sur  les 
i        indi^niiiilés  <|Ur  nVlanirnt  ]dusit'urs  soldats  et 
oltieirrs  dont   les  elTets  sont  tombés  au  ]k>u- 
ir,    '        voir  dr  rcnTiniii  (S  mars,  p.  Oîiî»);  —  renvoi  au 
'H-  «-omité  df  la  i^uiMiT  (ihid.).  —  Jje  ministre  de 

Q,  '  la  i^uerrt'  demand(>  à  nouveau  que  la  Ton  von - 
is)  '  tion  ittatue  sur  \'<  domaiides  d'indemnités 
■3,  pour  pertes  essuyrrs  dans  nos  années  {lar  les 

IS-  CM)r|is  ou  les  individuA  (31  mars  1793,  t.  LXI» 

I        P-  7);  —  renvoi  an  éternité  de  la  iniorre  (ihid,). 


ar 
on 
ar 
la 
de 
n- 
'é- 
\\\\ 

'S- 

V, 


devoir  se  justifier  auprès  de  la  Conventîo; 
reproches  qui  lui  sont  faits  de  coalition 
les  contre-révolutiomiaires  (5  juillet,  p.  : 
-^~  imeatîon  bojiorabje  fibidj. 


INDEE-ETLOIEE    (D^pabtemext    d'). 
lieutenant-colonel  du  2®  bataillon  de  vo 
taires  nationaux  de  ce  département  dems 
des  armes  (29  septembre  1792,  t.  UI,  p.  2 

—  Le  procureur  général  syndic  envoie 
mémoire  sur  Vétat  des  subsistances  d< 
département  (14  octobre,  p.  494).  — 
administrateurs  demandent  que  Tassen: 
électorale  du  département  tienne  ses  séa 
à  Tours  (27  octobre  1792,  t.Lm,  p.  2).  - 
écrivent  relativement  à  des  difficultés 
se  sont  élevées  sur  le  mode  de  renouvcllei 
des  corps  administratifs  (3  novembre,  p.  '. 

—  Ils  demandent  qu*il  soit  statué  sur  le  i 
bre  et  le  placement  dos  notaires  du  dép: 
ment  (4  novembre,  p.  1 37). — Le  procureu 
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INDRE-ET-LOIRE  {8uite\ 


I 


cnfautB  des  citoyen  a  pauvres,  partis  à  la  dé- 
fense des  départements  insurgés  (28  oiars 
1793,  t.  LX,  p.  629).  —  L'administration  du 
département  demande  des  secours  contre  les 
brigands  contre-révolutionnaires  (8  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  309);  —  discussion  (ibid,  et 
p.  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  316).  —  Le 
])rocnreur  général  syndic  instruit  la  Conven- 
tion des  mesures  prises  pour  détruire  le 
mauvais  esprit  qui  s'était  introduit  dans  la 
légion  germanique  (10  mai,  p.  407).  —  No- 
mination de  commissaires  de  la  Convention 
pour  ce  département  (t&iJ.,  p.  417).  —  Le 
procureur  général  syndic  fait  part  des  pro- 
grès des  rebelk^  (11  mai,  p.  î)40).  —  Envoie 
une  copie  de  Tarrôté  du  département  rela- 
tif à  une  contribution  de  200,000  livres  pour 
lo  soulagement  des  i)auvret*  (12  mai,  p.  567). 

—  Envoie  un  exemplaire  de  l'arrêté  pris  le 
14  avril  qui  a  été  approuvé  par  les  commis- 
saires de  la  Conventi<m  (14  mai,  p.  640).  — 
Le  conseil  général  félicite  la  Convention  de 
ses  travaux  (7  juillet  1793,  t.  LXVII.  p.  384); 

—  mention  bonorable,  insertion  au  Bulletin 
(ihùL).  —  Le  procureur  général  syndic  so 
plaint  de  la  destitution  du  commissaire  des 
guorrcp  Malveau-Marigny  (12  juillet,  p.  602); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Décret  improuvant  Tarrôté  des  administra- 
teurs qui  tend  :\  faire  p'-rdrc  la  confiance  pu- 
bliqut  a  la  commission  cent  raie  établie  :\  Tours 
par  les  repr(''sentant8  du  peuple  (21  juillet 
1703,  t.  LXIX,  p.  270  et  suiv.).  —  Ordre  du 
jour  sur  la  demande  en  ajjprobation  d'un  ar- 
rrMé  du  d<^partcment  relatif  -^  la  taxe  des  té- 
moins (3'»  Miillot  17i»3,  i  LXX.  p.  15  et  suiv.). 


INFANTKHIK  (Kkgimenis  iuver.»^). 

2''  rttjimrnt.  Lo  ministre  de  la  mu^rr'^  écrit 
«pril  a  l'ait  ordonnancer  la  somme  nécersaire 
au  paitMn«'iit  «bs  olliciers  (21  juin  1793. 
t.  LXVn.  p.  34). 

:î**  rt'tjiinnif.  Fait  un  don  ]>atriotique 
(1  mars  171»3.  t.  LIX.  V-  ."isii).  -  Fait  un  don 
patrio'iquo  ^27  mars  17i»3,  t.  LX.  p.  011). 

4''  r'ijimtnf.  \.r<  ollirii'i"s  <lu  X^  l)ataillon 
X'  l'I.iiuiHni  «l»'  in'  ]»as  nMM'Voir  «•('  qui  leur 
rsl  du  (21  juin  171».".  t.  LXVU.  ]••  31):  —  ren- 
voi  au  inini^^trt'  »b'  la  gurm-  (ibid.). 

I)**  l'iifiiiit'nf.  «^iic-^tiou  au  -ujrt  «b*  !a  sobb* 
^il^■^  ^riiiadi«rs  ipii  ont  cl»-  faits  ]»risonnicrs 
de  gu<*rn'  (30  janvier  I7i»3,  t.  LVIII.  ]».  27);  — 
rrnvoi  au  comité  di'  la  Liuerre  (ibiiL). 

7'^  n'tjimrut.  A.IIu'mi'  à  la  Constitution 
(21  juillet  1793.  t.  LXIX,  p.  433);  —  mention 
bonorabb*  rt  inï*ertion  au  lUdleiin  (ibid.). 


XNÏA^'TEKIB  (MttM). 


nent  (3  janvier  17»3,  t.  LTI,  p.  164)-  — 
Adhère  à  U  Conatitatioa  (24  juillet  1793, 
t  LXIX.  p.  434);  —  meotioa  honarable  et 
iosarlion    au    BtiUeiin     (ibid.). 

90*  régiment.  Le  mimetre  de  l'intérieiu 
fait  paaaer  I»  pTooédnre  inBtnnte  par  la  mu- 
□icipaUté  d'Âgen  cootre  deux  greDaifiem 
prévenus  d'avoir  tono  des  propos  inciviques 
(la  mai  1703,  t  LXIV,  p.  704);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

81"  régiment.  Défilé  devant  la  Convention 
d'Une  compagnie  de  ce  régiment,  et  serment 
d'eiterminer  les  rebelles  et  de  faire  triompher 
la  liberté  (17  mai  1793,  t  LXV,  p.  16). 

88'  régiment.  Pétitioa  soi  de»  diviatane 
existant  entre  leu  soldats  et  lea  ofBciecs  (4  oc- 
tobre 1792,  t.  m.  p.  304). 

89*  régiiaeiU.  Fait  un  (ion  patHolâque 
CSmai  1793,  t  LXI7,  p-  134); —mention ho- 
DOiable  et  IneertioEL  au  .SiiOrftn  f^ïMdJ . 

_  SI*  Tigimtnl.  Adresse  à  la  CbnventÎDn 
(22  3ep*wi!lM«  1702,  t-  tu.  p.  94).  —  Fait  un 
dan  patriotique  (28  juillet  I74â.  t.  ëZIX. 
p.  6)0):  —  mention  iionombie  et  insertion  au 
BiiaeUn  (ibid.  p.  61  i). 


96"  régiment.  Demande 
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INFANTERIE  («wto). 
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oités  du  109«  régiment  (!«'  mais  1793,  i  UX, 
p.  501);  —  renvoi  au£  comités  colonial  et  des 
finances  réunis  {ihid.).  —  Demande  justice 
(15  juillet  1793,  tLXIX,  p.  18):—  reuToi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  la  marine  réunis 
fibid.). 


INFANTERIE  BELGE.  Les  officiers,  sous-offl- 
ciers  et  soldats  du  3^^  régiment  demandent 
rang  dans  les  troupes  de  la  République  (6  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  195  et  sniv.):  —  renvoi  au 
comité  de  la  gnerre  (ihitl.).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  écrit  qu'il  a  fait  ordonnancer  la 

3J.  i  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  offi- 
ciers du  2*^^  régiment  de  fiolgique  (21  juin  1793  , 
t  LXVn,  p.  34-);  —  renvoi  au  comité  do  la 
guerre  (ihid,),  —  Le  2*^  régiment  beltïe  adhère 
à  l'Acte  constitutionnel  (26  juUlct  1793, 
t  LXIX.  p.  528).  —  Décret  relatif  à  l'incor- 
poration des  régiments  belges  dans  les  an- 
ciens corps  de  rannée  {\^^  août  1793,  t.  LXX. 
p.  S2).  —  ï^ur  la-*  motions  de  Duhem  et  de 
Merlin  (de  Douai),  la  Convention  décrite  que 
les  brevet*  donnés  aux  officiers  belges,  au- 
tres que  ceux  qui  ont  fait  lu  guorre  de  1792, 

>n  sont  annulée  (ihid.). 

m 

l,   I 

^"   '   INFANTERIE  LRGÈRE.  Projet  relatif  à  la 
formation  d'un  cor])s  d'infanterie  légore  (2  no- 
vt'mI)ro  \1\V1,  t.  Lin.  p.  111);  —  renvoi  au  co- 
i-  mite  de^  la  guorre  (ihid  ).  —  Adresse  d'adhé- 

L    i       sion  <la  7^'  bataillon  (1  novombn».  p.  139).  — 
»'t    .        Di'oroj  n'iaiif  à  la  formation  du  lU''  bataillon 

I 

avec  le  forps  rassemblé  ]»ar  le  citoyen  Du- 

truy  (27  février  17U3.  t.  LIX,  p.  20!)  et  suiv.). 

se  —  I>on  patriotique  du  2*'  bataillon  et  adresse 

à  (le  dévouement  (.">  mars.  ]>.  012  et  suiv.).  — 

-   !        I>on  ]»atnoti<iue  des  otlleier^  «lu  <i*'  bataillon 

'       (13  mai-s  17î»3.  t  LX.  p.  147).  —  Décret  por- 

i        tant  <iue  le  bataillon  (le  chasseurs  à  pied  dit 

jv-   I        de  Mulb'r  srra  compris  dans  le  nom))re  des  ba- 

i,.   '        trdllons  «rinfanterie  légère  sous  le  n"  21  (3  mai 

(i-   '        1703.  t.  LXIV.  p  3:î).  -  -  Pécn't  sur  la  lixation 

Yv  des  nnuK-ros  ilrs  bat:iillon>  d'infanterie  légère 

[I.  (1  j"in  17!»:?.  t.  LXVI.  p.  2.")  ft  suiv.).  —  Don 

]»atrioti»|ur  du  P' l):it;iillon  (  lî»  juin.  p.  700). 

"a-    1 

IV       INKAN'rKKli:    I.r:<;l"HI-:    HATAVK     —   Voir 
IhitaHlouM  bdfiircs. 


ler 

i    INIWNTKKIK   DK   K\    MAinXK.    I.es   \-''  H 
2"  n'»gimrnts  demandiMit  à  :dler  siiumettre  les 
on    I        rel>elle.s  delà  Mari inii|ue<^t  ff>nt  un  don  patrie- 
on   !        tique  (9  déei'mbre  1702,  t.  LIV.  p.  724).  —  Dé- 
cret Hur  Taugmentalion  du  nombn*  d'Iionunt^ 
des   comp:u:nies   (2.'>  Janvier    1793,   t.   LVII, 
f»l-  p.  055).  —  l-e  ministre  de  la  marine  <iemandc 

tu-  si  les  officiers  d'infant orie  de  la  marine,  qui 


INS 


IVOB  (CoMinm  d*).  départcmi 
Am(^>t«  U  Coutitittion  (2  aot 
p.  120);  —  isKilian  aa.  Bvlht 
Torbal  («MdL  p.  124). 


INSCRITS  MARITIlfES(lMCOl 
—  Toii  Lorienl  ^Cmmmhm  d») 


INSPECTEUBS  ET  VISITE! 
LEH.  Lenr  aappnwoD  wt 
«embre  1702.  t  UT,  p.  34.1). 
tif  à  l'indemnité  qui  leur  est 
1793,  t  Vnn,  p.  32).  —  Dé 
liqnidntdon  de  lenra  pensions  ( 
tLZIXp.  323). 


IN8PECTEURS  GÉNÉRAUX 
MILITAIRES.  Le  ministre  de 
met  ime  demande  dee  inspec 
des  efFets  militaires  (31  mar 
p.  8);  —  renroi  an  comité  de  1 


ISSTITTJTETJRS  PUBLICS, 
toyen  Chalvet  relatif  anx  qiu 
Toin  d'nn  institutear  pnblio 
iLZn,p.607). 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

§  !•'.  —  Débats  sur  rinstraetion  publiquo. 

§  2.   —  Opinions  non  prononcées. 

§  8.  —  Ouvrais  sur  l'instruction  publi- 
que. 


} 


NT- 
>re 


'X- 

au 


§  l«^  —  Débats  sur  l'instruction  publique. 

a 

t.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  Torganisa- 

tion  de  renseignement  primaire  (12  décembre 
1792,  i  LV,  p.  33  et  Buiv.).  —  Discussion.  — 
Art.  l^'  :  Durand-Maillane,  Duhem,  Marie- 
Joseph  Chénier»  rapporteur,  Masuyer  {ibid. 
p.  27  et  suiv.  )  ;  —  Jacob  Dnpont  (  14  décembre , 
p.  66  et  suiv.);  —  Petit  (18  décembre,  p.  133 

^*  et  suiv.);  —  Lequinio»  Ducos  {de  la  Gironde) 

^»  (ibid,  p.  137  et  suiv.);  —  Leclerc  {Maine-et- 

^'  Loire  {ibid.  p.  142  et  suiv.).  —  Rapport  de 

Rommo  sur  Tinstruotion  publique  considérée 
dans  son  ensemble  (20  décembre,  p.   185), 

|.  (p.  186  et  suiv.).  —  Sur  la  motion  de  Quinette, 

la  Convention  décrète  la  réimpression  et  la  dis- 

3  tribution   du  rapport  sur  Tinstruction  pu- 

blique fait  par  Condorcet  à  TAssemblée  légis- 
lative {ibid,  p.  195).  —  Texte  du  rapport  de 
Condorcet  {ibid,  p.  196  et  suiv.).  —  Suite  de 
la  discuBAion  du  projet  de  décret  sur  Tinstruc- 
tion  publique  et  les  écoles  primaires:  Rabaut- 
Saint-ïîtionno  (21  décembre,  p.  345  et  suiv.). 

—  Bancal  (24  décembre,  p.  392  et  suiv.).  — 
Rapport  du  ministre  de  Tintérieur  sur  Tins- 
tmction  publique  (9  janvier  1793,  t.  LVI« 
p.  697  et  suiv.).  —  Le  jeudi  de  chaque  semaine 
sera  destiné  à  la  discussion  du  plan  d'organi- 
sation d'instruction  publique  (6  février  1793, 
t.  LVin,  p.  278).  —  Projet  de  décret  tendant 
à  organiser  des  écoles  primaires  dans  toutes 
les  communes  de  400  à  1,500  habitants 
(30  mai.  p.  607);  —  adoption  (ibid,),  —  Pro- 
jet de  décret  présenté  par  Lakanal  portant 
ouverture  d'un  concours  pour  la  composition 
des  livro8  élémontairos  destinés  à  renseigne- 
mont  national  (13  juin  1703,  t  LZVI,  p.  467); 

—  o])sorvati«)nrt  de  Thuriot  (i7>i</.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid,  p.  468). 

—  Projet  de  <léeret  «ur  Tétabliss^^mont  de 
rinstnictioii  i»ubli(|uo  présenté  par  Lakanal 
(i>6  juin  1703.  t.  LXVII.  p.  503  et  suiv.);  — 
la  Convention  ordonne  rinipression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  une  séance 
ultérieure  (ibid.  p.  508).  —  Projet  de  décret 
sur  rinstruction  publique  prénenté  par  Coupé 
(de  roise)  (2  juillet  1703,  t.  LZVm,  p.  103  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  présenté  par  Le- 
quinio (ibid,  p.  109  et  suiv.).  —  Projet  de  dé- 
cret présenté  par  Charles  Du  val  (3  juiUet, 
p.  149  et  suiv.).  —  ii^ur  la  motion  de  Robes- 
pierre, la  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé 
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INSTRDCTIÛN  PUBLIQUE 


dw  LyoAe  4es  Art*  adresse 
l'instniotion  publique  (9  ac 

pabUqaa    (iUd.t- 


nraTBOCTION  PUBLIQUE. 
—  BtablUtevierits  d'inftractio 


INSTRUCTION  RËVOLUTIC 
Toi  an  comité  de  léirisia.tion  d 
tendant  à  établir  un  mode  d'i 
hitionnsïM  devant  les  tribi 
17B3,  l  LX,  p.  293). 


INSTRUCTIONS  PASTORAL 
de  législation  et  de  eâr«tâ  géi 
rapport  avr  \t»  instniotions  ] 
buée»  par  les  évèquos  daBi 
ments  (32  lévrier  1793,  t.  lA] 


INTENDANT»  DU  COMMER 
Remettront  dans  la  huitniai 
compétents,  les  papiers  qui  ^ 
■   n  (7  mars  1793.  t  UX. 
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INVALIDES,    fitat    à     fournir    des    officiers, 

soiis-oflficiorî*  et  soldats  qui  se  trouvent  à 
r Hôtel  (2  octobre  1792,  t.  LII,  p.  276).  — 
Compte  rendu  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  sur  les  causes  de  Tinexécntion 
de  la  loi  relative  à  la  nouvelle  organisation 
de  r  Hôtel  d<iA  Invalideo  fibùL).  —  Demande 
de  fon(\j>  pour  le  service  do  l'Hôtel  (3  octobre, 
p,  2ÎM)  et  s-uiv.);  —  déoret  {ibid.  p.  291).  — 
Pétition  dest  >ous-o théiers  invalider  en  déta- 
chement à  rontaiu!0)leau  demandant  que 
leurs  femmes  jouissc'ut  de  leur  paye  d'inva- 
lides pendoîJt  la  durée  (ît^  la  camî):iirn«  (27  oc- 
te^n^  1702.  t.  ÎJII,  p.  t^:  —  riMivoi  an  comité 
de  h\  p^uTîv  (ihid.}.  —  ho  niini-^tro  de  la 
pfiuure  rendra  compte  d.ins  les  Imiî  jours  de 
l^^x^vutiou  d(*  la  loi  nh^live  ;:ux  invalidea  ré- 
tines dans  li*s  dé]ïart(*îiic?>t  <  (29  octobre,  p.  S6). 

—  i 'on lîuis' aires  uoi»r:i;  s  pc.ur  aller  ret^ovoir 
N's  vl.ù]ii-,»s  de»;  invalides  iiur  le  tléfaut  iVsxd- 
«l'inN'i-aîi'Mi  derilôfcl(ll  iii>veml>r«\  \\.  355). 

—  Les  Inv.iUtl'.'s  se  jdai^rnent  de  leur  adminis- 
tratonr  l  ianard  et  piv/mtcnc  une  requête  re- 
ljitiv<'  au  ik.uî't"  d(<  «»iiiciers  el  des  soldais 
(9d;'.-iïi»>iv'  17:»2,  t  LI7.  ]».  722^.  —  Lortredu 
niinisliv  »ic  la  ïuarine  relative  aux  invalides 
ci-dcv;;îit  cntivt.'nus  pav  le  roi  de  Sardaigfuo 
(19  dtrcîP^iv  IT'V,  t.  T.7.  V.  l-*9).  —  Tompte 
à  îVMiin'  «le  IrxOi'UîiiM  de  l.i  loi  du  l(i  mai 
1792  c.«ne<'iMap.i  l 's  iisvaliiles  (2o  (îéciMnbn\ 
p.  iS."»).  —  l^e  iiMiiistre  «le  riutérieur  réclame 
le  ver^eiuen-  di'  }np.«.;ii)  livve-i  dans  la  cuiâite 
des  i;i\\iii:le.     A  'y\w  ier  171»;J,  t.  LVL  p.   ICi); 

—  V  'livei  iiu'.  cniiilirs  ;i;'s  Onances  et  de  la 
î:uev«-e  ré'î  ».i>  fibU!.):  —  rapport  par  Douliret- 
l'oii;.M'n.:l;::ii  ^s  j.-mviv'r.  p.  .'•!»«)):  -~  projet  de 
deer«'«      t  ihfti.  n     -~      .toiiioii      (ihitl.}.     — 
«'(>?i.n..  i'  !<•  \i\v  '-.Il  M«:i-.:"t'  -Je  i'iui-.'riour  rela- 
til'.'i  r,»r':.i:ii^;it  i»)'i  «  ;  :.i>\  <irjM;j'*c-i -!••  |*il:»îel 
:!••<   |ii\  m!!.!'"-  :'.»  j.i:i\ii:\   n.   «î.'M  et   siiiv.V  — 
I),    .-,.•     ,iii'  1.    imÏi'  iMMit    de   la    <nld«'   ««t    d:*   Il 
p«-ii^i'f.  •!"    iîi\.jlile    *!t'i ;;;'liés  d:nis  l«'s  «î.'par- 
feiiM'nl*  (i  !   i"Mi"r,  i>.  72*>V    —  i*rnjef  il»»  di^- 
firt  |in"-ii"!f»«  t.MT  !.f '!'«>iirneur  ti'Milaut  i-  faire 
admettre    «inn  i<iiiriMi"*Mt    à   l' Motel    uatîonal 
de»*    Invalides   Irs    v<»^o»irMires    nationaux    ou 
»iolJ;:t'  ilr  tnnipi'sdr  li'.iv»  <|ui  revirniient  des 
arîiH'»'^   ;i\<'e  de^   Idessiirr^   on   i\t'>   iiilinuités 
(12  jmvi.r   I7t»3,  t.   LVII.   1».   9  et   sniv.):  — 
adoption  iihid.   [>.    h»).  Peîiti'in  <les  vété- 
rans n-'iî.tnl  :\  riir.r.-l  <27  j.inviiT.  p.  7I7>.  — 
pjcr.'t-  enii»'«'rniM!    les  o!lii'ie»*s,  s«Mis-olli«'iers 
v\  sold'ifs  jii-.-.'^  .idinis-iMi's  i>u  inadmissibles 
à  niMe]  Mi  li-.  rirr  179:1,  t  LVIII.  p.  2St»).   - 
Don  p..^  riiit  iijni'd  lin  liriiT«'nau(  inv:ili'le(  14  fé- 
vriiT,  p.  .VJl).     -  ï.  «v  I'»v  »Ii  li's  t'o?»l  un  don  pa- 
înoii.|tif(2l  fevri.r  I  7'.':5.  t-LlX.  p.  147).  — De- 
Mi.Miil'T!'.  t".i\  l'iirdi'xi  iiiv:ili«li's  <|ui  si»  trou\  iiii-nt 
.1  \'illifr;'M«''M'  l'»r^  ili'  la  ri'iini«»!i  du  ef»nité  ilt» 
Nie*>  à  1.)   I*epiibliqih'  Franeais«'  iihi*!.  p.  ITiH); 

-  renvoi  aux  comités  de  lirpiidation  ot  de  la 
:jiierre  réuni<  fihiif.).  -  laste  des  invalides 
n'uniss.iut  les  eonditinns  pour  jouir  d<*  la  pen- 
sion represrntativr  df  rilôt«'l  (20  février, 
)).  I7M).  —  Ils  ffHit  un  don  patriotique  (2  marK, 
p.  Ar)0).  —  l)éer<^t  relatif  aux  miiitain^  iuva- 


Don  pktriotiqae  du  4*  batft 
natioiunz  (fi  Arri),  p,  32B). 
4  Ift  eontribntîoii  temtorU 
tioD  mobilière  (9  avril,  p. 
nistnteiirs  desiandeot  tm 
(13  avril  1793,  t  LZII,  p. 
latif  k  l'oritanisatïoD  des  t 
lontairee  nationaux  pris  c 
recmtement  du  départem 
t.  LXIV,  p.  555  et  suiv.).  - 
l'état  dee  eeprits  par  les  t 
Convention  (21  mai  1793. 

{ibid.  p.  145),  —  Les  adm 
sent  un  plan  d'instnictioi 
par  le  coQseil  général  de 
Vienne  (25  mai,  p.  292).  — 
menu  qui  doivent  founù 
tribunal  criminel  extraoi 
p.  367).  —  Les  adminiatri 
Convention  d'étouffer  1©"  I 
et  de  donner  à  la  RépubL 
tion  digne  d'un  peuple  L 
t.  LXVI,  p.  91).  —  Ren 
Salut  public  d'une  lettre  !i 
gnreo  prisea  par  eui  à  Y< 
aaim  à  l'armée  des  Alpes 
auÏT.).  —  Les  administrât 
par  les  cito^ena  de  Briarn 
t  LXm,  p.   5i3J;  —  ins 


693  —  ISM 

ISLE-ADAM   8uUe). 


oepte  la  Constitution  (25  juillet  1703,  i  LXIZ, 
p.  452)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid,). 


ISLE-ADAM  (Domaines  de  i/).  Le  ministre 
dos  contributions  publiques  sollicite  une  dé« 
cision  sur  le  mémoire  qu'il  a  présenté  con- 
cernant les  domaines  de  TIslc-Adam  (18  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  606);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.), —  Rapport  par  Mau- 
duyt  sur  les  domaines  de  TIsle-Adam  ac- 
quis au  nom  du  ci-devant  roi  en  1783» 
(26  mai  1793,  i  LXV,  p.  335  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  336).  —  Adoption 
du  projet  de  décret  sur  les  domaines  de  Flsle- 
Adam  acquis  au  nom  du  ci-devant  rot  en  1783 
(16  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  550  et  suiv.). 


ISLE-BOUCIIARD  (Commune  de),  départe- 
ment d'Indre-et-Loire.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  U*'  et  2  juin  et  iiccepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  in- 
sert  ion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid*f 
p.   203). 


ISLE-JOURDAIN  (Canton  et  district  db  V)i 
département  de  la  Vienne.  Décret  relatif  à  la 
remise  au  directeur  du  juré  des  procès-ver- 
baux rédip:os  par  W  repréHontants  du  peuple 
dans  lo  département  du  Gers  contre  certains 
a<linini.strateurrt  de  ce  département,  mis  sur 
leur  ordre  en  état  d'arrestation  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  578).  —  Accepte  la  Consti- 
tution (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  0),  (4  août, 
p.  201). 


ISLK-SUR-LK-SKREIN  (Canton  iV).  dé- 
partement de  l'Yonne.  L'assemblée  primaire 
areepte  la  (\)nstitution  (31  juillet  1703, 
t.  LXX.  p.  3."));  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Hulh'iin  vt  renvoi  à  la  commission 
(les  Six  {ibid.  et  suiv.)- 


ISLKTTKS  (CoMMiNK  DES  GRANDES),  dépar- 
teiiient  de  la  Meuse.  I^'s  ofllciers  municipaux 
<'oiisultenf  la  Convention  sur  une  saisie  d*ar- 
Kent  (pfils  ont  faite  (14  juin  1793,  t.  LXVL 
p.  514);  —  renvoi  au  eoniité  des  finances 
(ibid.).  —  accepte  la  Constitution  à  T una- 
nimité (3(1  juillet  1793,  i  LXX,  p.  0);  —  in- 
sertion au  liulUtin  {ibid,  p.  10). 


ISM  A  RDI,  commissaire  national  anx  armées 
du  Nord.  Joint  ses  réclamations  à  celles  da 


—  1T93.  —  V<rt«mriâxnBle 

«At-il  «onpmUe  de  eunspiiB' 
htné  publique  et  d'attentat 
«éi^ul«>  de  rf JMt  I  •  (t  XTH 
Vote  flum  duM  le  seralm  9 
sur  cette  questicn  r  •  Le  jvg 
TentàDn  Mtionale  ooatxe  L« 
■DwmisÀIfirUiâcaiîeii  dn  f 
Uli-  —  Vête  îiour  (n  «wr( d 
appel  Dominai  sur  cette  qv 
peine  sera  infligée  ft  Louis  t 
opinion  (p.  361  et  418).  — 
scratin  par  appel  nomina]  s 
savoii  e'a  sera  mniis  à  Tei 
ment  TBmin  cirotre  Loiiû  ■( 
473).  —  DcviaDcto  im  congé  1 
bre  du  comité  âee  finances 
eovoji  eomm**  o»ninû?s»T( 
temrnto  4«  l'Oise  et  de  Seine 
p.  539).  —  Absent  lors  dn  1 
miuual  nntT  eetrt^  <jneBtii>n 
■eenaatian  «ontre  Marat,  m' 
Tvntkm  aationalel  «  (t.  LXE 
l.'vB  d«s  eomnissaires  envi 
tÏMB'de Paris  (tlZIT,  p.tl 
m  ooBÏté  de  suirdUance  de 
tKtwB  iBÎUtaÎTes  (p.  309).  — 
KTstn  par  app«I  notaintà  m 
I  Le  d^rret  gai  3  riasé  la 
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ne  donne  pas,  aux  jeimee  répiiblioaiin»  clés 
nfltituteiirs  qui  les  mettent  à  même  de  lémir 
Tact  de  la  guerre  à  la  valeur  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  658);  —  insertion  au  BMeRm  et 
renvoi  au  comilté  de  la  guerre  {ihid,). 


IbSOIRE  (Commune,  canton  et  district  d') 
département  du  Puy-do-Dômo.  Adresse  d'ad- 
hésion {5  octobre  1792,  t.  Ltt  p.  334).  — 
Adresse  du  conseil  général  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Csq}et  (17  février  1793;  t  LVIII, 
p.  635  et  suiv.).  —  On  annonce  que  les  assem- 
blées primaires  dos  cantons  do  ce  district  ac- 
ceptent la  Constitution  et  adhèrent  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1®'  et  2  juin  (26  mai  1793, 
t.  LXIX,  p.  524).  —  Mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  525).  —  La  sec- 
tion de  riIo{jdtal  aecepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  LXX,  p.  121);  —  insertion 
AU  BuUiiUn  et  au  prooès-verbàl  {ibid.,  p.  124). 


ISSOUDUX  (Commune,  canton  et  district 
d'),  département  do  Tlndre.  — 1792.  —  Adresse 
(l'adhé^sion    des    administrateurs   du  district 
réunis    an    conseil    général    de   la  commune 
(17  octobre  1702,  t.  UL  p.  533).  —  Adresse 
d'adhésion  dos    citoyens  (4  novembre  1792, 
t  Lin,  p.  141).  —  La  Société  des  Amis  de  la 
in)orté  et  do  T  égalité  fait  un  don  patriotique 
{ibid.,  ]).   142).    —    Demande   relative   à   la 
!       construelion  d'un  ]>ont  sur VAnion  (9  décem- 
bre 179J.  t.   LIV.  p.  707);  —  décret   fibid,). 
I       —  1793.    —  Décret  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  iKiroisses  (17  février  1793,  t  LVIEE, 
!        p.  ()31M- —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  dt^  légalité  relative  au  jugement 
\       de  Louis  Oapet   et  à  Ta^Hassinat  de  Mîehel 
Lcpeletier  (28  févriw  1793.  t.  MX,  p.  SI*  et 
'       suiv.).   —   La   municipalité  anncmoe  qu'elle 
'        a  enrôlé  dix  eitoyi'iis.  Klle  demande  si  on  peut 
'       leur  accorder  la  paye  À  partir  du  jour  do -leur 
enrôlement  (27  mai  1793,  t.  LXF.  p.  S<i2);  — 
I        renvoi  au  comité  «ie  la  guerre  (ibid.).  —  Les 
I        corps  administratifs  et  les  citoyens  a<lhérent 
I       aux  Tn<»KnreH  prises  les  31  mai,  l**'"  et  2  juin 
i        et  À  la  <  Constitution   et    demandent  que  les 
députés    aynnt     trahi    leurs    devoirs    soient 
frappé»  dn   i^'laiv*-  dv  la  loi  (12  juillet    1793, 
t.  LXVin.  I».  tî<»3  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  liullefin  et   renvoi  au  co- 
mité de  Siilut  public  {ibid.  p.  G04).  — JjO  can- 
ton  a^'epte    la   Oonstitutiou    à   ruiianiinité 
(30  juillet  1793,  t  LXX.  p.  9);  —  (2  août, 
p.  121),  (4  août.  p.  âlK>). 


IS^UR-TILLE  (District  t»*).  Don  patriotique 
(28  septembre  1792,  t.  LU»  p.  197).  —  Don 
jnftrioti^iie  da  Tribunal  (7  man  179S»  t-UX. 


géD«tale  â«  l'Etott  >  (t.  LVI 
Vote  MH  danê  te  eae  oit  Lo% 
à  mort  Ambè  le  ecmtm  par  i 
oette  qoestioD  :  ■  Le  jngemi 
tion  nationale  contre  Lon 
sonnÛB  A  la  ratiâcation  dn  p 
Bon  opinion  (p.  91  et  106).  - 
Untw*  prooùotre  lauj  à  prv 
tfue  de  nouveOw  eùreonttana 
dans  le  ecrutin  par  appel  i 
queetion  :  ■  Quelle  peine  sera 
et  motive  son  opinion  (p.  36 


—  IZO 

IZOABD  {iuUe). 


oui  dans  le  soratin  par  appel  nominal  aiir  U 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  rezéention 
du  jugement  rendn  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  470).  —  Suppléant  au  comité  des 
financés  (p.  735).  —  Vote  pour  VajowmêwmU 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  T  a*t-il  lieu  à  accusation  contve 
Marat,  membre  de  la  Conyention  nationalef  » 
(t  LXn»  p.  47  et  72).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douse  sera*t-il  rapporté!  »  (i  LZ7»  p.  (S87) 


JAOOBI,  CEpifaûne  d'artdlk 
F&it  un  don  paU-iotiquo  (8 
t.  LVI,  p.  74). 


JACOBINS  (Société  des),  j 
<àété  dec  défenseurs  de  la  1 
aux  Jacobins  (27  janviei 
p.  717J.  ~  Pétition  de  la  S 
séuitâ  aux  J&oofains  reh 
d'une  Légion  gauloise  ( 
t.  LVm,  p.  M8).  —  AdrCi 
aux  frères  des  doparteraen 
sl'  rendre  eu  armes  à  Paris 
les  contre-rcvolutiorinairea; 
rai  (13  avril  J793,  l.  LXII, 
des  rncmbrfs  de  la  Conven 
Oette  adresse  l'iiiV.  p.  26  el 
rot  [liTnando  l'impr<>ssion 
et  IVnvoi  aux  dép!\rtenn?ni 

—  discussion  i'/AjV/.  et  p.  s 
nement  (ilûi.  p.  31  >,  —  Ci 
du  -rt  mars  1793  (18  avril, 

—  Circulaire  en  date  dv 
p.  6T9>.  —  Lettre  du  comi 
dann-  à  la  Société  des  r 
ViL'ColIets  à  Bordeaux  (ibid 

—  Avertissement  de  J.-P.  1 
T#publicaiTiB  d--  Fvance  au 
lins  do  Paris  1.27  mni  1703 
et  suiv.).  —  Ijefl  répulilic; 
naiies  eéant  ù   !a  hibliotl 

ant  Ja(yMn8  dMarént  tf 


m  —  jAc 

JACQUELIN,  ^ttuàké  à  François  Bourbon. 
Demande  rautorisation  de  lui  continuer 
ses  services  et  un  passe-port  pour  se  rendre 
auprès  de  lui  (15  avril  17d3,  t.  LXII,  p.  107); 
—  la  Convention  accorde  rautoriaaiioB  de- 
mandée (iàid,). 


JACQUELIN,  administrateur  et  membre  du 
département  de  l'Eure.  Décret  ordonnant 
sa  mise  on  état  d'arrestation  et  sa  compa- 
rution à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  484).  —  Rétracte  la  si- 
gnature qu'il  a  apposée  aux  arrêtés  pris 
par  le  département  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  6)  ;  —  inflertion  au  Bullettm  tt  renvoi  au 
comité  do  Sûreté  générale  (ihid,). 


JACQUEMART,  de  Vitry-le- François.   Pré- 
îyt'nto.  une  pétition  (16  octobre  1792,  t.  LII, 

p.  520). 


JACQUEMET.  secrétaire-commis  du  bureau 
des  procos-vorbaux.  Il  lui  est  alloué  une 
indemnité  do  200  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV, 

n.  9). 


JACQUEMINOT,  officier  municipal  ds  la 
commune  de  Longwy.  Est  décrété  d'acouna- 
lion  (2S  mars  1793,  t.  LX,  p.  641).  —  Décret 
rolatif  à  sa  mise  on  li1)ei'ré  sous  caution 
(i>S  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  505). 


.l.ACQUKS,  in5<pocteur  des  douanes.  Fait  un 
don  patriotinm»  (S  nowmbre  1792,  t.  LHI. 
p.  307). 


JACQUES,  4wici<*n  cui*é  de  Létang,  dépaà'tiî- 
rnont  di'  Soi  ne -et- M  «'vr  ne.  \jo  ministre  de  la  \ 

justic4'  d<;inando  ranéantissomont  des  pour- 
xuit4>s  conim4'noi'H.'s  à  tjon  instigation  (7  mais  j 

179:i,  t.  LIX,  p.  Gs:î  ot  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ;; 

comiti;  do  législation  (î})uL  p.  684).  —  Dé-  i 

crot  annulant    la  proooduro   instruite  par  '• 

l^^  tribunal  oi  imiiH>l  du  département  de 
Roino  ot  Maj  114*  à  la  iiuito  do  î*a  plainte 
oontro  divors  f1)nctionnair«^s  (16  juin  17Ô3, 
t.  LXVI.  p.  m\)). 


JACQUET  père,  cordonnier.    Fait  un  don 
patriotique  (20  mars  179S»  i.  LX;  p.  5t6). 


il 


J ACQUET.  Dénonce  i'étatrmajor  d«  8*  ba- 
taillon d^  lAin  (6  novembre  1792,  t.  LUI,  i 
p.  204>.                                                                                      .i 


I 


JAUES,  garnisairfi  de  I&  vill 
lui  est  aJloué  une  somme 
(7  juillet  1793,  L  LXVm,  p 


JAMET,  curé  de  Plourai.  Ta 
triotique  (11  Dovembre  1798, 1 


JAMIN,  greffier.  Annonce  qu' 
frontières     (27     septembre 
p.  170). 


JAXET  (Loris).  Enrôlé  volon 
1793,  t.  LXm,  p.  355). 


JANNIN.  Fait  un  don  patrie 
\KI  1793,  t.  LVm,  p.  IGl). 


JANOT.  Fait  un  don  patriot 
bre  179S,  L  UI,  p.  eeê). 


701  —  JAR 

JAPY  (de  Beaucourt).  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  604)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
)■  (ihid,). 


JARD.   Demande  un  secours   de  600  lirres 
[1  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  729)  ;  —  renvoi 

18         au  oomité  de  la  guerre  (ibid,). 


i- 


JARD-PANVILLIEll,  député  des  Deux-Sè- 
vres. —  1792.  —  Parle  sur  des  inculpations 
contre  les  membres  du  comité  de  liquida- 
tion de  l'Assemblée  législative  (t.  UI, 
p.  273).  —  Demande  l'amnistie  pour  les 
personnes  arrêtées  à  l'occasion  des  troubles 

X         des  Deux-Sèvres  (p.  291).  —  Propose  un 

^  projet  do  décret  relatif  au  dépouillement 

des  papiers  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris  (p.  309),  —  suppléant 
au  comité  des  domaines  (p.  480).  —  Mem- 

il  bre  du  comité  de  liquidation  (p.  618).  — 

1793.  —  Vote  ovi  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  u  Louis 
Capct  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn, 
p.  69  et  102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appf*l  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  d<'  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  p<^uple  ?  »  (p.  87  et  107).  — 
Vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix  et 
le  bannissement  à  cette  époque  dans  le  Bcru- 

r  tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 

I  «  Quelle  peine  s<^ra  infligoi»  à  liOuis?  »  et 
r  motive  son  opinion  (p.  377  et  421).  —  Vote 

oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
iVxécutitm  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Tapet  (p.  463  ot  470).  —  Présente  des  pro- 
jets de  (Ircret  conot^rnant  dt«*  liquidations 
<l<»  pensions  (t.  LVIII,  p.  196  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  pensions  à  accor- 
d«*r  aux  militaires  blesses  ou  estropiés  au 
s«'rvicM'  (le  la  !{épubli(iue  (p.  386  et  suiv.)» 
-  un  rapport  sur  1«'S  pensions  à  accorder 
aux  oniployo.s  des  ci-devant  fernu\s  et  ad- 
niiiiisi  rations  suppriniA's  (p.  387  et  suiv.). 

^  -      Parl<'    sur    !«'    reerut4'm<*nt    de    l'armée* 

(t.  LIX,  ]).  1(1).  Fa  il  un  rapport  sur  les 
nnlitair«'s  invali(l<'s  ijui  ont  droit  d'être  ad- 
mis à  l'Hôl^'l  national  (p.  567).  —  Est  de- 
sign i»  ))our  *^»  n*ndn'  dans  la  wTtion  des 
Invalidas  (t.  LX.  p.  lîO.  -  Fait  un  rap- 
port sur  la  p/'tition  du  citoy<Mi  Jean  Gef- 
froy  (p.  22  0.  Ann«nc<*  d<'s  dons  patrio* 
tiqu«'s  (p.  110).  -  V«ite  nui  clans  le  scrutin 
par  app<'l  n«>nnnal  sur  w^tte  (juostion  :  «  Y 
a-t-il  liou  à  accusation  contn^  Marat,  nH»m- 

'-  bn^  do  la  ronv«»niion  nationale?  »  (t.  LXII, 

p.  13  ^t  7n).  -  L'un  des  commissaires  en- 
voyas dans  Ips  sortions  do  Paris  (t.  LXTV, 

II  p.  338).   —  Est  adjf>int  aux  commissaires 
envoyés  dans  le  département  des  Deux-Sè- 


e 

s 


r 


JAUME  (Jkak-Piekbe),  mue 
Bition  relative  anx  attroupe 
pellier  (27  avril  1793,  t.   L 


JACNET  (Mathcrin),  prètrt 
DaDt  aux  corps  administr 
Loir  de  lui   délivrer  uq 
pa^aer   en    paye    étranger 
L  LZV,  p.  342  et  euiv.  ). 


JAURES.    Envoie    un    don 
nom  de  ta  Société  populai 
<2  iDai  1793,  t.  LZIV,  p.  4). 


JAITRY,  capitain".  Fait  nn 
(:iO  déccuilir.'  179-2,  t,  LVI,  p 


JAVOtiUES,  député  de  Eh. 
1731  —  Vote  o.,i  dans  k-  se: 
nominal  sur  cette  c^ucstiun 
4«t-il  coupable  de  cunspir; 
liberté  publique  et  d'attei 
s&EBté  générale  de  l'Etat  ]  > 
et  102).  —  Vote  Mun  dans 
appel  nominal  sur  cette  i: 
jugement  di-  la  Convention  i 
Louu  Capet  s 


JAY  (jsttite). 


blo  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique ot  d'attentats  contre  la  sûrctë  gé- 
nérale de  TEtat  ?  .»  (t.  LVII,  p.  ÔIJ  et  102). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  œtto  question  :  «  Le  jugement 
de  !a  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  stM*a-t-îl  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  75  et  111).  ---  Vote  pour  la 
rnrrt  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cctto  question  :  «<  Quelle  peine  sera 
irîlligt'e  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 


I 


I 
î 
l    I 

L        ; 
l 

I 

r    ! 


'^  elAY  (A.)»  iiKMiibiv  (U*  la  di'putation  de  la 
ï*  I  Socii'îtr  dos  Aîiiis  do  1»  KrpuMiquo  et  com- 
^*  niissiiiiv  iM»  ra>.srmi)Ii'v  primaire  do  la  coiii- 

^  niuiie  do  Ii«'<j)arrt»,  dôpartoinont  de  la  Gi- 

*^    ,       rondo.    l*roiioiuv*  un   vliscours  à  l\Kîca**ion 

de  l'assoiiihlot^  ck's  niuii  ici  pâli  tos  du  district 
■^  I  do  L4'sp;iriv  (25  juillot  IT^K's  t.  LXIX, 
^  ,  p.  4U0  <t  suiv. )  :  —  mention  honorable  et 
'^  insi-rtioii  ;iu  Hlhtin  (/hiti.).  ~-  D«'niande 

'    ,       ()U4'    la    Coin  «Mit  ion    pivnno    dos    mesurer 

ri^omviisi's  ooiitro  le  cvunité  prôt«'ndu  d<' 
*'  cialut-  pulilio  ctalili  à  Horiii'aiix  4't  fait  boni 

■    I       ina^o  dim  liymii.'  p<)t riotii|Ui    sur  l'aeo'p- 

latiuii    iix     l.i    C'onstituliun    (7    août    I79:s 

*  '       t.    LXX.    1).    IJ'J)  ;     -    iix'niion    lnwiorablo, 

iiiS4'rtion  au  Hnllttin  ot   r^-nvoi  au  eoniito 

*  !       di»  sùri't»*  iroinralo  (tbuL). 


.lAYM  K,  viojiiro  .lo  Saint-N  iotor  do  la  Tour- 

*'  du- Pin.    Fait    liu  don  patriolitiuo  (:27  mai 

►  ■  17i»:'.,  t.  LXV,  p.  ;;.)•»  oi  suiv.)  ;        iriention 

I       lionoralilo  <-t    iriirtiini  au    li'lUtin   (ibuf. 

p.  :'.<;(>). 

n 

JFAMOLK,   juuro  au  tribunal  du  district  de 
Toult»us4\    Suspendu   do  c-.s   fondions  par 
di'cret  du  iA  juin,  «'nvuio   sa  rétractation 
4>  CM  juillet  17u:î,  t.  LXX.  p.  -10)  ;  -  insertion 

ir  au  iUtllîtin  ot  r4'îivoi  au  comité  de  Sûreté 

i-  générale  07i«V/.  ). 


i  (p.  344  et  41.S).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  jl 

'    1       par  appol  nominal  f^ur  la  question  de  savoir  ^ 

s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  1! 

rendu  contre  Louis  Capet  (p.  459  et  473).  j- 

—   Cotnmissaiiv   pour   la   leviKî  des  scellés  l 

apposés  sur  l4\s  maisons  ci-devant  royales  s* 

(t.  LIX,  p.  1  tî)>.  —  Vote  non  dans  le  scrutin  *- 
par  api)..!  nominal  sur  cotte  question  :  «  Y 

a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat»  mem-  • 

hre  do  la  Con>Tntion  nationale?  )>  (t.  LXIL  l 

,       p.  5vS  et  7I>.         L'un  di«  commissaires  en-  f 

J    î       voyt»8  dans  los  si'ctions  de  Paris  (1  LXIV,  \ 

p.   :c^7).  —  Note  non  dans  îe  scrutin  par  \ 

appel   nominal   sur  cn'tte  qm'stion    :   ««    Lu  iJ 
décr;'t  «jui  a  cassé  la  ci>mn!ission  dos  Douze 

sera-t-il   rapporté.'   m   (t.   LXV,   p.   536).   —  I 

Mombn»  (!<'  In  commission  chargée  de  pré-  ^^ 

senter   m's    vues   sur    los   ct'in  tribut  ions   de  '' 

179M  (l.  LXIX,  p.  Gl*^).  .•' 


JBA 
JEAN-BOK-SAI2JT-AKDRI 


déoret  oonarnant  la  vei 
émigréa  (p.  866).  —  Pari 
de  Eoland  (p.  666),  —  si 

1&  Lozère  (p.  68").  —  Den 
sîon  du  comtti^  diplôme 
p.  4).  —  Demande  que  le 
ces  soit  charge  d'examim 
l'impôt  en  nature  pour 
foncière  {p.  68).  —  Propo 
meeures  pour  accélérer  le 
manufaotures  d'armes  (p. 
que  le  ministre  de  l'intéri 
de  l'es^cution  de  la  loi  c 
portatiion  des  prêtres  réfi 

—  Paile  sur  les  troubles 

—  sur    l'étahliBBenient   di 

(p.  164),  —  sur  le  traiten 
paii  (ibid.).  —  Propose  ( 
département  du  Loi  a.  b 
patrie  (p.  165).  —  P;irlo 
lettres  (p.  ITf; 
cupe  de  la  Constitution  (\ 
Parle  sur  l'emprunt  fore 
le  projet  de  Constitufion 
(p.  452),  (p.  454),  (p.  455), 
de  rOucst  (p.  456).  —  1« 
de  Salut  public  (p.  461). 
port  sur  l'envoi  en  Vend 
1,000    hommes 


I 
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if 

JEAN-BON-SAINT-ANDRE  {suite).  l> 


sation  du  service  des  mouvemente  dans  les 
porte  maritimes  (p.  619).  —  Annonce  un 
don  patriotique  de  la  société  populaire  de 
Molun  (t.  LXVin,  p.  G).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  36).  —  Parle  sur  une  demande  H 

de  secours  des  communes  de  Pacy-sur-Eure 
et  de  Vcrnon  (p.  130),  —  sur  les  ««ociétés 
populaires  (p.  244),  —  sur  une  adresse  de 
40  sociétés  populaires  réunis  à  Valence 
(p.  245).  —  Fait  un  rapport  sur  la  circu- 
lation des  subsistances  (p.  275).  —  L'un 
des  commissaires  cbargés  de  présenter  un 
plan  d'instruction  publique  (p.  307).  — 
Fait  uno  motion  d  ordro  (p.  327).  —  Fait 
un  rapport  sur  r«icbat  dos  subsistances 
pour  les  arméos  (p.  377)»  —  un  rapport 
sur  uno  avance  faite  au  département  do 
TAuIk^  (p.  378),  —  uno  motion  concernant 
los  porsonnos  arrottVs  à  Toulouse  pour 
ôtr<*   traduites  à   la   barre  de  la  Conven-  t 

tion  (p.  404),  —  un  rapport  sur  la  ration  {; 

do    biscuit    dos    oquipagos    dos    vaisseaux  ^; 

(p.   415),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  -^ 

do  tablo  dos  officiers  do  vaisseau  (ibid.),  ji 

-  un  rapport  sur  los  événomouts  de  Mont-  '\ 

polli<»r     (p.     476    ri    suiv.),     —    un    rap-  « 

port  sur   l'onvoi   do  commissairos  dans   le  '" 

<lt'»partoment  do  l'Euro   (p.   491).   —  Parle  Jr 

.sur  l'arrostation  de  R^)ssignol  (p.  493).  —  ;' 

Dcinando  lo  rappel  do  Wi'stormann  (p  507). 
-  Parle  sur  los  accusations  porttVs  contre 
le  comité  de  Salut  public  (p.  513).  —  An- 
nonce (|ue  l<*s  administrateurs  de  la  Haute-  ': 
Ciaronne  et  de  Lot-et-Garonne  sont  venus 
à  n'\^ipirioenee  (p.  515).  Fait  un  rapport 
«ur  la  réintégration  djuis  la  jouissance  de 
leurs  biens  dos  citoyens  do  Salon  non  pré- 
veiiiui  d'émiÊçration  (p.  515).  —  Membre  du 
comité  de  Salut  public  (p.  5*20.  -  Fait  un 
rapport  ^<ur  lîi  conduito  du  géuéral  Biron 
(p.  5(M).  —  Pré.sident  (p.  r)S3).  —  Fait  un 
rai)portKur  la  défense  à  faire  aux  autorités 
civiles  des  villes  maritimes  do  retenir,  sous 
aucun  j)n''toxte,  les  vaicvseaux  en  relâclu» 
<laiLs  Irur  j)ort  ou  «|ui  auraient  reçu  l'or- 
dre iVvii  i)artir  (t.  LXIX,  p.  *J2*J  et  suiv.), 
un  rapj)ort.  sur  la  destitution  dos  ci- 
toy4*ns  Vinoi'nt  ot  I^avauguyon  (p.  223),  — 
un  rappo'i't.  .sur  r«'mi)l«)i  de  la  forcv.  armée 
le\év  ))ar  l'administrativ)!!  du  département 
du  liot  (p.  3:>1).  ---  Parle  sur  li*s  afîairos 
<Ie  Lyon  (]).  :i<)SV  —  Faii  un  rapport  sur 
l'envoi  d'agents  dans  (liv«*rs  départements 
])our  reeheriluT  le.s  uK^yens  d'y  établir  un»"» 
fi>nd<Mie  de  ni<)l)ilr*s  de  guiMre  (p.  430),  -- 
un  rapport  sur  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'arnK's  «le  guerre  à  Montauban 

1  (ihid.),        un  ra))port  sur  la  mise  en  acti- 

i  vite  des  fonderii's  de  Toulouse  et  de  Mon- 

tauban  (p.   432).   -  -  Parle  sur   l'organisa- 

s  tion  do  la  garde  nationale  à  cboval  (p.  463). 

H         -  -  Fait  un  rapport  sur  la  condamnation  à 
mort  de  tout  individu  qui,  dans  les  armées 


• 


\r. 


JEU 

JEMMAPES  (DiPAKTEJfBNT  DE 


— iremoi  aux  oamités  desfiitaii 
loatioii  (ibid,).  —  Les  «dmini^ 
t  Qu'ils  -waot  «nyoyer  à 
Uyyoai  un  fraod  nondire  d'exi 
VAcle  conBtitBiionnel  et  dpmat 
ieur  arl>re  liéparteineataire  si 
Champ-de-Mars  avec  ceux  de 
partemcnte  :  2°  qu«  les  comil 
public  et  de  division  réunis 
rapport  sur  l'exécution  du  ai 
ni<Mi  du  â  mars  afin  quti  o-  ééi 
Boît  pas  plus  longtemps  privi^ 
oenta-tion  dan-s  le  Corps  législ 
1793.  t.  liVn.  p.  OOat  ;  ~  rc 
mités  de  dirisioa  et  de  Salut  p 

—  Lee  adminietrateure  adhère: 
titutiMi  (11  juillet  !79a,  t.  LXl 

—  renvoi  h.  la  ooramission  dea 

—  Décret  relatif  aux  troupes 
oe  départeiDent  (lô  juillet  17 
p.  17).  —  Les  administrateur! 
à  la  CoDVMit'ion  de  faire  tradi 
liitutioD  en  langue  allemand 
anglaise  ot  hollandaise  (22  jui 

—  renvoi  au  comité  d'instruot 
(ib*d.).  —  Les  citoyens  d«  déj 
Jenim^ieH  déclarent  ((u'ils  un 
CoBstitutôoD  (28  juillet,  p.  62 

1  au  Bulletin  et  r 
des  Six  (ibid.). 
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JEUGLAT  (êuite). 


rebellfis  dô  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  UCVI, 
p.  690)  ;  —  mention  honorable  «t  inaertioii 
au  Bulletin  (ihid,). 


r 


J£UN£,  lieutenant  au  6«  bataillon  du  DoufaB. 
Fait   un   don   patriotique    (25   mai    1793, 
^         t.  LXV,  p.  296  et  suiv.),  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  297). 


JEUX  DE  HASARD.  —  Voir  Ijoteries, 


JEVONC'OURT  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 


3 

t 


l 


k 


rs 


JOAILLERIE.  --  Voir  Colonitfs. 


JOBA.  oapitaino.  Pn'»s<»nh\  au  nom  des  offi- 
ci*»rs  d<'  la  rc^gion  du  Nord,  une  pétition 
roiKvniant  \o  ««'«nôral  WVRt<Tiiiann  (1:2  avril 
179:i.  t.  LXI.  p.  611). 


•lOHAHI)  (Ci.Ai'DK-riKiîiiE),  ancion  capi- 
laiiK».  Fait  un  (Nm  palri()ti(iu<'  ('21  i>ctobro 
iTy-j,  t.  LIT,  p.  r,r,4i). 

•"      JOlîKRT,  prcsidont  a<'  la  action  do  la  Hallo 
^1  aux  tToilrs.  l)t>iioru'iation  conlio  lui  (25  oc- 

i«^  lobrr  179-2,  t.  UI.  p.  OOn. 


JOHItlRT  (Anna).  riuiuM*  du  citoyon  PÀris. 
lo  Fait  un  don  patrioti(|UO  (27  octobre  1798, 

Q8         t.  LOI,  p.  6). 


I 


JËZlrlGABEL.  Rapport  par  Duhem  sur  son 
arrestation  (13  février  1793,  t.  LVUI,  p.  495 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  t^idant  à  le 
fairo  mettre  en  liberté  (ibid.  p.  496)  ; 
—  pièces  jufitiûcativos  (ibid.  et  p.  suiv.)-  —  H 

Discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  sa  f 

mine  en  lil>erté  (4  mare  1793,  t.  LIX,  p.  000 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  801). 


f 


JICLET,  uK^mbre  du  département  du  Finis- 
triH'.  Envoio  sa  rétractation  et  implore  l'in- 
dul^encM'   do  la  Convention  (3  août  1793,  ; 

t.  LXX.  p.   181)  ;  —  renvoi  au  comité  de  jj 

Su  rote  généralo  (ibid.).  ^ 


r 


II 
il' 

**      .lOAXXI^,  capitaine  d'infanterie  de  marine.  ;f 

Fait  un  don  patriotique  (30  décembre  1792,  ij 

t.  LVI,  p.  74).  î 


i. 


•I 
»• 


JOINVILLE  (mite). 

des  Six  (ibid.).  —  Le  ca 
Constitution  à  l'unanimité 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  iiiBert 
(ibid.  p.  lOj. 


JOLEAUD  (J.),  membre  de 
de  Saône-et-Loire.  Adhère  . 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  à 
et  asBure  que  son  départe 
la  défendre  (13  juillet  1 
p.  Soi)  ;  —  mention  hoaon 
au  Bulletin  (ibid.). 


JOLEF  (Lonis).  Renvoi  de 
comité  contentieux  des  aff 
(4  octobre  1792,  t.  UI,  p.  a 


JOLIBOIS,  vétcr, 
un  brevet  d'ofl 
L  Lm,  p.  555). 


JOLIET,  procureur  syndic 
Saint-Li^onard,  départemei 
Vienne.  Annonce  que  ce  c 
rantï  des  manœuvrea  du  iéi 
lea  derniers  rôlea 


■  I 
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JOLY,   canonnier  du  6*  régiment  d'artille- 
rie. Demande  qu'il  soit  statué  sur  la  dé- 
nonciation qu'il  a  faite  contre  le  général 
&         Wimpfcn  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  439). 

n 

JOLY,  commandant  général  do  l'armée  des 
rebelles.  —  Sa  lettre  aux  administrateurs 
des   districts    de   Ghallans  et   des   Sables 
n  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  83). 

^s 
n 
à      JOLY,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  pa- 

[,  triotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 


n 


u 

!8 


î, 


0 


'S 
t 


JOLY  (De),  ancien  ministre  de  la  justice. 
Pièce  le  concernant  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LTV,  p.  586).  — 
Sa  lettre  au  roi  (p.  589  et  suiv.). 


JOLY,  femme  MAUGIN.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  157). 


JONES,  négociant  anglais.  Fait  un  don  de 
six  canons  (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  632). 


JONES  (Laurent- Paul),  amiral  américain.  jC 

L-          Sa  sœur  et  ses  héritiers  réclament  le  paie-  L 

c          mont  de  différentes  sommes  dues  à  sa  suc-  l'. 

2          cession     par     le     gouvernement     français  ,v 

t          (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi  au  ? 

e          comito  (K»   liiiuidation  (ihid.).  —  Sa  sœur  ? 

l't  son  beau-frrre  réclament  le  rembourse-  î 

lïKMit  (le  s<»s  avancos  comme  chef  d'escadre  *; 
en  mars  1793.  t.  LXI,  p.  25)  ;  —  renvoi  au 
Q          coinitô  de  liiiuidation  (ibicL). 


JOXORlJI.  \j\\\\  des  commissaires  nationaux  jJ' 

envoyas  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI,  4 

p.  m\).  '! 


JOXVKLLE  (Commune  de),  département  de 
la  IlauU'-Saône.  Acot»pt<»  la  Constitution  à 
l'unauimitt»  (3()  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ; 
ii:s<Mtion  au  BulUtin  (ihiii.  p.   10). 

.lOXZAC  (Cantox  dk),  département  de  la 
Chai»*n(e-Iiif('ri(Uin\  Ij<?h  21  communes  de 
o'  ranton  acci'pti'nt  la  (.'onstitution  à  Tu- 
naniniitr  (liH  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  025); 
insertion  an  Jinlh  (in  et  rtînvoi  à  la  com- 
mission deti  Six  {ibi<l.  p.  626).  --  Adhère 
aux  journées  dos  31  mai  et  jours  suivants 
«a  accepte  la  Constitution  (1  août  1793, 
t,  LXX,  p.  2()1)  ;  —  inw^rtion  au  Bulletin  et 
au  proct*«-verbal  {ibul.  p.  203). 

1 

i      JORRAND,  député  de  la  Creuse.  —  17ML  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 


i. 


t 


JOU 
JOUENNE-LONGCHAltf 


tive  son  opinion  (p.  SB 
POUF  la  mart  avec  Vaat#n 
dans  lo  aerutin  pair  appd 
qucstioR  :  «  Qu«Un  p«ii 
LonÏB  f  a  »t  motive  son  t 
4I9>.  —  Vote  non  dans  I« 
nomiDal  sur  la  question 
sarsis  à  IVxécution  da  juj 
tre  Louis  Capet  (p.  466  < 
wjyé  dans  les  dcpartemei 
rer  le-  recrutemeirt  (l.  U 
Tton  dans  le  scrutin  par  a 
oette  question  :  «  Y  a^Ml 
contre  Marat,  membre  i 
nationale?  »  et  motive  son 
p.  54  et  71).  —  Votamii  d 
appel  nominal  sar  cette  q 
cret  qui  a.  cassé  la  oomn 
sera-t-il  rapporté?  »  (t. 
Membre  du  comiti^  des 
<t.  LXVra,  p.  96). 


JOUTPRE  {,3.-3.).  amputf 
Fnt  un  don  patriotique 
C  UDC;  p.  147). 
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JOURDAIN,  oammissaire  préposé  à  la»  yetxbbf 
des  effets  nationaux.  Est  mis  en  étot  d'ar- 
restation (e  avril  1793,  t.  UCI,  p.  96^. 
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3. 


JOURDAIN  (Chakijis).  Présente  une  péti- 
tion au  nom  des  sections  de  la  commune 
de  Laval  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  436). 


JOURDAIN  (Louis-François),  ancien  offi- 
cier d'infanterie.  Propose  des  économies 
dans  le  détail  militaire  des  armées  (6  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  202)  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  (ihid.). 


i 


JOURDAN  (Jean-Baptiste),  député  de  la 
Nièvro.  —  1792.  —  Membre  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  (t.  LII,  p.  480).  — 
1793.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
peine  à  infliger  à  Louis  XVI  (t  LVI,  p.  456 et 
suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pol  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Ca- 
pot est -il  coupable  de  conspiration  contre  la 
lib<»rto  publi(iuo  ci  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  s^pel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capot  sora-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
^  peuple?  ï)  ot  motive  son  opinion  (p.  80  et  f 

^  108).  -    Vote  pour  ifi  lU't cation  provisoirej  ï 

s  puis  h  hannissnnenty  nuiii  seulement  à'Vé*  î 

^  poqiN  où  Ja  (*onrent ion  croira  pouvoir  sans  ' 

d<in{jcr  cx/rutcr  a   dicret  dans  le  scrutin  i 

par    api)el    nominal    sur    cette   question    :  ■ 

«  Quelle  jwino  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  3G0  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  ïippel  nominal  sur 
^  la  (luestiou  dtî  savoir  s'il  sjera  sursis  à  IVxé- 

cution  du  juK<*mont  rendu  contr**  Louis  Ca-  J 

pot  (p.  101  ot  170).  --  Vote  uni  diuis  le  scru-  , 

tin  par  appel  nomiual  sur  cotto  question  : 
((  Y  a  Uil  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
^  imiiiibre    d<'    la    Convention    nationale?    » 

(t.  LXII,  p.  37  et  70).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  piu*  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  I-fC  décret  (lui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douz»'  S4Ma-t  il  rapporté?  » 
(i.  LXV,  p.  533). 


JOTMîDAX  Li'  iiiifiisin*  de  la  guerre  tran.-- 
inet  If's  pi»»c«*s  annonçant  les  mol  ifs  qui  ont 
di'terniint'  les  administrateurs  des  Bouohes- 
du-lîhône  à  nonmi4*r  le  citoyen  Jourdan, 
eapitaine  de  gi^ndarmerie  à  Avignon,  à  la 
plac^"  du  eiloyen  L'Kspagnol  (21  février 
rîKî,  t.  LIX,  p*.   153). 


JOURDANT    (Etiennf.X    ancien    capitaine.  y 

Fait  un  don  patriotique  (12  déor»mbrc  1792,  \ 

t.  LV,  p.  126).  V 


• 


JOU 

JOURNÉE  DU  10  AOUT  (*ii 


faibre,  p.   6SB),   <3I  octobre 
p.  88). 


JOURNEE  DU  10  AOUT.  - 
rrqiu   du    10    août    179S. 
14  juillet  et  du  10  août. 


JOURNÉES  DE  SEPTEMBR] 
Maiiaeret  de  teptembre. 


JOURNEES  DES  31  MAI  ET 
Compte  rendu  par  le  mini 
rieur  d«  l'état  de  trouble  de 
1793,  t.  UCV,  p.  383  et  suiv 
vention  décrète  l'impression, 
Bulletin  et  l'envoi  aux  dêi 
compte  rendu  du  ministre 
(tbid.  p.  386).  —  Compto  rc 
de  Paris  eur  le  même  objc 
suiv,).  —  Le  Président  de 
annonce  quo  de  grands  mi 
lieu  daim  la  ville,  que  le  t 
que  la  générale  bat  dans  pw 
tieetions  (31  mai,  p.  fiaS)  ;  - 
nant  au  Conseil  exécutif  et 
constitués  de  rendre  compt 
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JOURNKES    DES    31    MAI    ET    2  JUIN 

(suiff). 


: 


, 


I 
I 


p.  655  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  666)  ; 

—  texte  définitif  du  décret  (ihid.).  —  Dé- 
cret assurant  2  livres  par  jour  aux  ou- 
vriers requis  pour  le  maintien  de  Tordre 
(ihid.  p.  656).  —  Sur  la  motion  de  Ver- 
gniaud,  la  Convention  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  fera  un  rapport  sur 
rétat  actuel  des  autorités  constituées  de 
Paris  et  du  prétendu  pouvoir  discrétion- 
naire (!•'  juin,  p.  674).  —  Projet  d'adresse 
aux  Français  sur  les  événements  du  31  mai, 
présenté  par  Barère  (ihid,  p.  676  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  Lasouroe,  Chabot,  Ver- 
gniaiid  (ihid.  p.  678  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ihid.  p.  680).  —  Grégoire  invite  la  Con- 
vontion  à  délibérer  sur  les  mesures  à 
prendre  en  vue  des  nouveaux  mouvements 
qui  se  manifestent  dans  Paris  (ihid, 
p.  687).  —  Pétition  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  demandant  le  décret 
d'aecusation  contre  plusieurs  députés  (ihid. 
p.  G8S)  ;  —  discussion  (  ihid.  p.  689  et  suiv.)  ; 

—  décret  chargeant  le  comité  de  Salut  pu- 
blic do  faire  un  rapport  (ihid.  p.  690).  — 
Lanjuinais  demande  la  cassation  des  au-  .    {[- 
torités  révolutionnaires  de  Paris  (2  juin, 
p.   G9S  et  suiv.).   --  Nouvelle  pétition  du 
constûl   sfénéral   demandant  à   nouveau   le 
décret  d'accusation  contre  plusieurs  dépu- 
t*\s  (ihid.  p.  700)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.  p.  701)  ;  —  Richou  et 
liCvass^'ur  (Sarthr)  demandent  que  les  dé- 
putés dénonct'^s  soient  mis  en  état  d'arres- 
tation (  ihid.  et  p.  «uiv.).  —  Présentation 
par  Barere  d'un  projet  de  décret  tendant 
à   inviter   les   députés   dénoncés   à   se   sus- 
pendre volontairement  de  leurs  fonctions 
(ihid.  p.  701); —  Isnard,  Lanthenas,  Fau- 
ohet  déclaivnt  consentir  à  la  suspension  de 
leurs  pouvi>irs  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Lan- 
juinais et  Barbaroux  déclarent  se  refuser 
à  tout<»  suspension  (ihid.  p.  705)  ;  —  discus- 
sion du  projet  de  décret  :  Marat,  Billaud-  ; 
Varenne  (ihid.  et  suiv.)  ;  —  Couthon  pro-  ■ 
pos»^  de  mettn»  en  état  d'arr*»station  chez                    l 
eux  l<*s  députés  dénoncée,  les  membres  delà                    ', 
commission  des  Douz(^  et  h»s  ministres  Cla^                   j 
vière  et  li<'brun  (ihid.  p.  7(i7)  ;  --  adoption                     } 
de  a^tte  proposition  (ihid.  p.  708)  ;  —  texte                    t 
définit  if  du  déeret  rendu  (ihid.).  —  Adresse                    •. 
du  départ4'men(,  (!•*  Paris  félicitant  la  Con-                    \ 
vi'iition  de  e*»  déen't  et  ofïrant  de  onstituer                    I 
un  noinbi'*'  d'otitg^'s  éical  à  «^lui  des  députés                    j 
mis  en  état  d'arrestation  (ihid.).  —  Décret                    j 
I)ort<ant  que  lew  députés  mis  en  état  d*ar-                    i 
restation  dans  leur  domicile  ne  seront  gar-                   r 
dés  que  par  un  s<*ul  gendarme  (3  juin  1798,                    » 
t.  LXVI,  p.  7).  —  Décret  portant  que  Tin-                   • 
demnité  continuera  à  être  payée  aux  dé-                   y 
pûtes  mis  en  état  d\ir restât  ion  à  leur  do- 
micile (4  juin,  p.   2.*)).   —  Pétition  de  la 
section  dce  Arcis  relative  au  jugement  des 


JOCBXtiES    DES    3t    M. 

Robert  Lïndet  à  voter  f 
de  33  membres  à»  la  Convi 
p.  149)  ;  —  texte  d«  oet 
p.  SUIT.)  ;  —  décret  aut< 
VoitAr  à  fournir  lee  exem 
dont  la.  dîstrîbutios  a  été 
let,  p.  208J.  —  Discussi 
décret  présenté  par  Sainl 
députés  décrétés  d'arrestt 
d^rct  du  2  juin  (28  ju 
Décret  chargeant  le  comi 
de  rédiger  sans  désempax 
ciuatioo  contre  les  député: 
let,  p.  &U). 


JOUfiNEL.  Biltet  au  roi 
moire   de  îor    (7    déoemb 

p.  584). 


JOU88ERAND  (Marotteki 
Is  municipalité  de  Macqi 
179Ï,  t.  UI,  p.  431). 


JDU880N.   Fait  un  don  p 
vrier  17&3.  t.  LVin,  p.  51& 
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JOUY-EN-JOSAS  (suite). 


triotisme  des  habitants  (8  octobre  1792^ 
t.  Ln,  p.  393).  —  L'assemblée  primaire  fait 
savoir  que  les  citoyens  ont  aoocpté  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (10  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  505). 


f 


■ 


JOUY-SUR-MORIN  (Commune  de),  départe- 
mont  de  Seine-et-Marne.  Les  officiers  ma- 
nicipaux  et  les  citoyens  se  plaignent  de  .    i! 

ce  que  Ton  a  mis  en  vente  les  biens  dépen-  p 

dant  de  leur  fabrique  sans  en  avertir  la  ;, 

^'  municipalité,  et  demandent  justice  (11  juil- 

^'  let  1793,  t.  LXVIII,  p.  533)  ;  —  renvoi  aux 

comités  d'aliénation  et  des  domaines (2&t£?.^.  .     ; 


JOVIN,   père  et  fils.   Font  un  don  patrio- 
tique (25  octobre  1792,  t.  LII,  p.  663). 


JUAYE  (Commune  de),  département  du  Cal- 

^  vados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**  i 

et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  : 

1793,  t.  LXX,  p.  200);—  insertion  au  But-  ï 

Ictin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203).  i 


JUB1£,  député  extraordinaire  du  départe- 
mont  de  risèrc.  Demande  à  présenter  une 
pétition  relativoiiient  aux  subsistances 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  ~  i-envoi 
au  luinistro  de  l'intérieur  (ibid  )» 


JUCHERKAU.  On  annonw  qu'il  a  été  mis  à 
/  mort  ;i  (Miarlrvillp  (H  octobre  1792,  t.  UI, 

|).  199).  -  P«Hiti<)n  do  sji  vouve  (ibid.).  — 
13oor<*t  accordant  un  secours  do  1,200  livres 
il  sa  veuvo  ot  portant  (]Uo  si^s  enfants  seront 
élcvt'»s  aux  frais  dt^  la  nation  (19  octobre, 
p.  57  et  auiv.).  -  On  annonctî  qu'il  n'a  pas 
encore  été  possible  de  découvrir  les  auteurs 
do  son  meurtre  (4  novembre  1792,  t.  LIU, 
p.   138). 


JUGEMENTS.  Dôeret  relatif  à  dos  juge- 
ments qui  n'ont  point  été  signé»  par  les 
juges  (l<»v«Muis  moinhn'S  de  la  t'onvontion 
(27  niarn  1793,  t.  LX.  p.  :)9«).  -  -  Dans  tous 
les  jug4'nients  rmdus  contre  \ch  prévenus 
do  complots  contre-ri^volutionnaires,  il  sera 
fait  mention  drs  titrrs  et  qualités  qu'ils 
avaient  avant  la  Révolution  (jiS  mars, 
p.  015).  —  Décret  portant  qu'il  no  wra  fait 
aucun  paie  mont  en  vrrtu  de  jugements  at- 
ta<iués  eu  ca.'^Kation  sans  (pfau  préalable 
wux  au  profit  dosquols  wh  jugements  aa** 
ront  été   rendus   n'aient   donné  suffisante  '     ) 

caution  pour  sûreté  dès  sommes  à  eux  ad-  ;^ 


f  JULIEN  (tuile). 


tntion  (t.  LIX.  p.  41).  —  Secr 
—  Adjoint  au  comité  de  ma 
Sonmet  à  la  discussion  son  i 
m&rché  passé  av«c  la  compag 
d'Espagnac  (p.  509).  —  Pari 
tiott  du  citoyen  Ailhaud  (p.  < 
circulation  des  billets  d^coni 
Parle  sur  l'étabiiBSCMuent  d.'u 
TDlntionna-"e  (t  LX,  p,  4), 
mation  des  list^a  des  comm 
voyer  dans  les  départ«mcnt 
sur  les  mesures  à  prendre  i 
tien  d«  la  tranquillité  publiq 
sur  les  mesures  à  prendre  coi 
leurs  (p.  336).  ■ —  Demande  qi 
compte  de  l'esécution  du  déc 
dit  aux  députée  de  rédiger 
(p.  366).  —  Parle  sur  l'organ 
mit^  de-  Siiret«  générale  (p.  ( 
cas  du  citoyen  Barre  (p.  575] 
aaire  envoyé  à  Orléans  (p.  61 
iors  du  scrutin  par  appel  non 
question  :  <■  Y  a-t-il  lieu  à  ai 
tr«  Marat,  membre  de  la  Ct 
tîonale?  »  (t.  LXII,  p.  57  et 
que,  présent  à  la  séanoe,  i 
contre  le  décret  d'aecuHa^tio 
Marat  <t.  LXIII,  p.  181).  — 
oouvellea  alarmantes  sur  let 
départements  de  l'Ouest  (t.  I 
~"         '     '        i  Orléans,  lo 


i 
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JULIEN  (suite).  i 

[ 

du  département  do  la  Nièvre  et  la  mise  en  {; 

état    d'arrestation    du    citoyen    Liébaud  \ 

(p.  441  et  suiv.).  —  Annonce  que  Pesprit  |, 

public   est   devenu   excellent   à    Toulouse  '|i 

(p.  641).  —  Fait  un  rapport  sur  la  dénon-  1^ 

dation  faite  contre  le  général  Westermann  |i 

(t.  LXX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  un  rapport  sur  {; 

la  mise  en  liberté  ou  le  renvoi  à  leurs  fonc-  V 

tions  do  plusieurs  ecclésiastiques  du  dis-  j| 

trict  d'Orléans  arrêtés  ou  destitués  par  les  ij 

commissaires  do  la  Convention  (p.   76  et  i 

suiv.).  —  Fait  une  motion  relative   aux  ! 

troubles  do  Beaucaire  (p.  79),  —  une  mo-  r 
tion  relative  au  dépôt  au  comité  de  Sûreté 
générale  des  pièces  relatives  aux  adminis- 
trations rebelles  (p.  173),  —  un  rapport  sur 

les  violences  exercées  à  Brest  contre  deux  » 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  (p.  642  et 

suiv.),  —  un  rapporteur  la  conduite  du  ci-  : 
toyen  Pipaud,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drôme  (p.  543  et  suiv.). 


■ 


JULIEN,  officier.  Fait  un  don  patriotique 
(2-t  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  577). 

JULIEN.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  713). 

JULIEN,  membre  de  la  société  des  Corde- 
liors.  Présent<»  une  pétition  au  nom  d©  cette 
société  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  541). 

JULIEN  (F.)  Fait  un  don  patriotique 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.   101). 

JULIEN  (Sophie),  volontaire  de  la  compa- 
gnie (le  Boussart,  2*^  bataillon  du  Pas-de- 
Calais.  Décrot  lui  accordant  un  secours 
provisoire  do  150  livn^s  et  renvoyant  sa  pé- 
tition au  comité  de  li(iuidation  (3  juillet 
1793,  t.  LXVIII,  p.  119).  —  Décret  lui  ac- 
cordant une  gratification  de  250  livres 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.    120). 


JULIKXAS  (DiSTKicT  de).  Don  patriotique 
de  quoi» pies  habitants  (l"  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  172). 


JULIENNE,  administrateur  du  départe- 
ment de  TEun».  Décret»  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  ot  sa  a^mparution  à 
la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  184).  —  Ecrit  pour  présenter  à 
la  Convention  le  désaveu  formel  de  sa  par- 
ticipation aux  arrêt (vs  du  département  et 
déclarer  qu'il  est  prêt  à  obéir  au  décret 
qui   le   mande   à   la  barre   (28   juin   1703,  j 

t.  LXVn,  p.  620).  —  La  Convention  donne  < 


p.  193).  —  Ld  la*  bataillon 
D&lionanx  adhère  à  laConat 
iet,  p.  269)  ; —  insertion  au 
Tâi  à  la-conHBÎsarân  den'Ri; 
B*  bataillen  félicite  la  Cou 
cbëvement  de  la  Constttuti 
■  p.  -534)  ;  —  insertion  an  B 
—  Rapport  par  Laign«lot  b 
contre  -  révolutionnaires  dr 
teiiTH  et  EUT  la  oamparuLioc 
jjlusieurs  d'entre  eux  (27  ju 
&aiv.)  ;  —  projet  de  décret  • 
auiv,  )  ;  —  adoption  (îbid. 
administrateurs. font  pa^seï 
tion  Jin  arrêta  des  citoyc-E 
ment  du  S6  juin  (39  juillet, 
sertion  au  Bulletin  et  renvo 
Sûreté  générale  (îbid.).  — 
du  4'  bataillon  applaudisse) 
tion  du  31  mai  (11  juillet 
p.  13)  ;  ^ —  iDention  faonontfa 
«a  BiiHeiin  (ilM-.J,  —  Bap] 
*or  1«3  attentats  contre-vt 
mfBmîs  par  les  a^iminiatra 
p.  528)  ;  —  projet  de  décret  ( 
Toi  au  comité  pour  rédacti 
nouveau  projet  de  décret  (9 
Buiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 


procëR-verbauz  faits  pour  oonstater  la.  »a- 
trée  do  différents  objets  b,u  garde-meublo 
(4  novembre,  p.  139).  —  ObeervAtiona  du 
voinistie  de  la, justice  relatives  à  la  ùxar 
À.ioa  d'une  indemaité  pour  Ica  jurés  (13  no- 
-«•mbre,  p.  asO).  ~  IJemaiide  du  miaistro 
de  1»  iustiœ  relative  à  l'iBscription  des  ci- 
toyens 8ur  les  listes  des  juris  (10  février 
1793,  I.  LVin,  p.  443)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ihid.).  —  Le  ministre 
de  la  juatioe  propose  un  nouveau  mode  de 
convocAtiAn'^ 'jurés  ;(lLl'iévricr,  p.  MS>,; 
—  -r«DToi  ui'emilé'de  légitlatÛHi/tfrK^.J- 
■~-  Décret 'tendant  à  >axtreiBidre  les'ciM^ns 
rentplieeant  les  'fonctions -de  jurée  d'.H«cu- 
'sation  k  mettre  Mi'i)ae  de  l'acte  Luue  des 
;trais  formulée  indiQtiées  par  leSiSrtiole«  22 
■et  34  du  titre  il"  de  la  deuxième  partie  de 
laJoi  du  SQ  septembre  I?9l  (3  juin  1193, 
r:t..I£VI,  p.  i4.«t  »niv.).  —  Décret  portant 
que  l'assemblée  des  jnrés  pour  Je  taMa.de 
jnillet  aura  lieu  le  »  juillet  (fi  jaUl«*  tSM, 
t.  LXiVin,  p.  2TSet'£uiv.>. 


JtJSSET  {Goiarom,  oantok  bt  -Bvnmscn 
m),  -dépaTtcnent  ^Âe  >U  Hwito-flafttie. 
Adresse  des  'adninistrateurs  Telative  an 
jugement  de  Louis  Capct  (16  février  1793, 
t.  LVin,  p.  577).  —  Les  administraienn 
du  district  font  partd'un  don  patriotique 
du  citoyen  Doribey  (24  mai  1793,  t.  UCV, 
p.  â61).  — La  Société  populaire  adbfere  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai 
et  2  juin  et  jure  haine  éternelle  à  la 
royauté  et  à  tout  autre  genre  de  tyrannie 
(6  juin  17B3,  t.  EX  Vin,  p.  S85)  ;  —  nten- 
tion  honorable  et  insertion  au  BvHetin 
(ihid.).  —  Lpb  administratears  du  district 
et  les  officiers  municipaux  adhèrent  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  (8  juillet, 
p.  413  et  Buiv.)  ;  —  renvoi  au  oomité  d» 
Balut  public,  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  414).  —  L'asMtn- 
bléc  primaire  du  canton  accepte  la  Coastî- 
tution  (22  juillet  1793,  t.  LZDC,  p.  311)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission dm  Six  (ibid.).  —  La  société  po- 
pulair<>  adhère  ii  tous  les  décréta  et  «O- 
cepU<  la  Constitution  (24  juillet,  p,  40S  «t 
Buiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  407).  — 
Les  assemblées  primaires  du  district  ao- 
oeptcnt  la  Constitution  (S7  juillet,  p.  a75)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  CUl- 
ton  aocrpte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1703.  1.  LXX.  p.  8)  ;  —  inaertûm 
au  Bulletin  (ibid.  p.   10). 


JUSTICE  (Boréaux  dv  HiNiBTfeBJC  dk  u). 
Décret  accordant  des  secours  et  iodemniléi 
provisoires  à  12  commis  congédiés  («  (*- 
vricr  1703,  t.  LVm.  p,  293).  —  Etat  du 
personnes  «nployées  dans  les  bureaox  < 
d^srt«iDet>t  (SO  mai  1793,  L  I2V,  p.  |~~' 
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KEHLMAIN  isuife). 


p.  47).  —  Fait  part  de  la  reconnaissanœ 
de  rarmée  des  Ardennes  pour  le  vote  de 
la  Oonstitution  (13  juillet  1793,  t.  LXVIII, 

p.  682  et  suiv.). 


KELLER  (Laurent),  garde-chasse  du  ci-de- 
vant évêque  de  Rohan  et  forestier  national. 
Est  mis  en  état  d'arrestation  (3  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  143). 


KELLER,  veuve  Bernard,  dont  le  mari  est 
mort  après  avoir  st^rvi  la  France  pendant 
trento-cinq  années.  Réclame  un  secours 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  675)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  secours  public  (ibid.). 


KELLERMANN  (Général).  Rend  compte  de 
TafTaire  du  20  septembre  (22  septembre 
17î)2,  t.  LII,  p.  99  et  suiv.).  —  Proposition 
de  rinscrire  sur  la  liste  des  candidats  au 
ministère  de  la  guerre  (30  septembre, 
p.  237).  —  Il  est  dénoncé  par  Custine  (4  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  143  ot  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comit<»8  de  la  guerre  et  de  Sû- 
rett»  générale  réunis  (ibid.  p.  144).  —  Sa 
lettre  relative  à  la  dénonciation  faite  con- 
tre lui  (6  novembre,  p.  217  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  eomités  de  la  guerre  et  de  Sû- 
reté générale  réunis  (ibid.  p.  218).  —  Rend 
compte  de  ses  opérations  (14  novembre, 
p.  107  et  suiv.).  ■--  Eclaircissements  sur  le 
diffén^nd  entre  lui  et  le  général  Custine 
(16  nov<»mbre,  p.  433).  —  Demande  qu'il 
soit  adjoint  deux  commissaires  de  la  Con- 
vention. —  Ordre  du  jour  motivé  (ibid,), 
—  Assure  la  Convention  de  son  dévouement 
(29  novembre,  p.  662).  —  Annonce  que  la 
Révolution  est  faite  à  Genève  (3  janyier 
1793.  t.  LVI,  p.  167).  —  Sa  lettre  sur  la  for- 
mation d'un  conseil   militaire,   destiné  à 

46 


idre  touchant  le  ci-devant  ro 
e  (p.  221  et  suiv.).  —  Se  just 
.tions  portées  oontre  lui  (p.  3 
on  par  iui  adressée  au  roi  ( 
^.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  b 
p.  392).  —  Fait  un  rapport  t 
)&  accordées  à  la  maison   de 
t  aux  réfugiés  liollandaiâ  (p.  1 
sur  la  proposition  de  renvoyé 
ree  (t.  LV,  p.  86).  -—  Fait  une 
j  (p.  149).  —  Parle  sur  la  ce 
lue  du  cabinet  de  Londres  (f 
le  bannissement  de  la  famille 
).  —  1793.  —  Parle  sur  Tarreî 
gouvernement  anglais  de  deu: 
barges  de  blée  destinés  à  la  1 
,  p.  110).  —  Fait  part  de  ses 
gouvernement  britannique,   i 
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KERSAINT  {suites 

de  la  Convention  nation.ale  contre  Louifi 
Capet  6cra-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  n  (p.  87  et  108).  —  Seconde  opinion 
sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (p.  212  et 
Buiv.).  —  Vote  pour  Vajovn^ement  de  la 
peine  à  prononcer  jusqu'njirèA  la  guerre 
et  la  détention  jusque-là  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  . 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  374  et  422).  —  Donne 
sa  démission  (p.  428).  —  Démissionnaire 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  463  et  475).  —  On  signale  la  ma- 
nière outrageante  pour  la  Convention  dont 
il  a  donné  sa  démission  (p.  507).  —  Discus- 
sion au  sujet  de  sa  démission  (p.  508  et 
suiv.).  —  Décret  le  mandant  à  la  barre 
(p.  513).  —  Tallien  demande  qu'il  soit  mis 
en  état  d'arrestation  (p.  519).  —  Admis  à 
la  barre,  il  explique  ce  qu'il  a  voulu  dire 
dans  sa  lettre  de  démLssion  (p.  530), 
(p.  510).  —  11  est  remplacé  par  Ricbaud 
(t.  LIX,  p.  G34).  —  Son  projet  de  Consti- 
tution (t.  LXII,  p.  420  et  suiv.). 


KERSAl^X  (Daniel),  administrateur  du  dé- 
partement du  Finist»'*re.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  203). 


KElîVr.LF.;;AX,  député  du  Finistt'ro.  -  1792. 
Moinhro  du  <:(>:nilé  de  Sûreté  générale 
(t.  LU,  p.  517).  1793.  —  Suppléant  au 
cohiité  d«'  Suri'té  ^énéralo  (t.  LVI,  p.  617). 
Vol4'  ni/i  dans  lo  s<'rutin  par  «appel  nomi- 
nal sur  c<'tt<'  (luestion  :  ce  Louis  Capet  est-il 
c<>iipal)h'  de  eouspiration  contre  la  liberté 
<»t  (ratt<»ntats  contre  la  RÛivté  générale  de 
VVAiifl  n  (t.  LVn,  p.  74  et  102).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  ])ar  appel  nominal  sur  cette 
(lUrstion  :  ««  jj'  jugement  de  la  Convention 
nalitmale  contre  Louis  Ca])et  .sera-i-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuph* ?  »  et  mo- 
tive son  <>pinion  (p.  9S  et  lOS).  —  \'ote  pour 
/a  (httntfnn  fn  mlntit  la  tjnrru'  rt  pour  le 
hf/ti/u>^n  tncnf  à  Iti  pat.r  dans  le  scrutin  par 
ap|)el  nominal  sur  cette  (piestion  :  «  Quelle 
IK'iîie  »sera  intligée  à  Ivouis  \  »  (p.  1t»7  et  421). 
\  Ole  tmi  dans  \v  serutin  par  appel  no- 
Tiiiiial  sur  la  <IUe^it■ion  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exiMMition  du  jugement  rendu 
c-onlre  Louis  Capet  (p.  167  et  170).  --  Sup- 
pléant au  eoinité  de  surveillance  (p.  5-17). 
-  -  S'abstient  dans  le  M-rutin  par  appel  no- 
minal sur  cetl<»  question  :  «<  Y  at>-il  lieu  à 
accusation  contre  M  a  rat,  membre  de  la 
Conventicm  nationale?  »  et  motive  son  opi- 
nion (t.  LXII,  p.  50  et  72).  -  Membre  do  la 
commission  des  Douze  pour  la  recherche  dos 
complots  (t.  LXV,  p.  138).  —  Déclare  qu'il 
accepte  oes  fonctions  (p.  219).  —  Vote  oui 


